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INTRODUCTION. 


Parmi  les  léforiiies  dont  la  Russie  est  redevable  à  l'Em- 
pereur Alexandre  II,  l'une  des  plus  importantes  est,  sans 
contredit,  la  réorganisation  judiciaire  de  i864  qui  a  assuré 
au  peuple  russe  une  justice  éclairée  et  impartiale. 

Avant  tie  donner  la  traduction  de  la  loi  qui  consacre 
cette  réorganisation,  nous  croyons  nécessaire,  pour  faire 
comprendre  l'urgence  de  la  réforme  accomplie  et  apprécier 
la  grande  étape  qu'elle  a  fait  parcourir  au  pays  dans  la  voie 
du  progrès,  de  rappeler  dans  la  présente  introduction  les 
traits  les  plus  saillants  du  système  judiciaire  antérieur  à  la 
loi  de  i864.  Nous  présenterons  ensuite  un  court  aperçu  sur 
les  travaux  préparatoires  de  cette  loi,  afin  de  faire  connaître 
les  principes  constitutifs  sur  lesquels  elle  repose  et  les  motifs 
qui  ont  inspiré  le  législateur  dans  les  principales  dispositions 
qu'il  a  adoptées.  Enfin  nous  compléterons  cette  notice  histo- 
rique par  un  exposé  sommaire  des  modifications  qu'a  subies 
l'organisation  judiciaire  depuis  i86i. 

I 

DE  LA  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  À  1864. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  l'ancien  système  judi- 
ciaire, c'est  l'organisation  corporative  des  tribunaux  de 
première  et  de  seconde  instance,  l'absence  de  juges  légistes 
ou  magistrats  de  profession,  la  multiplicité  des  instances. 
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eniiu  l'extrême  confusion  des  services  judiciaires  et  admi- 
nistratifs. 

S  1. 

Jusqu'à  l'établissement  de  la  suprématie  des  tzars  de 
Moscou,  la  Russie  n'a  pas  connu  la  division  de  la  nation 
en  classes,  en  comprenant  ce  mot  dans  le  sens  de  corps 
organisé.  Il  y  avait  bien  des  groupements  par  professions, 
hommes  de  guerre  (compagnons  d'armes  du  prince,  drou- 
jinniki) ,   marchands,    agriculteurs,   membres  du    clergé; 
mais  chacun  pouvait  devenir  militaire  ou  propriétaire  de 
terres,  exercer  le  commerce  ou  l'industrie,  toutes  les  pro- 
fessions étant  accessibles  à  tous.  Aussi  ces  groupements  ne 
pouvaient-ils  donner  lieu  à  une  division  fixe.  Il  existait  éga- 
lement une  certaine  hiérarchie  sociale  basée  non  sur  le  droit 
mais  sur  le  fait,  sur  l'inégalité  de  fortune  et  de  condition, 
hiérarchie  qui  renfermait  déjà  les  germes  de  la  future  ré- 
partition de  la  nation  en  classes.  Ainsi,  nous  voyons  :  au 
haut  de  l'échelle  sociale,  les  boïars,  c'est-à-dire  les  plus 
importants  compagnons  d'armes  du  prince  et  les  notables 
des  localités;  comme  classe  moyenne,  les  citadins,  gorojané, 
dont  l'élément  principal    était  les  marchands;   enfin    les 
smerdi  ou  la  population  rurale.  Mais  la  situation  politique 
dans  laquelle  se  trouvait  la  Russie  d'alors,  son  morcelle- 
ment en  principautés  indépendantes  formant  des  apanages 
des  descendants  de  Rurik,  l'absence  de  tout  lien  de  sujétion 
des  habitants  vis-à-vis  de  leurs  princes,  n'étaient  pas  favo- 
rables à  l'organisation  en  corps  des  différentes  catégories 
de  la  nation.  Tout  homme  libre  avait  le  droit  de  quitter 
une  principauté  pour  s'établir  dans  une  autre  quand  il  y 
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trouvait  intérêt.  Les  boïars  et  les  hommes  de  guerre  des 
princes  n'étaient  eux-mêmes  liés  à  ceux-ci  que  par  des  en- 
gagements personnels  et  tenaient  surtout  au  droit  de  servir 
le  prince  de  leur  choix.  Dans  cet  état  de  choses  caractérisé 
par  rextreme  mohilité  des  éléments  qui  composaient  la  so- 
ciété d'alors,  il  ne  pouvait  être  question  de  classes  organisées 
corporativement  et  encore  moins  de  juridictions  corpora- 
tives. Les  seules  juridictions  de  cette  espèce  qui  existaient 
à  cette  époque  étaient  les  tribunaux  ecclésiastiques  institués 
en  vertu  du  droit  canonique  et  des  ordonnances  des  grands 
princes  de  Kievv,  Saint-Vladimir  et  laroslaw,  dès  l'intro- 
duction du  christianisme  en  Russie. 

La  réunion  des  principautés  du  nord-est  de  la  Russie  sous 
le  sceptre  des  grands  princes,  plus  tard  tzars  de  Moscou, 
modifia  profondément  la  structure  de  la  société  russe. 

Les  boïars  et  les  hommes  de  guerre  qui ,  tant  que  la  Russie  a 
été  morcelée  en  principautés,  étaient  libres  de  servir  tel  ou 
tel  prince,  n'ontplusle  droit,  depuis  funification  du  pays,  de 
quitter  le  service  des  souverains  de  Moscou.  Les  terres  qu'ils 
reçoivent  de  ces  souverains,  comme  salaire  pour  leur  entre- 
tien, ne  leur  sont  concédées  que  sous  condition  de  service, 
et  même  celles  qui  leur  appartiennent  en  propre,  ils  ne  les 
possèdent  qu'à  la  même  condition.  Ils  se  trouvent  donc,  à 
tous  les  points  de  vue,  sous  la  dépendance  complète  de  leurs 
souverains  et,  s'ils  sont  mécontents  de  leur  situation,  il  ne 
leur  reste  qu'à  passer  à  l'étranger,  en  Lithuanie  ou  en  Po- 
logne, fait  considéré  et  puni  comme  une  trahison  envers  la 
patrie.  La  transformation  de  la  condition  des  autres  classes 
d'hommes  ne  fut  pas  moins  absolue.  En  présence  de  la 
grande  mission  qui  leur  incombait  d'assurer  l'indépendance 
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du  pays  et  de  lui  donner,  en  même  temps  que  Funilc,  ses 
limites  naturelles,  les  tzars,  n'ayant  à  leur  disposition  que 
des  ressources  insuffisantes,  ont  du  assujettir  chacune  des 
classes  de  la  nation  à  une  tâche  ou  plus  exactement  à  une 
corvée  envers  l'Etat.  Pour  les  anciens  compagnons  d'armes 
devenus  la  classe  des  gejis  de  service  du  tzar,  sloiijUié  hidi, 
celte  tâche  consistait  dans  l'obHgation  de  servir  le  souverain 
peïidant  toute  leur  vie,  soit  à  la  cour,  soit  dans  l'admini- 
stration, soit  surtout  comme  militaires,  ce  qui  les  astrei- 
gnait à  se  présenter  à  première  réquisition,  armés,  pourvus 
de  vivres  et  accompagnés  d'hommes  à  cheval  et  à  pied  en 
nombre  correspondant  à  l'étendue  de  terres  qui  leur  était 
concédée  sous  condition  de  service.  La  corvée  de  la  popu- 
lation rurale,  dont  le  sort  fut  désormais  lié  à  celui  de  la 
classe  des  gens  de  service,  consistait  à  cultiver  les  terres  de 
ces  derniers  qui  pouvaient  par  suite  se  consacrer  en  entier  au 
service  du  prince.  Cette  corvée  amena  peu  à  peu  le  servage, 
dont  l'effet  fut  de  fixer  la  population  rurale  jusqu'alors  trop 
mobile  et  d'assurer  par  là  le  recouvrement  régulier  des 
impôts  et  la  culture  des  terres.  Quant  aux  citadins,  qui 
comprenaient  l'élément  commercial  et  industriel,  ils  de- 
vaient prêter  gratuitement  leurs  services  à  l'administration 
financière,  comme  agents  subalternes  locaux  et  laisser  au 
fisc  la  plus  grande  partie  de  leurs  gains.  De  même  que  la 
population  rurale,  la  population  urbaine  fut  immobilisée 
et  attachée  aux  villes.  Ainsi  les  membres  de  chaque  classe 
devaient  accomplir  une  tâche  rude  et  pénible  qui  leur  était 
imposée  dans  l'intérêt  du  pays,  et  qu'ils  ne  pouvaient  ni 
éviter  ni  échanger  en  passant  dans  une  autre  classe. 

Malgré  cette  démarcation  qui  enq)êchait  les  classes  de  se 
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confondre,  malgré  une  certaine  organisation  en  rapport 
avec  la  tâche  imposée  à  cliacune  d'elles,  aucune  de  ces 
classes,  môme  celle  des  gens  de  service,  n'avait  encore  d'or- 
ganisation corporative  proprement  dite. 

En  ce  qui  concerne  les  gens  de  service ,  bien  que  soumis  à 
certaines  conditions  générales  et  dépendant  d'une  admini- 
stration commune  dite  razriad,  ils  ne  constituaient  pas  un 
ensemble  uniforme,  mais  se  trouvaient  divisés  en  différentes 
catégories  correspondant  aux  services  multiples  qui  leur 
incombaient.  Chacune  de  ces  catégories  comprenait  une 
série  graduée  de  fonctions.  Il  y  avait  donc  dans  la  classe 
àesgens  de  service  toute  une  hiérarchie  de  fonctionnaires  ou 
serviteurs  de  l'État,  les  boïars  en  tête  et,  aux  degrés  infé- 
rieurs, les  dvorianié,  et  les  dieti  boiarskié  qui  constituaient 
l'armée.  Les  règles  qui  présidaient  à  la  promotion  aux  fonc- 
tions et  surtout  aux  fonctions  élevées  présentent  certaines 
particularités  qui  méritent  d'être  mentionnées.  La  nomina- 
tion aux  diverses  fonctions  et  la  distribution  des  récom- 
penses appartenaient  naturellement  au  souverain;  mais, 
malgré  sa  toute-puissance,  il  devait  se  conformer  à  des 
traditions  qui  limitaient  son  autorité  en  cette  matière.  Une 
coutume  surtout  a  exercé  une  influence  considérable,  celle 
qui  donnait  droit  aux  membres  d'une  maison  illustre  de  se 
réclamer  des  honneurs  de  leurs  ancêtres,  ou  des  fonctions 
importantes  remplies  par  ces  derniers  au  service  du  tzar, 
pour  n'accepter  que  des  postes  élevés  ou  du  moins  supé- 
rieurs à  ceux  qu'occupaient  des  membres  de  maisons  moins 
illustres.  Cette  coutume  s'explique  d'abord  par  la  manière 
dont  on  comprenait  alors  l'honneur,  ensuite  ])ar  la  solida- 
rité étroite  qui  reliait  tous  les  membres  d'une  famille,  même 
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au  degré  le  plus  éloigné.  En  effet,  le  prestige  résultant  de 
l'occupation  par  un  des  membres  d'une  famille  de  fonctions 
élevées  rejaillissait  sur  la  famille  entière  et  élevait  celle-ci 
au-dessus  des  autres,  tandis  qu'au  contraire  l'occupation  (h 
fonctions  qui  plaçaient  le  titulaire  sous  l'autorité  d'un  su- 
périeur d'origine  moins  illustre  ou  à  côté  d'un  collègue 
également  de  moindre  naissance  était  une  cause  de  dé- 
chéance pour  lui  et  pour  les  siens. 

Aussi,  le  premier  soin  de  celui  qui  était  appelé  à  remplir 
une  fonction  était-il  de  s'assurer  s'il  n'était  pas  exposé  à  déro- 
ger en  l'acceptant;  dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  refusait  l'em- 
ploi. De  même  lorsque  le  gouvernement  nommait  à  un  emploi 
un  individu  d'origine  moins  illustre  que  ceux  qui  devaient 
servir  sous  ses  ordres  ou  même  comme  collègues,  ces  der- 
niers croyaient  de  leur  devoir  de  démissionner  pour  ne  pas 
amoindrir  l'honneur  de  leur  famille,  et  ni  la  considération 
de  l'intérêt  du  pays,  ni  la  perspective  d'encourir  la  disgrâce 
du  souverain,  ni  la  crainte  des  châtiments  ne  pouvaient 
avoir  raison  de  leur  résistance. 

Quelque  étrange  que  fût  une  pareille  tradition,  qui  pro- 
voquait un  antagonisme  permanent  entre  les  membres  de 
la  classe  des  gens  de  service,  elle  s'imposait  avec  tant  de  force 
que  les  tzars  étaient  obligés  d'en  tenir  compte.  Ils  faisaient 
examiner  les  contestations  entre  les  familles  sur  les  ques- 
tions de  préséance  par  des  boïars  et  statuaient  eux-mêmes 
en  dernier  ressort.  Ces  contestations  se  produisaient  fré- 
quemment et  exerçaient  une  influence  particulièrement 
néfaste  dans  le  service  militaire  en  temps  de  guerre.  Afin 
d'atténuer  le  mal,  les  tzars  prenaient  diverses  mesui*es. 
Ainsi  Ivan  IV  interdit  aux  jeunes  gens  de  maisons  illustres 
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non  encore  parvenus  au  grade  de  voévode  de  soulever  des 
conflits  de  préséance  avec  les  voévodes  de  moindre  origine. 
Nous  voyons  également  les  tzars  déclarer  tantôt  que  les 
emplois  à  pourvoir  n'avaient  aucun  rapport  entre  eux,  c'est- 
à-dire  n'étaient  ni  égaux  ni  subordonnés,  tantôt  qu'il  ne 
serait  pas  tenu  compte  du  rang  des  places  pendant  la  durée 
d'une  campagne,  d'une  mission  ou  d'une  cérémonie  à  la 
cour.  L'elTet  de  cette  déclaration  était  de  ne  pas  amoindrir 
la  situation  de  celui  qui  occupait  un  poste  inférieur.  Mais 
ce  n'étaient  là  que  des  palliatifs,  et  les  souverains  recon- 
naissaient de  plus  en  plus  la  nécessité  d'avoir  toute  liberté 
pour  faire  les  nominations  aux  divers  emplois  publics.  C'est 
sous  le  règne  du  tzar  Fédor  que,  sur  la  proposition  d'une 
commission  chargée  de  réorganiser  l'armée  et  sur  le  vœu 
unanime  d'une  assemblée  composée  du  haut  clergé  et  des 
membres  du  conseil  du  tzar,  la  douma,  fut  enfin  décidée 
l'abolition  de  cette  coutume  si  féconde  en  discordes  et  si 
fatale  à  l'intérêt  public.  A  la  suite  de  cette  décision  et  en 
présence  du  tzar,  les  registres  des  états  de  service  qui 
déterminaient  la  préséance  des  familles  furent  brûlés  le 
l'i  janvier  1682.  Mais  la  destruction  de  ces  registres  n'a 
pas  fait  disparaître  les  anciens  préjugés,  et  il  a  fallu  les 
réformes  de  Pierre  le  Grand  pour  faire  triompher  l'idée 
que  la  nomination  aux  fonctions  publiques  doit  être  faite 
uniquement  en  vue  de  l'intérêt  de  l'État. 

Examinons  maintenant  brièvement  jusqu'à  quel  point 
les  mesures  prises  par  Pierre  le  Grand  à  l'égard  des  difTé- 
rentes  classes  ont  contribué  à  leur  donner  une  organisa- 
lion  corporative.  Ce  souverain,  dont  les  vastes  projets  de 
réforme  exigeaient   du   pays    de   grands   sacrifices,   n'eut 
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garde  de  modifier  l'ancien  système  qui  permettait  au  sou- 
verain d'employer  au  service  du  pays  les  classes  entre  les- 
quelles était  divisée  la  nation;  il  aggrava  même  la  tâche  de 
chacune  d'elles.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  classe  des  gens 
de  service  qui,  bien  qu'assujettie  à  un  service  à  vie  envers 
l'Etat,  n'était  jusqu'alors  appelée  à  l'activité  que  de  temps 
en  temps  pour  une  courte  durée  ou  pour  une  campagne, 
Pierre  le  Grand,  avec  l'organisation  des  armées  régulières, 
non  seulement  maintient  le  service  à  vie,  mais  le  rend  per- 
manent. D'autre  part,  procédant  à  l'organisation  des  gens 
de  service,  il  les  réunit  en  un  seul  corps  ou  ordre  auquel 
il  donne  le  nom  de  scliliakhetstvo,  plus  tard  remplacé  par 
celui  de  dvorianlstvo ,  lorsque  ce  mot  a  cessé  d'éveiller  l'idée 
d'une  certaine  catégorie  seulement  des  gens  de  service. 
Bien  que,  pour  le  dvoriaiitstvo  comme  pour  l'ancienne  classe 
des  gens  de  service,  le  service  envers  l'État  soit  resté  obli- 
gatoire et  perpétuel,  son  caractère  a  été  sensiblement  mo- 
difié. Dorénavant  le  mérite  personnel  et  l'aptitude  joueront 
un  rôle  prépondérant  dans  le  recrutement  des  emplois,  et 
tout  individu,  quelle  que  soit  son  origine,  sera  susceptible 
d'avancer  dans  la  hiérarchie  militaire  ou  civile.  Cette  ré- 
forme a  été  réalisée  par  la  promulgation,  le  2 4  janvier  1722, 
de  la  table  des  rangs.  La  lahle  des  rangs  était  une  échelle 
hiérarchique  des  fonctions  civiles  et  militaires  réparties  en 
i4  classes  par  lesquelles  devait  passer  toute  personne  au 
service  de  l'Etat.  Plus  tard,  les  fonctions  indiquées  dans  la 
table  des  rangs  ont  reçu  la  signification  de  titres  honorifi- 
ques ou  grades  (ichine)  indépendants  des  fondions.  Le 
grade  devient  ainsi  une  prérogative  personnelle  que  le  fonc- 
tionnaire possède  indépendamment  de  rem])loi  qu'il  occupe. 
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Ce  n'est  donc  pas  l'emploi  qui  donne  le  droit  au  {jrade, 
c'est  le  grade  qui  permet  d'occuper  un  emploi  équivalent 
à  ce  grade. 

La  table  des  rangs  a  eu  des  conséquences  considérables. 
D'abord,  celui  qui  n'avait  pas  occupé  de  fonctions  inférieures 
ne  pouvait  prétendre  aux  fonctions  supérieures.  Les  per- 
sonnes de  haute  naissance  ne  pouvaient  donc  plus,  pour 
cette  seule  raison,  être  nommées  à  de  hautes  fonctions.  La 
table  des  rangs  donnait  ainsi  la  prééminence  aux  grades  sur 
la  naissance  et  confondait  dans  un  même  corps  les  per- 
sonnes d'humble  naissance  et  d'origine  illustre.  Elle  éta- 
blissait ensuite  que  le  grade  ouvre  le  chemin  à  la  noblesse. 
Sous  Pierre  le  Grand,  celui  qui  était  parvenu  au  grade 
d'officier  dans  l'armée  ou  qui  avait  obtenu  les  huit  premiers 
grades  dans  le  service  civil,  recevait,  avec  les  enfants  légi- 
times qu'il  avait  eus  depuis  la  collation  du  grade,  la  no- 
blesse héréditaire.  Ceux  qui  obtenaient  depuis  le  quator- 
zième grade  jusqu'au  neuvième  inclusivement,  n'avaient 
que  la  noblesse  personnelle.  La  noblesse  était  donc  faci- 
lement accessible  au  mérite,  même  modeste.  On  voit  que 
la  table  des  rangs,  à  laquelle  on  a  tant  reproché  d'avoir  con- 
tribué à  l'établissement  de  la  bureaucratie,  a  été  à  l'origine 
un  grand  bien,  puisque,  grâce  à  elle,  l'accès  des  postes 
élevés,  jusqu'alors  réservés  aux  membres  des  familles  il- 
lustres, a  été  ouvert  au  mérite. 

Tout  ce  qu'a  fait  Pierre  le  Grand  pour  la  noblesse,  quant 
à  son  organisation  corporative,  a  été  de  réunir  en  un  seul 
corps, ^dénomïn'é  dvoriantstvo,  les  différents  groupes  entre 
lesquels  se  part&gidftit  la  classe  des  gens  de  service.  Les  me- 
sures qu'il  avait  prises  pour *en  faire  un  corps  indépendant 
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et  influent,  l'instilution  des  majorais,  la  formation  de  con- 
seils ou  collèges  de  nobles  avec  lesquels  les  gouverneurs 
des  provinces  et  les  administrations  locales  étaient  tenus  de 
traiter  toutes  les  affaires,  y  compris  les  affaires  judiciaires, 
n'ont  eu  qu'une  existence  éphémère. 

11  en  a  été  autrement  des  villes.  Préoccupé  d'augmenter 
les  ressources  de  l'Etat,  Pierre  le  Grand  s'efl'orce  de  rele- 
ver le  commerce  et  l'industrie,  et,  dans  ce  but,  s'impose 
la  tâche  d'améliorer  la  condition  des  commerçants  et  indus- 
triels, en  leur  donnant  une  organisation  corporative  et  en 
les  soustrayant  aux  vexations  dont  ils  étaient  l'objet  de  la 
part  des  fonctionnaires  locaux  sous  le  régime  de  la  législa- 
tion antérieure.  Les  principaux  défauts  de  cette  législation 
consistaient  en  ce  que  les  différentes  catégories  des  com- 
merçants et  industriels  dépendaient,  au  double  point  de 
vue  judiciaire  et  administratif,  d'autorités  très  diverses  et 
avaient  des  situations  très  inégales,  les  catégories  supé- 
rieures étant  comblées  de  privilèges,  tandis  que  les  autres 
se  trouvaient  complètement  délaissées.  Pierre  le  Grand  a 
donné  une  certaine  homogénéité  aux  classes  commerçantes 
et  industrielles,  en  les  séparant  des  autres  classes  de  la  po- 
pulation urbaine.  Il  considère  comme  bourgeois  réguliers 
(^rcgtdiarnié grajdané)  les  banquiers,  les  commerçants  grands 
et  petits,  les  médecins,  les  pharmaciens,  les  capitaines  de 
navires  et  les  industriels.  Ces  bourgeois  étaient  divisés  en 
deux  guildes,  chacune  ayant  son  organisation  corporative. 
Tous  les  autres  habitants  des  villes,  nobles,  membres  du 
clergé,  raanouvriers,  quoique  considérés  comme  citadins, 
n'appartenaient  pas  à  la  bourgeoisie  régulière. 

Toutefois  les  manouvriers  étaient  placés  sous  la  surveil- 
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lance  et  la  proteclion  des  institutions  municipales  nouvelle- 
ment créées. 

En  dehors  de  cette  organisation,  Pierre  le  Grand  donna 
aux  classes  des  commerçants  et  industriels  des  institutions 
mnnicipales.  Cette  réforme  municipale  fut  opérée  par  deux 
lois  de  1699  et  1720,  la  seconde  remplaçant  et  abrogeant 
la  première. 

Ces  deux  lois,  bien  que  différentes  dans  les  détails,  pré- 
sentaient cependant  des  traits  communs.  Elles  organisaient 
en  corps,  non  tous  les  habitants  d'une  ville,  mais  seulement 
certaines  classes,  les  commerçants  et  les  industriels;  elles 
établissaient  dans  l'intérêt  exclusif  de  ces  classes  les  institu- 
tions municipales  qu'elles  investissaient  d'attributions  aussi 
bien  judiciaires  qu'administratives;  elles  faisaient  des  insti- 
tutions municipales  de  la  capitale  des  autorités  centrales 
dont  dépendaient  les  institutions  municipales  des  autres 
villes. 

L'oukaze  du  16  janvier  1720  organisait  un  maguistrate 
principal  à  Saint-Pétersbourg  et  des  magiiistrati  dans  les 
autres  villes. 

Le  maguistrate  principal  se  composait  d'un  oherprésident 
nommé  par  l'Empereur,  de  son  adjoint  et  de  membres 
élus  :  bourgmestres  et  conseillers,  dont  la  moitié  devait  être 
prise,  autant  que  possible,  parmi  les  étrangers  connaissant 
la  langue  russe. 

Les  attributions  du  maguistrate  principal  consistaient  : 
1°  à  installer  les  maguistrati  dans  les  villes;  2"  à  élaborer,  à 
l'usage  de  ceux-ci,  des  règlements  pour  l'examen  des  affaires 
civiles  ainsi  que  des  règlements  de  police;  3°  à  résoudre  les 
conflits  s'élevant  entre  les  maguistrati  des  villes  et  les  cita- 
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dins,  à  l'occasion  de  félectioii  des  membres  des  magiiistrati 
et  de  la  répartition  et  du  recouvrement  des  impôts;  4*^  à 
seconder  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie 
et  à  favoriser  la  prospérité  des  villes;  5""  à  veiller  à  la  bonne 
administration  de  la  justice  par  les  maguistrati  des  villes,  à 
statuer  sur  les  appels  formés  contre  leurs  décisions  en  ma- 
tière civile  et  à  examiner  en  dernier  ressort  les  affaires  re- 
latives aux  crimes  entraînant  la  peine  de  mort. 

Ainsi  donc,  le  magiiistrate  principal,  siégeant  à  Saint- 
Pétersbourg,  relevant  lui-même  de  la  plus  haute  autorité 
du  pays  après  l'Empereur,  le  Sénat,  était  le  tribunal  su- 
périeur en  même  temps  que  l'autorité  administrative  cen- 
trale pour  les  classes  commerçantes  et  industrielles  de  toute 
la  Russie. 

L'organisation  des  maguistrati  des  villes  variait  suivant  le 
nombre  des  habitants.  Les  villes  étaient  à  cet  égard  divi- 
sées en  cinq  catégories.  Dans  la  première,  le  maguistrate 
était  composé  d'un  président  et  de  quatre  bourgmestres; 
dans  la  seconde,  d'un  président  et  de  trois  bourgmestres; 
dans  la  troisième  et  la  quatrième,  il  n'y  avait  que  deux 
bourgmestres;  dans  la  cinquième,  un  seul.  A  chaque  bourg- 
mestre étaient  adjoints  des  conseillers,  deux  dans  les  grandes 
villes  et,  dans  les  villes  secondaires,  suivant  les  besoins. 
Dans  des  cas  particulièrement  importants,  les  maguistrati, 
lorsqu'il  y  avait  lieu  de  délibérer  sur  les  affaires  publiques, 
devaient  convoquer  en  conseil  les  commerçants  notables  et- 
les  hommes  les  plus  recommandables  de  la  classe  moyenne. 

Les  maguistrati  des  villes,  comme  le  maguistrate  principal, 
avaient  des  attributions  aussi  bien  judiciaires  qu'admini- 
stratives. Leur  compétence  judiciaire  était  très  étendue. 
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Us  connaissaient  de  toutes  les  alîaires  civiles  entre  les  per- 
sonnes appartenant  à  la  bourgeoisie  régulière  et  aussi  des 
affaires  criminelles,  sauf  les  crimes  contre  l'Etat  et  ceux  qui 
entraînaient  la  peine  de  mort. 

La  justice  n'était  pas  rendue  par  tous  les  membres  du 
maguistrate,  mais  parle  plus  expérimenté  des  bourgmestres, 
auquel  on  adjoignait  des  assesseurs.  Celui  qui  était  mécon- 
tent de  la  décision  du  bourgmestre  d'une  ville  secondaire 
où  il  n'y  avait  pas  de  maguistrate  pouvait  porter  plainte  de- 
vant le  maguislrale  du  chel'-lieu  de  la  province.  Si  l'une  des 
parties  était  mécontente  de  la  décision  de  ce  maguistrate, 
l'affaire  était  portée  devant  un  maguistrate  ayant  à  sa  tête  un 
président,  et,  si  cette  dernière  décision  ne  satisfaisait  pas  en- 
core les  parties,  elles  saisissaient  le  maguistrate  ^ivind^û  de 
Saint-Pétersbourg. 

Les  contestations  entre  les  personnes  appartenant  à  la 
bourgeoisie  régulière  et  les  personnes  cjui  n'en  faisaient  pas 
partie  étaient  décidées  par  un  tribunal  composé  des  juges 
de  la  cour  provinciale  [imdvorni  souiï)  réunis  aux  membres 
à\x  maguistrate. 

Mais  les  maguistrati,  comme  nous  l'avons  dit,  n'avaient 
pas  seulement  la  justice  dans  leurs  attributions,  ils  devaient 
veiller  au  bon  ordre  dans  les  villes,  aux  élections  pour  les 
différentes  fonctions  municipales,  à  la  répartition  équitable 
des  contributions  entre  les  citadins,  au  logement  des  troupes, 
.  aux  mesures  à  prendre  contre  les  incendies,  à  la  salubrité 
des  marchés,  à  l'instruction  primaire  des  enfants,  à  l'assis- 
tance des  pauvres  et  des  infirmes,  au  développement  du 
commerce  et  de  l'iudustrie. 

Les  maguistrati  ne  dépendaient  ni  des  gouverneurs  des 


x.wm        GODE  D'ORGANISATION  JUDIGIAIRE  RUSSE. 

provinces,  ni  d'aucune  autre  autorité  locale,  mais  seule- 
ment du  maguistrale  principal  de  Saint-Pétersbourg. 

En  résumé,  Pierre  le  Grand  n'a  donné  d'organisation 
corporative  qu'aux  commerçants  et  industriels  et,  sous  son 
règne,  en  dehors  des  juridictions  ecclésiastiques  dont  il  a 
notablement  restreint  la  compétence,  il  n'y  avait  de  tribu- 
naux corporatifs  que  ceux  qui  ont  été  institués  pour  la 
bourgeoisie  régulière. 

Les  réformes  municipales  de  Pierre  le  Grand,  empruntées 
à  une  législation  étrangère  et  par  conséquent  sans  racines 
dans  le  pays,  n'ont  guère  survécu  à  leur  auteur.  Le  rnagiiis- 
Irale  principal  de  Saint-Pétersbourg  fut  supprimé  en  17557 
et  remplacé  par  une  municipalité  également  élective,  la 
ratoucha,  mais  d'une  organisation  plus  simple.  Les  maguis^ 
trati  des  villes  furent  d'abord  soumis  aux  gouverneurs,  ce 
qui  enleva  aux  institutions  municipales  l'autonomie  qu'avait 
voulu  leur  donner  Pierre  le  Grand;  l'année  suivante,  ils 
furent  remplacés  par  des  ratouclii,  dont  le  personnel  était 
moins  nombreux  et  la  compétence  judiciaire  plus  restreinte. 
La  connaissance  des  crimes  graves  tels  que  meurtre,  bri- 
gandage, vol,  fut  transférée  aux  gouverneurs  et  voévodes 
devant  lesquels  pouvaient  être  également  portées  en  ap])el 
les  décisions  des  ratouchi.  Ce  retour  au  passé  ramenant  les 
anciens  abus,  l'hupératrice  Elisabeth  fut  obh'gée  de  rétablir 
en  partie  les  institutions  de  Pierre  le  Grand,  de  sorte  que, 
jusqu'à  Catherine  II,  nous  les  voyons  successivement  dis-  . 
paraître  et  reparaître. 

L'Impératrice  Catherine,  poursuivant  l'œuvre  réforma- 
trice de  Pierre  le  Grand,  se  préoccupe,  dès  le  début  de  son 
règne,  de  l'organisation  des  différentes  classes  de  la  nation. 
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En  ce  qui  concerne  la  noblesse,  rinipératiice  lui  devancée 
dans  la  voie  des  réformes  par  son  prédécesseur,  TEmpereur 
Pierre III,  qui,  en  affranchissant  la  noblesse  du  service  en- 
vers  l'Etat,  par  le  manifeste  de  178^2,  lui  accorda  sa  pre- 
mière charte  de  droits  et  privilèges.  L'Impératrice  Catherine 
confirme  et  complète  les  mesures  prises  par  Pierre  111,  en 
octroyant  à  la  nobh^sse  la  charte  du  21  avril  1785.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  les  prérogatives  personnelles  que  la 
charte  accorde  à  la  noblesse,  telles  que  l'alTranchissement 
du  service  obligatoire  envei's  l'Etat,  le  droit  exclusif  pour  la 
noblesse  héréditaire  de  posséder  des  terres  habitées  par  des 
serfs,  l'exemption  de  l'impôt  personnel  et  des  châtiments 
corporels,  prérogatives  qui  ont  perdu  de  leur  valeur  par 
suite  des  réformes  des  successeurs  de  Catherine  II  et  en 
particulier  d'Alexandre  II,  et  nous  arrivons  immédiatement 
à  l'exposé  de  l'organisation  corporative  que  l'Impératrice 
donne  à  la  noblesse. 

Aux  termes  de  la  charte  de  1786,  la  noblesse  de  chaque 
province  forme  un  corps  ayant  la  personnalité  civile.  L'or- 
gane de  ce  corps  est  une  assemblée  provinciale,  se  réunissant 
en  session  ordinaire  tous  les  trois  ans,  et  en  session  extra- 
ordinaire dans  les  cas  d'urgence.  Tout  noble  ayant  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  pouvait  assister  aux  séances  de  l'as- 
semblée; mais,  pour  avoir  le  droit  de  voter,  être  éligible,  il 
fallait  être  propriétaire  foncier  et  avoir  le  grade  d'officier  ou 
le  grade  civil  équivalent.  Les  attributions  de  l'assemblée  de  la 
noblesse  consistaient:  A.  à  élire  tous  les  trois  ans  les  fonc- 
tionnaires corporatifs,  tels  que  le  maréchal  de  la  noblesse  de 
la  province,  les  maréchaux  de  district,  le  secrétaire  de  la 
noblesse,  ainsi  que  certains  fonctionnaires  locaux  de  l'ordre 
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judiciaire  etadmininistratif;  B  à  soumettre,  par  l'organe  de 
ses  délégués,  des  suppliques  au  souverain  et  des  requêtes 
au  Sénat;  Cà  adresser  au  gouvernement,  par  l'intermédiaire 
du  o-ouverneur,  des  vœux  sur  ses  besoins;  D  à  créer  une  caisse 
alimentée  par  des  cotisations  volontaires  ;  E  à  vérifier  les 
livres  généalogiques  tenus  par  la  délégation  de  la  noblesse; 
F  h  exclure,  par  vote,  du  sein  de  l'assemblée,  les  nobles 
flétris  par  la  justice  ou  coupables  d'actes  déshonorants,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  se  fussent  justifiés. 

En  môme  temps  que  la  charte  de  la  noblesse  du  2 1  avril 
1785,  fut  octroyée  aux  villes  de  l'empire  de  Russie  la  charte 
de  leurs  droits  et  avantages.  Ces  deux  chartes  présentent 
une  certaine  analogie.  En  vertu  de  celle  qui  est  accordée 
aux  villes,  chaque  ville  obtient  la  personnalité  civile  et  peut 
acquérir  des  propriétés.  Tous  les  citoyens  de  la  ville  sont 
inscrits  sur  un  livre  spécial,  qui  est  divisé  en  six  parties. 
Dans  la  première  partie  sont  portés  ceux  que  la  loi  appelle 
les  citadins  proprement  dits,  expi^ession  qui  correspond  à  la 
bourgeoisie  régulière  instituée  par  Pierre  le  Grand,  avec  cette 
diflérence  que  la  bourgeoisie  régulière  de  Pierre  le  Grand 
comprenait  les  commerçants  et  les  industriels  seulement, 
tandis  que  parmi  les  citadins  proprement  dits  de  Catherine  II 
figuraient  les  propriétaires  d'immeubles  urbains,  à  quelque 
classe  qu'ils  appartinssent.  Dans  la  seconde  partie  sont 
portés  ceux  qui  sont  inscrits  dans  une  des  trois  guildes  des 
commerçants;  dans  la  troisième,  ceux  qui  appartiennent  à 
un  corps  de  métier;  dans  la  quatrième,  les  étrangers  exer- 
çant un  commerce  ou  une  industrie;  dans  la  cinquième,  les 
bourgeois  notables  subdivisés  eux-mêmes  en  sept  catégories; 
dans  la  sixième,  les  citadins  nés  dans  la  ville  ou  y  habi- 
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tant,  exerçant  une  industrie  ou  un  métier  et  non  inscrits 
dans  les  autres  parties  du  livre.  Tous  ces  habitants  formaient 
la  corporation  urbaine  qui  se  réunissait  tous  les  trois  ans 
sur  l'ordre  ou  l'autorisation  du  gouverneur,  afin  d'entendre 
ses  propositions  ou  pour  procéder  à  l'élection  des  fonction- 
naires municipaux.  La  corporation  urbaine  pouvait  avoir  sa 
maison  commune  pour  ses  réunions  et  pour  ses  archives, 
son  secrétaire  et  sa  caisse  alimentée  par  des  cotisations  vo- 
lontaires. 

L'administration  de  la  ville  était  confiée  à  un  conseil  muni- 
cipal, obtchaïa gorodskaïa  douma,  composé  du  maire,  golova, 
et  de  députés  élus  par  les  citadins  proprement  dits  au  scrutin 
de  quartier,  par  chaque  guilde  des  marchands,  par  chaque 
corps  de  métier,  par  chaque  colonie  d'étrangers ,  par  cha- 
cune des  sept  catégories  de  notables  citoyens  et  enfin  par  les 
citadins  au  scrutin  de  quartier.  Tous  ces  députés  étaient  élus 
pour  trois  ans.  Le  conseil  municipal  choisissait  dans  son  sein 
un  conseil  exécutif,  chestiglassnaïa  douma,  composé  de  six 
députés  correspondant  aux  six  grandes  divisions  des  habi- 
tants, et  du  maire  comme  président.  Ni  le  conseil  municipal 
ni  le  conseil  exécutif  ne  devaient  connaître  des  affaires  judi- 
ciaires qui  étaient  confiées  à  des  tribunaux  urbains. 

C'était  la  première  tentative  en  Russie  d'une  séparation 
des  organes  judiciaires  et  administratifs.  Elle  était  réalisée 
par  la  loi  de  1776  sur  l'organisation  provinciale  qui  a  doté 
les  provinces  et  les  districts  d'institutions  locales  judiciaires 
et  administratives  distinctes.  Estimant  que  chaque  classe 
trouverait  la  meilleure  sauvegarde  de  ses  intérêts  dans  ses 
juridictions  propres,  l'hnpératrice  établit,  par  la  même  loi, 
ie  principe  corporatif  comme  base  de  l'organisation  de  ces 
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tribunaux  locaux  qu'elle  divise  eu  trois  catégories  corres- 
pondant aux  trois  classes  de  la  nation  :  la  noblesse,  la  po- 
pulation urbaine  et  la  population  rurale.  Chaque  caté.]orie 
comprenait  elle-même  deux  instances,  au-dessus  desquelles 
était  une  troisième  instance  locale  commune  :  la  cour  civile 
et  la  cour  criminelle.  Pour  la  noblesse,  la  première  instance 
était  le  tribunal  de  district  [ouïezdni  soiid)  et  la  deuxième 
instance  le  tribunal  local  supérieur  (^verkhni  zemski  soud); 
pour  les  habitants  des  villes,  la  première  instance  était 
le  maguistrate  urbain  ou  raioucha,  et  la  deuxième  instance 
le  maguistrate  de  la  province;  pour  les  paysans  établis  sur 
les  domaines  de  l'Etat,  la  première  instance  était  le  tribunal 
inférieur  des  paysans  (^nijniaïa  rasprava),  et  la  seconde  in- 
stance était  le  tribunal  supérieur  des  paysans  [verkhniaïa 
rasprava).  La  troisième  instance  locale,  commune  à  toutes 
les  classes,  était,  comme  nous  l'avons  dit,  la  cour  civile  et 
la  cour  criminelle  de  la  province. 

Les  tribunaux  de  première  instance  :  le  tribunal  de  dis- 
trict, le  maguistrate  urbain  et  le  tribunal  inférieur  des  pay- 
sans avaient  la  même  compétence.  En  matière  civile,  ils 
décidaient  en  dernier  ressort  jusqu'à  2  5  roubles;  au-dessus 
de  cette  somme,  les  parties  pouvaient  appeler  à  la  seconde 
instance.  En  matière  criminelle,  lorsque  l'infraction  en- 
traînait la  perte  de  la  vie  ou  de  l'honneur,  l'aflaire  était  de 
droit  soumise  à  la  revision  de  la  seconde  instance. 

Les  tribunaux  de  seconde  instance:  le  tribunal  local  supé- 
rieur, le  maguistrate  de  la  province  et  le  tribunal  supérieur 
des  paysans  avaient  également  la  même  compétence.  Ils  re- 
cevaient les  appels  des  instances  inférieures  et  statuaient  en 
dernier  ressort,  en  matière  civile,  jusqu'à  loo  roubles.  Les 
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alliiires  au-dessus  de  celte  somme  pouvaient  être  porlées 
devant  la  cour  civile.  Quant  aux  affaires  criminelles,  elles 
étaient  toutes  soumises  à  la  revision  de  la  cour  criminelle. 

Ces  tribunaux  étaient  organisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  tribunal  de  district,  première  instance  pour  la  noblesse, 
était  com[)osé  d'un  juge  de  district  et  de  deux  assesseurs  choi- 
sis par  la  noblesse  pour  trois  ans  et  confirmés  par  le  gou- 
verneur. Le  încfijuistrate  urbain,  ])remière  instance  pour  la 
population  urbaine,  était  composé  de  deux  bourgmestres 
et  de  quatre  rathmann  siégeant  à  tour  de  rôle,  de  façon  que 
l'audience  se  composât  toujours  d'au  moins  un  bourgmestre 
et  de  deuwathmann.  Dans  les  bourgs  de  moins  de  5oo  habi- 
tants, la  ratoucha  com])renait  un  bourgmestre  et  deux  rath- 
mann. Tous  ces  bourgmestres  et  rathmann  étaient  élus  par 
les  commerçants  et  les  bourgeois  des  villes  pour  une  durée 
de  trois  ans.  Le  tribunal  inférieur  des  paysans  était  composé 
d'un  juge  nommé  par  la  régence  provinciale  pris  dans  la 
classe  des  fonctionnaires  et  de  quatre  assesseurs  élus  par 
les  paysans. 

Les  tribunaux  de  seconde  instance,  divisés  tous  en  deux 
chambres,  l'une  civile  et  l'autre  criminelle,  étaient  com- 
posés de  la  manière  suivante  : 

Le  tribunal  local  supérieur  pour  la  noblesse  comprenait 
deux  présidents  et  dix  assesseurs.  Les  pi'ésidents  étaient 
nommés  par  fautorité  suprême  sur  ui^e  liste  de  candidats 
présentée  par  le  Sénat.  Les  assesseurs  étaient  élus  par  la 
noblesse  pour  trois  ans  et  confirmés  par  le  gouverneur.  Le 
magimtrate  de  la  province  comprenait  deux  présidents  nom- 
més par  le  Sénat  sur  la  proposition  delà  régence  provinciale 
et  six  assesseurs  élus  pour  trois  ans  par  les  commerçants  et 
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les  bourgeois  du  cliei-lieu  de  la  province.  Le  tribunal  supé- 
ricui-  des  paysans  était  composé  de  deux  présidents  nommés 
par  la  régence  provinciale  et  de  dix  assesseurs  élus  par  les 
paysans  pour  trois  ans. 

Les  cours  civile  et  criminelle,  troisième  instance  com- 
mune à  toutes  les  classes,  étaient  composées  chacune  d'un 
président,  de  deux  conseillers  et  de  deux  assesseurs,  tous 
nommés  par  le  Sénat,  les  présidents  devant  en  outre  être 
confirmés  par  l'autorité  suprême. 

En  dehors  de  ces  tribunaux  ordinaires,  nous  avons  à 
mentionner,  comme  juridictions  extraordinaires,  d'abord 
des  tribunaux  de  première  et  de  seconde  instance  dits  nad- 
voniié soudi  inférieurs  einadvornié  soudi  supérieurs,  institués 
à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou  pour  les  nobles  non  origi- 
naires de  ces  provinces  et  retenus  dans  les  capitales  par  le 
service  civil  ou  militaire,  ainsi  que  pour  les  roturiers  égale- 
ment non  originaires  de  ces  provinces  mais  exerçant  dans 
les  capitales  le  commerce  et  findustrie.  Le  premier  était 
composé  d'un  président  et  de  deux  assesseurs  nommés  par 
le  Sénat,  et  le  second,  divisé  en  deux  chambres,  de  deux 
présidents,  de  deux  conseillers  et  de  quatre  assesseurs  éga- 
lement nommés  par  le  Sénat.  Les  présidents  étaient  con- 
firmés par  l'autorité  suprême.  Ces  tribunaux,  institués  en 
vue  d'une  population  en  quelque  sorte  flottante,  sont  les 
seules  instances  locales  à  la  nomination  des  membres  des- 
quelles le  législateur  d'alors  n'a  pu  appliquer  le  principe  de 
l'élection. 

Une  autre  catégorie  de  tribunaux  extraordinaires,  ce  sont 
les  tribunaux  de  conscience,  un  par  province,  placés  dans 
la  hiérarchie  judiciaire  sur  lamêmeligne  que  les  cours,  bien 


INTRODUCTION.  xxxv 

qu'ils  lie  soient  que  de  première  iuslance.  Ces  juiidiclions, 
qui  n'onl  pas  de  précédent  dans  l'organisation  judiciaire  an- 
térieure, doivent  leur  origine  aux  idées  plnlanlbropiques 
du  xvni^  siècle  et  étaient  tenues  déjuger,  non  seulement  sui- 
vant les  lois,  mais  aussi  d'après  l'équité  naturelle.  Afin  qu'il 
n'v  eut  pas  prétexte  à  contusion  dans  le  cas  où  l'une  des 
parties  réclamerait  la  juridiction   du  tribunal  ordinaire  et 
l'autre  du  tribunal  de  conscience,  la  compétence  de  ce  der- 
nier était  strictement  déterminée.  En  matière  criminelle,  il 
connaissait  des  crimes  commis  par  les  mineurs,  les  aliénés 
ou  résultant  d'un  accident  malheureux;  en  matière  civile, 
des  contestations  entre  père  et  mère  et  enfants,  ainsi  que 
dans  tous  les  cas  où  les  parties  s'en  remettaient  spontané- 
ment à  sa  décision.  Il  semble  que  le  législateur  ait  eu  à  l'ori- 
gine l'intention  de  créer  deux  instances  dans  la  juridiction 
de  conscience,  mais  plus  tard  il  a  abandonné  cette  idée  et 
le  Sénat  est  devenu,  dans  certains  cas,  l'inslance  supérieure 
du  tribunal  de  conscience.  Le  tribunal  de  conscience  était 
composé  d'un  juge  et  de  six  assesseurs.  Le  président  était 
élu  par  la  noblesse  ainsi  que  deux   des  assesseurs,  deux 
autres  par  les  habitants  des  villes  et  deux  par  les  paysans. 

L'organisation  établie  par  Catherine  II  ne  fut  pas  main- 
tenue intégralement  par  l'Empereur  Paul.  Trouvant  qu'elle 
était  trop  compliquée  et  qu'elle  exigeait  un  personnel  trop 
nombreux  et  difficile  à  recruter,  l'Empereur  su])prima  d'abord 
un  échelon  de  la  nouvelle  hiérarchie  judiciaire,  la  seconde 
instance,  puis  même  la  première  instance  des  paysans,  les- 
quels devinrent  dès  lors  justiciables  des  mêmes  tribunaux 
que  la  noblesse,  de  sorte  qu'à  partir  de  ce  moment  jusqu'à 
la  réforme  de  i864,  en  dehors  des  juridictions  communales 
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et  cantonales,  juridictions  à  compétence  fort  limitée  réservées 
a  la  population  rurale,  ainsi  que  des  autorités  de  police  in- 
vesties de  quelques  attributions  judiciaires,  la  hiérarchie  des  » 
tribunaux  ordinaires  corporatifs  se  présentait  ainsi  :  le  tri-  I 
bunal  de  district  comme  première  instance  pour  la  noblesse, 
le  clergé  et  la  population  rurale;  les  maguistrati  et  ratouchi 
pour  la  population  urbaine  et,  dans  les  capitales,  Saint-Pé- 
tersbourg et  Moscou,  des  tribunaux  spéciaux  dits  nadvornié 
soudi,  pour  ceux  des  habitants  de  ces  villes  qui  n'en  étaient 
pas  originaires,  ne  possédaient  pas  d'immeubles  dans  les 
provinces  des  capitales  et  étaient  obligés  d'y  résider  pour 
leur  service  militaire  ou  civil,  ou  s'y  trouvaient  retenus  tem- 
porairement par  leur  commerce  ou  industrie;  enfin,  comme 
juridictions  d'exception,  le  tribunal  de  conscience  ou  d'équité 
au  chef-lieu  de  la  province  et,  depuis  1882,  les  tribunaux 
de  commerce  dans  les  grandes  villes  commerçantes. 

Au-dessus  de  ces  premières  instances  il  y  avait,  dans  f 
chaque  province,  comme  deuxième  instance,  des  cours  ci- 
viles et  criminelles  ayant  également  une  organisation  cor- 
porative. Ces  cours  relevaient  elles-mêmes  d'une  instance 
supérieure  d'appel  et  de  revision,  unique  pour  tout  l'em- 
pire, le  Sénat,  dont  les  décisions  étaient,  dans  certains  cas, 
déférées,  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit  d'olhce,  à 
l'examen  du  Conseil  de  l'empire  et  à  la  confirmation  du 
souverain. 

S  2. 

Une  premièi'e  conséquence  du  caractère  corporatif  des 
tribunaux  locaux  a  été  l'application  du  système  électif  au 
recrutement  de  leurs  membres. 
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Le  principe  électif  a,  de  tout  temps,  occupé  une  lar^e 
place  dans  Forganisation  des  institutions  locales  de  la  Russie 
et  la  partici])alion  des  représentants  des  communes  à  l'exer- 
cice de  la  justice  est  de  Tessence  même  du  vieux  droit 
public  russe.  Consacrée  par  le  droit  coutumier,  cette  parti- 
cipation se  trouve  déjà  confirmée  dans  le  premier  recueil 
écrit  des  coutumes  nationales  connu  sous  le  nom  de  Bons- 
skaïa  Pravda  (^Vérité  russe)  qui  remonte  au  \f  siècle  et  dont 
les  dix-sept  premiers  articles  de  la  rédaction  abrégée  sont 
atlribués  au  grand  prince  Yaroslaw  (i  o  i  5-i  o5/i).  Cette 
Ihusskaïa  Pravda  nous  présente  la  commune  comme  con- 
courant à  l'œuvre  de  la  justice,  soit  en  assurant  la  respon- 
sabilité et  en  payant  l'amende  (^vira)  pour  le  meurtre  commis 
sur  son  territoire  lorsque  le  meurtrier  est  inconnu  ou  que 
la  conniiune  ne  veut  pas  le  livrer,  soit  en  venant  en  aide, 
pour  payer  l'amende,  à  celui  de  ses  membres  coupable  de 
meurtre  non  prémédité  qui  est  engagé  dans  les  liens  de  la 
solidarité  communale,  soit  en  livrant  au  prince,  avec  femme 
et  enfants,  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  meurtre  avec 
préméditation.  Enfin,  dans  la  première  partie  de  la  rédac- 
tion abrégée  de  la  Rousshaïa  Pravda  (les  17  premiers  articles 
sur  Û3)  qu'on  considère  généralement  comme  étant  la  loi 
que  Yaroslaw  donna  aux  Novgorodiens,  nous  trouvons  une 
disposition  (art:  i4)  d'après  laquelle,  lorsqu'un  individu  ré- 
clame une  dette  et  que  le  débiteur  nie  avoir  reçu  l'argent, 
le  créancier  doit  aller  avec  le  débiteur  devant  douze  citoyens. 
On  est  généralement  poi'té  à  voir  dans  ces  douze  citoyens 
les  représentants  de  la  commune  appelés  à  décider  à  sa 
place  la  conlestatioii. 

Un  monument  de  grande  importance ,  postérieur  de  quatre 
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siècles  à  la  Roiisskaïa  Pravda,  la  charte  judiciaire  rédigée 
par  le  vetche  (assemblée)  de  Novgorod  et  approuvée  par  le 
grand  prince  de  Moscou  Ivan  III,  en  liyi,  fait  également 
mention  d'un  tribunal  composé  de  douze  membres.  Ce  tri- 
bunal, présidé  par  le  lionne,  fonctionnaire  du  prince,  était 
composé  de  dix  représentants,  à  raison  de  deux  par  chacun 
des  cinq  quartiers  de  la  ville,  et  de  deux  agents  [pristaw) 
choisis  par  les  parties.  Ces  représentants  de  quartier,  dont 
l'un  était  un  èofar  et  l'autre  un  citoyen  de  la  classe  moyenne, 
qualifiés  rapporteurs,  devaient  instruire  l'aflaire  et  faire  un 
rapport  au  ttotme,  lequel  décidait  sur  ce  rapport.  Certains 
historiens  considèrent  le  tribunal  présidé  par  le  tioune  comme 
une  transformation  de  l'institution  de  douze  hommes  men- 
tionnée AdiUS  \di  Rousskaïa  Pravda ,  transformation  appropriée 
aux  nouvelles  conditions  sociales.  Mais  le  tribunal  présidé  par 
le  lionne  n'est  pas  la  seule  juridiction  novgorodienne  où  l'élé- 
ment populaire  ait  été  adjoint  aux  représentants  du  prince. 
Le  lieutenant  du  prince,  namestnik,  et  le  prince  lui-même, 
lorsqu'il  résidait  à  Novgorod,  ne  pouvaient  juger  les  affaires 
judiciaires  que  conjointement  avec  le  premier  magistrat  élu 
de  Novgorod,  le  possadnik  qui,  de  son  côté,  était  tenu  de 
décider  les  affaires  avec  le  concours  du  lieutenant  du  prince. 
Il  résultait  de  là  que  la  juridiction  du  possadnik  se  confon- 
dait avec  celle  du  lieutenant  du  prince;  aussi  la  charte  de 
1/171  ne  sépare-t-elle  pas  ces  deux  juridictions.  Au  tri- 
bunal du  possadnik  siégeaient,  outre  le  lieutenant  du  prince, 
deux  assesseurs  ou  arbitres  nommés  par  les  parties.  Sur  le 
nombre  de  ces  ai'bitres,  les  anciens  documents  diffèrent. 
D'après  la  charte  de  1/171,  chaque  ])artie  en  avait  deux; 
d'après  une,  chronique,  elle  en  aurait  eu  qualre:  deux  hoïars 


INTRODUCTION.  xxm 

et  deux  citoyens  notables.  La  présence  de  ces  arbitres  in- 
dique le  caractère  arbitral  du  tril)nnal  dans  les  affaires  ci- 
vdes. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'à  Novgoj'od  le  velche^  qui 
y  a  pris  une  importance  qu'il  n'a  point  atteinte  adleurs,  était 
investi  d'attributions  judiciaires.  Sa  compétence  en  cette 
matière  s'étendait  aux  crimes  politiques  et  aux  crimes  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  les  hauts  fonction- 
naires élus  par  lui.  11  évoquait  aussi  les  crimes  ordinaires 
que  le  peuple,  par  suite  de  l'indignation  qu'ils  avaient  pro- 
voquée, demandait  à  juger  lui-même.  Cependant  la  charte 
judiciaire  de  Novgorod  de  1/171  ne  nous  présente  plus  les 
attributions  judiciaires  du  vetclie  comme  ayant  autant  d'im- 
portance. A  cette  époque  l'autorité  du  grand  prince  de 
Moscou  était  trop  puissante  pour  qu'il  reconnût  au  vetchfi 
une  compétence  aussi  étendue.  D'après  la  charte,  la  parti- 
cipation du  vetche  h  l'administration  de  la  justice  est  limitée 
à  deux  cas.  Il  intervient,  en  premier  lieu,  pour  accélérer  la 
procédure  et,  dans  ce  but,  envoie  ses  agents  au  tribunal 
présidé  par  \e  tiotme  pour  veiller  à  ce  que  les  rapporteurs 
hâtent  leur  instruction  et  présentent  sans  retard  leur  raj)- 
port  au  tioune,  qui  rendait  sa  décision  en  présence  des 
agents  du  vetche.  Ensuite  le  vetche  intervenait  pour  punir  les 
parties  engagées  dans  un  procès  lorsqu'elles  ne  se  confor- 
maient pas  aux  dispositions  de  la  loi. 

A  Pskovv  comme  à  Novgorod,  le  prince  devait  juger  les 
affaires  civiles  et  criminelles  conjointement  avec  le  premier 
magistrat  électif,  le  jjossadnik.  La  charte  judiciaire  de  Pskow 
de  1/167  n  explique  pas  clairement  quel  était  le  rôle  du 
possadnik  au  tribunal  du  prince,  mais  on  pense  qu'il  était 
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chargé  de  veiller  à  la  régularité  de  la  procédure  et  des  dé- 
cisions et,  au  cas  où  le  prince  rendait  une  décision  in- 
juste, \e  possadnik  en  référait  au  vetclie.  Celui-ci  n'avait  pas 
autorité  pour  réformer  le  jugement  du  prince,  lequel  était 
définitif;  mais,  comme  c'était  au  vetche  qu'appartenait  le  choix 
du  prince,  les  décisons  iniques  rendues  par  celui-ci  pou- 
vaient entraîner  son  renversement.  Tous  les  tribunaux  à 
Pskovv,  à  l'exemple  du  tribunal  central,  comprenaient  des 
représentants  de  l'élément  populaire  et  du  prince,  et  même 
les  agents  d'exécution  des  tribunaux  n'instrumentaient  ja- 
mais qu'à  deux,  l'un  comme  agent  du  prince,  l'autre  comme 
agent  du  peuple. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que,  dans  toutes  les  parties  de 
la  Russie,  l'élément  populaire  contrebalançât  au  même 
degré  qu'à  Novgorod  et  qu'à  Pskow  le  pouvoir  du  prince. 
Cependant  il  y  a  lieu  de  supposer  que  la  présence  aux  tri- 
bunaux présidés  par  les  agents  du  prince  des  notables  des 
communes,  louîckié  lucli,  qui  étant  seuls  au  courant  des 
usages  locaux  pouvaient  éclairer  les  juges  souvent  étrangers 
à  la  localité,  était  une  coutume  assez  générale.  Il  est  vrai 
que,  jusqu'à  la  fin  du  xv^  siècle,  les  actes  législatifs  sont 
muets  sur  cette  coutume.  Mais  ce  silence  n'est  pas  concluant, 
par  la  raison  que  le  législateur  d'alors  s'occupait  moins  de 
l'organisation  intérieure  des  tiibunaux  que  de  la  fixation 
des  taxes  et  profits  judiciaires.  D'ailleurs  les  présomptions 
en  faveur  de  la  présence  de  l'élément  populaire  aux  tribu- 
naux des  agents  du  prince  ne  font  pas  tout  à  fait  défaut. 
Ainsi,  dans  un  procès  du  xiv^  siècle,  il  est  fait  mention  de  la 
présence  au  tribunal  d'un  ancien  et  de  cinq  liommes  repré- 
sentant probablement  la  commune.  D'autre  part,  il  existe 
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nno  plainte  des  habitants  de  certaines  localités  adressée 
au  prince  en  i5/i2  contre  ses  agents  (|ui  se  i-efnsaient  à  ad- 
mettre les  notables  des  communes  (^loutchié  ludi)  à  siéger  au 
tribunal;  c'est  une  nouvelle  preuve  que  l'intervention  de  l'é- 
lément populaire  était  conforme  aux  coutumes  et  que  le  fait 
de  s'y  opposer  était  considéré  comme  une  injustice. 

La  première  charte  qui  interdit  formellement  aux  fonc- 
tionnaires locaux,  les  nameutniki  et  tiouni,  déjuger  sans  le 
concours  des  centeniers  (solski)  et  des  notables  des  communes 
(^loutcliié  ludi),  a  été  accordée  par  le  grand  prince  de  Moscou , 
Ivan  III,  aux  habitants  de  lîiélozersk,  en  1 488.  Elle  fut  suivie 
du  justicier,  soiidebnik,  du  même  souverain ,  de  i  ^97,  qui  géné- 
ralisa la  mesure  et  du  justicier  d'Ivan  IV,  de  1 55o,  fjui  (it  un 
nouveau  pas  en  avant  dans  cette  voie.  En  elTet,  les  anciens, 
les  centeniers  et  les  notables,  désignés  par  leur  situation 
pour  faire  partie  du  tribunal,  furent  remplacés  par  des  jurés, 
c'est-à-dire  par  des  hommes  élus  à  cet  effet  et  assermentés. 
Mais  le  tzar  Ivan  IV  ne  s'est  pas  borné  à  faire  entrer  des  ci- 
toyens assermentés  dans  le  tribunal.  Voulant  extirper  le  bri- 
gandage qui  désolait  le  pays  et  épargner  aux  populations 
rurales  les  mesures  vexatoires  que  leur  imposaient  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  poursuite  des  criminels,  Ivan  IV, 
accédant  aux  vœux  de  certaines  communes,  leur  confère  la 
poursuite  et  le  jugement  des  brigands. 

Cette  tâche  fut  imposée  d'abord  aux  autorités  ordinaires 
de  la  commune,  c'est-à-dire  aux  centeniers,  cinquanteniers, 
dizainiers,  et  c'est  la  commune  elle-même  qui  devait  dénon- 
cer les  criminels,  procéder  à  leur  poursuite  et  à  leur  arres- 
tation, les  tenir  sous  bonne  garde  ^répondre  de  leur  fuite. 

Plus  tard,  l'obligation  de  poursuivre  et  de  punir  les  bri- 
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gands  fut  confiée  à  des  agents  spéciaux  d'origine  élective, 
les  anciens  et  les  jurés  degouba.  (On  appelait  go^/irt  la  circon- 
scription établie  pour  la  répression  du  brigandage).  Malgré 
leur  cai'actère  électif,  les  anciens  et  jurés  de  gouba  étaient 
considérés  comme  fonctionnaires  du  gouvernement  et  placés 
sous  le  contrôle  de  l'administration  centrale.  La  compétence 
des  anciens  degouba,  qui  ne  comprenait  d'abord  que  la  pour- 
suite et  la  répression  du  brigandage,  s'élargit  de  plus  en 
plus  et  finit  par  s'étendre  aux  autres  crimes  les  plus  graves, 
vol,  assassinat,  incendie,  etc. 

Ivan IV  ne  s'en  tient  cependant  pas  là;  harcelé  de  plaintes 
continuelles  contre  les  abus  de  l'administration  des  namest- 
niki,  il  accorde  aux  communes,  sans  toutefois  faire  de  cette 
concession  une  mesure  générale,  une  autonomie  complète 
au  point  de  vue  de  la  police,  des  finances  et  de  la  justice. 

Le  droit  de  justice  qui  appartenait  au  namestnik  passe  aux 
communes,  à  condition  qu'elles  versent  au  trésor  les  taxes 
judiciaires  qu'elles  payaient  précédemment  à  ce  fonction- 
naire. 

Pour  l'administration  de  la  justice  et  le  prélèvement  des 
impôts,  des  juges  et  des  agents  spéciaux  étaient  élus  par 
les  communes  sous  le  nom  de  golova  (maire),  starosta  (an- 
cien), zemski  soucUa  (juge  élu). 

Cet  élément  électif  auquel  Ivan  IV,  afin  de  réprimer  les 
abus  des  fonctionnaires,  s'est  trouvé  amené  à  faire  une  large 
place,  a  été  moins  favorisé  par  les  circonstances  ultérieures. 
D'abord,  à  mesure  que  le  droit  écrit  prévalait  sur  le  droit 
coutumier,  les  clercs,  les  diaki,  versés  dans  la  connaissance 
des  lois  et  de  la  pratique  judiciaire,  deviennent  des  rouages 
de  ])lus  en  ]))us  indispensables  du  mécanisme  judiciaire  et 
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adniinisiratif  du  pays  et  évincent  ]jeu  à  j)eu  des  liMljuiiaux 
rélénient  électif  qui  ne  continue  de  ligurer  que  dans  les  ju- 
ridictions coinmuiuiles  des  paysans.  D'autre  part,  l'auto- 
nomie comuiunale  concédée  par  Ivan  IV  impliquait  néces- 
sairement la  liberté  personnelle  des  nu^iibresdeia  commune; 
aussi,  lorsque  cette  liberté  personnelle  eut  reçu  des  atteintes 
par  suite  de  l'extension  du  servage,  à  partir  de  la  fin  du 
xvi^  siècle,  l'autonomie  comnmnale  disparut  de  certaines  lo- 
calités et,  dans  les  autres  où  le  servage  n'était  pas  introduit, 
perdit  de  son  importance. 

Les  agents  électifs  communaux,  dans  ces  dernières  loca- 
lités, continuent  à  prêter  leur  concours  à  l'administration 
de  l'Etat;  mais  le  caractère  de  leur  institution  se  modifie  : 
ils  sont  placés  sous  la  dépendance  complète  des  fonction- 
naires gouvernementaux,  les  voïévodes,  et  sont  considérés 
plutôt  comme  des  agents  subalternes  de  l'administration  de 
l'Etat  que  comme  des  représentants  des  intérêts  des  com- 
munes. 

La  fonction  de  l'ancien  de  gouha,  principal  dépositaire 
local  de  la  justice  criminelle,  diminue  également  d'impor- 
tance à  mesure  que  la  fonction  de  voïévode  prend  du  déve- 
loppement et  disparaît  complètement  sous  Pierre  le  Gi*and 
en  1702. 

Bien  que  ce  souverain  ne  fût  pas  contraire  au  système 
électif,  ainsi  qu'il  l'a  prouvé  ])ar  plusieurs  mesures  et  surtout 
en  posant  l'élection  comme  base  de  l'organisation  uibaine, 
ce  système  ne  pouvait  guère  faciliter  la  réalisation  de  ses 
projets  de  réforme  qui  allaient  quelquefois  à  l'encontre  des 
préjugés  populaires.  Aussi  le  principe  de  la  nomination  par 
le  gouvernement  prédomine-t-il  sous  ce  règne.  Ce  n'est  que 
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l'Impératrice  Catherine  II  qui  revint  à  l'ancienne  tradition. 
Ayant  réorganisé  l'administration  locale  et  doté,  par  la  loi 
de  1770,  les  provinces  et  les  districts  d'institutions  locales 
administratives  et  judiciaires,  elle  remet  aux  différentes 
classes  de  la  nation  et  surtout  à  la  noblesse  le  droit,  qui  était 
en  même  temps  une  charge,  de  présenter  au  gouvernement 
des  candidats  pour  les  postes  de  président  et  de  membre 
des  tribunaux.  H  est  à  noter  que  ce  mode  de  nomination 
reçoit  une  application  de  plus  en  plus  large  sous  les  suc- 
cesseurs de  Catherine  II. 

Sous  Catherine  II,  comme  nous  l'avons  vu,  les  premières 
instances  étaient  entièrement  conq)osées  de  membres  élus. 
Les  secondes,  composées  également  de  membres  élus, 
avaient  un  président  nommé  par  le  gouvernement.  Quant 
aux  cours,  leurs  présidents  et  membres  étaient  tous  nommés 
par  le  gouvernement. 

Lorsque  l'Empereur  Paul  supprima  les  premières  instances 
des  paysans,  ceux-ci,  devenus  justiciables  des  tribunaux  de 
district,  reçurent  le  droit  de  s'y  faire  représenter  par  des 
assesseurs.  Plus  tard,  lorsqu'il  supprima  les  secondes  in- 
stances, la  noblesse  et  les  commerçants  reçurent  en  compen- 
sation le  droit  de  nommer  des  assesseurs  (^zassedatelij  à  la 
cour,  les  présidents  continuant  à  être  nommés  par  le  gou- 
vernement. Enfin  l'Empereur  Nicolas,  persistant  dans  le 
même  système,  accorde  à  la  noblesse,  en  i83i,  le  droit 
de  présenter  des  candidats  pour  les  postes  de  président  de 
cour. 

Il  résulte  de  là  ([ue,  de  i83i  à  i8G4,  la  conq)osition 
des  tribunaux  était  la  suivante: 

Les  tribunaux  de  première  instance  tels  que  le  tribunal  de 
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district,  h.magmsti^ale  GlVdralouclia,  élaiontcnticrcinont  com- 
posés (le  moml)res  élus. 

Le  tribunal  de  district  comprenait  un  juge  de  district  et 
quatre  assesseurs.  Le  juge  et  deux  assesseurs  étaient  élus 
par  la  noblesse,  les  deux  autres  assesseurs  par  les  ])aysans 
établis  sur  les  terres  de  l'Etat.  Les  assesseurs  de  la  noblesse 
prenaient  part  au  jugement  de  toutes  les  affaires  sounnses 
au  tribunal,  tandis  que  les  assesseurs  des  paysans  ne  parti- 
cipaient qu'au  jugement  des  alla  ires  dans  lesquelles  étaient 
intéressées  des  persoiuies  de  leur  condition. 

Lorsque  le  tribunal  était  saisi  d'affaires  concernant  les 
biens  des  Eglises  des  diderentes  confessions,  d'affaires  civiles 
et  criminelles  où  figuraient  des  colons  étrangers,  d'affaires 
criminelles  où  étaient  impliqués  des  militaires,  des  mendjres 
du  clergé,  des  étudiants  des  universités,  on  adjoignait  en 
outre  au  tribunal  des  membres  des  différents  corps  ou  ad- 
miiiislrations  auxquels  ressortissaient  les  intéressés  ou  appar- 
tenaient les  biens  en  litige. 

De  plus  le  tribunal  de  district  se  réunissait  au  maguistrale 
ou  à  la  ratoiicha  pour  juger  les  affaires  pénales  de  sa  compé- 
tence dans  lesquelles  se  trouvaient  impliquées  des  personnes 
appartenant  à  la  population  urbaine,  ainsi  que  les  affaires 
civiles  de  ses  ressortissants  concei'nant  les  biens  situés  dans 
les  limites  d'une  ville;  d'autre  part,  le  majyuisirate  ou  la 
ratoucha  se  réunissait  au  tribunal  de  district  pour  juger  les 
affaires  pénales  de  leur  compétence  où  se  trouvait  impliquée 
une  personne  ressortissant  au  tribunal  de  district,  ainsi  que 
les  affaires  civiles  de  leurs  ressortissants  concernant  un  bien 
situé  dans  le  ressort  du  tribunal  de  district. 

Les  juridictions  urbaines,  maguislrali  et  ratoiiclii,  étaient 
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composées  ainsi  qu'il  suit  :  dans  les  grandes  villes,  le  ma- 
guistrate  comprenait  deux  bourgmestres  et  quatre  rathmann 
et,  dans  les  villes  de  moins  de  5oo  habitants,  la  ratoucha 
comprenait  un  bourgmestre  et  deux  rathmann.  Près  chaque 
niagimlrate  et  ratoucha  était  institué,  pour  les  affaires  com- 
merciales, un  tribunal  à  procédure  orale  composé  de  deux 
juges  élus  annuellement  par  la  corporation  urbaine  et  ju- 
geant les  contestations  entre  les  commerçants  aussi  bien  sur 
preuves  écrites  que  sur  preuves  verbales.  En  outre,  dans 
chaque  quartier  de  ville  était  institué  un  tribunal  à  procé- 
dure orale,  composé  d'un  ou  de  plusieurs  délégués  élus 
annuelleuient  par  les  marchands  et  les  bourgeois,  afin  de 
décider  les  contestations  en  matière  civile  introduites  sur 
demandes  formulées  de  vive  voix. 

Une  seule  des  premières  instances  parmi  les  juridictions 
urbaines,  le  nadvorni  soud,  était  entièrement  composée  de 
mendjres  non  élus  mais  nommés  par  le  Sénat.  Cette  juridic- 
tion étant  destinée  à  la  population  flottante  des  capitales,  il 
était  impossible  d'appliquer  le  système  électif  à  la  nomina- 
tion de  ses  membres. 

En  ce  qui  regarde  les  cours  civiles  et  criminelles,  qui  dans 
la  plupart  des  provinces  étaient  distinctes,  elles  se  compo- 
saient en  général  d'un  président,  d'un  vice-président  et  de 
quatre  assesseurs.  Les  présidents  étaient  nommés  par  ordre 
suprême  sur  une  liste  de  candidats  élus  par  la  noblesse, 
sauf  dans  les  provinces  de  l'Ouest  ainsi  que  dans  quelques 
provinces  du  Nord-Est  où  ils  étaient  nommés  directement 
par  le  gouvernement.  Les  vice-présidents  étaient  nommés 
par  ordre  suprême  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  jus- 
tice. C'étaient  les  seuls  membres  de  la  cour  qui  pussent 
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cire  considérés  coniine  nia{;islrals  de  prolession.  Pour  ce 
f|ui  est  des  assesseurs,  deux  étaient  élus  par  la  noblesse  et 
deux  par  la  corporation  urbaine,  pai'nii  les  commerçants 
des  difTérentes  guildes.  Les  paysans  n'avaient  pas  de  repré- 
sentants dans  les  cours;  par  contre,  dans  les  affaires  crimi- 
nelles où  un  membre  du  clergé  était  impliqué,  un  dé])uté 
du  clergé  siégeait  à  la  cour  criminelle  avec  voix  délibéra- 
tive.  En  outre,  dans  les  cours  civiles,  lorsque  le  litige  por- 
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tait  sur  la  propriété  des  biens  des  Eglises  des  différentes 
confessions,  un  membre  du  clergé  de  la  confession  inté- 
ressée était  invité  à  siéger.  S'il  s'agissait  de  crimes  dans 
lesquels  des  mineurs  de  moins  de  quatorze  ans  étaient 
impliqués  avec  des  individus  plus  âgés,  la  cour  criminelle 
jugeait  en  audience  réunie  avec  le  tribunal  de  conscience. 

Ce  tribunal  de  conscience  était  composé  d'un  juge  de 
conscience,  président,  et  de  six  assesseurs.  Le  juge  de  con- 
science et  deux  assesseurs  étaient  nommés  par  la  noblesse, 
deux  par  les  commerçants  et  deux  ])ar  les  paysans  établis 
sur  les  terres  de  l'Etat. 

En  somme,  dans  ce  système,  les  seuls  magistrats  des 
tribunaux  locaux  à  la  nomination  du  gouvernement  étaient: 
les  présidents  des  cours,  dans  un  petit  nombre  de  provinces 
où  les  cours  civiles  et  criminelles  étaient  réunies,  et  les  vice- 
présidents,  dans  les  provinces  où  les  cours  n'étaient  pas 
réunies. 

Pour  pouvoir  juger  de  l'économie  de  ce  système,  il  faut 
d'abord  examiner  les  conditions  d'éligibilité  que  devaient 
remplir  les  candidats  aux  fondions  judiciaires. 

En  premier  lieu  il  faut  remarquer  que  tous  les  fonction- 
naires publics,  d'ordre  judiciaire  ou  administratif,  dont  la 
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nomiiiatioiî  a  été  laissée  à  la  classe  de  la  noblesse  eL  aux 
autres  classes  de  la  nation,  étaient  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions d'élection.  Le  législateur  n'a  jugé  nécessaire  ni  de 
soumettre  les  membres  électifs  des  tribunaux  à  un  mode 
spécial  d'élection,  ni  d'exiger  d'eux  des  garanties  spéciales 
d'aptitude;  il  ne  leur  a  imposé  d'autres  conditions  que 
celles  qui  étaient  requises  des  électeurs  eux-mêmes. 

Ainsi  étaient  éligibles  aux  fonctions  administratives  et 
judiciaires  à  la  nomination  de  la  noblesse  les  nobles  béré- 
dil aires  de  la  province  ayant  droit  de  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  l'assemblée  de  la  noblesse.  Pour  pouvoir  prendre 
part  aux  travaux  de  l'assemblée  de  la  noblesse,  c'est-à-dire 
avoir  voix  délibérative  à  ses  décisions,  il  fallait  remplir  les 
conditions  suivantes  :  avoir  une  conduite  honorable,  être 
inscrit  sur  le  livre  généalogique  de  la  province,  y  posséder 
un  immeuble,  être  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  avoir 
acquis  au  service  le  quatorzième  grade,  c'est-à-dire  le 
moins  élevé,  ou  être  décoré  d'un  ordre  russe.  Etaient  même 
éligibles  ceux  qui  ne  possédaient  pas  d'immeubles  et  par 
suite  étaient  privés  du  droit  de  prendre  part  aux  travaux 
de  l'assemblée  de  la  noblesse  mais  avaient  le  droit  d'y  as- 
sister. Il  résulte  de  là  que  les  magistrats  choisis  par  la  no- 
blesse, juges  de  district  et  assesseurs  dans  les  cours  et  dans 
les  tribunaux  de  district,  n'étaient  astreints  à  aucune  con- 
dition de  capacité.  Ces  conditions  n'étaient  exigées  que  des 
présidents  de  cour,  encore  étaient- elles  fort  peu  rigou- 
reuses :  il  suffisait  d'avoir  rempli  pendant  le  ternie  complet, 
c'est-à-dire  six  ans,  les  fonctions  soit  d'assesseur  des  cours 
et  des  tribunaux  de  conscience,  sçit.  de  juge  de  district, 
d'avoir  occupé  des  fonctions  civiles  quelconques  à  la  nomi- 
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liai  Ion  (lu  gouveniciueiit  ou  électives  de  la  sixième  classe 
au  moins,  ou  de  posséder  le  septième  grade  et  d'avoir  été, 
pendant  quelque  tem])s,  titulaire  de  fonctions  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice.  De  plus,  afin  d'assurer  un  bon  re- 
crutement des  présidents  des  cours,  la  noblesse  n'était  pas 
tenue  de  limiter  son  choix  aux  nobles  de  la  province.  Elle 
pouvait  même  prendre  pour  candidat  un  fonctionnaire  au 
service  de  l'Etat,  qui,  une  fois  élu,  devait,  s'il  acceptait, 
demander  au  gouvernement  de  le  relever  de  ses  fonctions. 
Ajoutons  que,  si  les  candidats  aux  fonctions  de  président 
de  cour  ne  satisfaisaient  pas  aux  conditions  voulues-,  le  mi- 
nistre de  la  justice  pouvait,  avec  l'autorisation  de  l'Empereur, 
nommer  à  ce  poste  un  fonctionnaire  pris,  de  préférence, 
parmi  ceux  qui  avaient  fait  partie  de  l'administi'ation  de  la 
justice. 

Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  membre  des  tribu- 
naux urbains  :  bourgmestre  etralhmann,  il  sudisait  de  remplir 
les  mêmes  conditions  que  pour  êti'e  électeur,  c'est-à-dire  : 
être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  êlre  bourgeois  notable 
ou  bien  appartenir  à  la  classe  des  marchands,  ou  des  bour- 
geois, ou  des  artisans  inscrits  sur  le  registre  des  habitants 
des  villes,  ou  bien  être  noble  inscrit  dans  les  guildes,  ou 
enfin,  si  l'on  était  marchand  inscrit  dans  une  autre  ville, 
posséder  dans  la  ville  où  l'on  se  présentait  comme  électeur 
une  maison,  une  fabrique  ou  un  autre  établissement  com- 
mercial. Les  marchands  de  première  guilde  étaient  tenus 
d'accepter  les  fonctions  d'assesseur  aux  cours  et  au  tribunal 
de  conscience,  mais  pouvaient  refuser  les  autres  fonctions 
judiciaires,  et  les  marchands  de  seconde  guilde  devaient  ac- 
cepter, outre  les  fonctions  précitées,  celles  de  bourgmestre 
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et  de  rathmann.  Nous  voyons  donc  qu'aucune  condition  de 
capacité  n'était  exigée  des  magistrats  des  tribunaux  urbains 
pas  plus  que  de  ceux  qui  étaient  élus  par  la  noblesse. 

Pour  être  élu  assesseur  au  tribunal  de  district  par  les 
paysans  établis  sur  les  domaines  de  l'Etat  ou  sur  leurs 
propres  terres,  il  fallait  réunir  les  mêmes  conditions  que 
pour  être  électeur,  c'est-à-dire  être  père  de  famille,  âgé  de 
trente  ans,  posséder  maison  et  terres,  avoir  une  conduite 
irréprochable.  A  défaut  de  paysans  remplissant  ces  condi- 
tions, les  électeurs  pouvaient  porter  leur  choix  sur  des  nobles 
et  des  fonctionnaires. 

Pour  chaque  poste  de  président  de  cour,  la  noblesse 
présentait  à  la  confirmation  suprême,  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur  et  du  Sénat,  les  deux  candidats  auxquels  elle 
avait  donné  le  plus  de  voix.  Tous  les  autres  membres  des 
tribunaux  étaient  admis  à  exercer  leurs  fonctions  avec  l'ap- 
probation du  gouverneur.  Les  magistrats  élus  par  la  noblesse 
l'étaient  pour  six  ans  et  les  assesseurs  et  magistrats  élus  par 
la  corporation  urbaine  et  par  les  paysans,  pour  trois  ans. 

Les  magistrats  élus  par  la  noblesse,  une  fois  confirmés 
dans  leurs  fonctions,  étaient  assimilés  aux  fonctionnaires 
nommés  par  le  gouvernement.  Gomme  eux,  ils  faisaient 
parlie  defadministration  de  l'Etat,  recevaient  un  traitement 
attaché  à  la  fonction,  étaient  promus  aux  grades,  honorés 
de  récompenses  et  encouraient  les  mêmes  peines  discipli- 
naires pour  infractions  commises  dans  fexercice  de  leurs 
fonctions.  Les  magistrats  élus  se  trouvaient  ainsi  assimilés 
aux  fonctionnaires  administratifs. 

Les  assesseurs  et  magistrats  élus  [)ar  les  villes  ne  re- 
cevaient aucun  Iraitement,  mais  l'aulorilé  municipale  pou- 
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vait  leur  accorder  des  subventions  avec  l'approbation  du 
minisire  de  l'intérieur.  Les  assesseurs  des  paysans  au  tri- 
bunal de  district  recevaient  un  traitement  pour  cette  Ibnc- 
tion  et,  tant  qu'ils  l'exerçaient,  étaient  atTranchis  du  service 
militaire  et  ne  pouvaient  être  punis  sans  jujjement. 

Telles  étaient  les  conditions  d'éli[jibilité  que  devaient 
remplir  les  membres  des  tribunaux  sous  l'ancienne  organi- 
sation judiciaire.  Cette  organisation  date  d'une  époque  où, 
vu  l'état  encore  trop  peu  développé  de  l'étude  du  droit,  il 
était  difficile  d'exiger  des  candidats  à  la  magistrature  des 
garanties  spéciales  d'aptitude.  Dans  cet  état  de  cboses,  le 
législateur  préférait  laisser  aux  justiciables  eux-mêmes  le 
choix  de  leurs  magistrats,  mais  en  assimilant  ces  derniers 
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aux  fonctionnaires  de  l'Etat.  11  en  résultait  que  les  magis- 
trats élus  ne  réunissaient  aucune  des  conditions  nécessaires 
pour  assurer  aux  justiciables  une  justice  indépendante  et 
éclairée.  Malgré  leur  origine  élective  et  leur  caractère  judi- 
ciaire, ils  se  trouvaient  sous  la  déj)endance  des  autorités  ad- 
ministratives. D'autre  part,  même  les  magistrats  élus  par  la 
noblesse  n'offraient  qu'une  faible  garantie  de  savoir;  les 
fonctions  judiciaires,  peu  rétribuées  et  ne  constituant  pas 
à  vrai  dire  une  carrière  sortable,  n'étaient  guère  recher- 
chées par  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  noblesse.  Quant 
aux  magistrats  élus  par  les  paysans  et  les  villes,  ils  étaient 
en  général  conq3lètement  ignorants  et  incapables  de  rem- 
plir leur  mission,  d'autant  plus  difficile  qu'ils  étaient  de 
véritables  juges  statuant  aussi  bien  sur  le  droit  que  sur  le 
fait,  et  comme,  pour  résoudre  les  questions  de  droit,  les 
seules  ressources  du  bon  sens  ne  suffisent  pas,  ils  se  dé- 
chargeaient sur  les  secrétaires  et  sur  les  bureaux  delà  plus 
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<jraiide  partie  de  leur  service  et  devenaient  ainsi  des  instru- 
ments entre  les  mains  de  ces  derniers.  La  prépondérance 
de  ces  fonctionnaires  subalternes  était  d'autant  plus  iné- 
vitable que  le  législateur  lui-même,  prenant  en  considération 
l'inexpérience  des  membres  des  tribunaux,  imposait  aux  se- 
crétaires une  besogne  qui  aurait  dû  plutôt  être  celle  des 
juges,  les  chargeant  de  préparer  les  rapports  destinés  à  expo- 
ser l'affaire  et  d'indiquer  sous  leur  responsabilité  toutes  les 
lois  relatives  à  l'espèce.  Si  le  secrétaire  n'avait  pas  voix  délibé- 
rative,  il  n'en  prenait  pas  moins  part,  d'une  manière  indi- 
recte, à  la  décision  des  affaires,  comme  rapporteur  et  comme 
interprète  de  la  loi.  C'est  en  cette  dernière  qualité  qu'il 
était  tenu,  lorsque  les  juges  pendant  la  délibération  expri- 
maient une  opinion  contraire  à  la  loi,  de  leur  faire  voir 
leur  erreur.  S'ils  persistaient  dans  leur  opinion,  le  secrétaire 
devait,  pour  sa  justification,  consigner  son  avis  sur  le  procès- 
verbal  en  présence  des  juges. 

Il  semble  ainsi  que  le  législateur  supposait  les  secrétaires 
plus  familiers  que  les  juges  avec  la  connaissance  des  lois  et 
la  pratique  judiciaire.  Et  cependant,  sauf  les  secrétaires  et 
les  secrétaires  supérieurs  des  départements  du  Sénat  qui 
étaient  rompus  à  la  pratique  judiciaire,  le  personnel  des 
chancelleries  (greffes)  des  cours  et  tribunaux  n'était  guère 
à  la  hauteur  de  sa  tâche.  D'ailleurs,  mal  rétribués  et  sans 
aucun  avenir,  tous  ces  employés  de  bureau  se  trouvaient 
fatalement  portés  à  abuser  de  leur  influence. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  tribunaux  inférieurs 
(juc  les  juges  légistes  faisaient  défaut,  il  en  était  de  même 
dans  une  certaine  mesure,  à  l'instance  supérieure,  au  Sénat 
où,  à  côté  de  membres  ayant  fait  toute  leur  carrière  dans  la 
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magistrature,  on  en  trouvait  d'autres  dont  la  nomination 
au  Sénat  était  la  récompense  de  services  administratifs  et 
même  militaires  peu  propres  à  préparer  à  l'exercice  des 
hautes  fonctions  de  la  magistrature. 

S  3. 

En  présence  d'une  magistrature  aussi  inexpérimentée  en 
matière  de  droit  et  afin  de  diminuer  les  chances  d'erreur, 
le  législateur  avait  cherché  à  soumettre  les  tribunaux  à  un 
triple  contrôle  :  celui  du  ministère  public,  celui  des  auto- 
rités administratives,  et  enfin  la  re vision  d'office  par  les 
instances  immédiatement  supérieures. 

En  ce  qui  regarde  le  ministère  public,  malgré  le  grand 
pouvoir  que  lui  donnait  la  loi  de  provoquer  par  sa  protes- 
tation la  revision  des  décisions  rendues  même  par  les  ju- 
ridictions les  plus  élevées,  son  action  se  trouvait  affaiblie 
pour  deux  raisons. 

D'abord  le  système  de  procédure  inquisitoire  ne  permet- 
tait au  ministère  public  de  présenter  ses  conclusions  qu'après 
que  le  tribunal  avait  pris  sa  décision.  Cette  décision  était 
communiquée,  sous  forme  de  procès-verbal  d'audience,  au 
représentant  du  ministère  public  afin  qu'il  put  vérifier  si 
elle  était  conforme  à  la  loi;  dans  le  cas  contraire,  il  consi- 
gnait sa  protestation  qui  avait  pour  conséquence  la  revision 
de  l'affaire  par  l'instance  immédiatement  supérieure.  On 
voit  donc  que  le  ministère  public,  cet  auxiliaire  naturel  du 
tribunal,  lui  faisait  défaut  au  moment  le  plus  important  de 
la  procédure.  Il  ne  lui  apportait  pas  le  concours  de  ses 
lumières  avant  la  délibération,  mais  seulement  après,  cecjui 
ne  pouvait  qu'augmenter  les  chances  de  revision. 
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L'autre  cause  qui  entravait  Faction  du  ministère  public 
se  trouve  dans  le  caractère  iuiprimé  par  Pierre  le  Grand  à 
cette  institution  dès  sou  introduction  en  Russie. 

Jusqu'à  Pierre  le  Grand,  les  seuls  moyens  que  possédât 
le  gouvernement  central  de  contrôler  les  actes  des  institutions 
et  fonctionnaires  et  de  s'assurer  de  l'accomplissement  régulier 
de  leurs  devoirs,  étaient  les  comptes  rendus  de  ces  fonclion- 
naires  et  les  dénonciations  des  particuliers.  Mais  les  comptes 
rendus  n'avaient  trait  qu'au  côté  financier  de  l'administra- 
tion et  les  dénonciations  ne  suffisaient  pas  pour  prévenir 
les  abus,  bien  que  le  gouvernement  récompensât  large- 
ment les  dénonciateurs  et  punît  sévèrement  ceux  qui,  ayant 
connaissance  d'actes  illégaux,  ne  l'en  informaient  pas.  Aussi 
l'Empereur  Pierre  le  Grand,  convaincu  de  l'insuffisance 
de  ces  moyens  de  contrôle,  se  décida-t-il  à  instituer,  à 
l'exemple  de  la  Suède,  des  organes  spéciaux  :  d'abord  les 
fiscaux  (1711),  ensuite  les  procureurs  (1729).  L'office  des 
fiscaux  consistait  à  exercer  une  surveillance  secrète  sur  les 
institutions  et  fonctionnaires  de  l'ordre  aussi  bien  judiciaire 
qu'administratif,  à  dévoiler  les  abus,  à  protéger  les  intérêts 
du  fisc  et  à  entreprendre  la  poursuite  des  affaires  criminelles 
dont  personne  ne  prenait  l'initiative.  L'intention  qui  a  pré- 
sidé à  la  création  des  fiscaux  était  louable  :  il  s'agissait  de 
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protéger  les  intérêts  de  l'Etat  et  des  particuliers  contre  les 
abus  des  agents  du  gouvernement,  mais  la  manière  de  pro- 
céder des  fiscaux  provoquait  des  plaintes  générales.  Au  lieu 
d'être  des  défenseurs  de  la  légalité,  ils  ne  furent  que  des 
dénonciateurs  redoutables,  non  seulement  aux  organes  gou- 
vernementaux dont  ils  avaient  la  surveillance,  mais  à  la  so- 
ciété entière  qu'ils   étaient  censés  devoir  protéger.  Aussi 
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rur(Mil-ils  remplaces,  à  la  fin  du  iù<jne  do  Pierre  le  Gi'aiid, 
])ar  des  procureurs.  Les  procureurs,  comme  les  fiscaux,  l'e- 
poudaient  à  uu  liieme  besoin  de  réaciioii  contre  les  abus 
des  orjjanes  du  gouvernemeut;  mais  ils  diiïéraientquanl  à  la 
naiuie  de  leur  compétence  et  à  leur  manière  de  procéder  : 
les  fiscaux  se  bornaient  à  dénoncer  et  à  accuser  les  cou- 
pables, tandis  que  les  procureurs  étaient  cbargés  non  seu- 
lement d'accuser  mais  encore  de  prévenir;  ils  intervenaient 
en  conséquence  dans  tous  les  actes  des  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  soumises  à  leur  surveillance.  Il  y  avait 
aussi  une  très  grande  différence  au  point  de  vue  du  mode 
de  procéder  :  les  fiscaux  rechercbaient  secrètement  les  vio- 
lations de  la  loi,  les  procureurs,  au  contraire,  armés  du 
droit  de  protestation,  n'agissaient  qu'au  grand  jour;  ils 
étaient  créés  en  vue  du  contrôle  à  découvert  des  actes  des 
autorités  judiciaires  et  administratives. 

Ce  contrôle,  le  ministère  public  le  garda  jusqu'à  la  ré- 
forme judiciaire  de  186/1.  Pour  l'exercer,  il  y  avait,  dans 
cliaque  province,  un  procureur  provincial  placé  sous  l'auto- 
rité du  ministre  de  la  justice.  A  ce  procureur  étaient  ad- 
joints deux  substituts,  slriaptchii,  dont  l'un  devait  suivre 
les  affaires  intéressant  le  fisc  et  l'autre  les  affaires  crimi- 
nelles. Chaque  district  avait  en  outre  un  sln'aplchi.  Les  pro- 
cureurs et  les  sinaptchii  étaient  cbargés  de  veiller  à  la  régu- 
larité de  l'expédition  des  affaires  par  toutes  les  institutions 
judiciaires  et  administratives  provinciales  et  de  district  qui 
n'étaient  pas  affrancbies  de  cette  surveillance.  A  cette  fin, 
ils  avaient  le  droit  d'assister  aux  audiences  et  séances  des 
institutions  et  tribunaux  provinciaux  et  de  district,  sauf  à 
se  retirer  au  moment  de  la  délibération.  D'autre  part,  les 
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procès-verbaux  des  audiences  et  séances  devaient  être,  avant 
loule  exécution  des  décisions  qu'ils  renfermaient,  soumis  à 
IV'xamen  des  membres  du  ministère  public.  Celte  vérifica- 
tion des  procès-verbaux  d'instances  judiciaires,  administra- 
tives et  financières,  portant  par  conséquent  sur  les  ma- 
tières les  plus  diverses,  non  seulement  supposait  cbez  les 
membres  du  ministère  public  les  connaissances  les  plus 
variées,  mais  exigeait  un  travail  au-dessus  des  forces  bu- 
maines.  On  calculait  qu'un  procureur  avait  à  examiner 
annuellement  de  3/i,ooo  à  87,000  décisions.  Si  nous  ajou- 
tons à  ce  travail  une  foule  d'autres  attributions,  on  com- 
prend que  l'action  des  procureurs  sur  les  ti'ibunaux  n'ait 
pas  été  aussi  efficace  qu'elle  aurait  dû  l'être. 


S  /i. 


Nous  passons  maintenant  à  un  autre  mode  de  contrôle, 
la  revision,  soit  d'office,  soit  par  suite  d'appel,  des  décisions 
d'un  tribunal  inférieur  par  un  tribunal  supérieur. 

Ces  re visions,  longtemps  considérées  comme  la  plus  grande 
garantie  des  justiciables,  prirent  peu  à  peu  une  extension 
exagérée  et  devinrent  une  véritable  plaie  de  l'ancienne 
organisation  judiciaire.  Pour  bien  le  faire  sentir,  nous 
devons  exposer  dans  quels  cas  les  revisions  avaient  lieu,  en 
d'autres  termes  indiquer  les  limites  de  la  compétence  des 
multiples  juridictions  qui  composaient  autrefois  la  hiérar- 
chie judiciaire. 

Les  premières  instances,  tribunaux  de  distiict  et  tribu- 
naux ui'bains  (^maguistrcui ,  ratouchi,  nadvornié  soudi^,  qui 
étaient  en   même  temps  juridictions  civiles  et  criminelles, 
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n'élaieiit  compétentes  en  matière  civile,  sans  appel,  que 
lorsrpic  l'objet  du  lilige  n'excédait  pas  trente  roubles.  Au 
delà  de  cette  somme,  l'aiïaire  devenait  susceptible  d'appel. 

Dans  les  contestations  en  matière  immobilière  où  le  fisc 
était  intéressé,  une  plus  large  part  était  faite  au  contrôle 
par  l'instance  supérieure.  Ainsi,  lorsque,  dans  ces  sortes 
d'all'aires,  le  tribunal  prononçait  en  faveur  d'un  particulier 
contre  le  fisc,  alors  môme  que  le  membre  du  ministère 
public  cbargé  des  intérêts  du  fisc  n'eut  pas  fait  appel ,  l'affaire 
était  soumise  à  la  revision  de  la  cour.  On  allait  même  plus 
loin.  Le  tribunal  eût-il  repoussé  les  prétentions  du  parti- 
culier  au  sujet  d'un  immeuble  appartenant  à  l'Etat  et  le 
particulier  eût-il  acquiescé  au  jugement,  ce  jugement  n'en 
était  pas  moins  transmis  à  la  Cliambre  des  domaines  de 
l'Etat,  autorité  purement  administrative,  qui  en  autorisait 
l'exécution  si  elle  ne  voyait  aucune  raison  de  le  modifier  et 
si  le  jugement  n'emportait  pas  aliénation  d'un  bien  appar- 
tenant à  l'Etat.  Dans  le  cas  contraire,  elle  en  appelait  à  la 
cour  civile  qui  procédait  à  la  revision  de  l'affaire. 

En  matière  pénale,  la  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  s'étendait  à  toutes  les  infractions,  les  plus 
graves  comme  les  plus  légères,  sauf  les  contraventions  de 
police.  Mais  la  revision  de  la  cour  était  de  droit  lorsque  les 
infractions  emportaient  la  peine  de  mort,  la  privation  des 
droits  civiques  et  civils,  la  déportation  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  la  relégation  en  Sibérie  ou  dans  les  provinces  éloi- 
gnées, l'incorporation  dans  les  compagnies  de  discipline, 
l'emprisonnement  dans  les  maisons  de  travail  ou  de  correction 
et  la  détention  dans  une  forteresse,  en  un  mot  pour  les 
crimes  de  quelque  importance.  Dans  tous  ces  cas,  le  tribu- 
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liai  de  preQiière  instance  ne  prononçait  pas  de  jugement, 
mais,  après  avoir  complété  l'instruction  s'il  y  avait  lieu,  se 
bornait  h  formuler  son  opinion  qu'il  transmettait  avec  le 
dossier  à  la  cour.  C'est  seulement  dans  les  cas  où  l'infrac- 
tion n'emportait  pas  une  des  peines  susmentionnées  que  le 
tribunal  de  première  instance  pouvait  prononcer  un  juge- 
ment d'ailleurs  susceptible  d'appel  devant  la  cour  criminelle 
et  même  le  Sénat. 

Cependant,  dans  certains  cas,  le  tribunal  pouvait  pro- 
noncer un  jugement  sans  appel  :  c'était  lorsque  l'infraction 
telle  que  le  vol  ou  l'escroquerie  était  commise  pour  la  pre- 
mière fois  par  une  personne  n'appartenant  pas  aux  classes 
privilégiées,  c'est-à-dire  non  exempte  des  châtiments  cor- 
porels, et  que  la  valeur  de  l'objet  du  vol  ou  de  l'escroquerie 
ne  dépassait  pas  trente  roubles.  Le  tribunal  pouvait  éga- 
lement prononcer  sans  appel  lorsque  l'infraction,  commise 
par  une  personne  n'appartenant  pas  aux  classes  privilégiées, 
n'emportait  comme  peine  qu'une  amende  de  trente  roubles 
au  plus,  des  arrêts  d'un  jour  à  trois  mois  ou  trente  coups 
de  verges.  On  voit  donc  que  la  compétence  des  tribunaux 
de  première  instance  était  fort  limitée  et  se  trouvait  déter- 
minée par  le  degré  des  peines  et  la  qualité  des  justiciables. 
Mais,  même  dans  ce  cercle  restreint  de  compétence,  le 
membre  du  ministère  public  pour  le  district  devait  contrô- 
ler toutes  les  décisions  prises  en  matière  pénale  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance  avant  que  le  jugement  eut  été 
définitivement  rédigé  et  signé.  En  outre,  dans  certains  cas 
tels  que  vagabondage,  recel  des  criminels  en  fuite,  le  juge- 
ment devait  être  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur. 
Ainsi,  bien  que  toutes  les  aflfaires,  tant  civiles  que  crimi- 
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iiK^llcs,  dussent  être  examinées  d'abord  par  les  tribunaux  de 
première  instance,  le  tribunal,  en  matière  pénale,  ne  pro- 
nonçait pas  de  ju<jement  dans  les  afl'aires  d'une  certaine 
Ijravité,  mais  formulait  seulement  son  opinion  et  ti'ansmet- 
lait  l'aiïaire  à  la  revision  de  la  cour  criminelle. 

Quant  aux  affaires  civiles  dont  Tobjet  excédait  la  valeur 
de  trente  roubles,  elles  pouvaient,  comme  nous  l'avons  vu, 
être  portées  en  appel  devant  la  cour  civile. 

La  compétence  de  la  cour  civile  peut  se  résumer  ainsi  :  la 
cour  prononçait  sur  les  appels  des  jugements  rendus  par  les 
premières  instances;  elle  connaissait  en  revision  desadaires 
où  le  fisc  était  intéressé;  elle  statuait  sur  les  plaintes  contre 
la  violation  des  règles  de  procédure  par  les  tribunaux  de 
première  instance;  enfin  elle  jugeait  en  première  instance 
les  actions  immobilières  relatives  aux  immeubles  situés  dans 
plusieurs  provinces  ou  districts,  ou  lorsque  l'immeuble  en 
litige  appartenait  à  une  ville,  ou  lorsque  les  contestations 
avaient  pour  objet  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Mais, 
comme  pour  les  premières  instances,  la  compétence  de  la 
cour  était  limitée  à  une  certaine  somme  :  la  cour  ne  pouvait 
prononcer  sans  appel  que  jusqu'à  la  valeur  de  six  cenls 
roubles,  au-dessus  de  cette  somme  à  cbarge  d'appel  au 
Sénat  dirigeant.  Dans  les  contestations  intéressant  le  fisc, 
les  arrêts  de  la  cour  prononçant  l'aliénation  d'un  bien  appar- 
tenant au  fisc  devaient  être  transmis  à  la  Cliambre  des  do- 
maines ou  à  la  Cbambre  des  finances,  suivant  le  cas,  et  au 


gouverneur. 


Si  l'une  de  ces  autorités  administratives  n'approuvait  pas 
l'arrêt,  ou  que  cet  arrêt  prononçât  l'aliénation  d'un  bien  du 
fisc,  le  gouverneur  transmettait  l'alTaire  à  la  revision  de 
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celui  des  départements  civils  du  Sénat  dans  le  ressort  du- 
quel rentrait  la  province. 

La  cour  criminelle  formait  la  seconde  instance  chargée 
de  revoir  les  afl'aires  déjà  examinées  par  les  tribunaux  de 
première  instance  et  sur  lesquelles,  à  raison  de  la  gravité 
des  peines  qu'emportait  l'infraction,  ces  derniers  formulaient 
non  un  jugement,  mais  une  opinion.  Cette  revision  de  la 
cour  avait  lieu  môme  dans  le  cas  où  l'accusé  était  considéré 
comme  ne  méritant  aucune  peine.  La  cour  connaissait  en- 
suite des  jugements  proprement  dits  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  qui  lui  étaient  déférés  par  voie  d'appel.  Elle 
statuait  sur  les  plaintes  contre  les  violations  des  règles  de  la 
procédure  commises  par  les  tribunaux  de  première  instance. 
Enfin  elle  connaissait,  en  première  instance,  des  crimes 
commis  par  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Tous  les  arrêts  de  la  cour,  avant  d'être  définitivement 
rédigés  et  signés,  étaient  soumis  à  l'examen  du  procureur 
de  la  province.  Cet  examen  ne  devait  pas  durer  plus  de 
trois  jours.  Lorsque  le  procureur  considérait  la  résolution  de 
la  cour  comme  contraire  à  la  loi,  il  faisait  ses  observations. 
Si  la  cour  trouvait  les  observations  du  procureur  dignes 
d'être  prises  en  considération,  elle  pouvait  modifier  sa  réso- 
lution; si  au  contraire  les  membres  de  la  cour  n'étaient  pas 
convaincus  par  les  observations  du  procureur  et  signaient 
la  résolution  définitive,  le  procureur  en  informait  ses  chefs 
hiérarchiques  et  le  gouverneur  de  la  province.  Au  cas  où  ce 
dernier  confirmait  l'arrêt  de  la  cour  et  si  l'affaire  n'était 
pas  de  celles  qui  devaient  être  déférées  de  droit  à  la  revision 
du  Sénat,  l'exécution  était  suspendue  jusqu'à  ce  que  les 
chefs   hiérarchiques  du  procureur  eussent  statué  sur  sa 
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protestation.  Après  que  le  prociirour  avait  examiné  les  réso- 
lutions (le  la  cour  et  que  ces  résolutions  avaient  été  trans- 
formées en  arrêts  définitifs,  ils  étaient  soumis  à  la  confir- 
mation du  gouverneur  sans  qu'il  y  eût  exception  pour  les 
arrêts  ne  prononçant  aucune  peine.  Dans  les  cas  où  l'affaire 
ne  devait  pas  être  transmise  de  droit  à  la  revision  du  Sénat, 
le  gouverneur,  s'il  approuvait  l'arrêt,  renvoyait  l'affaire  à  la 
cour  pour  que  l'arrêt  reçût  son  exécution;  s'il  n'approuvait 
pas  l'arrêt,  il  transmettait  l'affaire,  en  joignant  son  avis,  au 
département  criminel  du  Sénat  dans  le  ressort  duquel  ren- 
trait la  province. 

L'étendue  de  la  compétence  de  la  cour  était  déterminée 
par  la  nature  des  crimes  et  par  la  qualité  des  prévenus.  Les 
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crimes  d'Etat,  quelle  que  fût  la  peine  infligée  au  condamné 
et  quelle  que  fût  sa  qualité,  étaient  soumis  de  droit  à  une 
nouvelle  revision  du  Sénat.  Pareillement,  lorsqu'un  crime 
commis  par  une  personne  de  classe  privilégiée,  noble,  fonc- 
tionnaire, bourgeois  notable,  emportait  privation  de  tous 
les  droits  civiques  et  civils,  ou  de  certains  droits  et  privi- 
lèges personnels  ou  attachés  à  la  classe  dont  le  condamné 
faisait  partie,  l'affaire  devait  être  soumise  à  une  nouvelle 
revision  d'un  des  déparlements  criminels  du  Sénat  dans  le 
ressort  duquel  le  crime  avait  été  commis.  Etaient  même 
déférées  au  Sénat  les  affaires  de  meurtre  dans  lesquelles 
étaient  impliqués  les  nobles  et  les  fonctionnaires,  et  cela 
bien  que  la  cour  eût  reconnu  l'innocence  des  accusés. 
Par  contre,  les  arrêts  de  la  cour  étaient  définitifs  et  immé- 
diatement exécutoires  une  fois  approuvés  parle  gouverneur, 
quelle  que  fût  la  peine  prononcée,  lorsque  la  personne  con- 
damnée n'appartenait  pas  aux  classes  privilégiées.  Cepen- 
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daiit  la  loi  autorisait  dans  ce  cas  lo  condamné,  une  fois 
arrivé  au  lieu  de  sa  destination  pénale,  à  adresser  un  recours 
au  Sénat  qui,  s'il  considérait  le  recours  comme  fondé,  mo- 
difiait l'arrêt,  déclarait  le  condamné  innocent,  le  réintégrait 
dans  tous  ses  droits  et  prononçait,  contre  ceux  qui  avaient 
rendu  l'arrêt  inique,  des  peines  et  des  réparations  envers  le 
condamné. 

Les  arrêts  de  la  cour  étaient  également  définitifs,  même 
lorsque  parmi  les  condamnés  figuraient  des  nobles,  si  la 
peine  prononcée  consistait  dans  les  arrêts,  la  réprimande 
ou  l'amende.  Cependant,  dans  certains  cas,  et  bien  que 
les  condamnés  n'appartinssent  pas  aux  classes  privilégiées, 
les  affaires  criminelles  dans  lesquelles  ils  étaient  impliqués 
devaient  être  soumises  à  la  revision  du  Sénat,  notamment 
les  crimes  pour  lesquels  plus  de  neuf  personnes  avaient  été 
condamnées  par  la  cour  à  un  châtiment  corporel,  les  crimes 
commis  par  des  personnes  non  privilégiées  et  oii  étaient 
impliqués  des  nobles,  les  affaires  criminelles  relatives  aux 
fonctionnaires  mis  en  jugement  par  les  sénateurs  chargés  de 
l'inspection  de  la  province  même  au  cas  où  la  cour  crimi- 
nelle aurait  acquitté  ces  fonctionnaires,  les  affaires  crimi- 
nelles instruites  en  vertu  d'un  ordre  de  l'Empereur,  les 
affaires  criminelles  instruites  sur  dénonciation  des  mineurs 
lorsque  le  crime  dont  on  était  accusé  emportait  des  peines 
graves,  les  affaires  criminelles  graves  concernant  les  mi- 
neurs de  quatorze  à  vingt  et  un  ans,  etc.  C'était  au  gouver- 
neur de  la  province  et  non  à  la  cour  qu'incombait  le  devoir, 
après  avoir  examiné  l'arrêt,  de  soumettre  le  dossier  avec 
son  avis  au  département  criminel  du  Sénat.  En  résumé, 
hi  cour  crimineHe  n'avait  la  plénitude  de  la  juridiction  en 
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matière  criminelle  que  si  le  coupable  n'apparlenail  pas  à 
une  des  classes  privilégiées.  Si,  au  coniraire,  il  en  faisait 
partie,  de  même  que  clans  les  autres  cas  que  nous  avons 
érmmerés,  les  alTaires  étaient  de  droit  soumises  à  un  nou- 
vel examen  des  départements  du  Sénat  qui  formait  ainsi 
pour  ces  affaires  la  troisième  instance. 

Il  nous  reste  maintenant,  pour  compléter  notre  exposé 
sur  la  compétence  des  premières  et  secondes  instances,  à  dire 
quelques  mots  de  la  juridiction  des  tribunaux  de  conscience 
qui,  comme  nous  l'avons  dit  plus  baut,  ont  été  institués 
par  Catberine  II  en  1776  et  ne  furent  supprimés  qu'en 
i858. 

En  matière  criminelle,  le  tribunal  de  conscience  connais- 
sait des  crimes  commis  par  les  abénés,  les  sourds  et  muets, 
les  mineurs  de  i4  ans,  des  affaires  de  sortilège  connue  re- 
posant sur  la  superstition  et  l'ignorance,  des  outrages  des 
enfants  envers  leurs  père  et  mère,  des  crimes  commis  par 
suite  d'un  accident  malheureux.  Enfin,  c'est  au  tribunal  de 
conscience  que  les  individus  arrêtés  pour  crime  autre  que 
crime  d'Etat,  meurtre,  vol,  adressaient  leur  plainte,  lors- 
qu'ils n'avaient  pas  été  interrogés  dans  les  trois  jours. 

Le  tribunal  devait  juger  ces  affaires  d'après  les  lois  géné- 
rales, mais  comme  il  était  institué  pour  la  sauvegarde  des 
droits  des  particuliers  et  cbargé  d'examiner  les  affaires  avec 
équité  et  clémence,  il  devait  s'inspirer,  aux  termes  mêmes 
de  la  loi,  rrdes  sentiments  d'humanité,  de  r(ispect  du  pro- 
chain et  d'horreur  de  toute  oppressiomi.  Les  jugements  des 
tribunaux  de  conscience  devaient,  suivant  la  règle  géné- 
rale, être  transmis  à  l'examen  du  j)i'ocui'eur  provincial  et 
soumis  ensuite  au  gouverneuj' de  la  [)i'ovince  (pii,  s'il  y  cou- 
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statait  des  négligences  ou  si  l'affaire  était  de  nature  à  être 
soumise  à  la  revision  du  Sénat  dirigeant,  la  lui  transmettait. 
Dans  le  cas  contraire,  la  décision  du  tribunal  de  conscience 
était  mise  à  exécution. 

En  matière  civile,  le  tribunal  de  conscience  était  chargé 
de  concilier  les  plaideurs  qui,  d'un  commun  accord,  s'en 
rapportaient  à  sa  décision,  ainsi  que  de  décider  les  contesta- 
tions entre  parents  et  enfants. 

En  matière  de  conciliation,  il  y  avait  deux  manières  de 
procéder.  Si  ceux  qui  s'adressaient  au  tribunal  de  conscience 
exprimaient  le  désir  que  leur  affaire  fût  examinée  sans 
l'intervention  d'arbitres,  le  tribunal  statuait  avec  le  même 
droit  que  les  arbitres.  Si,  au  contraire,  l'une  des  parties  de- 
mandait que  l'affaire  fût  décidée  par  les  arbitres,  la  partie 
adverse  était  obligée  d'y  consentir.  Dans  ce  cas,  les  arbitres 
examinaient  l'affaire  conjointement  avec  le  tribunal  de  con- 
science. Après  examen,  les  arbitres  recherchaient  le  moyen 
de  concilier  les  parties  et,  s'ils  tombaient  d'accord,  le  tribu- 
nal consacrait  cet  accord  en  apposant  son  sceau  sur  l'acte 
constatant  la  conciliation,  et  les  parties  perdaient  le  droit 
de  porter  de  nouveau  l'affaire  devant  un  autre  tribunal.  Si 
les  arbitres  ne  parvenaient  pas  à  s'entendre,  le  tribunal 
proposait  son  avis.  Les  arbitres  rejetaient-ils  cet  avis,  le 
tribunal  le  proposait  aux  parties  elles-mêmes.  Les  parties 
acceptaient- elles  la  proposition  du  tribunal,  celui-ci  la 
confirmait  en  y  apposant  son  sceau.  Si  elles  la  repoussaient, 
le  tribunal  renvoyait  les  parties  devant  la  juridiction  ordi- 
naire. Dans  les  contestations  entre  parents  et  enfants,  les 
arbitres  n'intervenaient  pas,  le  tribunal  faisait  ses  propo- 
sitions de  concihatiou  directement  aux  parties.  Si  les  parties 
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no  les  acceptaient  pas,  le  tribunal  l'envoyait  l'aiïaiie  au 
Sénat  dirigeant. 

On  voit  donc  que  le  rôle  du  tribunal  de  conscience,  en 
matière  civile,  était  un  rôle  d'arbilr(i  :  il  conciliait,  mais  ne 
jugeait  pas. 

Les  départements  (cliambres)  judiciaires  civils  du  Sénat, 
qui  formaient  la  troisième  instance  dans  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, étaient  au  nombre  de  six,  dont  trois  à  Saint-Péters- 
bourg, deux  à  Moscou  et  un  à  Varsovie,  ayant  chacun  dans 
leur  ressort  un  certain  nombre  de  provinces.  Ces  départe- 
ments statuaient  sur  les  appels  des  arrêts  rendus  par  les 
cours  dans  les  allaires  dont  l'objet  n'était  pas  inférieur  à 
600  roubles.  Ils  connaissaient  également  comme  instance 
de  revision  des  affaires  dans  lesquelles  les  cours  avaient 
prononcé  l'aliénation  de  biens,  de  quelque  valeur  qu'ils 
fussent,  appartenant  au  fisc.  Dans  ces  sortes  d'affaires  inté- 
ressant le  fisc,  le  département  du  Sénat  ne  statuait  qu'après 
avoir  réclamé  les  conclusions  du  ministre  dans  le  ressort 
duquel  rentrait  le  bien  aliéné,  et  la  décision  ne  devenait  dé- 
finitive qu'après  approbation  de  l'Empereur. 

Les  départements  criminels  du  Sénat  étaient  au  nombi'e 
de  trois  :  un  à  Saint-Pétersbourg  divisé  en  deux  sections,  un 
à  Moscou  et  un  à  Varsovie,  ayant,  comme  les  départements 
civils,  chacun  dans  leur  ressort,  un  certain  nombre  de 
provinces.  Ces  départements  criminels  connaissaient  en  re- 
vision des  affaires  déjà  jugées  par  les  cours,  soit  que  l'af- 
faire, par  sa  nature,  dût  être  soumise  de  droit  à  la  revision 
du  Sénat,  soit  que  le  gouverneur  n'eût  pas  approuvé  l'arrêt 
de  la  cour,  ou  que  le  procureur  de  la  province  eût  protesté 
auprès  de  ses  chefs  contre  cet  arrêt.  Enfin  les  départements 
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criminels  coiiiiaissaicnl  en  première  instance  des  crimes 
commis  par  ies  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Pour  être  définitifs,  les  arrêts  du  département  du  Sénat 
devaient  être  lendus  à  l'unanimité  des  voix.  Si  les  opinions 
étaient  divergentes,  le  procureur  supérieur  chercliait  à  les 
concilier  et  rédigeait  par  écrit  sa  proposition  à  cet  égard. 
Si,  nonobstant  cette  proposition,  les  sénateurs  persistaient 
à  différer  d'opinion,  le  procureur  transmettait  l'affaire  à 
rassend)lée  générale  des  départements  du  Sénat,  qui  con- 
stituait ainsi  la  quatrième  instance.  Il  en  était  de  même  si 
le  procureur  supérieur  n'était  pas  de  l'avis  de  la  décision 
du  Sénat,  même  prise  à  l'unanimité,  et  que  le  ministre 
approuvât  la  protestation  du  procureur.  Les  arrêts  de 
l'assemblée  générale,  pour  être  définitifs,  devaient  réunir 
les  deux  tiers  des  voix.  S'il  y  avait  divergence,  l'affaire  était 
soumise  par  le  ministre  de  la  justice  à  tous  les  procureurs 
supérieurs  réunis  en  conseil,  afin  qu'ils  donnassent  leurs 
conclusions.  L'avis  unanime  des  procureurs  ou  l'opinion 
approuvée  par  le  ministre  servait  de  base  à  la  proposition 
que  le  ministre  faisait  à  l'assemblée  générale  à  fin  de  con- 
ciliation des  opinions  divergentes.  La  même  procédure  était 
suivie  lorsque  le  ministre  n'était  pas  de  l'avis  de  la  réso- 
lution acceptée  par  les  deux  tiers  et  même  par  l'unanimité 
de  l'assemblée.  Si,  dans  l'assemblée  générale,  la  majorité 
des  deux  tiers  n'était  pas  obtenue  ou  que  le  ministre  n'ap- 
prouvât pas  la  résolution  prise  par  l'assemblée,  il  soumet- 
lait  l'affaire,  par  rintermédiaire  du  Conseil  de  l'empire,  à 
S.  M.  l'Empereur.  Ainsi,  de  même  que,  dans  les  départe- 
ments du  Sénat,  les  procureurs  supérieurs  pouvaient  para- 
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lyser  les  décisions  prises  à  l'uiianimilé,  de  même,  Topposi- 
iion  du  ministre  de  la  justice  pouvait  infirmer  la  décision 
prise  par  la  majorité  des  deux  tiers  de  l'assemblée  générale. 
Mais,  même  en  supposant  que  l'affaire  eût  été  définitive- 
ment décidée  par  le  département  ou  l'assemblée  générale 
du  Sénat,  un  recours  à  l'Empereur  de  la  part  des  inté- 
ressés, par  l'intermédiaire  de  la  commission  des  requêtes, 
était  encore  possible,  et  par  conséquent  l'affaire  redevenait 
sujette  à  nouvelle  revision  par  l'instance  supérieure,  c'est- 
à-dire  par  l'assemblée  générale  des  départements  du  Sénat , 
si  l'arrêt  cassé  émanait  des  départements,  et  par  le  Conseil 
de  l'empire  s'il  émanait  de  l'assemblée  générale. 

Rien  ne  nous  fait  mieux  voir  la  confusion  des  organes 
administratifs  et  judiciaires  que  l'intervention  de  cette  com- 
mission des  requêtes.  Destinée  à  recevoir  toutes  les  sup- 
pliques adressées  à  l'Empereur  quel  qu'en  fut  l'objet,  n'of- 
frant aucune  des  garanties  d'un  tribunal,  elle  était  chargée 
de  la  délicate  mission  de  vérifier  la  régularité  des  arrêts 
pris  par  des  juridictions  supérieures  comme  les  départe- 
ments du  Sénat  et  même  l'assemblée  générale  de  ces  dépar- 
tements. 

Si  la  commission  des  requêtes  trouvait  le  recours  fondé, 
elle  sollicitait  de  l'Empereur  le  renvoi  de  l'affaire  à  fin  de 
revision  à  l'instance  supérieure  :  à  l'assemblée  générale  des 
départements  du  Sénat,  si  l'arrêt  émanait  d'un  des  dépar- 
tements, et  au  Conseil  de  l'empire  s'il  émanait  de  l'assem- 
blée générale.  Le  Conseil  de  l'empire,  dont  les  attributions 
les  plus  importantes  sont  d'ordre  législatif,  devenait  ainsi 
une  instance  judiciaire  :  i''  lorsque  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  n'avait  pu  être  obtenue  à  rassemblée  géné- 
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raie  des  départements  du  Sénat,  ou  que  le  ministre  de  la 
justice  n'était  pas  de  l'avis  de  l'assemblée;  2"  lorsque,  sur 
les  conclusions  de  la  commission  des  requêtes,  l'arrêt  défi- 
nitif pris  par  l'assemblée  générale  des  départements  du  Sénat 
était  cassé  et  l'affaire  renvoyée  au  Conseil  de  l'empire. 

Les  affaires  judiciaires  déférées  au  Conseil  de  l'empire 
étaient  portées  d'abord  au  département  des  affaires  civiles 
et  ecclésiastiques  qui  constituait  ainsi  la  cinquième  instance. 
Si  la  décision  du  département  était  prise  à  l'unanimité,  elle 
était  directement  soumise  à  l'Empereur;  si ,  au  contraire,  il  y 
avait  des  divergences,  elle  était  transmise  à  l'assemblée 
générale,  qui  formait  une  sixième  instance,  et  la  résolution 
prise  par  celle-ci  était  soumise  au  souverain. 

Les  princes  et  tzars  de  Russie  ont,  de  tout  temps,  con- 
sidéré leur  mission  de  justiciers  comme  le  plus  sacré  de 
leurs  devoirs.  Aussi  faisait-on  fond  sur  ce  sentiment  pieux 
pour  les  accabler  de  requêtes.  C'était  d'autant  plus  naturel 
que  la  hiérarchie  judiciaire  n'était  pas  nettement  établie  et 
que,  la  plupart  des  affaires  étant  définitivement  tranchées 
dès  la  première  instance,  les  plaideurs  n'avaient  souvent 
d'autre  ressource,  pour  faire  réparer  l'erreur  ou  l'injustice 
du  juge,  que  de  recourir  au  souverain.  Pour  mettre  un 
frein  à  cette  tendance  de  faire  intervenir  le  souverain  dans 
les  débats  litigieux,  à  maintes  reprises  les  tzars  durent 
prendre  des  mesures  énergiques  dont  nous  trouvons  les 
traces  dans  deux  dispositions  du  code  de  lôig.  L'une 
d'elles  interdit,  sous  ])eine  d'emprisonnement,  de  pré- 
senter au  tzar  des  requêtes  dans  les  églises  pendant  les 
offices  (cliap.  1^'',  art.  8).  La  seconde  disposition  prescrit  au 
plaideur,  avajit  de  recourir  aa  souverain,  de  s'adresseï'  au 


INTRODUCTION.  lxix 

tribunal,  prikaz,  competont  et  ne  Tautorise  à  se  pourvoir 
directement  devant  le  souverain  que  si  le  prikaz  lui  dénie 
justice.  Mais  c'est  à  Pierre  le  Grand  que  revient  l'honneur 
d'avoir  le  premier  fixé  l'ordre  des  instances  judiciaires  et 
délimité  la  sphère  de  l'action  du  souverain  et  des  organes 
de  son  gouvernement.  Dans  l'ordre  judiciaire,  il  a  restreint 
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l'intervention  directe  du  Chef  de  l'Etat  et,  par  maint  oukaze, 
il  combat  la  coutume  de  s'adresser  dh'ectement  au  souve- 
rain dans  les  affaires  litigieuses.  Le  plus  important  de  ces 
oukazes  est  celui  de  1718  qui  établit  les  règles  suivantes  : 
1°  nul  ne  peut,  quelle  que  soit  sa  condition,  adresser  de 
supplique  à  S.  M.  le  Tzar  sur  une  affaire  de  la  compétence 
d'une  autorité  établie;  2°  les  requérants  doivent  présenter 
leurs  suppliques  en  suivant  l'ordre  fixé  pour  les  instances; 
3°  la  dernière  instance  pour  le  requérant  doit  être  le  Sénat 
contre  la  décision  duquel  il  n'y  a  pas  de  recours. 

Le  principe  qu'il  appartient  aux  tribunaux  seuls  de  rendre 
la  justice  a  été  maintenu  sous  les  successeurs  de  Pierre  le 
Grand;  il  a  été  reproduit  dans  l'article  21  3  de  la  loi  or- 
ganique sur  les  ministères  promulguée  par  l'Empereur 
Alexandre  P''  en  1811  et  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  ce  L'autorité  judiciaire,  dans  toute 
son  étendue,  appartient  au  Sénat  et  aux  institutions  judi- 
ciairesii.Mais,  étant  donné  que,  dans  l'ancienne  procédure, 
il  n'y  avait  d'autre  voie  de  recours  que  l'appel,  que  les 
instances  supérieures,  même  le  Conseil  de  l'empire ,  connais- 
saient du  fond  des  affaires  et  que  les  décisions  de  ce  der- 
nier, en  matière  judiciaire  comme  en  toute  autre  matière, 
devaient  être  confirmées  par  l'autorité  suprême,  il  était 
bien  difficile  aux  souverains  de  renoncer  absolument  à  in- 
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(ervenir  clans  les  affaires  judiciaires.  Aux  yeux  de  ia  nation, 
le  pouvoir  souverain  était  toujours  le  dernier  refuge  contre 
des  ff juges  iniques ii  et,  refuser  aux  plaideurs  ce  recours 
suprême,  c'eût  été  leur  enlever  le  dernier  moyen  d'obtenir 
justice.  De  là  l'article  2/10  de  la  loi  organique  du  Sénat  : 
ff  Contre  les  décisions  du  Sénat  l'appel  n'est  pas  admis. 
Cependant  comme  il  peut  se  présenter  des  cas  extrêmes 
dans  lesquels  l'interdiction  de  recourir  à  Sa  Majesté  Im- 
périale équivaudrait  à  priver  les  souffrants  de  tout  allé- 
gement, plainte  peut  être  portée  contre  les  départements 
du  Sénat,  mais  le  plaignant  doit  préalablement  déclarer 
par  écrit  qu'il  connaît  les  lois  défendant,  sous  des  peines 
sévères,  de  porler  des  plaintes  injustes  contre  le  Sénat -j^ 

On  vient  de  voir  quels  étaient,  dans  l'ordre  hiérar- 
chique, les  six  degrés  de  juridictions  ordinaires  par  les- 
quelles les  affaires,  même  de  médiocre  importance,  étaient 
souvent  obligées  de  passer.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà 
constaté,  le  législateur  ne  s'était  pas  borné  à  multiplier  les 
revisions  d'office  ou  sur  appel,  il  avait  voulu,  pour  assurer 
une  surveillance  active  sur  les  tribunaux,  associer  à  l'exer- 
cice de  la  justice  les  fonctionnaires  d'ordre  administratif. 


S  5. 


La  confusion  des  attributions  judiciaires  et  administra- 
tives est  dans  les  plus  vieilles  traditions  de  la  Russie.  Non 
seulement  l'ancienne  Russie  n'a  pas  connu  la  séparation  des 
sei'vices  administratifs  et  judiciaires ,  mais,  en  outre,  pendant 
longtemps  ces  services  ont  eu  les  mêmes  organes. 

Pierre  le  Grand,  voyant  combien  cette  confusion  était 
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préjudiciable  à  la  bonne  adiniiiislration  du  pays,  a  chei'cbé, 
lors  de  Finslilution  des  directions  centrales  sous  le  nom  de 
collèges,  à  introduire  dans  l'administration  supérieure  une 
délimilation  systématique  des  différents  services  publics  et 
à  donner  à  chacun  d'eux  une  organisation  distincte.  Ces 
deux  conditions  de  toute  bonne  administration  ont  été  en 
partie  réalisées  dans  l'administration  centrale.  Quant  à  la 
séparation  des  services  judiciaires  et  administratifs  locaux, 
après  plusieurs  tentatives  elle  fut  abandonnée.  Les  nou- 
velles institutions  locales,  modelées  sur  celles  de  la  Suède, 
complètement  étrangères  à  la  nation,  exigeant  un  per- 
sonnel instruit  cjui  n'existait  pas  encore,  n'ont  pu  prendre 
racine,  et  l'Empereur  lui-même,  à  la  fin  de  son  règne, 
s'est  vu  obligé  de  concentrer  de  nouveau  tous  les  services 
provinciaux,  justice,  police,  administration  fiscale  entre  les 
mains  du  gouverneur. 

L'Impératrice  Catherine  II,  reprenant  l'œuvre  de  Pierre 
le  Grand,  a  doté  le  pays  d'institutions  locales  judiciaires  et 
administratives  distinctes.  Mais,  en  instituant  ainsi  des  or- 
ganes séparés  pour  le  service  judiciaire  et  administratif, 
l'Impératrice  n'a  pas  pour  cela  fait  cesser  absolument  la  con- 
fusion de  l'administration  et  de  la  justice.  La  loi  de  1775, 
qui  a  créé  l'organisation  provinciale  et  de  district,  a  placé 
à  la  tête  des  provinces  des  gouverneurs  généraux  et  des 
gouverneurs  dont  la  mission  était  de  veiller  à  ce  que  toutes 
les  autorités,  y  compris  les  juges,  accomplissent  leur  de- 
voir. Les  gouverneurs,  sans  se  mêler  à  la  procédure,  de- 
vaient intervenir  en  faveur  des  plaideurs  dont  les  procès 
éprouvaient  des  lenteurs,  afin  d'accélérer  la  marche  de  la 
procédure  et,  si  une  décision  inique  était  l'en  due  par  le  tri- 
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bunal,  le  gouverneur  pouvait  ordonner  de  surseoir  à  l'exé- 
cution, en  référer  au  Sénat  et  même,  dans  les  affaires  ur- 
gentes, à  l'Impératrice.  Ce  droit  d'intervention  du  gouverneur 
général  se  manifestait  surtout  en  matière  criminelle. 

Depuis  Catherine  II,  l'intervention  des  gouverneurs  dans 
le  domaine  judiciaire  n'a  fait  que  s'accroître.  Durant  l'in- 
struction des  affaires  criminelles,  le  gouverneur  devait 
stimuler  et  diriger  la  police,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  de  la  régence  provinciale.  11  décidait  s'il  y 
avait  lieu  de  commencer  l'instruction,  ou  de  donner  plus 
de  développement  à  l'instruction  déjà  commencée,  ou  de 
l'accélérer,  surtout  en  cas  de  détention  des  inculpés.  Au 
cas  oli  le  gouverneur  s'apercevait  que  des  irrégularités 
ou  des  abus  avaient  été  commis  dans  l'instruction  des 
affaires,  il  pouvait  déléguer  sur  les  lieux  un  fonctionnaire 
et  même  une  commission  dont  faisait  partie  le  substitut 
du  procureur  provincial,  pour  prendre  en  main  l'instruc- 
tion qui  était  retirée  au  précédent  instructeur,  en  infor- 
mant chaque  fois  le  ministre  de  l'intérieur.  Si  le  gouver- 
neur acquérait  la  conviction  qu'une  instruction  déjà  portée 
au  tribunal  de  première  instance  avait  été  faite  avec  par- 
tialité, il  communiquait  au  tribunal  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  étaient  parvenus,  suspendait,  s'il  y  avait  lieu, 
l'examen  de  l'affaire  et  prenait  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'il  lut  procédé  sans  tarder  à  une  instruction  complémen- 
taire par  un  autre  fonctionnaire.  Si  les  renseignements  re- 
latifs à  une  instruction  partiale  n'étaient  parvenus  au  gou- 
verneur qu'après  que  l'affaire  avait  été  soumise  à  la  revision 
de  la  cour,  il  communiquait  à  la  cour  l'original  des  plaintes, 
dénonciations  et  preuves  arguant  l'instruction  d'injustice,  et 
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attendait  la  décision  de  la  cour  pour  compléter  l'ancienne 
instruction  ou  en  ordonner  une  nouvelle.  La  cour  ne  tenait- 
elle  pas  compte  des  communications  faites  par  le  gouver- 
neur, celui-ci  différait  sa  décision  jusqu'à  ce  que  la  cour 
lui  eût  fait  parvenir  son  arrêt,  après  quoi  d  examinait  s'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'ouvrir  une  nouvelle  instruction.  Au  cas 
où  l'instruction  complémentaire  ordonnée  par  le  gouver- 
neur aurait  révélé  des  circonstances  non  connues  de  la  cour 
et  qui  exigeaient  la  modification  de  l'arrêt,  il  renvoyait 
l'affaire  à  la  cour  pour  être  à  nouveau  examinée  et  décidée. 

En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  gouverneur  à  l'égard 
des  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
arrêts  des  cours,  nous  avons  vu  déjà  qu'en  matière  pénale, 
dans  certains  cas,  la  confirmation  du  gouverneur  était  né- 
cessaire pour  rendre  les  décisions  définitives  et  que,  dans 
d'autres  cas,  il  n'avait  qu'à  donner  son  avis  en  transmettant 
l'affaire  à  la  revision  d'un  des  départements  criminels  du 
Sénat.  En  matière  civile,  les  affaires  étaient  soumises  à  l'exa- 
men du  gouverneur,  seulement  dans  le  cas  où  l'objet  en 
litige  était  la  propriété  du  fisc  et  alors  la  cause  devait  être 
soit  décidée  par  les  tribunaux  locaux,  avec  l'approbation  du 
gouverneur,  soit  ti'ansmise  avec  son  avis  au  Sénat  diri- 
geant. Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  gouverneur  devait 
joindre  à  son  rapport  les  conclusions  de  la  Chambre  des 
finai]ces  ou  de  la  Chambre  des  domaines,  suivant  le  cas, 
ainsi  que  les  conclusions  du  procureur  provincial. 

Les  mêmes  règles  étaient  suivies  dans  les  contestations 
concernant  les  biens  appartenant  aux  églises,  couvents, 
évêchés,  villes,  établissements  d'instruction  publique,  etc. 

Dans  toutes  les  autres  contestations  civdes,  telles  que  les 
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procès  des  particuliers  entre  eux,  ie  gouverneur  n'intervenait 
qu'à  la  suite  des  plaintes  des  parties  fondées  sur  les  lenteurs 
de  la  procédure. 

En  dehors  du  gouverneur,  il  faut  citer,  comme  organe  de 
l'administration  provinciale  chargé  de  surveiller  les  tribu- 
naux et  d'empêcher  les  lenteurs  de  la  procédure,  la  régence 
provinciale,  sorte  de  conseil  placé  à  côté  du  gouverneur, 
ayant  le  caractère  d'une  juridiction  administrative  de  pre- 
mier degré. 

C'est  à  cette  régence  que  devaient  être  adressées  les 
plaintes  des  particuliers  contre  les  retards  apportés  par  les 
tribunaux  à  l'expédition  des  affaires. 

Après  avoir  indiqué  de  quelle  manière  les  autorités  ad- 
ministratives provinciales  participaient  à  l'exercice  de  la 
justice,  il  nous  reste  à  signaler  dans  quel  cas  les  autorités 
administratives  centrales,  les  ministres,  étaient  appelées  à 
intervenir  dans  les  procès  pendants  devant  les  départements 
du  Sénat.  Cette  intervention  avait  lieu  dans  les  contestations 
relatives  aux  biens  de  l'Etat,  des  villes,  des  communes  ru- 
raies,  des  Eglises  de  toutes  les  confessions,  des  communautés 
israélites ,  dans  les  affaires  relatives  aux  colonies  militaires , 
aux  enfants  de  troupes,  aux  concessions  de  terres  faites 
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aux  paysans  établis  sur  les  domaines  de  l'Etat  ou  des  apa- 
nages, aux  indemnités  pour  dommages  causés  en  mer  par 
les  bâtiments  de  l'Etat  aux  navires  de  commerce,  aux  vols 
commis  au  préjudice  de  l'administration  des  postes,  etc. 
Les  contestations  et  affaires  n'étaient  décidées  qu'après  que 
le  Sénat  avait  réclamé  les  conclusions  des  ministres  des 
domaines,  de  l'intérieur,  des  finances  ou  du  procureur  du 
saint  svnode,  suivant  le  cas.  Si  les  sénateurs  d'un  des  dé- 
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parlenieiits  n'étaient  pas  de  l'avis  du  ministre,  l'afTairc  était 
transmise  à  l'assemblée  générale  du  Sénat.  Dans  l'assemblée 
générale,  la  voix  du  ministre  avait  le  même  poids  que  celle 
d'un  sénateur.  Pour  ce  qui  est  de  l'intervention  du  ministre 
de  la  justice,  en  particulier  dans  les  affaires  pendantes 
devant  les  départements  du  Sénat,  nous  avons  exposé  plus 
haut  tout  ce  qui  y  est  relatif.  Nous  voyons  donc  que,  dans 
l'ancienne  organisation  judiciaire,  les  ministres  et  les  auto- 
rités administratives  locales,  principalement  le  gouverneur 
et  la  régence  provinciale  auxquels  on  peut  ajouter  les  au- 
torités de  la  police  administrative,  avaient  de  véritables  at- 
tributions judiciaires  et,  de  par  la  loi,  intervenaient  dans 
l'exercice  de  la  justice.  L'encbevêlrementde  l'administration 
et  de  la  justice  était  tel  qu'il  était  difficile  de  distinguer 
leur  domaine  réciproque.  On  conçoit  facilement  combien 
cette  subordination  des  tribunaux  au  contrôle  de  l'admini- 
stration devait  dimiimer  l'autorité  des  juges  et  nuire  au 
prestige  de  la  justice. 


S  6. 


Si  l'organisation  judiciaire  laissait  à  désirer,  il  n'y  avait 
pas  moins  à  redire  à  la  procédure. 

La  procédure  criminelle,  fondée  sur  le  système  inquisi- 
toire, était  écrite  et  secrète.  Elle  se  déroulait  hors  la  pré- 
sence de  l'inculpé ,  sur  les  pièces  préparées  pendant  l'instruc- 
tion préalable.  C'est  sur  ces  pièces  que  le  juge  statuait,  lié 
par  une  foule  de  règles  dont  l'ensemble  constituait  la  théorie 
des  preuves  légales  et  qui  lui  enlevaient  toute  liberté  d'ap- 
préciation. Aussi  arrivait-il  que,  malgré  l'évidence  de  la  cul- 
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pabilité  des  prévenus,  le  juge  devait  se  borner  à  les  laisser 
en  état  de  suspicion  parce  cjue  la  preuve  légale  complète 
faisait  défaut.  Ces  inculpés,  laissés  en  état  de  suspicion, 
mettaient  en  réel  danger  la  société  pour  la  sauvegarde 
de  laquelle  le  législateur  s'est  trouvé  obligé  de  prendre 
des  mesures  de  rigueur.  Ainsi,  si  la  commune,  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix,  refusait  de  les  garder  au  nombre 
de  ses  membres,  ils  étaient  relégués  en  Sibérie,  de  sorte 
que,  dans  ce  cas,  c'était  la  commune  qui,  pour  ainsi  dire, 
prononçait  la  peine.  Ajoutons  que  le  juge  étant  non  seule- 
ment accusateur  mais  encore  défenseur  de  l'accusé,  on 
avait  considéré  comme  superflu  de  faire  assister  celui-ci 
d'un  conseil.  Cependant,  afin  que  le  prévenu  ignorant  ne 
fût  pas  privé  de  protection  pendant  l'instruction,  on  admet- 
tait les  représentants  de  la  classe  à  laquelle  appartenait  l'in- 
culpé à  assistera  toutes  les  opérations  de  l'instruction  préa- 
lable, sauf  celles  qui  ne  soufl'raient  pas  remise,  ainsi  qu'aux 
informations  préliminaires  qui  avaient  pour  but  la  consta- 
tation de  l'existence  du  crime.  Ces  représentants  des  classes 
étaient  qualifiés  dé]mtés.  Le  privilège  d'avoir  des  députés 
était  accordé  aux  accusés  de  toutes  les  classes:  au  clergé, 
aux  militaires ,  aux  commerçants ,  aux  boui'geois ,  aux  paysans , 
à  ceux  qui  étaient  attachés  à  une  administration  publique  ou 
étudiants  dans  une  université.  Seuls  les  nobles  et  les  bour- 
geois notables  ne  jouissaient  pas  de  ce  privilège,  sans  doute 
parce  que  le  législateur  les  considérait  comme  capables  de  se 
défendre  eux-mêmes  et  que  les  afi'airesles  concernant  étaient 
de  droit  soumises  à  la  revision  du  Sénat  et  à  la  sanction  du 
souverain.  Ces  députés  des  classes  étaient  nommés  pour 
suivre  les  instructions  relatives  aux  membres  de  leur  classe. 
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Lciii'  roiiclioh  consistait  à  veiller  à  la  régularité  de  riiistruc- 
tioii.  S'ils  n'étaient  pas  d'accord  avec  le  magistrat  inslrucleur, 
ils  avaient  le  droit  d'exposer  leur  avis.  Evidemment  la  pré- 
sence de  députés  des  classes  aux  opérations  de  rinstruclion 
aui'ait  eu  son  utilité  si  les  députés  avaient  été  en  état  de 
contrôler  efliicacenient  les  magistrats  instructeurs.  Mais  ce 
n'était  pas  le  cas.  Ajoutons  que  le  défenseur  naturel  des 

r 

paysans  établis  sur  les  terres  de  l'Etat  était  le  fonctionnaire 
local  du  ministère  des  domaines  et  que  les  seigneurs  étaient 
de  droit  les  défenseurs  de  leurs  paysans  aux  deux  premiers 
degrés  de  juridiction.  Enfin  les  procureurs  de  province  avec 
leurs  adjoints  (^striaptchn)  étaient  appelés,  par  la  nature  de 
leurs  fonctions,  à  défendre  les  innocents  et  à  requérir  conti  e 
les  coupables. 

Le  défaut  de  la  procédure  civile  était  le  même  que  celui  de 
la  procédure  criminelle  :  l'instruction,  dirigée  par  le  juge, 
était  exclusivement  écrite  et  secrète,  ce  qui  entraînait  les 
plus  graves  abus.  De  plus  le  tribunal,  étant  chargé  de  réu- 
nir tous  les  éléments  du  procès,  devait  correspondre  avec 
les  tribunaux  et  fonctionnaires  afin  d'obtenir  les  renseigne- 
ments nécessaires,  ce  qui  était  une  des  principales  causes 
de  lenteur,  car  le  tribunal  pouvait  indéfiniment  différer  le 
jugement  de  l'affaire  sur  le  fond,  sous  prétexte  de  se  pro- 
curer des  éclaircissements  dont  l'utilité  était  difficile  à  con- 
trôler. 

Tel  était  le  système  judiciaire  en  vigueur  avant  i86i. 
Lorsque  l'Impératrice  Catherine  en  jeta  les  premières  bases, 
il  constituait  un  véritable  progrès  sur  l'état  de  choses  pré- 
cédent; mais  il  était  entaché  de  vices  organiques  qui  devaient 
latalement  l'empêcher  d'atteindre  son  but. 
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Admettre  à  tous  les  degrés  de  juridiction  dés  juges  sans 
exiger  d'eux  des  garanties  de  capacité,  c'était  compromettre 
ia  bonne  administration  de  la  justice.  Multiplier  les  degrés 
de  juridiction  et  par  conséquent  les  revisions  des  affaires 
sur  le  fond,  c'était  affaiblir  dans  l'esprit  des  justiciables 
Tautorité  des  jugements  et,  chez  les  juges  des  juridictions 
inférieures,  le  sentiment  de  la  responsabilité;  car  comptant 
sur  les  tribunaux  supérieurs  pour  réformer  leurs  erreurs, 
ils  considéraient  leur  propre  décision  comme  une  formalité 
sans  importance.  D'autre  part,  faire  intervenir  les  fonction- 
naires et  autorités  d'ordre  administratif  dans  les  affaires 
criminelles  et  dans  les  affaires  civiles  où  le  fisc  était  inté- 
ressé, investir  les  gouverneurs  et  les  régences  provinciales 
d'un  contrôle  sur  les  tribunaux,  c'était  placer  ces  derniers 
dans  la  dépendance  de  l'administration  et  amoindrir  sin- 
gulièrement la  magistrature. 

II 

TRAVAUX  PRÉPARATOIRES  ET  RÉDACTION  DU  CODE  DE  186^t. 

On  comprend,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  combien 
l'administration  de  la  justice  devait  se  ressentir  des  vices 
d'un  pareil  système;  aussi  la  réforme  de  ce  système  était- 
elle  l'une  des  plus  vives  préoccupations  des  souverains 
russes  depuis  près  d'un  siècle. 

Ce  n'est  toutefois  que  sous  le  règne  de  l'Empereur 
Nicolas,  après  l'achèveuient  de  la  grande  œuvre  de  la  codi- 
fication des  lois  russes  et  la  promulgation  en  i839  du 
corps  des  lois  et  en  i8/i5  du  code  pénal,  que  furent  entre- 
pris les  premiers  travaux  relatifs  à  la  réorganisation  judi- 
ciaire. 
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L'initiative  de  ces  liavaiix  est  due  au  comte  Bloudovv, 
chef  de  la  deuxième  section  de  la  chancellerie  particulière 
de  l'Empereur.  C'est  sous  sa  direction  que  commença, 
en  iSio,  l'élude  des  modifications  à  introduire  dans  la 
procédure  criminelle  et  lorsque,  en  1 848, le  premier  projet 
de  code  de  procédure  criminelle  l'ut  achevé,  on  aborda  la 
préparation  du  code  de  pi'océdure  civile. 

Dès  le  début  de  ces  travaux,  il  l'ut  reconnu  que,  pour 
atteindre  le  mal  dans  ses  racines,  des  modifications  partielles 
ne  suffisaient  pas  et  qu'il  fallait  procéder  à  une  refonte 
totale  des  codes  existants. 

Mais,  avant  que  les  comités  institués  en  i85o  et  en 
1862  pour  l'élaboration  de  ces  codes  eussent  abouti  à  des 
résultats  appréciables,  une  ère  nouvelle  s'ouvrit  pour  le  pays 
avec  l'avènement  au  trône  d'Alexandre  II. 

L'esprit  de  progrès  qui  se  manifeste  alors  dans  tous  les 
actes  du  gouvernement  se  fait  également  sentir  dans  les 
travaux  relatifs  à  la  réforme  judiciaire  et  permet  au  comte 
Bloudow  de  développer  ses  projets  sur  une  base  plus  large. 

11  reconnaît  la  nécessité  d'admettre  dans  les  projets  des 
codes  de  procédure  civile  et  criminelle  la  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  l'abolition  du  secret, 
l'introduction  du  débat  oral  et  public,  l'institution  du  corps 
des  avocats  et,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  criminelle 
en  particulier,  de  substituer  à  la  procédure  inquisitoire 
la  procédure  accusatoire,  d'enlever  à  la  police  l'instruction 
préalable,  de  restreindre  la  force  obligatoire  de  la  preuve 
légale,  afin  de  laisser  plus  de  latitude  au  juge  pour  déter- 
miner sa  conviction. 

Dès  1867,  des  projets  de  codes  de  procédure  civile  et 
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criminelle  élaborés  sur  ces  bases  furent,  à  mesure  qu'ils 
étaient  préparés,  soumis  a  l'examen  du  Conseil  de  l'empire. 
En  même  temps,  sur  un  ordre  de  l'Empereur  du  27  oc- 
tobre iSSg,  lut  abordée  la  préparation  du  projet  d'organi- 
sation judiciaire  qui  devait  avoir  pour  bases,  en  dehors 
des  principes  déjà  adoptés  pour  la  réforme  des  codes  de 
procédure  civile  et  criminelle  :  la  fusion  des  cours  civiles 
avec  les  cours  criminelles  et  des  différentes  juridictions  ur- 
baines avec  les  tribunaux  de  district,  la  nomination  des 
présidents  des  tribunaux  et  des  cours  par  le  gouvernement 
et  non  à  l'élection,  l'institution  des  procureurs  et  des  sub- 
stituts près  chaque  tribunal,  le  transfert  aux  notaires  des 
attributions  notariales  jusque-là  exercées  par  les  tribunaux, 
l'institution  des  huissiers  pour  l'exécution  des  jugements,  etc. 

Le  projet  basé  sur  ces  principes  fut  présenté  au  Conseil 
de  l'empire  le  1 5  avril  1860  et,  après  y  avoir  subi  en  1861 
un  premier  examen,  fut  arrêté  ainsi  qu'il  suit. 

Pour  l'examen  des  contestations  civiles  et  criminelles  de 
peu  d'importance,  jugées  jusqu'alors  par  les  autorités  de 
police,  sont  institués,  dans  les  districts  et  dans  les  villes, 
des  juges  de  paix  et  des  suppléants  élus  par  les  représen- 
tants de  toutes  les  classes  de  la  nation  et  confirmés  par  le 
gouvernement. 

Les  différentes  juridictions  urbaines  (maguistrati ,  ratouchi 
et  nachornié  soudi)  sont  réunies  aux  tribunaux  de  district, 
qui  forment  ainsi  les  seuls  tribunaux  de  première  instance 
pour  le  district  et  son  chef-lieu. 

Le  projet  ayant  admis  que  les  divisions  administratives 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  divisions  judiciaires,  il  a  été 
décidé  que,  si  dans  un  district  le  nombre  des  affaires  est  peu 
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élevé,  plusieurs  districts  pourraient  être  réunis  en  un  seul 
ressort  de  tribunal  prenant  dans  ce  cas  la  dénoniinalion  de 
tribunal  d'arrondissement.  Ce  tribunal,  si  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent,  se  divise  en  sections. 

Les  cours  civile  et  criminelle  sont  réunies  dans  chaque 
province  en  une  seule  cour  appelée  cour  judiciaire  qui  peut, 
si  le  service  l'exige,  être  divisée  en  départements. 

De  même  que  plusieurs  tribunaux  de  district  peuvent  être 
réunis  en  un  seul  tribunal  d'arrondissement,  une  seule  cour 
pourra  être  instituée  pour  plusieurs  provinces  et,  dans  ce 
cas,  la  cour  est  qualifiée  régionale  (^oblastnaiay 

Chaque  tribunal  de  district  ou  d'arrondissement  se 
compose  d'un  président,  d'un  vice-président,  de  plusieurs 
assesseurs  délégués  par  la  noblesse,  les  habitants  des  villes 
et  la  population  rurale  et  de  membres  chargés  de  l'instruc- 
tion. 

Le  président  du  tribunal  de  district  ou  d'arrondisse- 
ment est  élu  par  les  représentants  de  toutes  les  classes  de  la 
population.  Le  vice-président  et  les  membres  instructeurs 
sont  nommés  par  le  gouvernement.  Les  assesseurs  sont  élus 
par  les  représentants  de  chaque  classe  séparément. 

Chaque  département  de  la  cour  est  composé  d'un  prési- 
dent élu  par  la  noblesse,  d'un  vice-président  et  de  conseillei's 
nommés  par  le  gouvernement,  et  d'assesseurs  élus  égale- 
ment par  les  représentants  de  chaque  classe  séparément. 

A  la  présidence  de  la  cour,  le  gouvernement  nomme  un 
haut  fonctionnaire  spécial  avec  le  titre  de  juge  supérieur 
provincial  ou  régional.  Outre  la  présidence  de  la  cour,  ce 
magistrat  est  chargé  de  la  surveillance  de  l'administra- 
tion judiciaire  dans  la  province  ou  la  région,  avec  droit 
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d'inspecter  les  services  de  tous  les  tribunaux  de  district, 
d'arrondissement  et  de  paix  de  son  ressort. 

Un  procureur  spécial  est  institué  près  chaque  tribunal 
de  district  ou  d'arrondissement  ainsi  que  près  chaque  cour 
judiciaire.  Le  ministre  de  la  justice  nomme  des  substituts 
de  procureur  dans  les  localités  où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

Des  chancelleries  sont  établies  près  les  tribunaux  de 
district  ou  d'arrondissement  et  près  les  cours  judiciaires. 
Elles  sont  composées,  suivant  les  besoins,  d'un  ou  plusieurs 
secrétaires  et  d'un  archiviste. 

Des  huissiers  sont  institués  près  les  tribunaux  de  paix, 
de  district  ou  d'arrondissement. 

Le  nombre  des  juges  de  paix,  des  conseillers  et  assesseurs 
des  tribunaux  et  des  cours  ainsi  que  des  secrétaires,  des  ar- 
chivistes et  des  huissiers  est  fixé  par  la  loi. 

Ln  tribunal  suprême  de  cassation,  composé  d'un  nombre 
déterminé  de  sénateurs  choisis  par  leurs  collègues  et  pré- 
sentés à  l'approbation  de  l'Empereur  par  l'intermédiaire  du 
ministre  de  la  justice,  est  établi  à  Saint-Pétersbourg  et  à 
Moscou,  à  la  place  des  assemblées  générales  des  départe- 
ments du  Sénat,  Près  la  cour  de  cassation  sont  institués 
un  procureur  spécial  et  une  chancellerie. 

Les  magistrats  à  la  nomination  du  gouvernement,  et  les 
secrétaires  sont  pris  parmi  les  personnes  ayant  fait  des 
études  juridiques  ou  justifiant,  soit  par  leurs  services  anté- 
rieurs, soit  de  toute  autre  manière,  de  connaissances  judi- 
ciaires. 

La  nomination  de  ces  magistrats  appartient  au  juge 
principal  de  la  province  ou  de  la  région,  au  procureur 
près  la  cour  et  au  ministre  de  la  justice,  suivant  les  cas. 
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Le  mode  d'élection  aux  [onctions  judiciaires  par  toutes 
les  classes  réunies  est  fixé  par  des  règles  spéciales.  Les 
personnes  élues  sont  confirmées  par  le  gouvernement.  Les 
magistrats  à  élire  par  une  classe  de  la  nation  peuvent  élre 
pris  dans  les  autres  classes. 

La  révocation  des  secrétaires,  des  juges  de  paix,  des 
procureurs,  des  membres  et  présidents  des  cours  et  tri- 
bunaux ne  peut  avoir  lieu  que  par  jugement,  pour  crime 
ou  délit  prévu  par  le  code  pénal. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  coupables  d'in- 
fractions légères  relatives  au  service,  sont  punis  par  voie 
disciplinaire. 

Ce  plan  de  réforme,  sans  rompre  avec  l'ancienne  organi- 
sation judiciaire,  y  apportait  de  sérieuses  modifications.  A 
côté  des  tribunaux  de  district  et  des  cours  provinciales,  il 
admettait  les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  cours 
régionales  avec  des  ressorts  d'une  plus  grande  étendue.  Le 
principe  de  l'élection  des  juges  était  sensiblement  élargi, 
mais  il  était  modifié  sur  quelques  points,  comparativement 
à  l'ancien  système.  Ainsi  les  présidents  des  tribunaux  devaient 
être  élus,  non  par  une  seule  classe,  mais  par  les  représen- 
tants réunis  de  toutes  les  classes;  les  membres  de  la  cour 
de  cassation,  ])ar  les  sénateurs  et  parmi  eux.  Cliaque  classe 
était  libre  de  cboisir  ses  magistrats  dans  une  autre  classe. 
Le  jugement  ])ar  le  jury  n'apparaissait  pas  encore;  j)ar 
contre,  une  Innovation  considérable  était  introduite,  l'in-- 
stitution  des  justices  de  paix,  qui  rapprocbait  la  justice 
du  justiciable  et  dont  l'absence  dans  l'ancienne  organisation 
constituait  une  gi'ande  lacune. 

(luoique  réalisant  un  progrès  notable  par  rapport  aux 
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essais  de  réforme  antérieurs,  ce  projet  avait  les  défauts  d'une 
mesure  de  transaction  :  il  manquait  d'unité  et  maintenait 
des  dispositions  de  l'ancienne  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
condamnées  par  l'expérience.  D'ailleurs,  il  n'était  pas  dé- 
finitif, et  bientôt  les  travaux  de  la  réforme  judiciaire  reçurent 
une  nouvelle  impulsion  sous  l'action  indirecte  d'un  événe- 
ment considérable  de  politique  intérieure,  nous  voulons 
parler  de  l'émancipation  des  serfs. 

Sous  le  coup  de  l'entbousiasme  provoqué  par  le  succès 
de  cette  grande  œuvre  de  rénovation  sociale,  on  vit  cesser 
bien  des  hésitations  qui  jusque-là  avaient  entravé  la  marche 
de  la  réforme.  Il  y  avait  urgence  à  constituer  une  bonne 
administration  judiciaire  pour  les  vingt  milhons  d'individus 
aiTranchis  de  la  juridiction  domestique  de  leurs  anciens 
maîtres.  C'est  vers  cette  époque,  en  octobre  1861,  cjue 
l'Empereur  ordonna  qu'il  lui  fût  rendu  compte  de  l'état  des 
travaux  sur  les  projets  de  codes  judiciaires.  Le  secrétaire 
de  l'empire  saisit  cette  occasion  pour  exposer  dans  son  rap- 
port la  difficulté  qu'offrait  l'examen  de  projets  présentés  à 
des  époques  différentes  et  quelquefois  sans  harmonie  entre 
eux.  Il  fit  ressortir  également  la  nécessité  de  fixer,  avant  d'a- 
border le  détail  des  projets,  les  principes  fondamentaux  qui 
formeraient  les  bases  des  futures  lois  judiciaires.  L'Empereur 
approuva  ce  rapport  et,  le  28  octobre  1861,  l'ordre  des 
travaux  se  trouva  réglé  ainsi  qu'il  suit. 

La  rédaction  et  le  développement  des  principes  de  l'or- 
ganisation judiciaire  et  de  la  procédure  civile  et  criminelle 
furent  confiés  à  la  chancellerie  du  Conseil  de  l'empire  à 
laquelle  furent  adjoints,  pour  la  circonstance,  plusieurs 
juiisconsultes.  Les  travaux  ch*  réforme  dont  était  chargée 
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jiis(jue-là  la  deuxième  section  de  la  cliancelierie  de  l'Em- 
pereur se  trouvèrent  ainsi  désormais  concentres  dans  la 
(  liancellerie  du  Conseil  de  l'empire.  L'élaboration  des  prin- 
cipes constitutifs  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  pro- 
cédure devait  se  i'aiie  sous  la  direction  du  secrétaire  de 
l'empire,  et  les  ])rojets  sur  ces  matières  devaient  être  soumis 
à  l'examen  du  Conseil  de  l'empire  siégeant  d'abord  en  dé- 
partements réunis  de  législation  el  des  affaires  civiles  et  ecclé- 
siastiques, puis  en  assemblée  générale,  el  enfin  soumis  à  la 
sanction  suprême.  En  même  temps,  l'Empereur,  sur  la  pro- 
position du  président  des  départements  réunis,  afin  de  faci- 
liter la  tâche  des  nouveaux  rédacteurs  et  de  rendre  leur 
œuvre  plus  féconde,  les  autorisa  à  puiser  leurs  éléments  non 
seulement  dans  les  projets  déjà  élaborés  par  la  deuxième 
section  de  sa  chancellerie  particulière, mais  aussi  à  s'éclairer 
des  principes  de  la  science  judiciaire  et  des  résultats  de  l'ex- 
périence des  États  européens.  Par  cette  autorisation,  les 
nouveaux  rédacteurs  se  trouvèrent  plus  libres  que  les  an- 
ciens pour  formuler  leurs  propositions.  C'est  ainsi  qu'ils  ont 
pu  faire  entrer  dans  leur  projet  le  jugement  par  le  jury,  qui 
jusqu'alors  n'avait  pas  figuré  parmi  les  innovations  projetées, 
et  qui  plus  tard  fut  admis  sans  contestation  comme  un  élé- 
ment essentiel  de  l'organisation  de  la  justice. 

Les  jurisconsultes  éminents  qui  ont  été  appelés  à  élaborer 
les  principes  constitutifs  de  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire ont  su  s'élever  à  la  hauteur  de  leur  mission,  et  leur 
nom  est  désormais  lié  à  la  réforme  la  mieux  conçue  et  la 
plus  féconde  en  résultats  importants  du  règne  d'Alexandre  H. 
C'étaientMM. Serge Zaï'oudni,  Boutzkovski, Pobïédonostzew, 
Stoianovski,  Rovinski,  Plavski.  La  brillante  carrière  four- 
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nie  par  chacun  d'eux  dans  les  différentes  branches  de  l'ad- 
ministration judiciaire  leur  avait  permis  de  se  familiariser 
avec  les  détails  de  cette  administration  et  les  avait  rendus 
des  plus  compétents  pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  l'ancien 
système  judiciaire.  D'autre  part,  la  connaissance  approfondie 
qu'ils  avaient  des  institutions  judiciaires  étrangères  leur  per- 
mettait de  mettre  à  profit  l'expérience  des  autres  pays. 

Les  modifications  apportées  par  eux  à  l'ancien  système 
tenaient  si  bien  compte  des  traditions  du  passé  et  des  besoins 
du  présent  qu'elles  peuvent  être  considérées  comme  un  dé- 
veloppement naturel  du  système  précédent.  Ainsi,  la  nomi- 
nation des  juges  de  paix  à  l'élection  n'est  que  l'application 
à  une  catégorie  de  magistrats,  la  seule  pour  laquelle  ce 
mode  pût  être  adopté,  de  ce  qui  était  la  règle  générale 
dans  l'ancienne  organisation,  et  l'institution  même  du  jury, 
envisagé  comme  mode  de  participation  de  la  société  à  l'exer- 
cice de  la  justice,  a  pour  précédent  l'institution  des  asses- 
seurs élus.  D'autre  part,  des  réformes  comme  la  réduction 
des  degrés  de  juridiction,  la  séparation  complète  des  ser- 
vices judiciaires  et  administratifs  et  la  constitution  d'une 
magistrature  éclairée  et  indépendante  sont  plutôt  des  con- 
ditions élémentaires  d'une  bonne  justice  que  des  innovations 
hasardeuses.  Les  rejeter  c'eût  été  retomber  dans  les  anciens 
errements,  ce  que  les  auteurs  de  la  loi  ont  voulu  éviter. 
Leur  principal  mérite  est  d'avoir  abordé  franchement  les 
graves  problèmes  soulevés  par  la  réforme  judiciaire  et,  avec 
la  hauteur  de  vues  qui  distingue  tous  leurs  travaux,  d'avoir 
introduit  résolument  dans  la  nouvelle  organisation  judiciaire 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  la  séparation  des 
pouvoirs  et  l'inamovibilité  des  juges,   principes  qui  sont 
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l'essence  même  de  radmiiiistnition  de  Ja  justice  et  seuls 
peuvent  assurer  aux  tribunaux  l'autorité  et  l'independaiire 
dont  ils  ont  besoin  pour  remplir  la  haute  mission  qui  leur 
est  dévolue. 

L'élaboration  des  principes  généraux  sur  lesquels  re])ose 
la  loi  de  1 86i  sur  l'organisation  judiciaire  fut,  grâce  à  l'acti- 
vité des  rédacteurs,  achevée  en  trois  mois  et,  le  9  avril  i8G'i  , 
ce  travail  fut  présenté  à  l'examen  des  départements  réunis 
de  législation  et  des  affaires  civiles  et  ecclésiastiques  du 
Conseil  de  l'empire,  qui  consacrèrent  seize  séances  à  le  dis- 
cuter en  présence  du  ministre  de  la  justice.  Les  principes 
constitutifs  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire  étaient  for- 
mulés en  91  articles.  En  présentant  une  analyse  sommaire 
de  ce  projet,  nous  mettrons  en  relief  les  traits  essentiels  de 
la  législation  de  18 64. 

L'article  i"'*  consacre  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  en  ces  termes:  cr  L'autorité  judiciaire  est  séparée  des 
pouvoirs  exécutif,  administratif  et  législatif.  i? 

L'article  2  pose  le  principe  de  deux  degrés  de  juridiction 
et  divise  en  même  temps  les  tribunaux  en  deux  catégories 
distinctes  :  les  tribunaux  de  paix  et  les  tribunaux  ordinaires. 
Chaque  catégorie  comprend  une  première  instance  et  une 
instance  d'appel.  Ce  système  offre  cet  avantage  que,  dans 
chaque  catégorie,  l'instance  d'appel,  tant  en  ce  qui  regarde 
l'organisation  que  la  procédure  suivie  devant  elle,  est  en 
parfaite  harmonie  avec  la  première  instance.  Au-dessus  de 
tous  ces  tribunaux,  se  trouve  une  juridiction  commune  de 
cassation  :  les  départements  de  cassation  du  Sénat. 

L'article  3  décide  que  les  ressorts  des  tribunaux  seront 
fixés  suivant  la  densité  de  la  population,  le  plus  ou  moins 
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de  facilité  des  voies  de  communication  et  non  uniquement 
d'après  les  circonscriptions  administratives. 

L'article  5  applique  le  principe  de  la  pluralité  des  juges 
à  tous  les  tribunaux,  sauf  la  justicede  paix. 

L'article  8  institue  le  jury.  Jusqu'alors,  comme  nous 
l'avons  vu ,  l'intervention  de  la  société  dans  l'exercice  de  la 
justice  avait  lieu  par  l'intermédiaire  des  assesseurs  élus  qui, 
à  la  différence  des  jurés,  statuaient  sur  le  droit  aussi  bien 
que  sur  le  fait  et  étaient  en  conséquence  de  véritables 
juges.  C'est  seulement  avec  l'introduction  du  jury  que  le  ju- 
geaient du  fait  fut  séparé  du  jugement  du  droit  dans  la 
])rocédure  criminelle  russe. 

Les  articles  lo  à  21  traitent  des  juges  de  paix  et  de 
leurs  assemblées.  Les  juges  de  paix  sont  institués  dans  les 
villes  et  dans  les  districts.  Chaque  district,  avec  les  villes 
qu'il  contient ,  forme  un  arrondissement  de  paix.  Dans  chaque 
arrondissement,  il  peut  y  avoir  plusieurs  juges  de  paix,  les 
uns  salariés,  qualifiés  cantonaux  (^oiUcliastkovié)  qui  se  con- 
sacrent tout  entiers  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  autres 
honoraires  (^potchetnié)  qui  exercent  leurs  fonctions  gratuite- 
ment. 

La  question  du  mode  de  nomination  des  juges  de  paix 
et  des  membres  des  tribunaux  ordinaires  a  été  l'objet  de 
discussions  approfondies.  Avant  de  déterminer  le  mode 
suivant  lequel  seraient  nommés  ces  deux  sortes  de  magis- 
trats, on  a  voulu  préciser  leur  rôle  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation judiciaire. 

Les  juges  de  paix  sont  chargés  de  juger  les  affaires  de 
pou  d'imj)ortance  qui  se  produisent  au  milieu  d'une  popu- 
lation généralement  ignorante  des  lois,  impatiente  de  for- 
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malisme,  avare  de  son  lenips  et  se  préoccupant  surtout 
d'une  décision  prompte,  conforme  à  ses  sentiments  de  jus- 
tice et  d'équité.  La  ])nncipale  mission  du  jufje  de  paix  est 
de  doimer  satisfaction  à  ces  sentiments,  son  principal  objeclif 
est  la  conciliation.  Pour  accomplir  cette  mission  avec  succès, 
le  juge  de  paix  doit  posséder  la  confiance  de  ses  justiciables, 
confiance  qu'd  obtiendra  moins  par  sa  science  judiciaire  que 
par  sa  connaissance  des  mœurs  et  des  coutumes  locales  et 
surtout  par  l'bonorabilité  de  son  caractère.  On  a  pensé  que 
les  justiciables  sont  plus  compétents  que  le  gouvernement  ou 
ses  fonctionnaires  pour  juger  si  un  candidat  possède  ou  non 
ces  qualités.  Aussi  farticle  1 3  consacre-t-il  le  principe  électif 
pour  la  nomination  des  juges  de  paix. 

Tout  autre  apparaît  la  question  de  la  nomination  des 
membres  des  tribunaux  ordinaires.  Chargés  de  décider  les 
affaires  importantes  de  la  solution  desquelles  dépendent 
souvent  fhonneur,  la  liberté  et  la  fortune  des  justiciables, 
ces  magistrats  ne  peuvent  remplir  leurs  hautes  fonctions 
que  s'ils  sont  versés  dans  la  connaissance  des  lois  et  s'ils  ont 
l'expérience  de  la  pratique  judiciaire.  Autant  il  est  difficile 
au  gouvernement  de  pourvoir  aux  fonctions  judiciaires  dont 
les  titulaires,  comme  les  juges  de  paix,  doivent  avant  tout 
jouir  de  la  confiance  des  habitants,  autant  ceux-ci  sont 
incompétents  pour  apprécier  les  garanties  de  capacité  que 
doivent  offrir  les  membres  des  tribunaux  ordinaires.  Aussi 
s'est-on  décidé  à  maintenir,  comme  dans  l'ancienne  législa- 
tion, les  deux  modes  de  nomination  :  par  le  gouvernement 
et  par  l'élection,  en  restreignant  l'application  de  ce  dernier 
aux  juges  de  paix. 

La  question  de  savoir  devant  quelle  juridiction  seraient 
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portés  les  appels  contre  les  décisions  des  juges  de  paix  a 
donné  lieu  à  deux  systèmes  opposés.  Les  uns  ont  opiné  pour 
le  tribunal  d'arrondissement,  les  autres  pour  l'assemblée 
des  juges  de  paix.  Voici,  brièvement  résumés,  les  arguments 
invoqués  de  part  et  d'autre. 

Une  juridiction  d'appel,  disaient  les  partisans  du  tribunal 
d'arrondissement,  doit  surtout  remplir  les  deux  conditions 
suivantes:  i°  le  juge  qui  a  connu  de  l'affaire  en  première 
instance  ne  doit  pas  prendre  part  au  jugement  d'appel; 
s*"  les  juges  d'appel  doivent  offrir  plus  de  garanties  de  lu- 
mière que  les  premiers  juges. 

En  ce  qui  regarde  la  première  condition,  quand  même  le 
juge  de  paix  dont  le  jugement  est  examiné  en  appel  serait 
écarté  de  l'assemblée  lors  de  cet  examen,  il  est  à  craindre 
qu'il  n'exerce  une  influence  au  moins  indirecte  sur  ses  col- 
lègues dont  les  jugements  seront  à  leur  tour  examinés,  peut- 
être  le  même  jour,  par  lui,  et  que  ce  contrôle  mutuel ,  mal- 
gré la  publicité  des  audiences  et  la  présence  des  juges 
bonoraires,  ne  soit  influencé  par  des  sentiments  de  com- 
plaisance réciproque. 

Quant  à  la  seconde  condition,  à  savoir  que  l'instance 
d'appel  doit  être  composée  de  juges  plus  éclairés,  l'assem- 
blée de  paix  ne  la  remplit  pas  davantage  puisqu'elle  com- 
prend les  mêmes  juges  qu'en  première  instance. 

Les  partisans  de  l'assemblée  de  paix  comme  tribunal 
d'appel  prétendent  que  l'un  des  avantages  de  ce  système  est 
que  l'assemblée  de  paix  est  plus  rapprochée  des  justiciables 
que  le  tribunal  d'arrondissement,  d'oùplusde  célérité  dans 
la  procédure  d'appel.  Mais  si  l'on  tient  compte  de  ce  que 
l'assemblée  de  paix  n'est  pas  un  tribunal  permanent,  qu'elle 
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se  réunit  seulement  à  certaines  époques  déterminées,  il  est 
évident  que  le  plaideur,  (jui  aurait  à  former  appel  au  len- 
demain de  la  clôture  de  la  session  ou  dont  l'assemblée  ren- 
verrait l'affaire  à  une  autre  session,  non  seulement  n'obtien- 
drait pas  plus  de  célérité  par  suite  du  voisinage  du  tribunal 
d'appel,  mais  subirait  plus  de  longueurs. 

Enfin  on  faisait  valoir  comme  dernier  argument  contre 
les  assemblées  de  paix,  et  par  conséquent  en  faveur  des 
tribunaux  d'arrondissement ,  que  les  déplacements  continuels 
des  juges  de  paix  pour  se  rendre  aux  assemblées  ne  peuvent 
être  qu'une  cause  de  perte  de  temps  et  d'argent,  que  les 
juges  de  paix,  éloignés  de  leurs  occupations  principales  et  de 
leurs  affaires  domestiques,  ne  pourraient  apporter  qu'une 
attention  distraite  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  juges 
d'appel  et  statueraient  précipitamment  ou  renverraient  trop 
facilement  les  affaires  à  une  session  ultérieure. 

A  ces  arguments  les  partisans  de  l'assemblée  de  paix  comme 
instance  d'appel  ont  répondu  par  les  observations  suivantes: 
Le  mode  de  nomination  des  juges  de  paix  à  l'élection,  grâce 
auquel  on  peut  espérer  de  trouver  pour  ces  fonctions  des 
magistrats  jouissant  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  la 
présence  à  l'assemblée  de  ])aix  des  juges  de  paix  hono- 
raires, parmi  lesquels  peuvent  se  rencontrer  des  juriscon- 
sultes, enfin  la  publicité  des  audiences  sont  des  garanties 
suffisantes  que  les  juges  de  paix,  en  se  contrôlant  mutuel- 
lement, ne  seront  pas  entraînés  à  subir  des  influences  réci- 
])roques  et  à  examiner  les  affaires  avec  partialité  et  préci- 
])itation.  Le  principe  en  vertu  duquel  les  juges  d'appel  doivent 
posséder  de  plus  amples  connaissances  juridiques  que  les 
juges  de  première  instance  ne  s'applique  pas  aux  juridictions 
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de  paix.  Ce  qui  importe  surtout  pour  les  affaires  soumises  à 
la  compétence  de  ces  juridictions,  c'est  l'uniformité  de  pro- 
cédure dans  les  deux  instances.  Soumettre  l'affaire  dans 
l'instance  supérieure  à  la  procédure  ordinaire  qui  entraîne 
des  frais  et  des  pertes  de  temps  hors  de  proportion  avec  la 
valeur  du  litige,  ce  serait  enlever  aux  pauvres  tout  moyen 
de  faire  valoir  leur  droit  en  appel. 

En  admettant  comme  instance  d'appel  des  décisions  des 
juges  de  paix  le  tribunal  d'arrondissement  dont  le  ressort  est 
étendu  et  comprend  plusieurs  districts,  on  enlève  aux  justi- 
ciables les  avantages  d'une  justice  rapprochée,  peu  coûteuse 
et  rapide,  et  on  leur  impose  des  déplacements  et  une  pro- 
cédure en  appel  différente  de  celle  de  la  première  instance. 
Ces  inconvénients  disparaissent  lorsque  l'appel  est  porté 
devant  les  assemblées  de  paix.  Se  tenant  dans  des  chefs- 
lieux  de  district  et  dans  des  localités  populeuses  et  indus- 
trielles, ces  assemblées  peuvent  être  considérées  comme  des 
tribunaux  locaux  facilement  accessibles,  où  la  justice  est 
peu  coûteuse,  et  qui  décident  les  affaires  d'après  la  procé- 
dure simple  et  rapide  suivie  parles  juges  de  paix;  de  plus, 
avec  l'institution  des  juges  de  paix  honoraires,  les  assemblées 
de  paix  peuvent  être  fréquemment  convoquées  sans  danger 
de  laisser  les  cantons  privés  de  leurs  juges  de  paix. 

Autre  considération  importante  :  la  constitution  des  as- 
semblées de  paix  en  instances  d'appel  présente  cet  avantage 
qu'elles  forment  des  instances  gratuites  qui  allègent  les  tri- 
bunaux ordinaires  d'une  partie  de  leurs  affaires  et  rendent 
possible  la  diminution  du  nombre  de  ces  tribunaux.  Enfin, 
les  sessions  périodiijues  des  assemblées  de  paix  seront  une 
bonne  école  pour  les  juges  de  paix  et  les  habitueront  à  l'in- 
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tei'pi'elation  rqjidière  des  lois  et  à  l'application  d'iuie  juris- 
prudence unilornie. 

C'est  l'opinion  des  partisans  de  l'assemblée  de  paix  comme 
instance  d'appel  des  décisions  des  ju}jes  de  paix  que  le  légis- 
lateur a  consacrée. 

Les  articles  92  a  26  se  réfèrent  aux  tribunaux  d'arron- 
dissement. La  disposition  la  plus  importante  est  renfermée 
dans  l'article  22  qui  remplace  les  différents  tribunaux  cor])o- 
ratifs  par  un  seul  tribunal  d'arrondissement  institué  pour 
toutes  les  classes  de  la  population  et  consacre  ainsi  l'éf^^alité 
de  tous  devant  la  justice.  Le  tribunal  d'arrondissement  se 
compose  d'un  président  et  de  membres  nommés  par  l'Em- 
pereur sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice. 

Les  articles  27  à  38  ont  trait  au  jury  qui  est  adjoint  aux 
tribunaux  d'arrondissement.  Voici  en  quels  termes  les  dé- 
partements réunis  du  Conseil  de  l'empire  ont  motivé  les 
dispositions  qu'ils  ont  cru  devoir  adopter  relativement  au 

Le  jugement  par  le  jury  ne  peut  atteindre  son  but  que 
lorsque  les  jurés  apparaissent  comme  les  véritables  repré- 
sentants de  la  majorité  des  meilleurs  citoyens  et  que  leur 
opinion  peut  être  considérée  comme  l'expression  de  la 
conscience  publique.  Ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que 
par  de  sages  dispositions  législatives  assurant  un  bon  re- 
crutement du  jury. 

Deux  questions  se  posent  sur  le  point  de  savoir  quelles 
personnes  peuvent  être  inscrites  sur  la  liste  générale  des 
jurés  : 

i""  L'exercice  de  la  fonction  de  juré  est-il  un  privilège 
inhérent  aux  droits  de  telle  ou  telle  classe  de  persoiuies 
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ou  bien  un  devoir  imposé  à  tous  ceux  qui  peuvent  le  rem- 
plir convenablement? 

^2""  Doit-on  faire  dépendre  l'exercice  de  la  fonction  de 
juré  d'un  certain  degré  d'instruction  et  peut-on  en  consé- 
quence éliminer  de  cette  fonction  les  classes  rurales  géné- 
ralement illettrées? 

Beaucoup  considèrent  l'institution  du  jury  comme  une 
institution  politique  et  en  conséquence  regardent  la  fonction 
de  juré  comme  découlant  de  la  qualité  d'électeur.  L'applica- 
tion de  ce  point  de  vue  erroné  a  été  la  cause  de  bien  des 
mécomptes.  Les  conditions  pour  être  électeur  ne  peuvent 
évidemment  être  les  mêmes  que  pour  être  juré,  les  deux 
fonctions  n'étant  nullement  identiques.  De  même  l'inscrip- 
tion ou  la  non-inscription  sur  la  liste  des  jurés  ne  peut  dé- 
pendre de  la  circonstance  qu'on  appartient  ou  non  à  telle 
ou  telle  classe  de  personnes,  puisque  l'aptitude  du  juré  est 
fondée  sur  sa  capacité  intellectuelle  et  morale,  sur  l'indé- 
pendance de  son  caractère  et  non  sur  des  prérogatives  ou 
distinctions  extérieures.  11  s'ensuit  que  la  première  question 
doit  être  décidée  dans  le  sens  que  le  ministère  de  juré  est 
une  fonction  publique,  que  nul  membre  de  la  société  apte 
à  la  remplir  ne  peut  éluder. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  l'instruction  en  général  et  la  science  du  droit  en 
particulier  peuvent  contribuer  beaucoup  à  l'appréciation 
régulière  de  la  valeur  des  preuves  dans  une  aiïaire  criminelle , 
et  du  degré  de  la  culpabilité  du  prévenu,  mais  on  peut 
arriver  au  môme  résultat  par  d'autres  moyens  :  par  un 
esprit  observateur  et  j)énétrant,  par  une  saine  logique,  par 
la  connaissance  de  la  vie  et  des  mœurs  locales.  11  suit  de  là 
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que,  prendre  rinstruclioii  comme  unique  mesure  de  Tap- 
titude  des  jurés,  ce  serait  restreindre  sans  nécessité  le  milieu 
où  le  jury  doit  être  recruté.  Une  instruction  générale  ou 
juridique  plus  ou  nioins  étendue  ainsi  qu'un  sentiment 
moral  plus  ou  moins  développé  font  voir  les  choses  sous 
un  jour  difl'érent,  et  la  vérité  n'est  pas  dans  les  extrêmes, 
mais  dans  une  moyenne  raisonnable  résultant  des  conces- 
sions mutuelles  des  opinions  différentes.  Un  jury,  suivant 
cette  conception ,  ne  peut  être  obtenu  que  si  l'on  admet  à  en 
faire  partie  des  personnes  de  différents  degrés  d'instruction , 
de  différentes  conditions  ou  classes  sociales,  sans  excepter, 
bien  qu'ils  soient  souvent  dépourvus  de  toute  instruction,  les 
paysans  qui  introduiront  dans  le  jugement  par  jurés  plu- 
sieurs éléments  indispensables  pour  son  bon  fonctionnement, 
tels  que  la  connaissance  des  mœurs,  coutumes,  manière 
de  vivre  de  la  plus  grande  partie  des  prévenus  et  porteront 
une  appréciation  plus  pondérée  sur  leur  culpabilité.  De 
plus,  le  jugement  par  jurés  ne  pourrait  être  considéré 
comme  la  manifestation  de  la  conscience  publique  si  l'on 
écartait  du  jury  les  personnes  appartenant  à  la  classe  la 
plus  nombreuse  de  la  société  russe.  Enfin,  étant  donnée  la 
multiplicité  des  affaires  qui  rentrent  dans  la  compétence 
des  jurés,  le  nombre  des  personnes  appelées  à  remplir  cette 
fonction  doit  être  également  considérable,  afin  qu'elle  ne 
devienne  pas  trop  pesante  et  que  les  jurés  ne  se  trouvent 
pas  transformés  en  juges  permanents,  ce  qui  serait  contraire 
à  la  nature  de  l'institution. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  amené  à  penser, 
d'une  part,  que  les  jurés  appelés  à  faire  partie  du  tribunal 
d'arrondissement  devaient  être  pris  dans  toutes  les  classes 
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(le  la  nation,  noblesse,  population  urbaine  et  population 
rurale,  d'autre  part,  que  les  conditions  pour  être  juré 
ne  devaient  pas  dépendre  des  conditions  requises  pour 
être  électeur. 

Les  articles  Sg  à  4i  se  rapportent  aux  cours  judiciaires 
qui  sont  divisées  en  chambres  et  composées  de  présidents  et 
de  membres  nommés  par  l'Empereur  sur  la  présentation  du 
ministre  de  la  justice. 

Les  articles  49  à  1x6  sont  relatifs  au  Sénat  dirigeant  con- 
sidéré comme  cour  suprême  de  cassation.  Jusqu'en  186/1, 
toutes  les  instances  de  la  hiérarchie  judiciaire,  même  la  plus 
élevée,  le  Conseil  de  l'empire  et  l'Empereur,  connaissaient 
du  fond  des  affaires.  En  sanctionnant  l'institution  de  la 
cour  de  cassation,  l'Empereur  renonce  à  intervenir  directe- 
ment dans  l'exercice  de  la  justice  qui  est  rendue  en  son 
nom,  sous  sa  haute  surveillance,  par  des  magistrats  nommés 
par  lui.  L'examen  du  fond  des  affaires  est  désormais  limité 
à  deux  instances,  et  les  départements  de  cassation  du  Sénat 
ne  sont  chargés  que  de  veiller  à  la  régularité  de  la  procé- 
dure et  à  l'interprétation  uniforme  de  la  loi.  Le  Sénat,  con- 
sidéré comme  cour  suprême  de  cassation,  se  divise  en  deux 
départements  (chambres),  composés  chacun  d'un  président 
et  d'un  nombre  déterminé  de  sénateurs.  Ces  deux  dépar- 
tements se  réunissent  dans  certains  cas  en  assemblée  géné- 
rale. Le  président  de  l'assemblée  générale,  les  présidents 
des  départements  et  les  sénateurs  sont  nommés  par  oukazes 
de  l'Empereur. 

Les  articles  /ly-Bs  se  réfèrent  aux  membres  du  minis- 
tère public  établis  près  les  tribunaux  d'arrondissement,  les 
cours,  les  dépaitenients  de  cassation  du  Sénat  et  l'assem- 
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bléo  {jciieralo  de  ces  départcmcnis.  Leurs  atliibiilioiis,  rame- 
nées par  la  présente  loi  à  leurs  limites  naturelles,  consisleiil  : 
à  veiller  à  Tapplicalion  exacte  et  uniforme  delà  loi,  à  pour- 
suivre les  iidVactions  à  présenter  leurs  conclusions  au  tribu- 
nal dans  les  cas  déterminés  par  les  codes  de  procédure  civile 
et  criminelle,  à  dénoncer  à  leurs  cliefs  biérarclii([ues  les 
obscurités  ou  les  lacunes  de  la  loi  que  la  pratique  a  révélées. 
Dans  le  but  de  maintenir  l'unité  d'action  dans  le  ministère 
public,  les  officiers  inférieurs  agissent  sous  la  direction  de 
leurs  supérieurs,  et  la  baute  surveillance  de  tout  ce  corps 
appartient  au  ministre  comme  procureur  général. 

Les  articles  53-56  ontpour  objet  les  cliancelleries(  greffes) 
des  assemblées  de  paix,  des  tribunaux  d'arrondissement,  des 
cours  judiciaires  et  des  départements  de  cassation.  Les  se- 
crétaires et  les  secrétaires  adjoints  des  assemblées  de  paix, 
des  tribunaux  d'arrondissement  et  des  cours  judiciaires  sont 
choisis  par  les  présidents  de  ces  assemblées,  tribunaux  et  cours 
et  confirmés  après  un  certain  stage. 

Les  secrétaires  supérieurs  des  départements  de  cassation 
sont  nommés  par  le  ministre  de  la  justice,  et  les  secrétaires, 
par  les  procureurs  supérieurs  placés  à  la  tête  des  chancel- 
leries des  départements  de  cassation. 

Etantdonnéque,d'aprèsles  nouveaux  codes  de  procédure, 
les  rapports  sur  les  affaires  seront  désormais  faits  par  les 
membres  des  tribunaux,  les  attributions  des  secrétaires  et 
des  bureaux  de  chancellerie  se  sont  trouvées  sensiblement 
réduites  et  limitées  aux  écritures,  c'est-à-dire  à  la  rédaction 
des  procès-verbaux  des  audiences,  à  la  tenue  des  registres 
pour  les  pièces  reçues  ou  expédiées,  à  la  copie  des  juge- 
ments, etc. 
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Dans  les  articles  57-G9,  il  est  question  de  l'organisation 
inlérieure  des  tribunaux,  c'est-à-dire  de  leur  ordre  intérieur, 
de  l'élaboration  de  leurs  règlements  et  comptes  rendus,  de 
la  nomination,  de  la  démission  et  de  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  judiciaires,  ainsi  que  de  leurs  pensions  émé- 
ritales. 

C'est  sous  cette  rubrique  que  se  trouvent  formulés  les 
deux  principes  les  plus  essentiels  de  toute  bonne  organisa- 
lion  judiciaire  et  qui  étaient  inconnus  jusqu'alors,  à  savoir: 
l'obligation  pour  les  magistrats  de  justifier  de  connaissances 
juridiques  (art.  66)  et  l'inamovibib'té,  cette  condition  fonda- 
mentale de  l'indépendance  de  la  magistrature  (art.  67). 

Les  articles  70-7^2  sont  relatifs  aux  huissiers  chargés  de 
la  citation  des  parties  et  de  l'exécution  des  jugements  et  or- 
donnances des  tribunaux. 

L'institution  des  huissiers  constitue  une  innovation.  Dans 
l'ancien  système,  la  remise  des  citations  et  l'exécution  des 
jugements  étaient  confiées  aux  agents  de  la  police  adminis- 
trative, sous  la  surveillance  des  tribunaux.  Mais,  comme  les 
tribunaux  n'avaient  pas  d'action  directe  sur  la  police,  celle- 
ci  mettait  plus  de  zèle  à  exécuter  les  ordres  de  ses  chefs  que 
ceux  des  tribunaux  sur  lesquels  cependant  retombait  toute 
la  responsabilité  des  lenteurs  apportées  à  l'exécution  des 
jugements.  C'est  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  que  les 
auteurs  de  la  loi  de  i864  ont  résolu  de  créer  auprès  des 
tribunaux  des  agents  spéciaux  pour  l'exécution  des  actes  de 
la  jirocédure. 

Les  articles  78-87  ont  trait  aux  avocats,  (hmt  l'institution 
constitue  également  une  innovation  de  la  ])résente  loi. 

Ji'ancien  système  inquisitoire,  dans  le(|uel  la  mise  eu  ki- 
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mière  du  droit  des  plaideurs  faisait  partie  de  l'ollice  du  tribu- 
nal, ne  laissait  que  peu  de  place  aux  avocats.  11  n'y  avait 
donc  pas  de  profession  d'avocat  reconnue  par  la  loi.  Il  n'y 
avait  cjue  des  agents  d'alTaires  auxquels  souvent  les  connais- 
sances judiciaires  et  l'intégrité  faisaient  défaut  et  qui,  au 
lieu  de  venir  en  aide  au  tribunal,  ne  faisaient  que  compli- 
quer la  procédure  par  leurs  mémoires  et  leurs  explications 
écrites.  La  bonne  organisation  de  la  défense  étant  la  condi- 
tion essentielle  d'une  bonne  procédure,  les  auteurs  de  la 
loi  de  i86i  ont  résolu  d'instituer  le  corps  des  avocats  qui, 
par  les  règles  sérieuses  de  sa  constitution,  devait  offi'ir  des 
garanties  de  moralité  et  d'instruction  professionnelle. 

Les  articles  88-90  concernent  les  candidats  aux  fonctions 
judiciaires  dont  le  législateur  considère  l'institution  comme 
une  sorte  de  noviciat  professionnel  et  de  pépinière  de  la 
magistrature. 

Enfin, l'article  91  institue,  sous  le  contrôle  des  tribunaux, 
dans  les  chefs-lieux  de  district  et  de  province,  des  notaires 
dont  les  attributions,  sous  l'ancien  système,  étaient  en 
grande  partie  dévolues  aux  tribunaux. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  principes  sur  les- 
quels repose  l'organisation  judiciaire.  Ce  serait  sortir  du 
cadre  de  ce  travail  que  d'exposer  ceux  qui  forment  la  base 
de  la  procédure  civile  et  criminelle  et  qui  étaient  énoncés, 
pour  la  procédure  civile,  en  i38  articles  et,  pour  la  procé- 
dure criminelle,  en  167. 

L'exposé  des  principes  de  l'organisation  judiciaire,  ac- 
compagné des  conclusions  des  départements  réunis  de  légis- 
lation et  des  affaires  civiles  et  ecclésiastiques  du  Conseil 
de  renq)ire,  fut  ensuite  porté  à  l'asscndjlée  générale  où  ils 
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lurent i'objet  de  nouvelles  délibérations  et,  le  29  septembre 
1869,  ils  étaient  soumis  à  la  sanction  de  l'Empereur,  puis 
promulgués  le  3o  au  Bulletin  Officiel.  Un  des  objets  de  cette 
promulgation  était  de  provoquer  les  observations  des  ma- 
gistrats et  des  jurisconsultes.  Ces  observations  donnèrent  lieu 
à  i^G  rapports  ou  mémoires. 

Les  bases  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire  se  trou- 
vant arrêtées  définitivement,  il  restait  encore  à  accomplir 
la  tâche  difficile  de  rédiger  les  projets  de  codes  d'organisa- 
tion judiciaire  et  de  procédure  civile  et  criminelle.  Une  com- 
mission pour  la  rédaction  de  ces  projets  fut  instituée  près  la 
chancellerie  du  Conseil  de  l'empire.  Cette  commission  com- 
prenait, outre  des  membres  de  la  chancellerie  du  Conseil 
de  l'empire,  des  fonctionnaires  de  la  deuxième  section  de 
la  chancellerie  particulière  de  S.  M.  l'Empereur  et  du  mi- 
nistère de  la  justice  ainsi  que  des  jurisconsultes  spécialement 
désignés  par  le  secrétaire  de  l'empire.  On  peut  donc  dire 
que  les  légistes  les  plus  distingués  de  la  Russie  firent  partie 
de  cette  commission,  soit  comme  membres,  soit  à  titre 
consultatif.  La  commission  fut  divisée  en  trois  sections  :  la 
section  civile,  la  section  criminelle  et  la  section  de  procé- 
dure. Ces  sections  travaillèrent  avec  tant  de  méthode  et 
d'énergie  que  les  projets  de  codes  se  trouvèrent  terminés  en 
onze  mois.  Ils  furent  transmis,  accompagnés  de  rapports 
explicatifs  d'une  grande  valeur,  à  la  deuxième  section  de 
la  chancellerie  particulière  de  l'Empereur  et  au  ministre  de 
la  justice  qui  devaient  donner  leur  avis.  Ces  avis  longuement 
développés  furent  soumis  avec  les  projets  de  codes  au  Con- 
seil de  l'empire.  Le  rapporteur  principal  était  le  secrétaire 
de  Tempire,  assisté  de  ses  collaborateurs,  MM.  Zaroudni, 
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Boulzkovski  et  Plavski.  Les  discussions  à  l'assemblée  géné- 
rale ne  traînèrent  pas  en  longueur  ;  les  savants  travaux 
préparatoires  des  commissions  avaient  en  effet  facilité  gran- 
dement la  taclie  du  Conseil.  Le  2  octobre,  l'examen  des 
codes  judiciaires  était  terminé  et,  le  20  novembre,  ils  re- 
çurent la  sanction  de  l'Empereur. 

Les  lois  judiciaires  une  fois  promulguées,  la  question 
s'éleva  de  savoir  si  on  les  appliquerait  à  tout  l'empire  à  la 
fois  ou  seulement  d'abord  aux  ressorts  des  cours  judiciaires 
de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou,  à  titre  d'essai,  et  ensuite 
à  tous  les  autres  ressorts  successivement. 

Une  commission  fut  nommée  à  cet  effet.  La  majorité  se  pro- 
nonça pour  une  introduction  graduelle,  tant  par  des  raisons 
d'ordre  financier  que  par  crainte  de  n'avoir  pas  le  personnel 
nécessaire  pour  le  fonctionnement  des  nouvelles  institutions. 

Le  Conseil  de  l'empire  partagea  cet  avis  et,  le  19  oc- 
tobre i865,  l'Empereur  confirma  le  règlement  sur  la  mise 
en  activité  des  lois  judiciaires  dans  les  ressorts  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Moscou. 

C'est  au  ministre  de  la  justice,  M.  Zamiatnine,  qu'in- 
comba alors  la  tâcbe  de  trouver  un  personnel  pour  l'appli- 
cation des  nouvelles  lois.  La  difficulté  était  d'autant  plus 
grande  qu'il  y  avait  de  nombreux  postes  à  pourvoir  et  que, 
par  suite  de  l'inamovibilité,  les  nominations  une  fois  faites 
étaient  irrévocables. 

En  vue  d'atténuer  la  responsabilité  du  ministre,  il  fut 
proposé  au  Conseil  de  l'empire  de  suspendre  l'inamovibilité 
pendant  trois  ans,  mais  le  Conseil  de  l'empire  n'admit  pas 
cette  proposition.  D'ailleurs,  le  ministre  de  la  justice,  com- 
prenant l'importance  de  placer  dès  le  début  à  la  tête  des 


cil  GODE  D'ORGANISATÏON  JUDICIAIRR  RUSSE. 

nouveaux  tribunaux  des  magistrats  de  valeur,  apporta  tous 
ses  soins  à  leur  recrutement  et  réussit  à  réunir  un  personnel 
d<3  choix,  auquel  certainement  est  dû  le  succès  immédiat  de 
la  réforme. 

III 

PRINCIPALES    MODIFICATIONS    APPORTEES 
A  LA    LÉGISLATION  DE  186^1. 

Près  de  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire.  Bien  des 
modifications  partielles  y  ont  été  apportées  pendant  cette 
période.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  l'his- 
torique de  ces  modifications  avant  d'avoir  exposé  la  loi 
elle-même.  On  les  trouvera  soit  dans  le  corps  de  la  loi, 
soit  dans  les  appendices  qui  y  font  suite.  11  suffira  de  signa- 
ler ici  les  plus  importantes  :  elles  se  réfèrent  à  la  justice 
de  paix,  au  jury  et  à  l'inamovibilité  des  magistrats. 

En  ce  qui  concerne  la  justice  de  paix,  les  deux  principes 
fondamentaux  sur  lesquels  elle  repose  d'après  la  loi  de 
i864,  à  savoir  la  nomination  des  juges  de  paix  à  l'élection 
et  l'appel  de  leurs  décisions  devant  l'assemblée  de  paix, 
n'ont  été  appliqués  en  entier  que  dans  les  provinces  du 
centre  de  la  Russie.  Dans  les  autres  parties  de  l'empire  où 
les  populations  sont  diverses  de  race,  de  religion,  de 
langue  et  de  mœurs,  la  justice  de  paix,  telle  qu'elle  a  été 
organisée  en  i86/i,  n'a  été  introduite  qu'avec  de  profondes 
modifications  sur  ces  deux  points.  Ainsi,  au  Caucase,  les 
juges  de  paix  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  justice  et 
l'appel  de  leurs  décisions  est  porté  devant  les  tribunaux 
d'arrondissement.  Dans  les  provinces  de  l'Ouest  et  de  la 
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Vistulc,  dans  les  |)roviiiccs  balliqucs  et  dans  ccrlaiiics  pro- 
vinces du  Nord,  les  juges  de  paix  sont  également  nommés 
par  le  ministre  de  la  justice  et  l'appel  est  porté  devant  les 
assemblées  de  paix,  dont  les  présidents  sont  aussi  à  la  nomi- 
nation du  ministre  de  la  justice.  On  voit  donc  que  les 
modifications  à  la  partie  de  la  loi  de  i86/i  relative  à  la  jus- 
tice de  paix  ont  été  faites  à  mesure  que  cette  loi  était  appli- 
quée aux  diverses  parties  de  l'empire. 

Mais  la  loi  du  12  juillet  1889  a  complètement  trans- 
formé la  justice  de  paix,  transformation  limitée  du  reste 
aux  provinces  où  cette  magistrature  était  élective.  La  jus- 
tice de  paix  élective  a  donné  lieu  à  bien  des  controverses. 
Les  uns  prétendent  qu'elle  n'a  guère  tenu  ses  promesses, 
que  l'élection  des  juges  de  paix  par  une  assemblée  peu 
nombreuse,  pour  une  durée  de  trois  années  seulement, 
met  ces  magistrats  sous  la  dépendance  des  électeurs  in- 
fluents et  fait  pénétrer  l'esprit  de  coterie  dans  l'administra- 
tion de  la  justice.  Ils  ajoutent  que  les  juges  de  paix  élus, 
par  suite  du  formalisme  de  la  procédure,  ont  dégénéré 
en  une  institution  bureaucratique  qui  ne  répond  plus  aux 
vrais  besoins  des  populations  rurales.  Les  auti^es,  au  con- 
traire, affirment  que  jamais  un  corps  judiciaire  n'a  fait 
pénétrer  aussi  profondément  l'idée  de  la  justice  dans  les 
masses  populaires  que  les  juges  de  paix  élus.  L'opinion  sur 
les  juges  de  paix  électifs  est  donc  divisée,  comme  on  le 
voit.  La  loi  du  12  juillet  1889,  qui  remplace  les  juges  de 
paix  élus  par  trois  catégories  de  magistrats,  les  chefs  canto- 
naux, les  juges  urbains  et  les  membres  du  tribunal  d'arron- 
dissement délégués  dans  les  districts,  n'a  pas  tranché  défini- 
tivement le  débat,  puisque,  si  elle  supprime,  dans  la  plus 
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orande  partie  de  l'empire,  les  juges  de  paix  élus,  elle  les 
maintient  dans  plusieurs  grandes  villes.  Nous  pouvons  ajou- 
ter que,  lorsqu'il  s'est  agi  de  nommer  les  ma^^istrats  insti- 
tués pour  remplacer  les  juges  de  paix,  plus  de  la  moitié 
des  nouveaux  titulaires  ont  été  pris  parmi  les  anciens  juges 
de  paix  élus,  ce  qui  prouve  que  le  système  de  l'élection 
n'était  pas  si  mauvais.  Il  y  a  donc  lieu  de  supposer  que  si 
le  législateur  a  supprimé  la  justice  de  paix  élective  dans 
une  grande  partie  de  l'empire,  ce  n'est  pas  seulement  par 
des  raisons  tirées  du  mode  de  nomination  de  cette  magis- 
trature, mais  aussi  parce  qu'il  a  voulu  confier  les  attribu- 
tions des  juges  de  paix  aux  fonctionnaires  chargés  de  la 
surveillance  des  administrations  communales  et  cantonales, 
les  chefs  cantonaux.  Abandonnant  ainsi  au  degré  inférieur 
de  la  hiérarchie  judiciaire  un  des  principes  sur  lesquels  re- 
pose cette  hiérarchie,  à  savoir  la  séparation  des  services 
judiciaires  et  administratifs,  le  législateur  s'est  proposé  de 
revêtir  le  chef  cantonal  de  plus  d'autorité,  et  en  même 
temps  de  simplifier  les  rouages  de  fadministration  et  de 
rapprocher  la  justice  des  justiciables. 

Comme  nous  avons  inséré  dans  f  appendice  la  traduction 
de  la  loi  du  12  juillet  1889,  nous  ne  croyons  pas  devoir 
entrer  ici  dans  de  plus  amples  détails.  Faisons  remarquer 
seulement  que,  depuis  celte  loi,  la  Russie  possède  trois 
espèces  de  juridictions  locales  :  dansplusieurs  grandes  villes, 
les  juges  de  paix  élus;  dans  les  provinces  de  f  Ouest,  de  la 
Vistule,  de  la  Baltique,  du  Caucase,  ainsi  que  dans  quel- 
ques provinces  du  Nord,  les  juges  de  paix  nommés  par  le 
gouvernement;  enfin,  dans  les  provinces  du  Centre,  h^s 
magistj'ats  institués  pnr  la  loi  de  1889. 
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Nous  arrivons  maintenant  au  jui'y.  La  loi  d'or^janisation 
judiciaire  de  i8G/j  a  subi  sur  ce  point  d'assez  graves  at- 
teintes. D'une  part,  en  elFet,  l'expérience  a  démontré  Tim- 
perfection  de  plusieurs  dispositions  de  cette  loi  concernant 
le  jury.  D'autre  part,  le  gouvernement  n'a  pu  rester  indif- 
férent en  présence  de  certains  acquittements  qui  ont  pro- 
fondément ému  l'opinion  publique  et  a  cru  devoir  aussi 
pour  cette  raison,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social,  modifier 
plusieurs  dispositions  relatives  soit  aux  conditions  requises 
pour  être  juré,  soit  au  mode  de  formation  des  listes,  soit  à 
la  compétence  du  jury. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  pour  être  juré,  voici 
la  principale  modification  apportée  à  la  loi  de  18G/1.  Cetle 
loi  admettait  à  être  jurés  même  des  illettrés,  afin  que 
les  jurés  pussent  être  pris  dans  toutes  les  classes  de  la 
nation,  y  compris  celle  des  paysans.  La  loi  du  38  avril  1887 
ajoute  aux  conditions  requises  pour  être  juré  l'obligation 
de  savoir  lire  le  russe  et  édicté  une  nouvelle  incapacité ,  l'in- 
digence, bien  que  l'obligation  pour  les  jurés  d'avoir  une 
certaine  fortune  semble  rendre  cette  disposition  superflue. 

Plus  importants  sont  les  changements  relatifs  à  la  con- 
fection des  listes.  D'après  la  loi  de  1 864 ,  la  liste  générale  des 
jurés  pour  chaque  district  était  préparée  par  une  commission 
dont  les  membres  étaient  élus  parles  assemblées  représen- 
tatives de  district  et,  dans  les  capitales,  parles  conseils  muni- 
cipaux. La  confection  de  la  liste  générale  était  donc  confiée 
à  une  commission  entièrement  composée  de  membres  élus;  le 
gouverneur  de  la  province  n'y  prenait  part  que  pour  rayer 
les  noms  indûment  portés,  en  donnant  les  motifs  de  cette 
radiation.  Comme  tous  les  jurés  inscrits  ne  pouvaient  siégei', 
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la  même  commission,  mais  cette  fois  présidée  parle  maréchal 
fie  district  et  renforcée  d'un  juge  de  paix,  était  chargée  de 
préparer  la  liste  de  service.  A  cet  effet,  la  commission  était 
investie  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  faire  le  triage  des 
jurés  et  pour  porter  sur  la  liste  de  service  ceux-là  seule- 
ment qui  étaient  les  plus  aptes  à  remplir  le  ministère  de 
juré.  L'expérience  a  démontré  que  cette  commission,  com- 
posée comme  on  l'a  vu  de  membres  élus,  n'accomplissait 
pas  sa  tâche  déhcate  d'épuration  des  listes  avec  le  soin  et 
la  prudence  nécessaires  pour  une  œuvre  de  cette  impor- 
tance. 

Aussi,  le  législateur  de  1887  a-t-il  complètement  changé 
le  mode  de  confection  de  la  liste  des  jurés.  La  préparation 
des  listes  générales  est  désormais  confiée  aux  diverses  au- 
torités administratives  chargées  chacune  de  dresser  la  liste 
de  leurs  administrés  réunissant  les  conditions  requises  pour 
élre  jurés.  Quant  à  la  commission  à  qui  appartient  la  con- 
fection des  listes  de  service,  c'est-à-dire  qui  est  chargée  de 
choisir  sur  les  listes  générales  ceux  qui  lui  paraissent  les 
])his  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  juré,  elle  n'est  plus 
composée  exclusivement  de  membres  élus;  à  côté  du  ma- 
réciial  de  la  noblesse,  du  président  de  la  commission  execu- 
tive de  district,  tous  les  deux  fonctionnaires  élus  et  de  trois 
membres  au  moins  délégués  annuellement  par  l'assemblée 
représentative  de  district,  nous  voyons  figurer  des  magis- 
trats d'ordre  judiciaire  et  des  fonctionnaires  administratifs. 

La  troisième  et  la  plus  grave  modification  apportée  à  la 
législation  sur  le  jury  par  les  lois  du  (j  mai  1878  et  du 
7  juillet  1889  est  relative  à  la  compétence.  Déjà  la  loi  de 
18G/1  avait  soustrait  les  crimes  politiqu'^s  à  la  connaissance 
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(lu  juiy  poiii"  en  roinellre  le  jujjeinenl  aux  cours  et  à  l'au- 
dience spéciale  du  Sénat  jugeant  l'une  et  l'autre  avec  le 
concours  de  jurés  spéciaux  appelés  représentants  des  classes. 
Les  lois  de  18-78  et  de  i88r),  provoquées  par  cpielques 
verdicts  d'une  regrettable  indulgence,  n'ont  fait  que  pous- 
ser plus  avant  dans  cette  voie  d'exception. 

Actuellement,  bien  que  le  jury  reste  en  principe  com- 
pétent pour  les  crimes  les  plus  graves,  il  île  l'est  plus  ce- 
pendant dans  un  certain  nombre  de  cas  qui  peuvent  être 
l'amenés  aux  catégories  suivantes  :  l'aies  crimes  contre  la 
chose  publique ,  qui  réclament  dans  l'intérêt  social  une  répres- 
sion énergique  et  qu'on  suppose  le  jury  enclin  à  apprécier 
avec  peu  de  sévérité,  tels  que  les  attentats  contre  les  fonction- 
naires publics  ou  les  violences  à  leur  égard  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  la  désobéissance  et  la  résistance  aux  au- 
torités, les  insultes  au  tribunal  et  à  ses  membres,  les  ou- 
trages aux  fonctionnaires,  la  destruction  des  oukazes  et  le 
bris  de  sceaux,  divers  délits  de  contrebande,  la  résistance 
aux  employés  des  douanes,  etc.;  a""  les  infractions  d'un  ca- 
ractéie  trop  technique  et  trop  comjdiqué pour  qu'elles  puis- 
sent être  appréciées  avec  les  seules  lumières  du  bon  sens, 
telles  que  les  crimes  commis  par  les  employés  des  institutions 
de  crédit,  par  les  agents  des  compagnies  de  cbemins  de  fer 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  etc.;  3°  les  infractions 
n'entraînant  ])as  la  perte  des  droits  civils  et  civiques,  c'est- 
à-dire  les  faits  peu  graves  qui,  jusqu'à  présent,  étaient  de  la 
compétence  du  jury,  mais  que  celui-ci  était  porté  à  appré- 
cier avec  trop  d'indulgence  à  raison  de  la  fi  équente  dispro- 
portion de  la  peine  avec  l'infraction. 

Si  nous  examinons  maintenant  quelles  sont  les  juridic- 
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lions  qui  ont  remplacé  les  tribunaux  d'arrondissement  ju- 
[>eant  avec  le  concours  du  jury  pour  les  faits  soustraits  à  la 
connaissance  de  ce  dernier,  nous  voyons  que  les  infractions 
peu  graves  continuent  à  être  jugées  par  le  tribunal  d'ar- 
rondissement mais  sans  le  concours  du  jury  et  môme  sans 
instruction  préalable,  si  le  procureur  est  nanti  de  renseigne- 
ments suffisants  pour  pouvoir  dresser  l'acte  d'accusation  et 
si  le  tribunal  ne  juge  pas  l'instruction  nécessaire.  En  ce  qui 
concerne  les  crimes  des  deux  premières  catégories  susmen- 
tionnées entraînant  la  privation  des  droits  civils  et  civiques, 
ils  sont  jugés  par  l'audience  spéciale  de  la  cour  judiciaire 
composée  :  du  président,  des  trois  membres  du  département 
criminel  de  la  cour  et  de  trois  représentants  des  classes,  qui 
sont  le  maréchal  de  la  noblesse  de  la  province ,  le  maire  du 
chef-lieu  de  la  province  et  le  doyen  d'une  des  volost  du  dis- 
trict. Ces  représentants  des  classes  sont  des  jurés  spéciaux, 
désignés  non  par  le  sort,  mais  à  raison  des  fonctions  aux- 
quelles les  a  élevés  la  confiance  de  leurs  concitoyens.  Cette 
adjonction  des  représentants  des  classes  à  la  cour  montre 
que  le  législateur,  en  enlevant  certains  crimes  à  la  connais- 
sance du  jury,  n'a  pas  entendu  supprimer  par  là,  même 
dans  ces  sortes  d'affaires,  l'intervention  de  l'élément  électif. 
La  différence  entre  les  représentants  des  classes  et  le  jury 
est  toutefois  considérable.  Elle  réside  non  seulement  dans 
leur  mode  de  nomination,  mais  dans  leurs  attributions.  Les 
représentants  des  classes  statuent  conjointement  avec  les 
juges  aussi  bien  sur  le  fait  que  sur  le  droit,  ils  sont  donc 
eux-mêmes  de  véritables  juges. 

Faut-il  inférer  des  restrictions  apportées  à  la  compétence 
du  jury  par  la  loi  de  i88()  et  que  nous  venons  d'examiner. 
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que  cette  grande  iiislitiilioii  a  déçu  les  espérances  du  légis- 
laleur?  Nous  trouvons  la  réponse  ù  cette  question  dans  la 
loi  elle-même  qui  mainlient  le  jury  comme  un  des  éléments 
essentiels  de  l'organisation  du  pays  et  avec  raison.  Bien  (jue 
certains  verdicts  aient  à  juste  titre  ému  la  conscience  pu- 
blique, si  Ton  compare  ces  défaillances  momentanées  avec 
l'activité  quotidienne  et  judicieuse  du  jury,  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  que  cette  institution  est  appelée  à 
rendre  au  pays  de  grands  services,  non  seulement  comme 
organe  de  la  justice  pénale,  mais  aussi  comme  moyen  d'édu- 
cation civique  et  morale  de  la  nation.  La  faiblesse  et  l'in- 
dulgence imputées  au  jury  sont  d'ailleurs  démenties  par  les 
faits  et  voici  quelques  chiffres  qui  démontrent  le  peu  de 
fondement  de  ce  reproche  :  de  iSyi  à  1881,  les  acquit- 
tements par  le  jury  n'ont  représenté  que  07,7  p.  100 
contre  3 1,9  p.  100  par  les  tribunaux  jugeant  sans  jurés  et 
même  33  p.  100  dans  le  ressort  de  Varsovie.  La  compa- 
raison avec  les  cours  jugeant  assistées  des  représentants  des 
classes  est  plus  édifiante  encore  :  la  moyenne  des  acquitle- 
ments  y  est  de  /io,8  p.  100,  c'est-à-dire  d'environ  3  p.  100 
plus  élevée  que  par  les  jurés.  Si  l'on  considère  que  l'insti- 
tution du  jury  ne  fonctionne  en  Russie  que  depuis  moins  de 
trente  ans,  que  cette  période  a  été  pour  lui  toute  d'épreuves, 
que  parmi  ceux  qui  étaient  appelés  à  être  jurés  un  grand 
nombre  sortaient  à  peine  du  servage,  on  avouera  que  ces 
résultats  font  honneur  au  bon  sens  et  au  sentiment  de  jus- 
tice  du  peuple  russe. 

La  dernière  innovation  que  nous  croyons  devoir  signaler 
touche  à  la  grave  question  de  l'inamovibilité  des  juges. 
D'après  la  loi  de  i86i,  la  révocation  des  juges  ne  pouvait 
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être  prononcée  qu'à  la  suite  d'une  condamnation  du  tribunal 
criminel.  Quant  aux  peines  disciplinaires,  la  seule  que  pût 
encourir  le  juge  était  la  réprimande.  Si  donc  un  magistrat 
se  rendait  coupable  d'actes  qui ,  bien  que  blâmables  en  eux- 
mêmes,  n'étaient  pas  prévus  par  la  loi  pénale,  il  écbappait 
presque  entièrement  à  la  répression.  On  conçoit  cependant 
qu'un  juge,  sans  aller  jusqu'à  se  faire  condamner  par  un 
tribunal  criminel,  soit  dans  un  cas  tel  qu'il  faille  l'éloigner 
de  la  magistrature.  Il  est  inadmissible  en  effet  que  l'inamo- 
vibilité couvre  de  sa  protection  des  actes  qui  peut-être  ne 
sont  pas  délictueux,  mais  n'en  déshonorent  pas  moins  le 
corps  judiciaire.  C'est  pourquoi  la  loi  du  9,0  mai  i885  a 
autorisé  la  haute  audience  disciplinaire,  d'une  part,  à  révo- 
quer, sur  les  réquisitions. du  ministre  de  la  justice,  les  juges 
convaincus  de  négligences  dénotant  leur  incapacité,  ou  cou- 
pables d'actes  répréhensibles  incompatibles  avec  la  dignité 
du  juge,  bien  qu'ils  n'entraînent  pas  une  répression  pénale 
et,  d'autre  part,  à  déplacer  —  mais  en  leur  rendant  un 
siège  égal  —  les  juges  dont  la  conduite  au  lieu  du  siège  du 
tribunal  a  rendu  leur  situation  difficile.  Toutefois  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  comprendre  cette  révocation  et  ce  dé- 
placement parmi  les  peines  disciplinaires,  d'abord  afin  de 
ne  pas  rendre  trop  facile  l'application  de  ces  mesures  rigou- 
reuses, ensuite  parce  qu'on  ne  peut  poursuivre  disciplinaire- 
ment  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  que  pour  les 
actes  relatifs  à  leur  service;  aussi,  est-ce  en  dehors  de  son 
action  disciplinaire  ordinaire  que  la  haute  audience  disci- 
plinaire est  autorisée  à  appliquer  ces  mesures. 

Cette  innovation  constitue-t-elle  une  atteinte  au  principe 
de  l'inamovibililé?  Etant  donné  que  la  haute  audience  disci- 
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])liiiaire  est  composée  en  [grande  majorité  de  sénateurs  des 
départements  de  cassation,  inamovibles,  olFi'ant  toutes  les 
{garanties  possibles  de  lumières  et  d'impartialité,  et  aussi 
que  l'action  du  ministre  de  la  justice  se  borne  à  saisir  la 
haute  audience  disciplinaire,  la  mesure  introduite  par  la 
loi  du  20  mai  i885  ne  paraît  pas  compromettre  l'indé- 
pendance de  la  magistrature. 

Nous  avons  terminé  notre  analyse  de  quelques-unes  des 
principales  modifications  a])portées  à  l'organisation  judi- 
ciaire de  186/1;  le  lecteur  les  trouvera  toutes  exposées  en 
détail  dans  la  loi  elle-même  et  dans  les  appendices  qui  y 
font  suite.  En  effet,  parmi  les  dispositions  législatives  qui 
les  consacrent,  les  unes  ont  pris  la  place  des  articles  modi- 
fiés, les  autres  ont  formé  des  articles  nouveaux  auxquels, 
afin  de  ne  pas  déranger  le  numérotage  des  anciens,  on  a 
donné  le  numéro  de  l'article  qui  les  précède  avec  un  numéro 
spécial  en  petits  caractères. 

A  la  loi  générale  sur  l'organisation  judiciaire,  nous  avons 
cru  devoir  ajouter  en  appendice  plusieurs  lois  particulières 
ayant  un  rapport  étroit  avec  elle  et  qui  ont  été  promulguées 
postérieurement.  Ce  sont  des  lois  se  référant  aux  tribunaux 
des  paysans,  aux  juridictions  administratives  investies  des 
attributions  judiciaires,  comme  les  chefs  cantonaux,  enfin 
aux  nouveaux  magistrats  judiciaires  qui,  depuis  1889,  ont 
remplacé  les  juges  de  paix  dans  certaines  parties  de  la 
Russie. 

Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  d'organisation  judiciaire  de  i86/i  a  été  pour  elle,  on  le 
voit,  une  période  de  modifications  et  d'épreuves.  Cette  orga- 
nisation n'en  a  pas  moins  jeté  de  profondes  racines  dans  le 
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pays  et  conquis  la  sympathie  générale.  Ajoutons  que  les 
modifications  qu'elle  a  subies,  tout  en  ayant  leur  importance, 
n'ont  pas  altéré  les  principes  essentiels  sur  lesquels  elle  re- 
pose et  qui  ont  si  puissamment  contribué  à  établir  en  Russie, 
selon  le  vœu  de  l'Empereur  Alexandre  II,  ce  une  justice 
prompte,  équitable,  clémente  et  égale  pour  tousii. 


LISTE  ET  TRADUCTION 


DE 


QUELQUES  EXPRESSIONS  JURIDIQUES  RUSSES. 


lUrRIUEBIR    lllrlU^ALC. 


LISTE 

DE  QUELQUES  EXPRESSIONS  RUSSES 

EMPLOYÉES 

DAISS  LE  CODE  D'ORGA>!ISATION  JUDICIAIRE,  DANS  LES  LOIS  Y  ANNEXEES 

EN  APPENDICE  AINSI  QUE  DANS   L'INTRODUCTION, 

AVEC  LA   TRADUCTION  OU  DEFINITION   EXPLICATIVE   EN   REGARD. 


Observation.  L'alpliabot  russe  conlient  plusieurs  lellres  qui  manquent  dans  Talpliabel 
français  :  ies  voyelles  y  (o(/),  w  (t  sourd),  -h  (/e),  lo  {you),  a  ('«);  les  semi- 
voyelles  Tb,  fa,  H  {i  bref)  et  les  consonnes  x  {kli),  ^  (tz),  n  (tch),  m  (cA),  u; 
(stcli).  Il  nous  faut  donc  recourir  à  des  combinaisons  qui  d'ailleurs,  pour  cortninos 
de  ces  lettres,  n'en  reproduisent  le  son  que  très  imparfaitement. 


A 

Administrativnaïa  vlasl  .  .  .      Pouvoir  admiiiistralif. 

Administrativnia    micsta    i 

litza Institutions  et  fonctionnaires  administratifs. 

Administrativnoéviédomsivo,  Juridiction  ou  ressort  administratif. 

Apelliatzia Appel. 

Appelliatzionnaiainstantzin.  Instance  d'appel. 

Appelliatzionnaia  jaloba.  .  .  Plainte  en  appel. 

Arkhivariousse Archiviste. 

Arenda Concession  temporaire,  par  le  gouvernement,  d'une  terre 

ou  d'une  rente  à  un  fonctionnaire  public,  en  récom- 
pense de  ses  services. 

Areste Arrêts  (peine  disciplinaire). 

Artel Association  ouvrière. 


B 

Baranta Vendetta  des  peuples  d'Asie. 

Bit Juges  chez   les  Kirghiz  de  Sibérie   et  les  Ordiutzi  du 

Transcaucase. 

H. 
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Blagotchinié Décence. 

Bogoougodnoé  zavédénié. .  .      Etablissement  de  cliarilé. 
Bojba Mode  familier  de  serment. 


G 

CIdat Tableau  ou  cadre  du  personnel  d'une  administration ,  elc. 

Chtat  soadebnikh  oustanov- 

lénî. État  du  personnel  des  institutions  judiciaires. 

Consoultatzia Conseil  établi  près  le  ministère  de  ia  justice. 


D 

Départâmente Département.  Section  de  la  cour  judiciaire,  du  Sénat  ou 

d'un  ministère. 

Dessiatina Mesure  de  superficie  valant  i  hect.  099. 

DessiatsM Dizenier.  Agent  subalterne  de  la  police  locale,  nommé 

à  l'élection. 

Disciplinarnaïa    otviétsven- 

nost Responsabilité  en  matière  disciplinaire. 

Disciplinarnî  prostoupok. .  .  Infraction  punie  d'une  peine  disciplinaire. 

Disciplinarnoé  diélo Affaire  disciplinaire. 

Disciplinarnoé  proizvodstvo.  Procédure  disciplinaire. 

Disciplinarnoé  vziskanié ,  .  .  Peine  disciplinaire. 

Dobavotchnî  mirovoï soudia.     Juge  de  paix  suppléant  ou,  plus  exactement,  supplé- 
mentaire. 

Doljnost Fonction. 

Doljnostnoé  litzo Fonctionnaire. 

Douma Conseil,   assemblée.   Aujourd'hui,  le  mot  douma  n'est 

plus  employé  que  pour  désigner  le  conseil  municipal. 

Droiijinnik Compagnon  d'armes  du  prince. 

Dvorianê Primitivement,   gens  de  service  du  tzar    de    catégorie 

inférieure.  A  partir  de  la  moitié  du  xviii^  siècle,  cette 
expression  sert  à  désigner  les  nobles. 

Dvorianskoé  sobranie Assemblée  de  la  noblesse. 

Dvorianstvo Noblesse. 


E 

Eméiitaliiaïa  kassa  soudeb- 

tiago  viédomslva Caisse  d'éméritat  de  l'administration  judiciaire. 
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Fiscal Fiscal.  Fonclionnairo  chargé  d'exercer,  dans  rintérôt  du 

fisc  ol  dos  particuliers,  une  surveillance  secrète  sur 
les  iuslilutions  et  fonctionnaires  publics  (ancienne 
léfjislalion). 

G 

Glasfsnié Députés  aux  assemblées  de  province  et  de  district  et  aux 

conseils  municipaux. 

Gmina Commune  des  provinces  du  royaume  de  Pologne. 

Gminnoï  soud Tribunal  de  ^mina. 

Gminnoï  soudia J"S^  de  i>miiia. 

Golova Maire. 

Gorodskaïa  douma Conseil  municipal. 

Gorodskoï  soudia Juge  urbain. 

Gorojané (]itadins. 

Gossoudarstvennaia  sloujba.     Service  de  TEtat,  par  opposition  au  service  public.  Les 

fonctionnaires  du  service  de  l'État  sont  nommés  pai' 
le  gouvernement,  les  autres  sont  élus. 

Gossoudarstvennî  soviète..  .      Conseil  de  l'empire. 

Gossoudarstvennoé  prestou- 
plénié Crime  d'Etat. 

Gouhernia Couvernement  ou  province. 

Gouhernskaïa  zemskata  ou- 
prava Commission   executive   provinciale,  délégation  de   l'as- 
semblée provinciale. 

Goubernshî  predvoditel. .  .  .      Maréchal  de  la  noblesse  de  la  province. 

Goubei'iiskî  prokouror .  .  .  .      Procureur  provincial  (ancienne  législation). 

GoubernsM  striaptchî Adjoint  au  procureur  de   la  province  (ancienne  légis- 
lation). 

Goiibernskoé pravléiiié .  .  .  .      Régonce  provinciale.  Collège  présidé  par  le  gouverneur 

et  investi  de  diverses  attributions  adniinistratives  el 
de  police. 

Goubernskoé  prissoustvié .  .      Comité  provincial  formant   le  degré  supérieur  dans  la 

hiérarchie  des  autorités  locales  préposées  à  l'adminis- 
tration des  paysans. 

Grajdanskî  soud Tribunal  civil. 

Grajdanskoé      soudoproïz- 

vodslvo Procédure  civile. 

Guéuéral-prokouror Procureur  général.  Titre  du  ministre  de  la  justice  chargé , 

en  sa  qualité  de  chef  du  ministère  public,  de  la  sui- 
veillance  des  institutions  et  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire. 
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Guildes Corporations  dans  lesquelles  sont  répartis  les*  commer- 
çants d'après  le  montant  de  leurs  patentes. 


I 


Isk Action  en  justice 

Istetz Demandeur. 


K 

Kaiididati  na   doljiwsti  po 

soudebnomoiiviédomstvoit.     Candidats  aux  fonctions  judiciaires. 

Kantzéliaria Chancellerie  ou  greffe. 

Kassatzionnî  soiid Tribunal  de  cassation. 

Kassatzionnié  départâmenti 

pravitesîvoyoustchago  Sé- 

nâta Départements  de  cassation  du  Sénat  dirigeant. 

Kazennaïa  palata Chambre  des  finances. 

Klasse  doljnosti Classe  de  fonction. 

Kriépostiiia  kingiii Livres  fonciers  sur  lesquels  sont  inscrits  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  d'immeubles  et  les  engagements 
hypothécaires. 

Kriépostiiia  otdiélénia Sections  (chambres)  hypothécaires. 

Kriépostnia  oustanovîénia.  .      Institutions  hypothécaires. 


Lama Prêtre  kalmouk. 

Lavnik Assesseur  des  tribunaux  de  gmina. 

Lichénié  praw  sostoïania .  .  Privation  des  droits  corporatifs. 
Litza  prokourorskago  nad- 

zora Membres  du  ministère  public. 


M 

Méjevoï  icldène  souda Membre    du   tribunal  chargé   des  affaires  d'arpentage 

(Transcaucase). 

Mirovoï  okrong Arrondissement  de  justice  de  paix. 

Mirovoï  outchaslok Canton  de  justice  de  paix. 

Mirovoï  posrednik Arbitre  de  paix.  Fonctionnaire  institué  pour  l'appli- 
cation de  l'acte  d'émancipation  des  serfs  de  1861. 

Mirovoï  siézd Assemblée  des  juges  de  paix. 

Mirovoï  soudia Juge  de  paix. 
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N 

Nndzorza  soudehnimi ousta- 

novléniami Surveillance  sur  les  inslltulions  judiciaires. 

Nagi-ada Récompense. 

Nakaze Instruction  ou  règlement. 

Namiestnik Lieutenant  du  souverain. 

NéprémietDiî  tchlèiw    miro- 
vago  siéida  i  goub<n'us- 

kavo  prissoutstvia Membre  permanent  de  l'assemblée  de  paix  et  du  comité 

provincial. 

Nessostoiatelnî  doljnik  ....      Débiteur  insolvable. 

Notariousse Notaire. 


0 

Obei'-prokouror Procureur  supérieur. 

Ob&'-sékrétar Secrétaire  supérieur. 

Ohlast Circonscription    administrative   ayant   une    organisation 

différeiïte  de  celle  des  provinces. 

Obstchéé  sobranié   otdiélénî 

souda Assemblée  générale  des  sections  d'un  tribunal. 

Obstchestvennaia  sloujba  .  .      Service  public.  On  désigne  ainsi  l'ensemble  des  services 

établis  dans  l'intérêt  de  la  noblesse,  des  villes,  des 
communes  rurales,  des  districts  et  des  provinces,  par 
opposition  au  service  de  l'État.  Les  fonctionnaires  du 
service  public  sont  élus. 

Obstchié  nakazi Règlements  généraux. 

Obstchié  spiski  prissiajnikk 

zassiedatéléï. Listes  générales  des  jurés. 

OkroKg Arrondissement. 

Oh'oujni  soud Tribunal  d'arrondissement. 

Ossobié  nakazi Règlements  spéciaux. 

Ossoboé  prissoutstvié  pravi- 

telstvouyoutchago Sénâta.     Audience  spéciale  du  Sénat  dirigeant  pour  le  jugement 

des  crimes  contre  l'Etat. 

Otchérednié  spiski  prissiaj- 
nikk zassiedatéléï Listes  de  service  des  jurés.  Littéralement,  listes  du  tour 

de  rôle  des  jurés. 

Otdiélénié  souda Section  ou  cbambre  du  tribunal. 

Ottchète Compte  rendu. 

Otvettchik Détendeur. 

Ougolovnî  soud Tribunal  criminel. 

Ougolovnoé  diélo Affaire  criminelle. 

Ougolovnoé  nakazanié. .  .  .  Peine  criminelle. 


cxx  GODE  D'ORGANISATION  JUDICIAIRE  RUSSE. 

Ougolovnoé  soudoproizvods- 

tvo Procédure  criminelle. 

Ouïézdnî  siézd Commission  de  district. 

Ouïézdnî  soud Tribunal  de  district,  première  instance  pour  la  noblesse, 

le  clergé  et  les  paysans  (ancienne  législation). 

Ouiezdnî  tchUne  okroujnago 

souda Membre  du  tribunal  d'arrondissement  délégué  au  district. 

Ouiézdnoé  zemskoé  sobranié.     Assemblée  représentative  de  district. 

Ouhaze Oukaze.  Forme  que  peuvent  revêtir  les  ordres  émanant 

de  l'Empereur  et  les  prescriptions  adressées  par  cer- 
taines autorités  supérieures  à  des  autorités  inférieures. 

Oulojénié Code. 

Oustanovléniakolléguialnia.     Juridictions  collégiales,  par    opposition   aux  tribunaux 

composés  d'un  juge  unique. 

Oustavi    soudoproizvodstva 

grajdanshago  i  ougolov- 

nago. ...  : Codes  de  procédure  civile  et  criminelle. 

Onstranénié  ot  doljnosti.  .  .      Suspension  de  l'exercice  d'une  fonction. 

Outchastok Canton.  Plus  exactement,  circonscription  des  juges  de 

paix  et  des  cl;efs  cantonaux. 
Oatcliastkovîmirovoïsoudia.     Juge  de  paix  cantonal  salarié,  par  opposition  au  juge  de 

paix  honoraire  dont  la  fonction  est  gratuite. 
Outchastkovî  natchalnik.  .  .      Chef  cantonal. 

Ouvolnénié ot  sloujbi Mise  à  la  retraite,  congédiement. 

Ouvolnénié  v'  otpousk  ....      Délivrance  d'un  congé. 

P 

Pérémiestchénié  na  nizchou- 

you  doljiiost Mutation  pour  un  emploi  inférieur  (peine  disciplinaire). 

Pervoprissoutstvouyoustchî 

sénator Sénateur  présidant  un  département  ou  une  assemblée 

générale  des  départements  du  Sénat. 

Pissar Scribe  faisant  fonction  de  secrétaire  de  commune,  de 

volost  (canton)  ou  de  tribunal  de  volost. 

Polnoé  sobranié  zakonow , .     Recueil   complet,   dans  l'ordre  chronologique,  des  lois 

promulguées  en  Russie  depuis  16^9. 

Polojénié Acte  législatif  réglant   en   général   l'organisation  et  le 

fonctionnement  des  institutions  corporatives. 

Pomochtchnik Adjoint. 

Posloujnoï  spissok Etats  de  service. 

Polclietnî  mirovoï  soudia. .  .      Juge  de  paix  honoraire. 

Potchetnî  outchastkovî  mi- 
rovoï soudia Juge  de  paix  honoraire  cantonal.  Titre  du  juge  de  paix 

cantonal  qui  a  renoncé  à  son  traitement. 

Potomstvennié  dvorianié.  . .      Nobles  héréditaires. 
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Prava  sostoïania Droits  corporatil's. 

Pravitelstvouyoustcln Sénate  Sénat  diri{jeant. 

Prédanié  soudou Mise  en  jugement. 

Pi'edosté'éjénié. Avertissement  (peine  disciplinaire). 

Predsiédatel Président. 

Predstavlénié Ce  mot  a  une  double  signification  :  rapport  à  une  auto- 
rité supérieure;  présentation  de  candidat  aux  fonctions 
judiciaires. 

Prestouplénié, (^rime. 

Prissiaga Serment. 

Prissiajnié  pérévodlchiki. .  .  Interprètes  assermentés. 

Prisaiajnié  poviérennié.  .  . ,  Avocats.  Littéralement,  fondés  de  pouvoirs  assermentés. 

Prmiajnié  zassiédatéli.  .  .  .  Jurés. 

Prokourorski  nadxor Ministère  public. 

Prosha  o  kassatzii Recours  en  cassation. 


R 

Rasporiaditelnoézassiédanié.     Séance  administrative  du  tribunal  consacrée  aux  affaires 

d'ordre   intérieur,  par  opposition  à  l'audience  judi- 
ciaire. 

Razriad  pensii Catégorie  de  pension. 

Razsmotriénié  diéla Examen  d'une  affaire. 

Révizia    soudebnikh    ousta- 

novlénî Inspection  du  service  des  tribunaux. 

Riéchéni4  diéla Décision  d'une  affaire. 

Rosspissanié Tableau. 

Rouble Monnaie  métallique  et  fiduciaire.  Le  rouble    d'argent 

vaut  A  francs. 


S 

Selskî  skhod Assemblée  communale. 

Selskoé  obtchestvo Communauté  ou  commune  rurale. 

Sliédstvié Instruction. 

Sloujba Service. 

Soédinennoé      prisso  it  tstvié 
pervago  i  kassatzionnikk 

départâmentow  Sénâta.  .      Audience  réunie  du  premier  département  du  Sénat  et 

des  départements  de  cassation. 

Soltis Conseiller  communal  dans  les  provinces  du  royaume  do 

Pologne. 
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Soohtchénié Communication.  Forme  de  correspondance  entre  deux 

autorités  occupant  le  même  degré  dans  la  hiérarchie 
judiciaire  ou  administrative. 

Soslovié, Ordre  ou  classe. 

Soslovnié predstavitéli Représentants  des  classes,  sorte  de  jurés  spéciaux. 

Soiidebnaïa  instanzia Instance  judiciaire. 

Soiidehnaia  palata Cour  judiciaire. 

Soudebiiié  pristava Huissiers. 

Soudebnié  razsiliiié Messagers  judiciaires. 

Soudebnié  sliédovatéli Juges    d'instruction.    Littéralement,    enquêteurs    judi- 
ciaires. 

Soudebnoé  viédomstvo Juridiction  ou  ressort  judiciaire. 

Soviète   prissiajnikii    povié- 

rennikh Conseil  des  avocats. 

Soviète   soude bnikh   prista- 

vow Conseil  des  huissiers. 

Srotchnié  fnirovié  siézdi.  .  .      Sessions  ordinaires   de  l'assemblée  des  juges  de  paix, 

c'est-à-dire  ayant  lieu  à  époques  6xes. 

Stanitza Village  de  cosaques. 

Starclnna Doyen  de  volost  (canton). 

StarcJiî  predsiédatel  soudeb- 

noï  palati Premier  président  de  la  cour  judiciaire. 

Starosta Ancien  (maire)  de  commune  rurale. 

Sviatclœnnosloajitéli Membres  du  clergé. 

Svod  zakonow Corps  des  lois  composé  de  quinze  tomes,  non  compris 

les  codes  judiciaires  de  l'Empereur  Alexandre  II 
(codes  d'organisation  judiciaire,  de  procédure  civile 
et  de  procédure  criminelle). 

T 

Tabel  0  rangakh Table  des  rangs. 

Tchastnié  poviéreniné Mandataires  privés. 

Tchine Grade. 

Tchini  prokourorskago  nad- 

zora OtTiciers  du  ministère  public. 

Tchini      soudebnago      vié- 

domstva Fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire. 

Tchinoproïzvodslvo Avancement  en  grade. 

Tcfiinovnik Employé. 

Tchlène  okroujnago  souda..  Membre  du  tribunal  d'arrondissement. 

TchUne  soudebnoi  palati .  .  Membre  de  la  cour  judiciaire. 

Tovaj-istch  prokourora.  .  .  .  Substitut  du  procureur. 

Tzerkovnoslotijiléli Assistants  du  culte. 
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V 

Verkhnî  kreslianskî  soud  .  .  Tribunal  supérieur  des  paysans  conslituant,  dans  Uts  pro- 
vinces baltiquGs,  le  tribunal  où  sont  portos  les  juwv 
ments  rendus  par   les  tribunaux  àe  voloxt  (cantons). 

Verkhovnîkassatzionnî soud.     Haute  cour  de  cassation. 

Viédomstvo  souda Juridiction  du  tribunal. 

Vigovor Réprimande. 

Vischéé  disciplinarnoé  pris- 
soutstvié Haute  audience  disciplinaire. 

Vitchète  izjalovania Retenue  de  traitement  (peine  disciplinaire). 

Vlast  ispolnitelnaïa Pouvoir  exécutif. 

Vlasl  soudehnaïa Pouvoir  judiciaire. 

Vlast  zakonodatelnaïa  ....  Pouvoir  législatif. 

Vnoutrennéé  oustroïstvo  sou- 
debnikh  mieste Organisation  intérieure  des  tribunaux. 

Voït Maire   de    commune   (gmina)    dans   les   provinces    du 

royaume  de  Pologne. 

Volost Circonscription    administrative   des   paysans,    sorte    de 

canton. 

Voloslnoï  skhod Assemblée  de  la  volost. 

Volotsnoï  soud Tribunal  de  volost. 

Volostnoi  soudia Juge  de  volost. 

Volostnoï  starchina Doyen  ou  maire  de  volost. 

z 

Zakone Loi. 

Zalogne Caution. 

Zamietchanié. Censure  (peine  disciplinaire). 

Zapassnié  spiski  prissiajnikk 

znssiédatéUï Listes  des  jurés  suppléants. 

Zassièdanié        soudebnago 

miesta Audience  d'un  tribunal. 

Zassiédatel  souda Assesseur  du  tribunal. 

Zemskia  outchrejdenia .  .  .  .      Institutions   représentatives   locales.    L'adjectif    zemskia 

qu'on  traduit  quelquefois  par  territoriales,  comme 
ayant  pour  racine  zemlia  (terre),  signifie  en  réalité  : 
qui  a  trait  à  l'ensemble  des  habitants  d'une  région,  à 
leur  administration  locale.  Pour  éviter  les  périphrases 
que  cette  traduction  exigerait,  nous  avons  préféré 
employer  l'expression  :  représentatives  locales,  qui 
n'est  pas,  il  est  vrai,  la  traduction  du  mot  zemskia, 
mais  donne  une  idée  exacte  des  institutions  qu'elle 
qualifie. 
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Zemskî    outcliastkovî     nat- 

chalnik Chef  cantonal. 

Zemskoé    goubernskoé    so- 

hranié. Assemblée  représentative  provinciale. 

Zemskoé  ouïezdnoé  sobranié.  Assemblée  représentative  de  district. 

Znak  doljnosti Insigne  d'une  fonction. 


OUKAZE"  AU  SENAT  DIIUGEANT. 


A  Notre  avcneincnt  au  trône  de  Nos  ancêtres ,  Tun  de  Nos  premiers 
vœux,  formulé  dans  le  manifeste  du  19  mars  i856,  avait  e'té  «que 
Te'quitc'  et  la  clémence  régnent  dans  les  tribunaux tî. 


(^)  Pour  faire  comprendre  le  sens 
du  mol  oukaze,  nous  croyons  devoir 
présenter  ici  quelques  explications  sur 
les  dififérentes  formes  que  peuvent  re- 
vêtir, en  Russie,  la  loi  et  la  sanction  du 
souverain.  La  forme  de  la  loi  dépend 
soit  de  la  teneur  de  l'acte  législatif,  soit 
du  mode  de  promulgation. 

Selon  leur  teneur,  les  lois  prennent 
la  forme  d'un  oulojénié  (code,  ainsi 
oiilojénié  des  peines  criminelles  et  cor- 
rectionnelles de  18/45),  d'un  outchrej- 
dénié  (loi  comprenant  un  ensemble  de 
dispositions  réglant  l'organisation  d'un 
corps  ou  d'une  institution  d'Étal ,  ainsi 
Xoutchrej dénié  du  Sénat  dirigeant,  Youl- 
chrejdénié  des  ministères,  Youtchrejdémé 
des  institutions  judiciaires,  etc.),  d'un 
oustav  (loi  comprenant  un  ensemble  de 
dispositions  réglant  la  gestion  d'une 
branche  d'administration,  ainsi  Yonstav 
des  douanes,  etc.),  d'unnakaze  (instruc- 
tion déterminant  le  fonctionnement  non 
d'une  branche  entière  tl'administration 
mais  d'un  seul  organe,  ainsi  le  nakaze 
adressé  aux  gouverneurs  généraux,  etc.), 
d'un  polojénié  (on  désigne  généralement 
sous  ce  titre  les  actes  législatifs  contenant 
des    dispositions  relatives  à  l'organisa- 


tion et  au  fonctionnement  d'institutions 
corporatives,  provinciales  ou  munici- 
pales, ainsi  le  polojénié  des  institutions 
provinciales  et  de  district,  le  polojénié 
urbain,  elc),  à'' une gramota  (charte  oc- 
troyant des  droits  et  privilèges  à  une 
classe  de  la  nation ,  ainsi  la  gramota  oc- 
troyée à  la  noblesse  en  1785). 

Quant  aux  formes  des  lois  qui  sont  la 
conséquence,  non  de  leur  teneur,  mais  du 
mode  de  leur  promulgation  et  dont  l'ob- 
jet peut,  par  conséquent,  être  des  plus 
variés ,  ce  sont  les  suivantes  :  le  manifeste 
(mode  solennel  d'annoncer  au  peuple  la 
volonté  du  souverain;  parfois  le  mani- 
feste ne  fait  qu'accompagner  un  autre 
acte  législatif  dont  il  est  alors  l'acte  de 
promulgation,  ce  qui  a  lieu  pour  les  lois 
d'une  importance  exceptionnelle,  ainsi 
la  loi  du  19  février  1861  abolissant  le 
servage  était  précédée  d'un  manifeste); 
Voukaze  (forme  ordinaire  des  décisions 
prises  par  l'Empereur  niotu  proprio  ainsi 
que  des  avis  adoptés  par  la  minorité  du 
Conseil  de  l'empire  et  sanctionnés  par 
l'Empereur;  l'oukaze  entendu  dans  le 
premier  sens  peut  aussi  bien  contenir 
une  disposition  législative  émanant  di- 
rectement de  l'Empereur  qu'être  seulc- 
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Depuis  lors,  au  milieu  d'autres  réformes  réclamées  par  les  besoins 
de  la  vie  nationale,  Nous  n'avons  cessé  de  Nous  préoccuper  d'atteindre 
ce  but  par  une  meilleure  organisation  de  la  justice  et,  après  de  nom- 
breux travaux  préparatoires  dans  la  deuxième  section  de  Notre  chan- 
cellerie privée (^^,  Nous  avons  sanctionné  le  99  septembre  1862  et 


ment  une  forme  spéciale  de  promulga- 
tion et  de  mise  en  activité  d'un  acte  lé- 
gislatif); Vavis  du  Conseil  de  l'empire 
(c'est  la  forme  que  revêtent  les  projets 
de  loi  examinés  préalablement  par  ce 
corps  consultatif,  adoptés  à  l'unanimité 
ou  à  la  majorité  des  voix  et  approuvés 
par  le  souverain;  celte  forme  de  loi 
peut,  comme  les  oukazes,  s'appliquer 
aux  matières  législatives  les  plus  variées  ; 
mais,  dans  la  pratique,  elle  est  employée 
surtout  pour  les  actes  législatifs  dont 
l'objet  est  de  compléter,  d'interpréter  ou 
d'abroger  la  législation  existante,  ainsi 
qu'aux  résolutions  du  Conseil  de  l'empire 
ayant  trait  à  des  matières  non  législatives.) 
En  ce  qui  regarde  la  sanction,  elle 
peut  être  soit  verbale,  soit  écrite.  La 
loi  énumère  formellement  les  personnes 
qui  ont  qualité  pour  proclamer  l'oukaze 
verbal  du  souverain  ainsi  que  les  cas  où 
la  sanction  verbale  ne  peut  avoir  lieu. 
La  sanction  ne  peut  être  verbale  lorsqu'il 
s'agit  de  l'abrogation  d'une  loi  revêtue 
de  la  signature  de  l'Empereur,  de  la  vie, 
de  l'honneur  ou  de  la  fortune  des  parti- 
culiers, de  rétablissement  et  de  la  sup- 
pression des  impôts  ou  de  la  remise 
d'arriérés,  de  l'ordonnancement  d'ime 
somme  supérieure  à  celle  qui  est  fixée 
par  la  loi,  d'anoblissement  ou  de  pri- 
vation de  la  noblesse ,  de  la  nomination 
ou  de  la  révocation  de  hauts  fonction- 
naires. La  sanction  écrite  est  également 


nécessaire  pour  toute  loi  nouvelle,  pour 
la  fixation  des  cadres  (états)  perma- 
nents du  personnel  des  administrations, 
pour  le  budget,  pour  les  expropria- 
lions  de  propriétés  privées  en  vue  de 
l'utilité  publique.  La  sanction  écrite 
consiste  dans  l'apposition  par  le  sou- 
verain soit  de  son  nom,  soit  de  la  for- 
mule «Qu'il  en  soit  ainsi».  Dans  la  pra- 
tique, la  sanction  des  actes  législatifs 
d'une  certaine  importance  est  en  quelque 
sorte  double.  Elle  consiste  d'abord  dans 
l'apposition  par  l'Empereur  sur  l'acte 
législatif  de  la  formule  c;  Qu'il  en  soit 
ainsi»,  ensuite  dans  un  oukaze  au  Sénat 
signé  par  le  souverain  et  contenant  un 
exposé  sommaire  de  la  loi  à  laquelle  il 
se  réfère  ainsi  que  l'ordre  de  la  mettre 
à  exécution.  L'oukaze  auquel  a  trait  la 
présente  note  est  précisément  de  cette 
nature  et  a  pour  objet  de  notifier  au 
Sénat  la  sanction  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  ainsi  que  des  autres  lois 
mentionnées  dans  ledit  oukaze  et  d'en 
ordonner  la  promulgation. 

(^)  La  deuxième  section  de  la  chan- 
cellerie de  l'Empereur  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  présont  oukaze  a  été  créée 
en  1826  par  l'Empereur  Nicolas  afin  de 
procéder  sous  sa  haute  direction  aux  tra- 
vaux de  codification  des  lois  russes.  Nous 
ne  pouvons  ici  entrer  dans  des  détails 
sur  la  formation  du  Corps  des  lois  en 
Russie;  aussi  nous  bornons-nous  à  un 
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ordonné  aussitôt  de  publier  les  principes  fondamentaux  de  la  reTorme 
judiciaire. 

Les  projets  de  codes  élaborés  sur  ces  bases  par  une  commission 
spéciale  par  Nous  instituée  viennent  d'être  discutés  en  détail  et  amen- 
dés par  le  Conseil  de  l'empire. 

Ayant  examiné  ces  projets,  Nous  avons  reconnu  qu'ils  répondent 


simple  résumé  qui  sera  sufïisant  pour 
faire  comprendre  l'objet  et  les  attribu- 
tions de  la  deuxième  section. 

La  première  tâclie  qu'entreprit  cette 
section,  aussitôt  son  organisation  aclic- 
vée,  fut  de  réunir  par  ordre  chrono- 
logique en  un  recueil  complet  {Polnoé 
sobranié  zakonov)  tous  les  acies  légis- 
latifs émanant  des  souverains  russes,  en 
prenant  pour  point  de  départ  le  code  du 
tzar  Alexis  (16/19)  comme  le  plus  an- 
cien monument  législatif  en  vigueur  à 
ce  moment.  Ce  recueil  complet  des  lois 
est  divisé  en  deux  parties  ou  périodes. 
La  première  commence  avec  le  code  de 
16/19  ^^  ^^  termine  au  13  décembre 
1826,  date  du  premier  manifeste  de 
l'Empereur  Nicolas.  La  seconde  contient 
les  lois  promulguées  à  partir  du  la  dé- 
cembre 1825  jusqu'en  1882.  I^aralièlc- 
ment  à  cette  tâche,  la  section  entreprit 
celle  de  la  confection  d'un  Corps  des  lois 
(Svod)  sur  les  bases  suivantes  :  n'y  faire 
entrer  que  les  lois  en  vigueur,  avec  le 
texte  seulement,  sans  l'exposé  des  motifs 
et  en  les  classant  dans  l'ordre  systéma- 
tique des  matières.  De  plus,  afin  que 
les  lois  ultérieures  pussent  être  co- 
ordonnées avec  le  Corps  des  lois,  il  fut 
résolu  de  publier,  à  mesure  que  s'accu- 
muleraient les  lois  nouvelles,  des  sup- 
pléments dans  lesquels  serait  adopté 
le  même  classement  (jue  dans  le  Corps 
des  lois.  On  arrivait  ainsi  à  une  concor- 


dance permanente  sans  apporter  aucune 
perturbation  dans  l'ensemble.  Le  Corps 
des  lois  fut  achevé  en  1882  et  promul- 
gué le  3i  janvier  i833,  pour  entrer  en 
vigueur  le  i*""  janvier  i835.  Ainsi  s'est 
trouvée  terminée  la  principale  tache  im- 
posée à  la  deuxième  seclion.  Depuis 
lors  les  attributions  de  cette  section  con- 
sistaient, d'une  part,  à  rédiger  des  sup- 
pléments au  Corps  des  lois  et  à  préparer 
de  nouvelles  éditions  du  Corps  des  lois 
lui-même.  D'autre  part,  elle  était  chargée 
d'élaborer  des  projets  de  loi  ou  d'exa- 
miner, sous  le  rapport  tant  du  fond  que 
de  la  forme,  les  projets  de  loi  qui  lui 
étaient  renvoyés  par  les  ministères.  Evi- 
demment, en  ce  qui  concerne  l'élabora- 
tion des  lois,  la  deuxième  section  faisait 
double  emploi  avec  les  ministères  et 
autres  corps  d'État  chargés  de  la  prépa- 
ration des  lois  de  leur  ressort  et,  si  pré- 
cieux que  fût  le  concours  de  la  seclion , 
ce  n'en  était  pas  moins  une  complication 
du  travail  législatif;  c'est  ce  qui  décida 
l'Empereur  Alexandre  III,  par  un  ou- 
kaze  du  28  janvier  1882,  à  transformer 
la  deuxième  section  de  la  chancellerie 
privée  de  l'Empereur  en  section  de  codi- 
fication près  le  Conseil  de  l'empire,  en 
la  chargeant,  ainsi  que  l'indique  sa  dé- 
nomination, exclusivement  des  travaux 
de  codification,  à  savoir,  de  la  prépara- 
tion des  suppléments  et  des  nouvelles 
éditions  du  Corps  des  lois. 
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complètement  à  Notre  désir  d'établir  en  Russie  une  jastice  prompte  , 
équitable,  clémente  et  égale  pour  tous  nos  sujets,  de  relever  le  pou- 
voir judiciaire,  de  lui  donner  l'indépendance  nécessaire,  et  en  général 
d'affermir  parmi  Notre  peuple  ce  respect  de  la  loi  sans  lequel  il  n'est 
pas  de  prospérité  publique  possible,  et  qui  doit  être  le  mobile  constant 
des  actes  de  tous  et  de  chacun  depuis  le  plus  grand  jusqu'au  plus 
humble. 

En  conséquence,  ayant  jugé  bon  de  sanctionner  les  actes  législatifs 
qui  ont  été  élaborés  et  examinés  dans  Tordre  suivant,  à  savoir  :  i*'  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire;  2"  le  code  de  procédure  criminelle; 
3"'  le  code  de  procédure  civile,  et  /i"  le  code  des  peines  appliquées  par 
les  juges  de  paix,  et  transmettant  lesdits  actes  législatifs  au  Sénat 
dirigeant.  Nous  lui  ordonnons  de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  leur  promulgation.  Le  mode  de  leur  exécution  sera  incessam- 
ment l'objet  d'une  indication  particulière  de  Notre  part. 

Appelant  la  bénédiction  du  Très  Haut  sur  le  succès  de  cette  grande 
œuvre,  Nous  nous  réjouissons  dans  l'espoir  que  Nos  intentions  se 
réaliseront  avec  la  coopération  zélée  de  Nos  fidèles  sujets,  tant  par 
chacun  dans  la  sphère  de  son  activité  personnelle  que  par  le  concours 
collectif  des  communautés,  des  corporations  et  des  institutions  pro- 
vinciales en  voie  d'être  organisées  par  Notre  volonté  sur  de  nou- 
velles bases. 

Signé  sur  l'original,  de  la  propre  main  de  Sa  Majesté  Impériale  : 

ALEXANDRE. 

Tsarskoé-Sélo,  20  novembre  186/1. 


OUKAZE  AU  SENAT  DIRIGEANT. 


OUKAZEW  AU  SENAT  DIRIGEANT. 


Ayant  approuvé,  le  17  juin  1881,  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice  et  du  chef  de  Tex-deuxième  section  de  Notre  chancellerie  par- 
ticulière sur  la  publication  en  un  volume  à  part  des  codes  judiciaires 
du  20  novembre  i86/i  disséminés  dans  le  Corps  des  lois,  Nous  avons 
chargé  de  cette  exécution  une  commission  par  Nous  instituée. 


(•)  Le  présent  oukaze  a  une  signifi- 
cation tout  autre  que  ie  précédent.  Il 
contient  l'approbation  par  l'Empereur 
d'une  nouvelle  édition  des  codes  judi- 
ciaires de  1866.  Pour  faire  connaître  les 
circonstances  qui  ont  déterminé  celte  nou- 
velle édition ,  nous  croyons  nécessaire  de 
fournir  quelques  explications.  En  Russie, 
toute  loi,  une  fois  sanctionnée  par  TEm- 
pereur,  est  transmise  au  premier  dé- 
partement du  Sénat  qui  est  l'autorité 
centrale  chargée  de  la  publication.  Le 
premier  département  du  Sénat  ordonne 
à  rimprimerie  du  Sénat  d'imprimer  le 
nombre  d'exemplaires  nécessaire  et  les 
envoie  à  toutes  les  autorités  compéten- 
tes. En  même  temps  la  loi  est  insérée  au 
Recueil  des  lois  et  actes  du  gouverne- 
ment publié  en  annexe  à  la  Gazette  du 
Sénat.  Cela  fait,  toutes  les  nouvelles  lois 
sont  réunies  dans  le  supplément  au  Corps 
des  lois  (Svad)  qui,  en  règle  générale, 
est  publié  tous  les  ans  et  où  elles  sont 
rangées  suivant  l'ordre  des  matières  du 
Corps  des  lois,  en  attendant  qu'elles 
soient  définitivement  insérées  dans  les 


tomes  du  Corps  des  lois  auquel  elles  se 
rattachent,  ce  qui  a  lieu  lors  de  la  nou- 
velle édition  de  ces  tomes.  La  marche 
qui  vient  d'être  décrite  est  suivie  aussi 
bien  pour  une  loi  en  particulier  que 
pour  un  ensemble  de  lois  formant  un 
tout  complet,  comme  par  exemple  les 
codes  de  procédure  civile  et  criminelle 
et  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  Ces 
codes  et  cette  loi,  lors  de  leur  promulga- 
tion en  i86i,  n'ont  pas  été  publiés  comme 
parties  du  Corps  des  lois  mais  comme 
formant  un  tout  organique  indépendant. 
C'est  seulement  plus  tard,  en  187G, 
qu'il  a  été  décidé  de  les  introduire  au 
Corps  des  lois  et  de  les  répartir  entre  les 
tomes  auxquels  ils  se  rattachent.  Mais, 
tandis  que  le  code  de  procédure  civile  et 
le  code  de  procédure  criminelle  ont  été 
simplement  ajoutés  comme  une  seconde 
partie,  le  premier  au  tome  X  (code  ci- 
vil) et  le  second  au  tome  XV  (code  pé- 
nal), en  conservant  leur  forme  primitive 
et  même  jusqu'au  numérotage  de  leurs 
articles,  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire a  du  être  en  quelque  sorte  mutilée 
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Après  un  examen  scrupuleux  du  travail  de  la  commission,  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  le  chef  de  la  section  de  codification  près  le 
Conseil  de  Tempire  Nous  ont  soumis  la  nouvelle  édition  de'finitivement 
prépare'e  :  i°  de  la  loi  sur  les  institutions  judiciaires;  2°  du  code  de  pro- 
ce'dure  civile;  ^°  du  règlement  sur  le  notariat;  /i°  du  code  de  procé- 
dure criminelle;  5°  du  code  des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix 
—  qui  vont  remplacer  les  anciennes  éditions  des  codes  de  procédure 
civile  et  criminelle,  du  code  des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix, 
du  règlement  sur  le  notariat  (Lois  civiles,  art.  708,  rem.  2,  suppl. 
1876)  ainsi  que  les  articles  relatifs  aux  institutions  judiciaires  insé- 
rés dans  les  suppléments  au  tome  P'"  du  Corps  des  lois  et  dans  la  loi 
générale  sur  Torganisation  provinciale,  édition  de  1876. —  Afin  que 
cette  édition  serve  de  monument  législatif  au  règne  d'Alexandre  II, 
Notre  père  reposant  en  Dieu ,  et  en  même  temps  puisse  avoir  la  force 
d'une  loi  en  vigueur,  y  sont  insérées  les  lois  complémentaires  aux 
codes  judiciaires  édictées  jusqu'au  3o  juin  i883. 


et  a  été  disséminée  dans  les  tomes  I  et 
Il  relatifs  aux  institutions  centrales  et 
locales  de  l'empire.  Les  articles  concer- 
nant les  départements  (chambres)  de 
cassation  du  Sénat  ont  été  réunis  dans 
un  appendice  à  Tarticle  3  de  la  loi  orga- 
nique sur  le  Sénat,  laquelle  se  trouve 
dans  la  deuxième  partie  du  tome  P'.  Les 
articles  ayant  trait  aux  attributions  du 
ministre  de  la  justice  ont  formé  un  ap- 
pendice à  l'article  19^1  de  la  loi  orga- 
nique sur  les  ministères,  appendice  qui 
a  été  introduit  au  même  tome,  même 
partie.  Enfin,  les  cours  et  les  tribunaux 
d'arrondissement  étant  considérés  comme 
inslilutions  provinciales  et  les  tribunaux 
de  paix  comme  institutions  de  district, 
les  articles  qui  les  concernent  ont  été 
insérés  au  tome  II,  première  partie, 
livres  i,  11  ot  m,  édition  de  1876  (ces 
livres  traitent  de  l'organisation  des  pro- 


vinces, des  districts  et  des  villes).  C'est 
donc  surtout  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire qui  a  été  considérablement  mo- 
difiée dans  sa  forme  extérieure  par  suite 
de  son  insertion  au  Corps  des  lois,  puis- 
que l'ordre  des  matières  a  dû  être  com- 
plètement interverti  et  le  numérotage 
des  articles  changé.  Ainsi ,  pour  faire  ren- 
trer dans  le  système  général  du  Corps  des 
lois  les  codes  judiciaires  de  1 864 ,  on  a  sa- 
crifié leur  codification  particulière.  Les  in- 
convénients de  ce  changement  n'ont  pas 
tardé  à  se  faire  sentir  et ,  dès  1881,  les  tri- 
bunaux émettaient  le  vœu  que  les  codes 
judiciaires  de  186/ï  formassent  de  nou- 
veau un  volume  à  part  et,  à  l'exemple 
des  anciens  codes  russes  d'Ivan  III  et 
d'Ivan  IV,  reçussent  la  dénomination 
de  codes  d'Alexandre  II.  C'est  pour  ré- 
pondre à  ces  sollicitations  que  l'Empereur 
Alexandre  III  a  rendu  le  présent  oukaze. 
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En  adressant  au  Sdnat  dirigeant  le  recueil  desdils  codes,  loi  et 
règlement,  Nous  ordonnons  : 

i"  De  dénommer  les  codes  judiciaires  du  20  novembre  i864 
codes  judiciaires  de  l'Empereur  Alexandre  II  et,  en  conformité  de 
ceci,  d'attribuer  à  la  nouvelle  édition  des  codes  judiciaires  actuelle- 
ment imprimés  par  Notre  ordre  la  dénomination  de  codes  judiciaires 
de  l'Empereur  Alexandre  II,  édition  de  i883; 

2°  A  partir  de  la  promulgation  de  Notre  présent  oukaze  et  de  la  ré- 
ception de  la  nouvelle  édition  des  codes  judiciaires  par  chaque  tri- 
bunal et  administration  compétente  —  de  faire,  dans  toutes  les 
affaires,  les  renvois  aux  lois  et  d'indiquer  les  lois,  non  d'après  les  ar- 
ticles de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  des  codes  de  procédure 
civile  et  criminelle,  du  code  des  peines  infligées  par  les  juges  de 
paix  et  du  règlement  sur  le  notariat  insérés  au  Corps  des  lois  et 
dans  les  suppléments,  mais  d'après  les  articles  des  codes  judiciaires, 
édition  de  i883. 

Le  Sénat  dirigeant  ne  manquera  pas  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  ceci. 

Signé  sur  l'original,  de  la  propre  main  de  Sa  Majesté  Impériale  : 

ALEXANDRE. 

Saint-Pétersbourg,  17  avril  188/1. 


CODES   JUDICIAIRES 


DE 


L'EMPEREUR  ALEXANDRE  IL 


LOI  SUR  1/ORGANISATION  JUDICIAIRE. 


LIVRE  PREMIER. 


REGLES  GENERALES 
SUR  L'ORGANISATION  DES  INSTITUTIONS  JUDICIAIRES. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES ^'\ 

Article  premier.   Le  pouvoir  judiciaire  appartient  : 

Aux  juges  de  paix; 

Aux  assemblées  des  juges  de  paix  ; 

Aux  tribunaux  d'arrondissement; 

Aux  cours  judiciaires, 

Et  au  Sénat  dirigeant,  en  qualité  de  haute  cour  de  cassation. 

Remarque.   Dans  les  localités  où  le  règlement  concernant  les 
chefs  cantonaux  a  été  introduit,  les  institutions  judiciaires  sont 

^'^  Les  onze  articles  formant  les  dis-  Art.  i.  L'organisation  judiciaire,  telle 
positions  préliminaires  établissent  les  qu'elle  résulte  de  ce  premier  article ,  pré- 
bases de  Torganisalion  judiciaire  qui  fait  sente  deux  particularités  sur  lesquelles 
l'objet  de  la  présente  loi.  nous  croyons  devoir  appeler  l'attention 
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établies  et  fonctionnent  conformément  aux  règles  d'organisation 
et  de  procédm^e  judiciaires  en  vigueur  dans  ces  localités.  Cette 
remarque  s'applique  également  à  l'article  12.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  2.  La  juridiction  des  tribunaux  mentionnés  à  l'article  pré- 


du  lecteur.  C'est  d'abord  la  division  des 
tribunaux  en  deux  catégories  distinctes 
et  indépendantes  l'une  de  l'autre  :  les 
tribunaux  de  paix  et  les  tribunaux  ordi- 
naires; c'est  ensuite  l'établissement  dans 
chaque  catégorie  de  deux  degrés  d'in- 
stance :  les  juges  de  paix  et  les  assem- 
blées de  juges  de  paix  formant  les  deux 
degrés  de  la  juridiction  de  paix,  de 
même  que  les  tribunaux  d'arrondissement 
et  les  cours  judiciaires  forment  les  deux 
degrés  de  la  juridiction  ordinaire.  Enfin, 
le  Sénat,  pour  tout  l'empire,  connaît  en 
cassation  des  décisions  des  tribunaux 
ordinaires  aussi  bien  que  de  celles  des 
tribunaux  de  justice  de  paix.  Cette  orga- 
nisation judiciaire  a  subi  depuis  186/i 
plusieurs  modifications  qui  seront  indi- 
quées en  leur  lieu.  La  plus  importante 
de  ces  modifications  a  été  apportée  par 
la  loi  du  1  3  juillet  1 889  qui  a  institué  les 
chefs  cantonaux  dont  il  est  question  dans 
la  remarque  annexée  au  présent  article. 
Eu  égard  à  l'importance  de  cette  loi, 
nous  en  donnons  la  traduction  dans 
l'appendice,  mais  nous  jugeons  néces- 
saire de  faire  observer  dès  à  présent 
que,  dans  les  provinces  où  elle  a  été 
mise  en  vigueur,  les  tribunaux  de  paix , 
à  savoir,  les  juges  de  paix  et  les  assem- 
blées des  juges  de  paix,  sont  remplacés , 
les  premiers  par  les  chefs  cantonaux  [ou- 
tchastkovié  natchalniki) ,  les  juges  urbains 
et  les  membres  des  tribunaux  d'arron- 


dissement délégués  au  district;  quant 
aux  assemblées  de  juges  de  paix,  elles 
sont  remplacées  par  les  commissions 
[siézd)  de  district  et  par  les  tribunaux 
d'arrondissement.  Il  en  résulte  que,  de- 
puis 1889  ,  l'organisation  judiciaire  telle 
qu'elle  ressort  de  ce  premier  article  n'est 
en  vigueur  dans  son  intégralité  que  dans 
les  parties  de  l'empire  où  la  loi  du  1 2  j  uil- 
let  1889  n'est  pas  encore  appliquée,  et 
que,  dans  les  provinces  où  cette  loi  a 
été  introduite,  l'organisation  judiciaire 
de  i864  n'est  maintenue  qu'en  ce  qui 
regarde  les  tribunaux  ordinaires;  quant 
aux  deux  instances  de  la  justice  de  paix, 
elles  y  ont  été  remplacées  par  de  nouvelles 
institutions  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 
Art.  2.  1°  Pour  comprendre  cette  ex- 
pression sans  distinction  de  classes,  il  faut 
savoir  que  tout  sujet  russe  fait  nécessai- 
rement partie  d'un  des  quatre  ordres  ou 
classes  institués  par  les  lois  du  pays  :  no- 
blesse ,  clergé ,  habitants  des  villes  et  ha- 
bitants des  campagnes,  et  qu'à  ce  titre  il 
jouit  d'un  ensemble  de  droits  civils  et 
politiques  dont  les  uns  sont  communs  à 
tous  les  Russes  sans  distinction  de  classes 
et  les  autres  propres  à  chaque  classe  en 
particulier.  Ajoutons  que  ces  quatre 
classes  ne  forment  pas  des  cadres  im- 
mobiles et  que  la  loi  donne  à  chacun  la 
possibilité  de  s'élever  dans  la  hiérarchie 
sociale.  Tant  que  la  division  de  la  po- 
pulation  en  classes  était  bien  accusée, 
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codent  s'étend  sur  toutes  ics  personnes,  sans  distinction  déclasses^ 
et  à  toutes  les  affaires  tant  civiles  que  criminelles. 

Remarque.   La  juridiction  des  tribunaux  ecclésiastiques,  mili- 


r unité  de  la  justice  ne  pouvait  cire  ri- 
goureusement observée  et  la  division  de 
la  nation  en  classes  imprimait  aux  insti- 
tutions judiciaires  un  caractère  en  quelque 
soile  corporatif.  L'émancipation  des  serfs 
et  d'autres  mesures  libérales  du  règne  de 
l'Empereur  Alexandre  II  ayant  singuliè- 
rement atténué  les  différences  qui  sépa- 
raient autrefois  les  diverses  classes,  la 
présente  loi  a  pu  réaliser  un  progrès 
sensible  dans  la  voie  de  l'unité  de  la  jus- 
tice ,  et  elle  ne  conserve  en  fait  de  juri- 
dictions corporatives  que  celles  dont  le 
maintien  lui  était  pour  ainsi  dire  imposé 
par  la  qualité  particulière  de  certaines 
classes  de  personnes  et  par  la  nature  de 
certaines  affaires. 

2°  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  généralité  de  cette  expression  cfà 
toutes  les  affaires  tant  civiles  que  crimi- 
nelles w  comporte  certaines  restrictions 
qui  sont  indiquées  dans  les  articles  112/1 
et  1 2 1  û  du  code  de  procédure  criminelle 
et  dans  l'article  1867  du  code  de  procé- 
dure civile. 

En  matière  criminelle  ces  restrictions 
se  formulent  ainsi  qu'il  suit  : 

w Article  112/1.  Les  infractions  aux 
règlements  administratifs  prévues  dans 
l'appendice  à  cet  article  sont  réprimées 
directement  par  les  autorités  administra- 
tives, conformément  aux  règles  tracées 
dans  les  règlements  compétenls?^.  Sans 
énumérer  toutes  les  infractions  dont  la 
connaissance  est   soustraite   à  l'autorité 


judiciaire,  nous  allons  indiquer  dans 
quelles  branches  de  l'administration  elles 
peuvent  se  produire.  Ce  sont  certaines 
contraventions  en  matière  d'accise  sur 
les  boissons,  sur  le  tabac  et  sur  le  sucre 
de  betteraves,  contraventions  consistant 
dans  la  fabrication ,  la  comptabilité  et  la 
vente  irrégulières  de  ces  produits;  cer- 
taines infractions  aux  règlements  des 
douanes; certaines  contraventions  en  ma- 
tière forestière,  relatives  à  l'abatage  ir- 
régulier d'arbres  dans  les  forêts  de  l'Etat; 
certaines  contraventions  en  matière  postale 
consistant  dans  l'envoi  par  la  poste  d'objets 
non  autorisés,  ou  dans  la  non-déclaration 
des  objets  expédiés,  etc.;  enfin  certaines 
contraventions  commises  dans  l'exercice 
d'un  commerce  ou  d'une  industrie. 

«Art.  121  A.  Les  infractions  aux  règles 
du  bon  ordre  et  de  la  bienséance  indiquées 
dans  l'appendice  à  cet  article  sont  répri- 
mées directement  par  les  autorités  admi- 
nistratives d'après  le  mode  déterminé 
dans  les  règlements  compétents».  Voici 
les  différentes  catégories  d'infractions  vi- 
sées par  cet  article  :  les  contraventions 
légères  relatives  à  l'exercice  de  la  mé- 
decine et  de  la  pharmacie  et  aux  règle- 
ments sur  la  quarantaine;  les  irrégula- 
rités commises  par  les  patrons  des  navires 
et  par  les  matelots  à  l'encontre  du  rè- 
glement sur  la  navigation  commerciale; 
les  infractions  des  maîtres  et  apprentis 
au  règlement  des  corps  de  métiers; 
les  infractions  aux  règles   qui  régissent 
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taircs,  des  tribunaux  de  commerce,  de  ceux  des  paysans  et  des 
tribus  allogènes  i^morodtzi)^  est  réglée  par  des  dispositions  spé- 
ciales. 


Art.  3.  Le  juge  de  paix  siège  seul;  les  assemblées  des  juges 
de   paix,  les  tribunaux  d'arrondissement,   les    cours  judiciaires 


les  assemblées  de  la  noblesse,  des  villes 
et  des  communes  rurales;  les  infractions 
aux  règlements  sur  ie  recrutement  et  sur 
la  police  intérieure  des  prisons,  lorsque 
ces  infractions  sont  punies  de  peines 
disciplinaires  infligées  par  les  autorités  de 
la  prison. 

En  matière  civile,  la  seule  restriction 
à  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
consiste  dans  la  faculté  laissée  aux  plai- 
deurs de  confier  leurs  difTérenfls  à  des 
arbitres.  Voici  les  articles  du  code  de 
procédure  civile  qui  se  réfèrent  à  cette 
matière  : 

«Article  1 867.  Tous  les  individus  jouis- 
sant de  la  faculté  de  disposer  librement 
de  leurs  biens  peuvent  déférer  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  eux  à  un  ou 
à  plusieurs  arbitres  choisis  en  nombre 
impair  par  les  parties. 

«Article  1 368. Toutes  les  contestations 
soumises  à  la  connaissance  des  tribunaux 
civils  peuvent  être  examinées  et  jugées 
par  un  tribunal  d'arbitres  à  l'exception  : 
1°  des  afTaires  concernant  l'état  des  per- 
sonnes; 2°  des  affaires  dans  lesquelles 
les  mineurs  et  autres  individus  en  tutelle 
sont  intéressés;  3°  des  affaires  dans  les- 
quelles le  fisc,  les  provinces,  les  villes  et 
les  communes  rurales  sont  intéressés; 
6°  des  affaires  ayant  une  connexité  quel- 
conque avec  un  crime  ou  un  délit,  sauf 
celles  dont  la   poursuite,  en   vertu  des 


lois  criminelles,  peut  s'éteindre  par  une 
transaction,  ainsi  que  des  affaires  en  re- 
couvrement de  dommages-intérêts  pour 
crimes  et  délits,  intentées  par  voie  de 
procédure  civile  après  que  le  procès  cri- 
minel a  été  terminé;  .5°  des  affaires  rela- 
tives aux  immeubles,  lorsque,  parmi  les 
intéressés,  se  trouvent  des  personnes 
dont  la  capacité  est  restreinte  par  la  loi 
quant  aux  droits  d'acquisition,  de  pos- 
session ou  de  jouissance  des  immeubles.» 

Art.  3.  Les  tribunaux  des  paysans  dont 
il  est  question  dans  la  remarque  sous  l'ar- 
ticle 9 ,  sont  les  tribunaux  de  volost  (can- 
ton). Pour  l'organisation  et  les  attributions 
de  ces  tribunaux,  ainsi  que  des  tribunaux 
ecclésiastiques,  militaires  et  de  com- 
merce, voir  l'appendice  ix. 

C'est  dans  cet  appendice  également 
que  nous  faisons  connaître  les  juridic- 
tions des  inorodlzi.  Ce  mot  signifie  litté- 
ralement :  d'autre  race;  nous  avons  cru 
devoir  le  traduire  par  le  mot  allogène. 
La  législation  russe  comprend  sous  le 
nom  à''inorodtzi  :  les  aborigènes  de  la 
Sibérie  et  particulièrement  les  Kirghiz, 
les  Samoyèdes  habitant  le  district  de 
Mézen  de  la  province  d'Arkhangel,  les 
peuplades  nomades  de  la  province  de 
Slavropol,  les  Kalmouks  nomades  des 
gouvernements  d'Astrakhan  et  de  Sla- 
vropol ,  les  Ordintzi  nomades  du  terri- 
toire transcaspion. 
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et  le  Sénat  sont  composés  do  plusieurs  ju[jes  (juridictions  collé- 
giales). 

Art.  li.  La  juridiction  des  juges  de  paix,  des  assemblées  des 
juges  de  paix,  des  tribunaux  d'arrondissement  et  des  cours  judi- 
ciaires, est  limitée  à  leur  canton  (^outchastok)  et  à  leur  arrondisse- 
ment (^okroiig)  respectifs.  La  juridiction  du  Sénat  dirigeant,  en 
matière  judiciaire,  s'étend  sur  tout  l'empire. 

Art.  5.  Les  juges  de  paix,  les  assemblées  des  juges  de  paix, 
les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  cours  judiciaires  connaissent 
du  fond  des  affaires;  le  Sénat  dirigeant,  en  qualité  de  cour  su- 
prême de  cassation,  sans  statuer  sur  le  fond,  suivant  les  règles 
générales  de  la  procédure,  veille  à  la  stricte  observation  des  lois 
et  à  leur  application  uniforme  par  tous  les  tribunaux  de  l'empire. 

Art.  6.  Des  juges  d'instruction  (^soudebnié  sliédovaùéU)  sont  éta- 
blis pour  instruire  les  affaires  en  matière  de  crimes  et  délits. 


Arl.  h.  Cette  expression  «s'étend  sur 
tout  l'empire ?7  doit  être  interprétée  en 
ce  sens  que  la  juridiction  des  départe- 
ments de  cassation  du  Sénat  embrasse 
les  parties  de  l'empire  où  les  tribunaux 
sont  organisés  conformément  à  la  pré- 
sente loi.  Les  provinces  qui  ont  conservé 
l'ancienne  organisation  judiciaire  peuvent 
être  divisées  en  deux  catégories  :  i"  celles 
où,  à  côté  des  anciens  tribunaux  ordi- 
naires, on  a  organisé  les  tribunaux  de 
paix  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  (provinces  d'Arkhangel, 
d'Astraklian,  d'Olonclz,  d'Orenbourg, 
d'Oufa);  2"  celles  qui  ont  conservé  l'an- 
cienne organisation  judiciaire  en  entier 
(provinces  sibériennes). 


Art.  6.  Le  soudebni  sUédovatel  (litté- 
ralement enquêteur  judiciaire)  remplit 
dans  l'organisation  judiciaire  de  186^1  le 
rôle  du  juge  d'instruction  français.  Aux 
termes  de  cette  loi,  il  est,  comme  ce  der- 
nier, nommé  par  le  chef  de  l'Etat  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  justice, 
jouit  de  l'inamovibilité  en  tant  que  juge 
et  est  considéré  comme  membre  du 
tribunal  d'arrondissement.  Aussi ,  nous 
sommes-nous  décidé  à  employer  pour 
le  désigner  l'expression  française  de  juge 
d'instruction,  de  préférence  à  la  déno- 
mination russe  peu  usuelle  d'enquêteur 
judiciaire.  Mais  nous  croyons  devoir 
ajouter  que,  par  suite  des  conditions 
particulières  à  la  Russie,  à  savoir,  l'éten- 
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Art.  7.  Des  jurés  sont  adjoints  aux  tribunaux,  dans  les  cas 
prévus  par  le  code  de  procédure  criminelle,  pour  statuer  sur  la 
culpabilité  ou  la  non-culpabilité  des  prévenus  en  matière  crimi- 
nelle. 

Art.  8.  Des  procureurs  supérieurs  (^oberprokouror) ^  des  procu- 


due  considérable  des  ressorts  judiciaires, 
l'insuffisance  des  communications,  la  né- 
cessité d'un  grand  nombre  de  juges 
d'instruction,  le  besoin  de  les  disperser 
dans  le  ressort,  le  gouvernement  n'a  pu 
jusqu'à  présent  réaliser  l'institution  des 
juges  d'instruction  telle  qu'elle  devait 
être  d'après  la  loi  de  i86/i.  Bien  peu  de 
juges  ont  été  nommés  en  conformité  des 
dispositions  de  cette  loi.  En  général,  le 
ministre  de  la  justice  délègue  dans  ces 
fonctions  soit  des  employés  de  son  mi- 
nistère, soit  des  candidats  aux  fonctions 
judiciaires.  Il  est  facile  de  comprendre 
combien  l'instruction  judiciaire  doit  lais- 
ser à  désirer,  étant  confiée  à  des  fonction- 
naires débutant  dans  la  carrière  et  par 
suite  peu  expérimentés.  A  différentes 
reprises  le  gouvernement  a  institué  des 
commissions  en  vue  de  rechercher  sur 
quelles  bases  plus  rationnelles  l'instruc- 
tion judiciaire  pourrait  être  assise.  Mais 
jusqu'à  présent  ces  études  n'ont  abouti  à 
aucune  solution  définitive. 

Art.  7.  Cet  article  introduit  pour  la 
première  fois  en  Russie  l'institution  du 
jury.  A  ce  propos,  nous  croyons  devoir 
faire  observer  qu'à  coté  du  jury  visé  par 
le  présent  article,  le  code  de  procédure 
criminelle  de  18G6  admet  une  autre 
forme  d'intervention  de  la  société  dans 
l'exercice  de  la  justice,  à  savoir,  l'adjonc- 


tion dans  certains  cas  à  la  cour  et  aux 
départements  du  Sénat  des  représentants 
des  différentes  classes  de  la  nation  :  no- 
blesse, habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. La  différence  entre  les  jurés  et 
les  représentants  des  classes  (soslovnié 
predstavitéli)  consiste  non  seulement  dans 
le  mode  de  leur  recrutement,  mais  en- 
core en  ce  que  ces  derniers  sont  appelés 
à  délibérer  et  à  prononcer  avec  la  cour, 
aussi  bien  sur  la  culpabiUté  que  sur  l'ap- 
plication de  la  peine.  Ces  représentants 
des  classes,  chargés  d'abord  par  le  code 
de  procédure  criminelle  de  juger  seule- 
ment une  certaine  catégorie  d'attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  ont  vu  leur 
compétence  s'élargir  de  plus  en  plus  aux 
dépens  du  jury  ordinaire.  Nous  indique- 
rons le  mode  de  recrutement  des  repré- 
sentants des  classes  ainsi  que  leurs 
attributions,  lorsque  nous  arriverons  aux 
articles  concernant  les  cours  judiciaires 
et  les  départements  de  cassation ,  puisque 
c'est  conjointement  avec  les  cours  et  les 
départements  du  Sénat  que  les  représen- 
tants des  classes  sont  appelés  à  remplir 
leur  mission. 

Art.  8.  1"  Nous  avons  cru  devoir  tra- 
duire le  titre  russe  oherprokouror  qui  sert 
à  désigner  les  chefs  des  parquets  près 
les  départements  de  cassation  du  Sénat 
par  l'expression  procureur  supérieur,  au 
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reurs  el  des  substituts  sont  attaches  aux  tribunaux  pour  remplir 
les  fonctions  du  ministère  public. 

Art.  9.  Les  attributions  des  tribunaux  et  des  membres  du  mi- 


lieu d'employer  l'équivalent  français  pro- 
cureur général ,  exclusivement  réservé,  en 
Russie,   au  ministre  de  la  justice. 

2°  Toutes  les  fois  que  nous  n'ac- 
compagnerons pas  le  mot  tribunal  d'un 
qualificatif  quelconque,  nous  l'enten- 
drons dans  son  sens  général  comme  si- 
gnifiant à  la  fois  et  les  cours  et  les  tribu- 
naux. 

Art.  9.  1"  En  plaçant  cet  article  parmi 
les  dispositions  préliminaires,  le  législa- 
teur a  voulu  montrer,  dès  le  début,  que 
c'est  surtout  dans  les  codes  de  procédure 
civile  et  de  procédure  criminelle  que 
sont  énoncées  les  règles  relatives  à  la 
compétence  des  tribunaux.  Afin  de  faci- 
liter au  lecteur  l'intelligence  de  la  pré- 
sente loi,  nous  indiquerons,  dans  les 
notes  qui  accompagnent  notre  traduc- 
tion, la  compétence  de  chaque  tribu- 
nal. 

2°  Dans  l'édition  de  1876  de  la  pré- 
.sente  loi,  la  remarque  jointe  à  l'ar- 
ticle 9  était  plus  développée  et  contenait 
rénumération  des  attributions  spéciales 
des  juges  de  paix.  Bien  que  le  légis- 
lateur n'ait  pas  jugé  à  propos  de  repro- 
duire ces  développements,  nous  pensons 
que  le  lecteur  trouvera  de  l'intérêt  à  en 
connaître  la  substance,  afin  d'avoir  une 
idée  des  altributions  extrajudiciaires  dont 
sont  chargés  les  juges  de  paix  d'après  les 
codes  et  règlements  spéciaux  et  qui  sont 
les  suivantes  : 

a.  Dans  les  villes,  hoiM-gs  et  villages 


où  il  n'y  a  pas  de  notaire,  les  juges  de 
paix  sont  autorisés  à  donner  l'authenti- 
cité aux  actes,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  le  notariat;  b.  Le 
président  de  l'assemblée  des  juges  de  paix 
et  un  des  juges  de  paix  honoraires  sont 
invités  à  faire  partie  de  la  commission 
organisée  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  582  des  lois  civiles,  en 
vue  d'estimer  la  valeur  des  immeubles 
frappés  d'expropriation  en  vertu  d'une 
décision  administrative;  c.  Les  prési- 
dents et  les  membres  permanents  des 
assemblées  des  juges  de  paix  (art.  57 
infra)  ainsi  que  les  juges  de  paix  ho- 
noraires font  partie  des  commissions 
spéciales  chargées  de  l'examen  des  per- 
sonnes atteintes  d'aliénation  mentale 
dans  les  cas  déterminés  et  suivant  le 
mode  prescrit  par  les  lois  civiles;  d.  Le 
président  de  l'assemblée  des  juges  de 
paix  et,  en  son  absence,  un  des  membres 
de  cette  assemblée  désigné  à  cet  effet 
par  l'assemblée,  prend  part  aux  délibé- 
rations de  la  commission  provinciale  des 
affaires  urbaines  (cette  commission  in- 
stituée par  la  loi  du  iC  juin  1870  est 
chargée  de  l'examen  des  arrêtés  mu- 
nicipaux dont  la  légalité  a  été  contestée 
par  les  intéressés  ou  par  le  gouverneur 
et  des  règlements  faits  par  les  conseils 
municipaux  dont  le  gouverneur  n'au- 
rait point  autorisé  la  publication;  elle 
forme  donc  en  quelque  sorte  le  pre- 
mier degré   de  juridiction    administra- 
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nistère  public,  ainsi  que  les  règles  de  procédure  qu'ils  doivent 
suivre,  sont  deterniinëes  par  la  présente  loi  et  par  les  codes  de 
procédure  civile  et  criminelle. 


Remarque.   Les  juges    de   paix   et   les  membres  du  ministère 


live;  rappel  de  ses  décisions  est  porté 
an  premier  département  du  Sénat 
qui  forme  le  second  et  dernier  ressort 
pour  les  questions  les  plus  importantes 
du  contentieux  administratif).  Au  cas 
où  les  villes  de  Saint-Pétersbourg  et 
de  Moscou  viendraient  à  être  divisées 
en  plusieurs  arrondissements  de  paix 
(art.  i3  infra),  est  appelé  à  faire  partie 
de  la  commission  provinciale  des  a  flaires 
urbaines  un  des  présidents  des  assem- 
blées de  paix  désigné  à  cet  effet  par  ces 
assemblées  réunies  en  séance  plénière; 
e.  Le  président  de  l'assemblée  de  paix 
et  un  des  juges  de  paix  du  cbef-lieu  de 
la  province  prennent  part  aux  audiences 
réunies  des  cours  criminelle  et  civile, 
pour  examiner  les  conflits  qui  s'élèvent 
entre  les  juges  de  paix  et  les  juges  d'in- 
struction, dans  les  provinces  où,  à  côté 
des  tribunaux  ordinaires  fonctionnant 
d'après  les  règles  de  l'ancienne  organisa- 
lion  judiciaire,  ont  été  établies  les  justices 
de  paix  créées  par  la  présente  loi;/.  Les 
juges  de  paix  délivrent  (conjointement 
avec  les  curés)  des  certificats  de  maladie 
à  ceux  qui  sont  appelés  au  service  mili- 
taire, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  médecin  dans 
la  localité  où  se  trouve  le  malade;  g.  Les 
juges  de  paix  font  partie  des  commis- 
sions chargées  de  la  confeclion  des  listes 
de  service  des  jurés.  Dans  les  provinces 
où  la  noblesse  n'élit  pas  de  maréchaux 
de  la  noblesse  (ce  sont  les  piovinces  d'Ar- 


khangel,  d'Olonetz,  de  Viatka,  de  Perm 
et  les  provinces  sibériennes  où,  par  suite 
du  nombre  insignifiant  des  nobles  ayant 
une  résidence  permanente,  la  noblesse 
n'a  point  d'organisation  corporative,  ni 
d'organes  électifs),  la  présidence  des 
commissions  chargées  de  la  confection 
des  listes  de  service  des  jurés  appar- 
tient aux  présidents  des  assemblées  lo- 
cales des  juges  de  paix;  h.  Le  juge  de 
paix  reçoit  le  serment  des  gardes  fo- 
restiers lors  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions; i.  Les  assemblées  des  juges  de 
paix  sont  chargées  d'examiner  les  re- 
quêtes des  femmes,  tendant  à  obtenir  le 
retrait  d'une  décision  communale  or- 
donnant la  transportation  de  leurs  maris 
reconnus  coupables  de  mauvais  traite- 
ments envers  elles  ou  de  conduite  immo- 
rale; j.  Un  des  juges  de  paix  hono- 
raires désigné  par  le  ministre  de  la 
justice  fait  partie  de  la  commission  de 
district  chargée  des  afl'aires  des  paysans 
(ces  commissions  établies  par  l'acte 
d'émancipation  de  1861  sont  investies 
d'un  droit  de  tutelle  administrative  sur 
les  communes  rurales);  k.  Les  attribu- 
tions des  juges  de  paix  et  de  leur  assem- 
blée, en  ce  qui  concerne  l'installation  et 
l'inspection  des  locaux  affectés  à  la  dé- 
tention des  personnes  condamnées  par 
décision  du  juge  de  paix,  sont  détermi- 
nées par  des  règlements  spéciaux  ; 
/.  {supp.    1879.)    Dans   les   provinces 
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public  sont  en  outre  investis  de  quelques  autres  attributions  dé- 
terminées par  les  codes  et  règlements  spéciaux. 

Art.  10.   Les  ju(jes  de  paix  sont  élus  par  toutes  les  classes  de 


d'Astrakhan  et  d'Orenbourg  ainsi  que 
dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  le 
président  de  rassemblée  des  jugos  de 
paix  du  chef-lieu  de  la  province  fait 
partie,  avec  voix  déhbérative,  du  comité 
provincial  chargé  de  la  surveillance  des 
locaux  indiqués  au  paragraphe  précé- 
dent. Un  des  juges  de  paix,  désigné  par 
l'assemblée,  fait  parlie  de  la  commission 
temporaire  organisée  dans  ce  même  but 
dans  chaque  district,  et,  dans  les  districts 
des  provinces  d'Astrakhan  et  d'Oren- 
bourg  où  il  y  n'a  pas  de  maréchaux  de 
la  noblesse,  la  présidence  de  ces  commis- 
sions appartient  au  président  de  l'assem- 
blée des  juges  de  paix;  m.  (snpp.  1879). 
Les  juges  de  paix  sont  chargés  de  léga- 
liser les  procurations  commerciales  dans 
les  villes  où  la  loi  sur  l'organisation  ur- 
baine de  1870  est  en  vigueur  et  où  il 
n'y  a  pas  d'étude  de  notaire  en  vertu  de 
la  loi  sur  le  notariat. 

Art.  10.  En  maintenant  dans  la  pré- 
sente loi  le  double  mode  de  nomination 
des  juges  par  le  pouvoir  exécutif  et  par 
l'élection,  le  législateur  n'a  fait  que  se 
conformer  à  l'ancienne  tradition.  Depuis 
plus  d'un  siècle,  la  noblesse,  la  bour- 
geoisie et  la  population  rurale  avaient  le 
droit  d'élire  les  membres  des  tribunaux 
de  district  et  des  cours,  le  gouvernement 
ne  se  réservant  que  la  nomination  des 
membres  de  la  juridiction  supérieure, 
c'est-à-dire  des  sénateurs,  ainsi  que  des 
présidents   de   cour   ou   seulement   des 


vice-présidents,  suivant  que  les  cours 
civile  et  criminelle  étaient  ou  non  ré- 
unies. Mais  si  le  législateur  de  18G6  a 
laissé  subsister  le  principe  de  la  nomina- 
tion des  juges  par  l'élection,  il  a  néan- 
moins mis  à  profit  les  leçons  de  l'expé- 
rience en  modifiant  l'ancien  système  sur 
les  deux  points  suivants  :  1°  la  nomi- 
nation par  voie  d'élection  n'est  applicable 
qu'à  une  seule  catégorie  de  magistrats, 
les  juges  de  paix.  Le  législateur  a  pensé 
que  si  les  populations  ne  sont  pas  sulli- 
saminent  compétentes  pour  apprécier  les 
qualités  nécessaires  aux  membres  des  tri- 
bunaux ordinaires,  elles  le  sont  à  tous 
égards  pour  reconnaître  les  mérites  des 
juges  de  paix  qui,  en  leur  quahté  de 
juges  locaux,  n'ayant  à  statuer  que  sur 
des  contestations  de  peu  d'importance, 
ont  moins  besoin  d'avoir  une  solide  in- 
slruction  juridique  que  d'être  au  courant 
des  us  et  coutumes  de  la  localité  et  de 
jouir  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 
2"  l'autre  modification  que  nous  avons 
annoncée  consiste  en  ce  que  l'élec- 
tion des  juges  de  paix  se  fait  par  les 
représentants  des  trois  classes  mention- 
nées plus  haut,  réunis  en  assemblée 
de  district,  et  non  comme  autrefois 
par  chaque  classe  séparément.  L'ancien 
système  qui  pouvait  se  justifier  lors- 
qu'il existait  des  distinctions  sociales 
profondément  tranchées,  mais  qui  pré- 
sentait le  grave  inconvénient  de  favo- 
riser l'esprit  de  classe  aux  dépens   de 
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la  population  réunie  et  sont  confirmés  par  le  gouvernement.  Les 
jurés  sont  désignés  suivant  les  règles  spécialement  édictées  à  cet 
effet.  Tous  les  autres  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  sont  nom- 
més par  le  gouvernement. 

Remarque.  Dans  quelques  provinces,  les  juges  de  paix  sont  nom- 
més par  le  gouvernement  conformément  aux  dispositions  de  l'ap- 
pendice II  à  la  présente  loi  (art.  lio^)  et,  dans  le  district  d'Ismaïl, 
d'après  des  règles  spéciales.  (^SuppL  1890.) 


Art.  1 1 .  Aux  tribunaux  sont  attachés  : 


1°  Des  chancelleries  (greffes); 

l'intérêt  général,  a  dû  être  supprimé 
comme  n'étant  plus  en  harmonie  avec 
l'état  actuel  de  la  société.  Cette  dernière 
modification,  en  adaptant  l'ancien  prin- 
cipe électif  aux  conditions  sociales  mo- 
dernes, lui  a  communiqué  un  caractère 
essentiellement  différent.  Il  s'agissait  dès 
lors  de  faire  l'épreuve  d'un  nouveau  sys- 
tème. L'ancien  ayant  donné  des  résul- 
tats peu  satisfaisants,  pourrait-on  en  at- 
tendre de  plus  heureux  du  nouveau?  Le 
doute  était  permis.  Ce  n'est  pas  une  ma- 
gistrature élective  et  temporaire,  quelle 
que  soit  la  composition  du  corps  élec- 
toral, qui  peut  constituer  un  pouvoir  ju- 
diciaire fort  et  indépendant  comme  il 
doit  l'être  pour  remplir  sa  haute  mis- 
sion. Bien  qu'admis  par  le  législateur 
de  1866,  le  système  de  la  nomination 
des  juges  de  paix  par  l'élection  n'a  pas 
été  appliqué  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire.  Actuellement  les  juges  de  paix 
sont  nommés  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest, 
dans  la   Ijessarahie,  dans  les  provinces 


formant  le  ressort  de  Varsovie,  dans  les 
provinces  baltiques;  dans  les  provinces 
du  Caucase,  d'Arkhangel,  d'Astrakhan, 
d'Orenbourg,  d'Oufa  et  dans  le  Tur- 
kestan.  Ajoutons,  pour  compléter  cette 
note,  que  la  loi  de  1889  ^^"^  ^^^  chefs 
cantonaux  a  non  seulement  fait  dispa- 
raître le  système  de  l'élection  des  juges 
de  paix  dans  les  provinces  où  cette  loi  est 
en  vigueur,  mais  l'institution  des  juges 
de  paix  eux-mêmes. 

Art.  11.  1°  Les  chancelleries  sont  des 
bureaux  attachés  aux  tribunaux.  Elles 
avaient  une  très  grande  importance  sous 
l'ancien  système  d'organisation  judiciaire 
où  la  procédure  était  écrite  et  où  le  mi- 
nistère des  avocats  était  inconnu.  C'est 
là  en  effet  que  se  faisait  l'instruction  des 
procès  et  que  se  préparaient  les  rapports 
et  les  projets  de  jugement.  Aujourd'hui, 
le  travail  des  chancelleries  est  à  peu  près 
le  même  que  celui  des  greffes  français;  il 
est  confié,  dans  les  départements  de  cassa- 
tion du  Sénat,  à  des  secrétaires  supérieurs 
et,  dans  les  cours  et  tribunaux ,  à  des  secré- 
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2"  Des  huissiers  et  des  messagers  judiciaires; 
3"  Des  avocats  (mandataires  assermentés)  et  des  mandataires 
privés  ; 

/f."  Des  candidats  aux  fonctions  judiciaires  ; 

5°  Des  notaires  ; 

6°  Des  traducteurs  assermentés. 

TITRE  PREMIER. 

DES  JUGES  DE  PAIX  ET  DES  ASSEMBLÉES  DE  JUGES  DE  PAIX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  12.   Des  juges  de  paix  sont  établis  dans  les  districts  et 


laires  et  secrétaires- adjoints  qui  tous  sont 
considérés  comme  fonctionnaires  publics 
appartenant  à  l'ordre  judiciaire;  c'est 
parmi  eux  que  se  recrutent  en  partie  les 
membres  des  tribunaux  et  ceux  du  mi- 
nistère public. 

2"  L'institution  des  candidats  aux 
fonctions  judiciaires  est  une  sorte  de  no- 
viciat professionnel  qui  leur  permet  d'ac- 
quérir des  connaissances  pratiques  et  de 
se  préparer  ainsi  aux  fonctions  qu'ils  se- 
ront appelés  à  remplir. 

Art.  12.  Avant^'d'abordcr  ce  chapitre, 
ii  n'est  pas  inutile  de  faire  ressortir  les 
traits  principaux  qui  caractérisent  les 
juridictions  de  la  justice  de  paix  et  qui 
les  distinguent  des  tribunaux  ordinaires. 
Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  voie 
d'élection,  ies  membres  des  tribunaux 
ordinaires,  par  le  gouvernement.  Les 
juges  de  paix  ne  sont  pas  nécessairement 


tenus  d'avoir  les  connaissances  juridiques 
exigées  des  membres  des  tribunaux  or- 
dinaires. Par  contre,  les  juges  de  paix 
doivent  justifier  de  la  propriété  d'un 
immeuble  d'une  valeur  déterminée.  Plu- 
sieurs dispositions  de  la  présente  loi  sont 
toutefois  communes  aux  juges  de  paix  et 
aux  membres  des  tribunaux  ordinaires. 
Ainsi,  ies  juges  de  paix,  comme  les  prési- 
dents et  les  membres  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement, sont  soumis  au  pouvoir  dis- 
ciplinaire de  la  cour  judiciaire;  ainsi 
encore,  les  droits  et  prérogatives  des  juges 
de  paix  sont  les  mêmes  que  ceux  des  mem- 
bres des  tribunaux  ordinaires.  Les  juges 
de  paix  ont  une  juridiction  civile  et  cri- 
minelle. Au  civil,  leur  compétence  em - 
brasse  en  première  instance  :  toutes  h  ri 
actions  personnelles  ou  mobilières  et  les 
actions  en  recouvrement  de  dommages-in- 
térêts jusqu'à  concurrence  de  5oo  rou- 
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dans  les  villes.  Chaque  district,  avec  les  villes  qui  s'y  trouvent, 
forme  un  arrondissement  de  justice  de  paix  {ohroug). 


blés;  les  actions  intentées  pour  offense  ou 
injure   personnelle;  les   actions  posses- 
soires,  à  condition  qu'il  ne  se  soit  pas 
écoulé  plus  de  six  mois  depuis  que  le 
trouble  s'est  produit;  les  actions  concer- 
nant des  droits  d'usage  sur  la  propriété 
d'autrui ,  à  condition  qu'il  ne  se  soit  pas 
écoulé  plus  d'un  an  depuis  l'atteinte  por- 
tée à  ces  droits.  Toutes  les  actions  et  con- 
lestalions  ci-dessus  mentionnées,  quand 
la  valeur  de  l'objet  en  litige  ne  dépasse  pas 
3o  roubles ,  sont  décidées  par  les  juges  de 
paix  en  première  et  dernière  instance.  En- 
fin, les  juges  de  paix  sont  compétents  en 
premier  et  dernier  ressort  et  quelle  que 
soit  l'importance  du  litige,  quand  les  par- 
lies  sontd'accord  pour  conslituerlejngede 
paix  arbitre  dans  leur  cause.  Au  criminel, 
la  compétence  des  j  uges  de  paix  s'étend 
à  tous  les  délits  énumérés  dans  le  code 
pénal  de  la  justice  de  paix.  Ils  statuent 
sans   appel  jusqu'à  concurrence   d'une 
amende  de  i5  roubles,  de  3  jours  d'ar- 
rêts et  de  3o  roubles  d'indemnité  et,  à 
charge  d'appel,  jusqu'à  concurrence  d'une 
amende   de   ooo   roubles,   de    3    mois 
d'arrêts  et  d'un  an  d'emprisonnement.  Le 
second  degré  de  la  justice  de  paix  est  l'as- 
semblée des  juges  de  paix.  Ce  tribunal 
fonctionne  à  un  double  titre,  soit  comme 
tribunal   d'appel    statuant    sur    les  ju- 
gements des  juges  de    paix  rendus  en 
premier  ressort,  soit  comme  tribunal  de 
cassation  prononçant  sur  les  recours  en 
revision  ou  sur  les  pourvois  formés  con- 
tre les  décisions  définitives  des  juges  de 
paix.  Les  jugements  des  assemblées  des 
juges  de  paix  ne  peuvent  être  déférés  aux 


tribunaux  ordinaires   mais   ils  peuvent 
être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  ou 
d'un  recours  en  revision  porté  devant  le 
sénat.  Il  s'ensuit  que  les  juridictions  de 
justice  de  paix  sont  entièrement  séparées 
des  juridictions  des  tribunaux  ordinaires  ; 
ces  deux  justices  n'ont  entre  elles  d'autre 
lien  que  le  Sénat  faisant  office  de  cour 
de  cassation.  Telle  est  dans  ses  traits  gé- 
néraux l'organisation    de   la  justice  de 
paix  établie  par  la  loi  de  i864.  Mise  en 
vigueur  d'abord  en  entier  dans  les  pro- 
vinces du  centre,  elle  n'a  été  plus  tard 
appliquée  dans  les  autres  parties  de  l'em- 
pire qu'avec  des   modifications  impor- 
tantes. Ainsi  au  Caucase  les  juges  de  paix 
sont  nommes  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice ,  les  assemblées  de  paix  sont  rempla- 
cées comme  instances  d'appel  par   les 
tribunaux  d'arrondissement,  et  le  Sénat 
est  remplacé  comme  instance  de  cassa- 
tion par  la  cour  judiciaire.  Dans  les  neuf 
provinces  de  l'Ouest,  dans  les  provinces 
baltiques,    dans   les  provinces  d'Astra- 
khan   et    d'Orenbourg,    les    juges    de 
paix  et  les  présidents  des  assemblées  de 
paix  sont  nommés  également  par  le  mi- 
nistre de  la  justice.  Il  en  est  de  même 
dans  le  ressort  de  Varsovie,  où  déplus 
l'institution  des  juges  de  paix  honoraires 
n'a  pas  été  introduite.  Plus  radicaux  sont 
les  changements  apportés  par  la  loi  du 
1  2  juillet  1 8Hg  dont  nous  avons  déjà  fait 
mention  dans  la  note  sur  l'article  pre- 
mier. Vu  l'importance  de  cette  loi,  nous 
avons  cru  devoir  en  donner  la  traduction 
en  appendice;  cependant  il  nous  semble 
utile,  avant  d'aborder  le  chapitre  relatif 


DES  JUGES  DE  PAIX  ET  DE  LEURS  ASSEMBLEES.  21 


Bomarque  i .   Los  ca|)italos  de  Saint-Pëtersbouqj  ot  do  Moscou 
ainsi  que  la  villo  d'Odessa  forment  des  arrondissements  de  justice 


à  la  justice  de  paix,  de  donner  un  l)rer 
aperçu  des  modifications  apportées  par 
la  loi  de  1889  à  celle  de  1 864  dont  l'action 
est  désormais  limitée  aux  villes  de  Saint- 
Pétersbourg,  Moscou ,  Odessa,  Nijni-Nov- 
gorod  et  aux  provinces  où  la  loi  de  1889 
n'est  pas  encore  appliquée.  Pour  com- 
prendre l'économie  de  cette  loi,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'elle  opère  simul- 
tanément deux  réformes  :  elle  modifie 
l'administration  locale  des  paysans  et 
réorganise  la  justice  de  paix.  Jusqu'à 
présent  les  communes  rurales  et  les  vo- 
lost  (cantons)  étaient  soumis  à  la  tutelle 
administrative  des  commissions  chargées 
des  affaires  des  paysans  qui,  siégeant 
dans  les  chefs-lieux  de  district,  ne  pou- 
vaient l'exercer  avec  efficacité.  C'est  pour 
rapprocher  des  communes  et  des  volost 
les  autorités  chargées  de  les  surveiller, 
que  le  gouvernement  a  jugé  nécessaire 
d'instituer  des  fonctionnaires  spéciaux  : 
les  chefs  cantonaux  (outchaslhovié  natch- 
chalniki)  pris  dans  la  noblesse  locale,  as- 
sujettis à  un  cens  territorial  et  ayant  par 
suite  des  attaches  avec  la  province  où  ils 
sont  appelés  à  exercer  leurs  fonctions.  Ce 
sont  ces  chefs  cantonaux,  fonctionnaires 
d'ordre  administratif  relevant  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  qui  sont  appelés,  non 
seulement  à  contrôler  les  communes  et  les 
volost,  mais  aussi  à  exercer,  en  partie  du 
moins ,  les  attributions  précédemment  dé- 
volues aux  juges  de  paix.  En  réunissant 
entre  les  mains  des  chefs  cantonaux  les 
attributions  administratives  et  judiciaires, 
le  gouvernement  a  cherché  d'une  part  à 
diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires 


locaux,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  rendre 
plus  facile  leur  recrutement  et  d'alléger 
les  charges  locales  et,  d'autre  part,  à  rap- 
procher des  populations  rurales  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  les  protéger  contre 
les  abus  des  agents  communaux  et  de  ju- 
ger sans  déplacementpour  les  justiciables 
les  contestations  et  les  infractions  de  peu 
d'importance.  Mais  la  circonscription  du 
chef  cantonal  n'embrasse  que  les  com- 
munes rurales,  elle  laisse  en  dehors  les 
chefs-lieux  de  district  et  de  province; 
aussi ,  pour  remplacer  les  juges  de  paix 
dans  ces  villes,  la  loi  de  1889  a  institué 
des  juges  urbains  qui  diffèrent  sur  plu- 
sieurs points  des  chefs  cantonaux.  Tan- 
dis que  ces  derniers  sont  nommés  par  le 
ministre  de  l'intérieur  sur  la  proposition 
du  gouverneur  et  choisis  parmi  les  nobles 
de  la  province  possédant  un  cens  territo- 
rial, les  juges  urbains  sont  nommés  di- 
rectement par  le  ministre  de  la  justice, 
ils  ne  sont  pas  obligés  d'avoir  un  cens 
ni  d'appartenir  à  la  noblesse  locale  et  de 
plus  ils  ne  sont  investis  que  d'attribu- 
tions judiciaires.  Au-dessus  des  chefs 
cantonaux  et  des  juges  urbains  sont  in- 
stitués, comme  instance  d'appel  et  même 
de  cassation,  les  siézd  (commissions)  de 
district.  Le  siézd  remplit,  comme  le  chef 
cantonal,  un  double  rôle  administratif  et 
judiciaire;  il  remplace,  d'une  part,  l'an- 
cienne commission  chargée  des  affaires 
des  paysans ,  d'autre  part ,  l'assemblée  des 
juges  de  paix.  De  là,  la  division  du  siézd 
en  deux  sections  :  la  section  administra- 
tive présidée  par  le  maréchal  de  la  no- 
blesse ot  composée  de  tous  les  chefs  can- 
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de  paix  spéciaux.  Dans  les  provinces  d'Astrakhan  et  d'Orenbourg 
et  dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  deux  ou  un  plus  grand 
nombre  de  districts  limitrophes  peuvent  être  réunis  en  un  seul 
arrondissement  de  justice  de  paix. 


tonaux  du  district,  du  chef  de  police  et 
du  président  de  la  commission  exe'cutive 
du  district  {ouprava,  délégation  perma- 
nente de  l'assemblée  de  district),  et  la  sec- 
tion judiciaire  présidée  également  par  le 
maréchal  de  la  noblesse  et  composée  des 
chefs  cantonaux  siégeant  à  tour  de  rôle, 
des  juges  urbains  siégeant  également  à 
tour  de  rôle ,  des  juges  de  paix  honoraires 
et  d'un  membre  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment délégué  au  district,  dont  il  sera  parlé 
plus  bas.  Au-dessus  des  siézd  de  district 
sont  établis  dans  les  chefs-lieux  des  pro- 
vinces des  comités  provinciaux  {goubern- 
shia  prissoutstvia).  Appelés  à  statuer,  en 
matière  administrative  et  en  matière 
judiciaire ,  sur  les  recours  en  annulation 
des  décisions  définitives  des  siézd  de 
district,  les  comités  provinciaux  sont 
présidés  par  le  gouverneur  et  com- 
posés du  maréchal  de  la  noblesse,  du 
vice-gouverneur,  du  procureur  près  le 
tribunal  d'arrondissement  siégeant  au 
chef-lieu  de  la  province  ou  de  son  substi- 
tut et  de  deux  membres  permanents 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  et 
choisis  parmi  les  nobles  de  la  province. 
Sont  en  outre  appelés  à  faire  partie  du 
comité  provincial  avec  voix  délibérative, 
iors  de  l'examen  des  recours  contre  les 
décisions  judiciaires  rendues  par  les  siézd 
de  district,  le  président  ou  un  membre 
du  iril)unai  d'arrondissement  et,  lors  de 
l'examen  des  affaires  adniinistratives,  les 
gérants  des  cliambres  de  finance  et  des  do- 


maines, ainsi  que  le  président  de  la  com- 
mission executive  provinciale  (ouprava). 
Gomme  on  le  voit,  l'élément  judiciaire 
dans  le  siézd  de  district  est  représenté 
par  le  membre  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment délégué  au  district,  les  juges  de 
paix  honoraires  et  les  juges  des  villes, 
tandis  que,  dans  le  comité  provincial, 
sur  sept  membres  qui  composent  les  au- 
diences appelées  à  décider  les  affaires  ju- 
diciaires, deux  seulement  appartiennent 
à  l'ordre  judiciaire.  Mais  les  chefs  can- 
tonaux et  les  juges  urbains,  dont  la  com- 
pétence est  la  même,  n'ont  hérité  que 
d'une  partie  des  attributions  des  juges  de 
paix;  pour  juger  les  contestations  les 
plus  importantes  autrefois  dévolues  à 
ces  derniers,  la  loi  de  1889  a  institué 
des  magistrats  spéciaux  sous  le  nom  de 
membres  des  tribunaux  d'arrondissement 
délégués  au  district,  dont  les  décisions 
peuvent  être  portées  en  appel  devant  les 
tribunaux  d'arrondissement. 

Ainsi,  d'après  la  loi  de  1889,  les  attri- 
butions des  juges  de  paix  sont  réparties 
entre  trois  catégories  de  magistrats  :  les 
chefs  cantonaux,  les  juges  urbains  et 
les  membres  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment délégués  au  district.  Quant  aux 
assemblées  de  paix,  elles  ont  été  rem- 
placées :  par  les  siézd  de  distiict  devant 
les(juels  sont  portées  en  appel  les  déci- 
sions des  chefs  cantonaux  et  des  juges  des 
villes;  par  les  tribunaux  d'arrondissement 
(|ui  statuent  en  appel  sur  les  décisions 
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Remarque  s.  Dans  la  province  d'Arkhangel,  ies  tribunaux  de  paix 
sont  organisés  conformément  aux  règles  provisoires  ci-annexées. 
(^Suppl.  1890.) 

Art.  1 3.  Les  capitales  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  peuvent 
être  divisées  en  plusieurs  arrondissements  de  justice  de  paix  compre- 
nant chacun  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  quartiers  de  la  ville. 

Art.  là.  Chaque  arrondissement  de  justice  de  paix  est  divisé 
en  cantons  [outchastok^  de  justice  de  paix  dont  le  nombre  est  déter- 
miné par  un  tableau  spécial. 


des  membres  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment délégués  au  district,  et  enOn  par 
les  comités  provinciaux  devant  lesquels 
sont  formés  les  pourvois  en  cassation 
contre  les  décisions  définitives  des  siézd. 
Nous  voyons  donc  actuellement  en  Russie 
trois  systèmes  de  juridictions  locales 
en  présence:  les  juges  de  paix  élus,  les 
juges  de  paix  nommés  par  le  ministre 
de  la  justice  et  les  juridictions  instituées 
par  la  loi  de  1889  laquelle  non  seule- 
ment substitue  à  l'élection  la  nomination 
par  le  gouvernement,  mais  supprime  la 
séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et 
administratif  au  degré  inférieur  de  la 
biérarcbie  judiciaire.  Le  lecteur  trouvera 
le  détail  des  nouveaux  rouages  de  l'orga- 
nisation judiciaire  locale  dans  la  loi 
du  19  juillet  1889  dont  la  traduction 
se  trouve  dans  l'appendice. 

Art.  i3.  Lors  de  la  discussion  de  cet 
article,  on  avait  proposé  de  laisser  au 
gouvernement  la  nomination  des  juges 
de  paix  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Mos- 
cou; le  choix  devait  en  être  fait  parmi  les 
juristes  de  profession  et,  de  plus,  l'appel 
de  leurs  décisions  devait  être  porté  devant 


un  tribunal  spécial  composé  d'un  prési- 
dent et  de  membres  nommés  par  le  gou- 
vernement. Mais  ces  propositions  ont  été 
écartées,  comme  renfermant  des  mesures 
d'exception  et  impliquant  une  méfiance 
imméritée  à  l'égard  des  habitants  des 
capitales. 

Art.  i/i.  Le  nombre  des  cantons  de 
justice  de  paix  doit  être  proportionné  à 
l'étendue  de  l'arrondissement  de  justice 
de  paix  (cet  arrondissement  correspond 
au  district  administratif),  au  chiffre  de 
la  population  qu'il  contient  et  au  mouve- 
ment des  affaires  judiciaires.  La  division 
de  l'arrondissement  de  justice  de  paix  en 
cantons  et  la  délimitation  de  chacun  d'eux 
sont  faites  par  l'assemblée  de  district 
dont  les  résolutions  à  cet  égard  sont  sou- 
mises ,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de 
la  justice,  à  l'approbation  du  premier  dé- 
partement du  Sénat  (Ass.  gén.,  27  nov. 
1879).  Dans  les  provinces  du  Caucase, 
le  ressort  du  tribunal  d'arrondissement 
est  divisé ,  au  point  de  vue  de  l'organisa- 
tion de  la  justice  de  paix ,  en  sections  avec, 
un  juge  de  paix  attaché  à  chacune  d'elles 
(art.  A/i^i). 


u 


GODE  D'ORGANISATION  JUDIGIAIRE  RUSSE. 


Art.  15.  Dans  chaque  canton  de  justice  de  paix,  il  y  a  un  juge 
de  paix  cantonal. 

Art.  16.  Dans  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix,  outre 
les  juges  de  paix  cantonaux,  sont  institués  des  juges  de  paix  ho- 
noraires. 

Remarque.  En  vertu  de  dispositions  spéciales,  des  juges  de  paix 
suppléants  (^dobavotchnlé)  sont  institués  dans  certaines  localités 
(art.  ào\  lib'). 

Art.  17.  La  réunion  des  juges  de  paix,  tant  honoraires  que 
cantonaux,  de  chaque  arrondissement  de  paix,  forme  l'instance 


Art.  i5.  Le  législateur,  n'étant  pas 
sur  de  trouver  dans  toutes  les  localités 
des  juges  de  paix  honoraires  disposés  à 
remplir  leurs  fonctions  gratuitement,  a 
cru  devoir  établir  dans  chaque  canton  un 
juge  de  paix  cantonal,  dont  les  fondions 
sont  rétribuées. 

Art.  i6.  Les  juges  de  paix  honoraires 
ne  sont  pas,  comme  on  pourrait  le  croire , 
des  magistrats  ayant  cessé  d'être  en  acti- 
vité et  auxquels  a  été  conféré  le  titre  d'ho- 
noraire. Ce  sont  des  magistrats  en  exer- 
cice que  le  législateur  a  créés  pour  assu- 
rer à  la  justice  de  paix  le  concours  de  ceux 
des  notables  de  la  localité  qui,  bien  que 
disposés  à  prêter  leurs  services  désintéres- 
sés à  l'œuvre  de  la  justice,  ne  peuvent, 
par  suite  de  leurs  occupations  publiques 
ou  privées,  se  charger  exclusivement  des 
fonctions  de  juge  de  paix.  Les  proprié- 
taires fonciers  qui  se  trouvent  dans  ces 
conditions  et  les  fonctionnaires  publics 
possédant  des  terres  pourront  ainsi, 
pendant  leur  séjour  dans  leurs  propriétés 
et  s'ils  sont  honorés  de  la  confiance  et 


des  suffrages  de  leurs  concitoyens,  exer- 
cer les  fonctions  de  juge  de  paix,  les 
premiers  sans  laisser  leurs  intérêts  en 
souffrance  et  les  autres  sans  renoncer 
à  leurs  emplois.  Le  législateur  a  pensé 
que  ces  juges  de  paix  honoraires  se- 
ront non  seulement  d'utiles  auxiliaires 
des  juges  de  paix  cantonaux,  mais 
qu'ils  formeront  un  élément  important 
dans  les  assemblées  de  paix.  De  plus, 
parleur  position  sociale,  leur  influence 
et  souvent  par  leurs  connaissances  juri- 
diques, ils  apporteront  à  la  juridiction 
de  la  justice  de  paix  le  prestige  d'une 
grande  autorité  morale. 

Art.  17.  L'article  17  contient  une  des 
dispositions  les  plus  importantes  de  la 
présente  loi.  Nous  avons  déjà  fait  obser- 
ver que  le  législateur  désirant  conser- 
ver à  la  justice  de  paix  son  caractère 
propre  et  son  indépendance  vis-à-vis 
des  tribunaux  ordinaires,  a  rcsohi 
d'établir  deux  instances  de  justice  de 
paix:  la  première,  lorsque  le  juge  de 
paix  siège  seul;  la  seconde,  qui  est  une 
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su|)ërieuro  do  la  justice  de  paix,  sous  La  dénomination  ^d'assem- 
blde  des  juges  de  paixw.  Cette  assemblée  est  présidée  par  un  des 
juges  de  paix  élu  par  ses  collègues. 

Remarque.  Dans  les  provinces  d'Astrakhan  et  d'Orenbourg  et 
dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  les  présidents  des  assemblées 
des  juges  de  paix  sont  choisis  par  le  ministre  de  la  justice  parmi 
les  juges  de  paix^  de  rarrondissement. 

Art.  18.  Les  juges  de  paix  ont  un  insigne  distinctif  de  leur 
qualité  et  un  sceau  spécial. 


CHAPITRE  IL 

DU    MODE  D'ÉLECTION,   DE  NOMINATION  ET  DE   CONFIRMATION 
DES   JUGES   DE   PAIX. 

Art.  1  9.  Peuvent  être  élus  juges  de  paix  ceux  des  habitants  de 
la  localité  : 

i"  Qui  ont  vingt-cinq  ans  au  moins; 

9°  Qui  ont  fait  leurs  études  dans  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  ou  secondaire,  ou  subi  un  examen  justifiant 


instance  d'appel  et  même  de  cassation , 
lorsque  tous  les  j  nges  de  paix  de  Tarron- 
dissement  de  paix  siègent  réunis  et  for- 
ment rassemblée  de  paix. 

Ces  assemblées,  se  réunissant  dans  les 
chefs-lieux  de  district  ou  dans  les  villages 
populeux,  sont  à  la  portée  immédiate 
des  justiciables  et  leur  offrent  des  voies 
de  recours  peu  dispendieuses.  Le  mode 
de  procédure  y  est  le  même  que  celui 
qu'on  suit  devant  le  juge  de  paix  et  elles 
ont  de  plus  l'avantage  d'être  composées 
de  plusieurs  juges  et  d'admettre  l'inter- 
vention du  ministère  public.  Enfin  n'ou- 
blions pas  que  l'institution  des  assemblées 


de  paix  n'est  qu'une  charge  insignifiante 
pour  le  budget  de  la  province  et  qu'elle 
permet  même  de  diminuer  le  nombre 
des  tribunaux  ordinaires,  en  les  déchar- 
geant d'une  partie  des  affaires  qui  leur 
incomberaient,  si  les  assemblées  de  paix 
n'existaient  pas. 

Art.  19.  2"  On  entend  par  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  les  huit 
universités  de  l'empire,  les  académies 
ecclésiastiques  et  plusieurs  autres  éta- 
blissements d'instruction,  soit  civils,  soit 
militaires,  jouissant  dos  mêmes  droits  et 
prérogatives  que  les  précédents.  On  ap- 
pelle établissements  d'enseignement  se- 
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d'une  instruction  équivalente,  ou  rempli  pendant  trois  ans  au 
moins  des  fonctions  dans  lesquelles  ils  ont  pu  ^acquérir  la  con- 
naissance de  la  pratique  judiciaire; 

3°  Qui,  en  outre,  possèdent  de  leur  chef  ou  du  chef  de  leurs 


condaire,  les  gymnases  (lycées)  et  les 
établissements  d'instruction ,  soit  civils , 
soit  militaires,  qui  leur  sont  assimilés. 
Nous  voyons  donc  que  le  législateur 
exige  des  candidats  aux  fonctions  de  juge 
de  paix  au  moins  l'instruction  secondaire 
ou,  à  défaut  de  cette  instruction,  une 
certaine  habitude  de  la  pratique  judi- 
ciaire ;  mais  il  ne  leur  demande  point  de 
justifier  de  connaissances  juridiques. 

3°  En  exigeant  des  candidats  aux 
fondions  de  juge  de  paix  un  cens  de 
propriété,  le  législateur  a  cherché  à  sau- 
vegarder l'indépendance  de  ces  magis- 
trats. Cette  condition  de  forlune  a  paru 
d'autant  plus  nécessaire  que  le  traite- 
ment des  juges  de  paix  n'est  pas  très  élevé 
(de  i,5oo  à  2,200  roubles);  qu'ils  sont 
soumis  à  des  réélections  périodiques  dont 
le  résultat  est  incertain  ;  que  siégeant  seuls 
et  se  trouvant  en  contact  continuel  avec 
les  habitants,  ils  doivent  être  en  état  de 
résister  à  toutes  les  pressions  qui  pour- 
raient influer  sur  leurs  décisions  ou  sur 
leurs  actes;  qu'il  importe  enfin  que,  par- 
mi les  membres  des  assemblées  de  paix, 
il  n'y  ait  pas  trop  d'inégalité  de  fortune. 
Faisons  observer  toutefois  que  le  cens 
territorial  exigé  des  candidats  aux  fonc- 
tions de  juge  de  paix  bien  que  rela- 
tivement élevé,  de  /joo  à  gBo  dessia- 
tines  (une  dessiatine  vaut  i  hectare 
()  ares)  suivant  la  valeur  du  sol  et,  dans 
les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  invariable- 
ment de  100  dessiatines,  est  cependant 
insuffisant  à  assurer  véritablement  l'indé- 


pendance matérielle  des  juges  de  paix 
et  que,  d'im  autre  côté,  il  n'a  pas  l'effet 
d'imprimer  à  celte  magistrature  un  ca- 
ractère local ,  puisque  les  immeubles  qui 
le  composent  peuvent  être  situés  en  de- 
hors de  la  circonscription  où  le  juge  do 
paix  exerce  ses  fonctions. 

Les  assemblées  de  district  dont  il 
est  question  dans  le  présent  article ,  ont 
été  créées  par  la  loi  du  i"  janvier  i86^. 
Cette  loi  a  enlevé  aux  organes  du  pou- 
voir central,  qui  jusqu'alors  avait  eu  le 
monopole  de  l'action  administrative,  la 
gestion  de  certains  intérêts  locaux  tels 
que  voirie,  assistance,  instruction,  ré- 
partition des  impôts,  etc.,  pour  la  con- 
fier à  des  institutions  représentatives 
locales  (zemskia  outchrej dénia)  qui  sont, 
pour  la  province,  l'assemblée  provin- 
ciale [zemskoé  gouhernskoé  sobranié)  et  la 
commission  executive  (ouprava),  déléga- 
tion permanente  de  cette  assemblée  et, 
pour  le  district,  l'assemblée  de  district 
[ouiezdnoé  zemskoé  sohranié)  et  sa  com- 
mission executive.  Dans  le  texte  russe, 
les  mots  assemblée  et  commission  sont 
accompagnés  du  qualificatif  zemskia 
qu'on  traduit  généralement  par  territo- 
riales. Cet  adjectif  ne  rend  pas  exac- 
tement le  sens  du  mot  russe  et  peut 
induire  en  erreur  le  lecteur  étranger. 
Aussi  l'avons-nous  remplacé  par  le  mot 
représentatives  qui,  s'il  n'est  pas  la  tra- 
duction du  mot  zemskia,  donne  du 
moins  une  idée  exacte  des  institutions 
qu'il  ({ualifie. 
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pore  et  mère,  ou  de  leur  femme,  fût-ce  même  dans  diffc^rentes 
localit(^s  (et  cela,  non  seulement  dans  la  province  où  ils  ont  leur 
domicile,  mais  dans  d'autres  provinces),  soit  une  étendue  de  terres 
d'une  quotité  double  de  celle  qui  est  fixée  pour  les  électeurs 
directs  à  l'assemblée  de  district  (règlement  sur  les  institutions  re- 
présentatives locales,  1890,  art.  16,  app.),  soit  tout  autre  im- 
meuble d'une  valeur  d'au  moins  1 5,ooo  roubles  et,  dans  les  villes, 
un  immeuble  d'une  valeur  imposable  de  6,000  roubles  au  moins 
pour  les  capitales  et  de  3,ooo  roubles  pour  les  autres  villes. 
(^SuppL  1890.) 

Remarque  1 .  Le  Conseil  de  l'empire  et  le  Sénat  dirigeant,  inter- 
prétant le  paragraphe  3  du  présent  article  (19),  ont  décidé  que: 
1°  celui  qui  se  porte  candidat  dans  une  localité  autre  que  celle  où  se 
trouve  situé  son  cens  territorial ,  s'il  ne  présente  pas  des  preuves 
certaines  établissant  sa  propriété ,  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  des 
éligibles;  2°  ceux  des  juges  de  paix  qui,  après  leur  confirmation, 
auront  vendu  leur  propriété  et  par  là  cessé  de  satisfaire  aux  con- 
ditions du  cens,  ne  pourront  rester  en  fonctions  sans  être  élus  et 
confirmés  à  nouveau  suivant  les  règles  prescrites  parla  loi;  3°  sur 
la  liste  des  éligibles  aux  fonctions  des  juges  de  paix,  doivent  être 
portés  ceux-là  mêmes  dont  les  propriétés  n'arrivent  à  la  quotité 
exigée  par  le  paragraphe  3  du  présent  article  (19)  que  parla  réu- 
nion de  leurs  biens  personnels  à  ceux  de  leur  femme  et  de  leurs 
père  et  mère ,  sans  égard  à  la  proportion  de  ces  biens  additionnels  ; 
li°  le  cens  d'éligibilité  des  juges  de  paix  doit  être  partout  le  même , 
c'est-à-dire  que  le  nombre  des  dessiatines  de  terre  fixé  pour  chaque 
district ,  évalué  en  roubles ,  doit  atteindre  partout  à  peu  près  la  même 
somme  ;  5°  l'individu  possédant  dans  plusieurs  districts  des  biens 
en  quantité  insuffisante  pour  lui  former  un  cens  complet  dans 
chacun  de  ces  districts  ne  peut  être  considéré  comme  remplissant 
les  conditions  exigées  par  le  paragraphe  3  du  présent  article  (19) 
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qu'autant  que  toutes  ces  quotités  réunies  constituent  un  cens  com- 
plet; 6°  la  diminution,  après  l'élection,  de  la  valeur  estimative  de 
l'immeuble  urbain  qui  a  servi  de  cens  au  juge  de  paix  lors  de  son 
élection  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  perte  du  cens  et, 
par  suite,  n'entraîne  contre  le  juge  aucune  conséquence;  mais,  lors 
des  nouvelles  élections,  en  fixant  le  droit  d'éligibilité  des  pro- 
priétaires des  immeubles  situés  dans  les  villes,  on  doit  prendre 
pour  base  la  valeur  imposable  desdits  biens  à  ce  moment. 

Remarque  s.  Dans  le  territoire  de  l'armée  du  Don,  peuvent 
être  élus  juges  de  paix  les  habitants  qui,  de  leur  chef  ou  du  chef 
de  leurs  père  et  mère  ou  de  leur  femme ,  possèdent  dans  les  limites 
du  territoire  une  étendue  de  terres  donnant  droit  à  être  électeur 
direct  à  l'assemblée  d'arrondissement,  ou  d'autres  immeubles  es- 
timés à  3,0  0  0  roubles  au  moins. 

Remarque  3.  Il  résulte  d'un  avis  du  Conseil  de  l'empire  de 
1890  que  l'exercice  des  fonctions  de  notaire  ne  peut  suppléer  à 
l'instruction  exigée  comme  condition  de  capacité  par  le  para- 
graphe 2  du  présent  article.  {^Suppl.  1890.) 

Art.  20.  Le  droit  d'éligibilité  aux  fonctions  de  juge  de  paix, 
fondé  sur  la  possession  d'un  immeuble  appartenant  aux  père  et 
mère,  n'est  accordé  aux  fils  non  séparés  de  leurs  parents  quant 
aux  biens,  qu'autant  que  la  part  qui  peut  revenir  à  chacun  d'eux, 
dans  cet  immeuble,  s'élève  à  la  quotité  fixée  par  le  paragraphe  3 
de  l'article  19. 

Arl.  20.  Cet  article  est  la  conséquence  condition  que  la  propriété  immobilière 

(le  l'article  précédent.  Il  établit  que  les  fds  de  leurs  père  et  mère  soit  assez  considé- 

de  mêmes  père  et  mère  ne  pourront  se  rable   pour  que,  divisée  entre  les  fds, 

présenter  en  même  temps  comme  candi-  la  part  de  chacun  soit  égale  à  la  qiiotilé 

dais  aux  fondions  do  juîjesd;' paix  qu'à  la  exi;;ée  par  Tarlicle  19,  S  3. 
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AiiT.  21.   Ne  peuvent  être  juges  de  paix  : 

i"  Ceux  qui  sont  en  état  de  prévention  ou  en  état  d'accusation 
pour  crimes  ou  délits;  ceux  qui,  par  décision  judiciaire,  ont  été 
condamnés  à  l'emprisonnement  ou  a  une  autre  peine  plus  rigou- 
reuse pour  un  acte  contraire  aux  lois,  et  ceux  qui,  ayant  été  tra- 
duits en  jugement  pour  crime  ou  délit  entraînant  les  mêmes 
peines,  n'ont  pas  été  acquittés  par  sentence  judiciaire; 

2°  Ceux  qui  ont  été  expulsés  soit  du  service  public  par  juge- 
ment, soit  de  l'ordre  ecclésiastique  pour  inconduite,  soit  des 
corporations  et  des  assemblées  de  la  noblesse  par  décision  des 
corps  auxquels  ils  appartiennent; 

?)"  Les  débiteurs  déclarés  insolvables; 


Art.  9  1.  1°  Ceux  qui  ont  été  élus 
juges  de  paix  continuent  à  siéjjer  dans 
rassemblée  de  paix,  quand  même  ils  se- 
raient en  étal  de  prévention  ou  d'accusa- 
tion, tant  qu'ils  n'ont  pas  été  révoqués 
de  leurs  fonctions  par  le  Sénat  (Ass.  gén., 
^7  oclobre  1875). 

a"  Dans  le  texte  russe  il  n'y  a  que  le 
mot  service  qui  signifie  service  de  l'Etat, 
tant  civil  que  militaire. 

Afin  de  comprendre  ces  mots  crsoit 
des  corporations  et  des  assemblées  de  la 
noblesse  par  décision  des  corps  auxquels 
ils  appartiennent >? ,  il  faut  se  rappeler 
que  cliacune  des  classes  existant  en  Rus- 
sie, noblesse,  clergé,  babilants  des  villes 
et  babilants  des  campagnes,  est  organi- 
sée suivant  un  mode  qui  lui  est  propre  : 
la  noblesse  par  provinces  et  districts,  les 
habitants  des  villes  par  villes,  et  ceux  des 
campagnes  par  cantons  et  par  commiuios; 
mais,  au  fond  de  ces  différentes  orga- 
nisations, nous  retrouvons  toujours  des 
chefs  élus  et  des  assemblées. 


C'est  à  ces  dernières  qu'il  appartient 
de  prononcer  l'expulsion  des  membres 
qui  se  sont  exposés  à  cette  mesure,  soit 
qu'ils  aient  été  l'objet  d'une  condamna- 
tion judiciaire  entamant  leur  considéra- 
tion, soit  qu'ils  aient  commis  un  acte 
déshonorant,  soit  enfin,  en  ce  qui  re- 
garde les  bourgeois  et  les  paysans,  qu'il 
y  ait  de  leur  part  inconduite  ou  vice  (ar- 
ticles 1 58 ,  5Û5  et  7 1 3 ,  livre  P',  lome  IX 
du  Svod). 

Les  conséquences  de  cette  expulsion  ne 
sont  pas  les  mêmes  pour  les  individus  des 
différentes  classes;  pour  les  nobles,  elle 
n'entraîne  pas  la  perte  de  la  noblesse, 
mais  seulement  l'interdiction  de  prendre 
part  aux  élections  corporatives  et  aux 
travaux  des  assemblées  de  la  noblesse; 
pour  les  habitants  des  villes,  l'expulsion 
équivaut  à  la  perte  du  droit  de  bour- 
geoisie, et,  pour  les  paysans,  à  leur  éloi- 
gnement  de  la  commune. 

3°  La  loi  russe  (c.  de  com.,  tit.  V, 
de  la  faillite  et  app.  V  à  l'art.  -2  23,  c.  de 
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à°  Les  prodigues  en  curatelle. 

Art.  22.  Les  membres  du  clergé  ne  peuvent  accepter  les  fonc- 
tions de  juges  de  paix  honoraires  ou  cantonaux. 

Art.  23.  Les  juges  de  paix,  tant  honoraires  que  cantonaux, 
sont  élus  pour  trois  ans. 


proc.  civ.  :  Règles  relatives  à  la  procé- 
dure à  suivre  en  matière  d'insolvabilité) 
reconnaît  deux  espèces  d'insolvabilité, 
qu'elle  règle  par  des  dispositions  à  peu 
près  semblables  :  l'insolvabilité  commer- 
ciale (faillite)  et  l'insolvabilité  non  com- 
merciale (déconfiture).  L'une  et  l'autre 
ne  peuvent  être  déclarées  que  par  un  ju- 
gement soit  du  Iribunal  de  commerce, 
soit  du  tribunal  d'arrondissement,  et 
après  que  ces  tribunaux,  les  personnes 
intéressées  entendues,  auront  constaté 
que  la  fortune  du  débiteur  ne  suffit  pas 
pour  acquitter  une  dette  excédant  i,5oo 
roubles. 

A  partir  du  jugement  déclaratif  d'in- 
solvabilité et  jusqu'à  ce  que  le  carac- 
tère de  cette  insolvabilité  (malheureuse, 
imprudente  ou  frauduleuse)  ait  été  dé- 
terminé, le  débiteur  insolvable  est  sus- 
pendu de  l'exercice  de  certains  droits 
civiques,  tels  (|ue  le  droit  de  vote  et  le 
droit  de  remplir  des  fonctions  électives. 

Art.  22.  Parmi  les  membres  du  clergé 
sont  compris  aussi  bien  ceux  qui  ont  reçu 
les  ordres,  prêtres  et  diacres,  que  les 
assistants  du  culte  et  employés  de  l'église 
(  tzerkovnosloujiléli). 

Art.  93.  Le  législateur  a  pensé  que  le 
principe  delà  perpétuité  des  fonctions  ne 
peut  être  concilié  avec  le  mode  de  nomi- 


nation par  voie  d'élection.  Les  électeurs 
peuvent  se  tromper;  il  faut  qu'ils  puis- 
sent revenir  sur  leur  choix.  Les  fonc- 
tions de  juge  de  paix  sont  donc  tempo- 
raires. 

Lors  de  la  délibération  définitive  sur 
cet  article,  il  a  été  reconnu  que  cette 
courte  durée  de  trois  ans  du  mandat  des 
juges  de  paix  pouvait  dans  la  pratique 
présenter  divers  inconvénients,  entre 
autres  celui  d'écarter  prématurément 
des  fonctions  de  juge  de  paix  des  per- 
sonnes méritantes  ayant  acquis  l'expé- 
rience professionnelle.  Aussi,  il  a  été  ré- 
solu ,  tout  en  maintenant  dans  la  loi  le  délai 
de  trois  ans  conforme  aux  principes  fon- 
damentaux sanctionnés  par  l'Empereur, 
de  laisser  au  ministre  de  la  justice  la 
faculté  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  de 
prolonger  ce  délai  et  de  présenter  des 
propositions  en  ce  sens  au  Conseil  de 
l'empire. 

Le  ministre  n'a  pas  cru  devoir  user 
de  cette  faculté,  la  tendance  du  gouver-. 
nement  étant  de  remplacer  l'élection  des 
juges  de  paix  par  la  nomination.  En 
effet,  chaque  fois  que  les  tribunaux  de 
paix  ont  été  introduits  dans  une  province 
où  ils  n'existaient  pas  auparavant,  c'est 
le  système  de  la  nomination  et  non  de 
l'élection  qui  a  prévalu. 
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Art.  !24.  Les  juges  de  paix  sont  élus  par  les  assemblées  do 
district  dans  leur  session  ordinaire. 


Remarque  i .  Pendant  la  suspension  des  institutions  représenta- 
tives locales  dans  le  territoire  de  l'armée  du  Don,  l'élection  des 
ju(jes  de  paix  aura  lieu  d'après  les  règles  exposées  dans  rap{)en- 
dice  I  au  présent  article. 

Remarque  s .  Les  règles  exposées  dans  l'appendice  I  sur  le  mode 
d'élection  des  juges  de  paix  dans  le  territoire  de  l'armée  du  Don, 
sont  étendues  aux  arrondissements  civils  de  Rostov  et  de  Taganrog 
nouvellement  formés  dans  ce  territoire.  (^SuppL  1890.) 


Si  le  délai  de  trois  ans  pour  lequel  les 
juges  de  paix  ont  été  élus  expire  à  une 
époque  qui  ne  coïncide  pas  avec  la  ses- 
sion ordinaire  de  l'assemblée  de  district , 
il  est  procédé  à  Télection  des  juges  de 
paix  pour  le  Iriennat  suivant  pendant  la 
session  la  plus  proche  de  l'expiration  du 
délai  de  trois  ans,  que  cette  session  ait 
lieu  après  ou  avant  (Avis  du  Conseil  de 
Tempire  approuvé  par  l'Empereur  le 
1  /i  avril  1869). 

Art.  26.  Lors  de  la  discussion  de  cet 
culicle,  on  a  proposé  de  faire  nommer 
les  juges  de  paix  directement  par  les 
habitants  de  chaque  canton. 

Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée 
parles  raisons  suivantes  :  d'abord,  si  les 
habitants  d'un  canton  n'élisaient  que  le 
juge  de  paix  de  leur  canton  qui  n'a 
compétence,  en  dernier  ressort,  que 
pour  les  affaires  les  moins  importantes 
et  qui  ne  prend  point  part  à  l'examen 
des  appels  portés  contre  ses  décisions 
devant  l'assemblée  de  paix,  les  causes 
plus  importantes  dont  l'examen  appar- 


tient en  appel  à  cette  assemblée  seraient 
jugées  par  des  juges  de  paix  à  l'élec- 
tion desquels  les  habitants  du  canton  n'au- 
raient pas  concouru.  Au  contraire,  si  les 
juges  de  paix  sont  élus  par  les  repré- 
sentants du  district,  les  habitants  parti- 
cipent au  moins  indirectement  à  l'élec- 
tion non  seulement  des  juges  de  paix  de 
leurs  cantons  respectifs,  mais  de  tous  les 
juges  de  paix  du  district  qui  composent 
l'assemblée  de  paix. 

En  second  lieu,  les  juges  de  paix  ho- 
noraires étant  élus  par  les  représentanis 
de  tout  un  district,  il  importait  que 
l'élection  des  juges  de  paix  cantonaux  se 
fit  dans  les  mêmes  conditions.  Enfin, 
la  trop  grande  multiplication  et  les  con- 
vocations fréquentes  des  collèges  élec- 
toraux troubleraient  les  électeuis  dans 
leurs  travaux  habituels.  Par  ces  consi- 
dérations et  étant  donné  qu'il  existait 
déjà  en  vertu  de  la  loi  du  i*''  janvier 
186A  sur  les  institutions  représentatives 
locales  une  assemblée  par  district,  le 
législateur  a  jugé  inutile  de  former  de 
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Art.  25.  S'il  se  présente  moins  de  douze  membres  a  l'assem- 
blée d'un  district,  il  est  procédé  à  l'élection  des  juges  de  paix  de 
ce  district  par  l'assemblée  provinciale. 

Art.  26.  La  liste  des  personnes  éligibles aux  fonctions  déjuges 
de  paix  est  dressée  trois  mois  avant  les  élections,  pour  chaque 
arrondissement  de  justice  de  paix  séparément,  par  le  maréchal  de 
la  noblesse  du  district,  de  concert  avec  le  maire  du  chef-lieu  et 
les  juges  de  paix  locaux.  Dans  les  localités  où  les  institutions  re- 
présentatives locales  ont  été  introduites,  mais  où  la  noblesse  n'a 
pas  d'organes  électifs,  les  attributions  du  maréchal  de  la  noblesse 
de  district,  relatives  à  la  confection  de  la  liste  des  personnes  aptes 
à  être  élues  juges  de  paix,  sont  confiées  au  président  de  la  com- 
mission executive  de  district. 

Art.  27.   Sur  cette  liste  sont  portés  : 

1°  Tous  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  juges  de  paix 
honoraires  ou  cantonaux; 

2"  Tous  les  habitants  du  district  qui  sont  éligibles  aux  fonctions 
déjuge  de  paix  en  vertu  des  articles  ig  à  22  de  la  présente  loi. 


nouveaux  comices  électoraux  et  a  préféré 
confier  l'élection  des  juges  de  paix  à  ces 
assemblées,  d'autant  plus  que  le  district 
correspond  exactement,  sauf  quelques 
exceptions,  à  Tarrondissement  de  justice 
de  paix. 

Art.  fî5.  Cet  article  a  pour  but  de  ne 
pas  laisser  l'élection  des  juges  de  paix  au 
pouvoir  d'une  infime  minorité  de  l'assem- 
blée qui  évidemment  ne  représenterait 
pas  les  intérêts  de  tout  le  district.  C'est 
pourquoi,  s'il  y  a  moins  de  douze  mem- 
bres présents,  le  législateur,  ne  voulant 


point  que  l'élection  ait  lieu  dans  ces  con- 
ditions et  désirant  cependant  conserver 
aux  juges  de  paix  leur  caractère  électif, 
transfère  le  droit  de  les  élire  à  l'assemblée 
provinciale. 

Art.  96.  Le  maréchal  de  la  noblesse 
est  élu  pour  trois  ans  par  la  noblesse  du 
district. 

Bien  que  ses  fonctions  ne  soient  pas 

rétribuées,  il  est  investi  d'attributions 

nombreuses  et  importantes  et  peut  être 

considéré  comme  le  fonctionnaire  le  plus 

influent  du  disirict. 


« 
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Art.  28.  La  conslalation  ([ue  celui  qui  est  porté  sur  cette  liste 
est  propriétaire  d'immeubles  dans  la  (juotité  exigée  ])ar  les  ar- 
ticles 19  et  ^0  delà  présente  loi,  est  faite  selon  les  règles  établies 
à  cet  effet  parla  loi  sur  les  institutions  représentatives  locales. (Loi 
générale  sur  l'organisation  provinciale,  art.  1817, /?em.;  Appen- 
dice :  art.  1  0,  1 1,  S  a,  la ,  1  3  et  70.) 

Remarque.  Pour  qu'un  individu  puisse  être  élu  juge  de  paix 
lorsque  l'immeuble  qui  constitue  son  cens  d'éligibilité  appartient  à 
sa  femme  (art.  19,  S  3),  il  faut  en  outre  une  déclaration  de 
celle-ci  attestant  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  sa  propriété  serve 
de  cens  d'éligibilité  à  son  mari. 

AuT.  29.  La  liste  dressée  suivant  les  règles  ci-dessus  indiquées 
est  communiquée  au  gouverneur  de  la  province  et  publiée  dans  le 
journal  officiel  de  la  province  deux  mois  avant  l'élection. 

Art.  30.  Le  gouverneur  fait  parvenir  à  l'assemblée  de  district 
ses  observations  au  sujet  des  personnes  portées  sur  la  liste  con- 
trairement aux  conditions  mentionnées  aux  articles  19  a  22,  97 
et  28  de  la  présente  loi. 

Art.  31.  C'est  à  cette  même  assemblée  (art.  3o)  que  l'on  sou- 
met, avant  les  élections,  les  plaintes  et  les  déclarations  relatives 

Art.  29.  Ce  délai  de  deux  mois  est  semblée  de  dislricl  le  soin  de  slaluer  sur 
accordé  pour  que  le  gouverneur  et  les  les  réclamalions  relatives  à  la  confecliou 
habitants  du  district  puissent  présenter,  des  listes  des  candidats  aux  lonctions  de 
en  temps  utile,  leurs  réclamations  au  su-  juge  de  paix,  c'est  que  les  membres  de 
jet  des  inscriptions  illégales  ou  des  omis-  cette  assemblée,  en  leur  qualité  de  re- 
sions  sur  la  liste  des  candidats  aux  ionc-  présentants  du  district,  peuvent  décider 
lions  de  juge  de  paix.  ces  questions  avec  célérité  et  eu  connais- 
Art.  3o.  Voir  i)[fra  Tarticle  37.  sance  de  cause. 


Art.  3 1 .  Si  le  législateur  a  laissé  à  Pas- 
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aux  inscriptions  indûment  faites  sur  la  liste  ou  aux  omissions, 
ainsi  que  les  déclarations  de  ceux  qui,  étant  inscrits,  ne  veulent  pas 
être  élus  aux  fonctions  de  juge  de  paix. 

Art.  32.  Avant  de  procéder  aux  élections,  l'assemblée  de  dis- 
trict slatue  d'abord  sur  les  observations,  plaintes  et  déclarations 
présentées  en  vertu  des  articles  3o  et  3i  ;  après  quoi  le  président 
fait  connaître  à  l'assemblée  le  nombre  de  juges  de  paix  cantonaux 
à  élire  pour  la  période  triennale  suivante.  Il  est  ensuite  donné  lec- 
ture de  la  liste  des  personnes  éligibles  aux  fonctions  de  juge  de 
paix  (art.  27)  et  l'assemblée  procède,  sur  cette  liste,  à  l'élec- 
tion des  juges  de  paix  tant  honoraires  que  cantonaux. 

Art.  33.  Sont  considérés  comme  élus  aux  fonctions  de  juge 
de  paix  ceux-là  seulement  qui  ont  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages. A  défaut,  dans  le  district,  de  personnes  ayant  réuni  cette 
majorité,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection  par  l'assemblée 
provinciale. 

Art.  34.  L'assemblée  de  district,  par  une  décision  prise  à 
l'unanimité  de  tous  ses  membres  présents,  peut  conférer  la  qua- 
lité de  juge  de  paix  même  à  des  personnes  qui,  bien  que  ne  réu- 
nissant pas  les  conditions  exigées  par  les  articles  19  et  2  0  de  la 
présente  loi,  ont  su  gagner  ia  confiance  et  l'estime  publique  par 
leur  mérite  et  par  leurs  services  utiles. 

Remarque.  Le  Sénat  dirigeant ,  interprétant  l'article  3  4 ,  a  décidé 
par  oukazes  que  :  1  °  l'élection  aux  fonctions  de  juge  de  paix  des 
personnes  ne  réunissant  pas  les  conditions  exigées  par  les  arti- 
cles 19  et  20  doit  être  faite  au  scrutin  secret;  2*^  les  personnes 

Art.  39.  l^e  législateur  a  laissé  à  l'assemblée  de  district  le  soin  de  décider  si  elle 
votera  avec  boules,  par  bulletins  ou  de  vive  voix. 


« 
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n'ayant  pas  reçu  l'instruction  clans  les  établissements  supérieurs 
et  moyens,  mais  possédant  le  cens  territorial  et  réunissant  les 
autres  conditions  requises  pour  occuper  les  fondions  de  ju(je  de 
paix,  lorsqu'elles  ont  exercé  pendant  trois  ans  au  moins,  après 
avoir  été  élues  a  l'unanimité  des  sufTrajjes  de  l'assemblée,  les  fonc- 
tions de  juges  de  paix  cantonaux  ou  honoraires  et  qu'elles  les  ont 
cumulées  avec  celles  de  président  ou  de  membre  permanent  de 
l'assemblée  des  juges  de  paix,  peuvent  être  élues  juges  de  paix 
pour  les  triennats  suivants  à  la  simple  majorité  des  suffrages  de 
l'assemblée. 

Art.  35.  Les  élections  terminées,  les  juges  de  paix  présents, 
tant  honoraires  que  cantonaux,  procèdent: 

1°  A  la  répartition  des  cantons  de  justice  de  paix  entre  les  juges 
de  paix  cantonaux; 


Art.  35.  1°  Tous  les  juges  de  paix 
d'arrondissement,  tant  honoraires  que 
cantonaux,  doivent  être  convoqués  à  la 
première  séance  qui  suit  l'élection,  et 
qui  a  pour  objet  la  répartition  des  can- 
tons entre  les  juges  de  paix  cantonaux, 
l'élection  du  président  de  l'assemblée 
de  paix,  etc.  Les  lettres  de  convocation 
devront  indiquer  l'objet  de  cette  ré- 
union (Ass.  gén.,  1872).  Les  juges  de 
paix  ayant  un  intérêt  tout  particulier 
à  assister  à  celte  séance  préliminaire 
qui  a  pour  objet  un  règlement  intérieur 
et  non  le  jugement  des  questions  judi- 
ciaires ,  il  a  été  décidé  que  les  règles  re- 
latives à  l'exclusion  pourcause  de  parenté 
ou  d'alliance  ne  seront  pas  appliquées 
dans  cotte  circonstance  (Ass.  gén.,  1^' dé- 
part, et  départ,  cass.,  1867,  u° 382). 

La  question  de  la  répartition  des 
cantons  ainsi  que  du  transfert  des  juges 


d'un  canton  dans  un  autre  est  résolue  à 
!a  majorité  des  voix  dans  la  réunion  pré- 
paratoire de  l'assemblée.  Les  résolutions 
en  ces  matières  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucun  recours  (Ass.  l^^ôn.,  27  avril 
1870). 

S'il  y  a  nécessité  de  modifier  la  répar- 
tition des  cantons,  il  ne  peut  être  procédé 
à  cette  modification  que  par  l'asscniblco 
générale  des  juges  de  paix,  et  noiitication 
est  faite  à  tous  les  juges  cantonaux  cl  ho- 
noraires de  cet  objet  de  la  réunion  de 
l'assemblée.  Mais,  dans  ce  cas,  le  juge 
de  paix  ne  peut  être  transféré  malgré  lui 
d'un  canton  dans  un  autre  (Ass.  gén., 
1882,  n"  19);  toutefois  le  transfert  (!u 
siège  du  juge  de  paix ,  lorsqu'il  a  lieu  dans 
les  limites  du  canton,  ne  peut  être  l'objet 
d'une  réclamation  de  sa  part,  s'il  a  été 
décidé  à  la  majorité  des  voix  (Ass.  gén., 
1878,  n°  2).  Ces  dispositions,  sauf  la  ré- 

3. 
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2°  A  rëlection  de  l'un  d'entre  eux  aux  fonctions  de  président  de 
l'assemblée  des  juges  de  paix  (art.  17)  ; 

3°  A  la  fixation,  d'un  commun  accord,  de  l'ordre  dans  lequel 
ils  doivent  remplacer  à  tour  de  rôle  les  juges  de  paix  cantonaux 
dans  les  cas  indiqués  par  la  loi  (art.  /i3). 

Art.  36.  Le  président  de  l'assemblée  de  district  proclame  en- 
suite les  noms  de  ceux  qui  sont  élus  juges  de  paix  honoraires  et 


partition  générale  triennale,  sont  égale- 
ment applicables  dans  les  localités  où  les 
juges  de  paix  sont  nommés  par  le  gouver- 
nement. En  conséquence ,  si  une  vacance 
se  produit,  rassemblée  des  juges  présents 
peut  modifier,  après  s'être  entendue  à 
cet  effet,  la  répartition  des  cantons  sans 
attendre  la  nomination  du  nouveau  juge 
qui  n'^est  pas  eu  droit  de  réclamer  pour 
lui  le  canton  où  la  vacance  s'est  produite 
(  Ass.  gén.,  188a,  n°  19). 

La  révocation  des  juges  de  paix ,  par 
suite  de  la  diminulion  des  cantons ,  dé- 
pend du  premier  département  du  Sénat. 
Quapt  aux  propositions  relatives  au 
nombre  des  juges  de  paix  qui  convien- 
drait à  l'arrondissement  de  paix,  c'est  de 
l'assemblée  représentative  de  distiict  et 
non  de  l'assemblée  des  juges  de  paix 
qu'elles  doivent  émaner  (Ass.  gén,  ,187a, 
n"  1/1,  1877,  n"'  29  et  3i  ). 

L'assemblée  de  paix  n'a  pas  le  droit  de 
relever  de  leurs  fonctions  les  juges  de 
paix  en  prévision  d'une  diminution  de 
cantons  projetée  par  rassemblée  repré- 
sentative de  district  (Ass.  gén.,  1877, 
n"3i). 

En  vertu  d'une  décision  de  l'assemblée 
représentative  de  district  diminuant  les 
cantons  ruraux  et  augmentant  les  can- 


tons des  villes,  l'assemblée  de  paix  peut 
transférer  un  juge  de  paix  d'un  canton 
dans  un  autre  (Ass.  gén.,  1871,  n"  i/jG). 

2°  Le  président  est  élu  parmi  tous 
les  juges  de  paix,  aussi  bien  honoraires 
que  cantonaux  (Ass.  gén.,  1881,  n"  28). 
L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  à  la 
majorité  simple  (Ass.  gén.,  i867,n°382). 
Si  plusieurs  candidats  aux  fonctions  de 
président  ont  réuni  le  même  nombre 
de  voix,  c'est  le  sort  qui  décide  (Ass. 
gén.,  ik  janvier  187^). 

Dans  les  provinces  d'Astrakhan  et 
d'Orenbourg,  dans  les  neuf  provinces  de 
l'Ouest,  dans  les  provinces  baltiqucs  et 
dans  le  ressort  de  Varsovie,  les  prési- 
dents des  assemblées  de  paix  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  la  justice. 

3°  L'ordre  dans  lequel  les  juges  de 
paix  cantonaux  doivent  être  remplacés 
par  leurs  collègues  est  fixé  par  l'assem- 
blée de  paix  dans  sa  première  séance 
après  les  élections  et  reste  en  vigueur 
pendant  trois  ans;  il  ne  peut  être  modifié 
que  conformément  aux  règles  prescrites 
par  l'art.  35  (Ass,  gén,,  i"  départ,  et 
départ,  cass. ,  1875,  n"  Ao). 

Art.  36.  Il  résulte  de  l'article  36  que 
les  juges  de  paix  sont  admis  à  exercer 
leurs  fondions  et  à  participer  aux  travaux 
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ciinlonaiix  pour  le  triennal  qui  va  s'ouvrir.  Les  nouveaux  élus 
prêtent  serment  suivant  la  formule  indiquée  clans  l'appendice  a 
l'article  f^aS  de  la  présente  loi  et  sont  admis  à  exercer  leurs 
fonctions. 


Art.  37.  Les  listes  des  juges  de  paix  élus  sont  soumises  par 
le  président  de  l'assemblée  de  district  à  la  confirmation  du  pre- 
mier département  du  Sénat  dirigeant.  Au  cas  où  un  individu  au- 
rait été  élu  juge  de  paix  contrairement  aux  observations  du  gou- 
verneur (art.  3o),  les  motifs  qui  ont  décidé  l'assemblée  à  ne  pas 
tenir  compte  de  ces  observations  doivent  être  également  soumis  à 
l'appréciation  du  Sénat. 


de  l'assemblée  de  paix ,  même  avant  leur 
confirmation  par  le  i"  déparlement  du 
Sénat,  pourvu  qu'ils  ne  se  trouvent  pas 
dans  un  des  cas  d'exception  prévus  par 
la  loi  (Ass.  gén.,  1875,  n°  28). 

Art.  87.  Le  1"  département  du  Sénat 
est  investi  d'attributions  d'un  caractère 
administratif.  Il  est  chargé  de  la  pro- 
mulgation et,  dans  certains  cas,  de  l'in- 
terprétation des  lois,  de  la  surveillance 
générale  des  autorités  administratives, 
de  la  solution  dos  conflits  qui  s'élèvent 
entre  elles  et  de  l'examen  des  plaintes 
auxquelles  leurs  actes  peuvent  donner 
lieu  ,  en  un  mot  il  remplit  l'ofTice  de 
Iribuual  suprême  administratif  pour  tout 
l'empire.  Etant  donné  qu'il  faut  un  cer- 
tain temps  pour  obtenir  la  confirmation 
du  i*"'  département  du  Sénat  et  que  les 
postes  devenus  vacants  pourraient  rester 
longtemps  inoccupés,  ce  qui  prolon- 
gerait trop  l'intérim  des  juges  de  paix 
honoraires  qui  les  occupent  provisoire- 
ment et  entraînerait  des  inconvénients 
pour  la  population,  il  a  été  reconnu  utile 


d'admettre  dans  ces  cas  les  juges  de  paix 
élus  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avant 
leur  confirmation  par  le  Sénat. 

Le  Sénat  dirigeant,  par  oukaze  du 
a  2  janvier  1880,  a  décidé  que  :  1°  les 
assemblées  représentatives  de  district  et 
les  conseils  municipaux,  en  présentant  au 
Sénat  à  fin  de  confirmation  les  listes  des 
personnes  élues  aux  fonctions  de  juge 
de  paix,  doivent  indiquer  l'époque  à 
laquelle  ces  listes  ont  été  transmises 
au  gouverneur  ou  au  préfet  de  la  ville 
(gradonatchalnik)'^  —  Il  y  a  un  préfet 
de  la  ville  à  Saint-Pétersbourg,  Moscou, 
Odessa,  Sébastopol,  Kertcli; —  2"  les 
gouverneurs  et  les  préfets  des  villes, 
s'ils  ont  sur  les  qualités  morales  des 
élus  des  renseignements  pouvant  faire 
obstacle  à  la  confirmation,  doivent  les 
adresser  au  Sénat  dans  le  délai  de  sept 
jours;  3" le  fait  de  ne  pas  présenter  d'ob- 
servations dans  ces  délais  équivaut  à 
l'acquiescement,  de  la  part  du  gouver- 
neur ou  du  préfet,  à  la  confirmation  do 
l'élu  aux  fonctions  de  juge  de  paix. 
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Remarque.  En  1 8  7  9 ,  il  a  été  établi ,  à  titre  de  mesure  provisoire , 
que  les  assemblées  représentatives  locales  et  les  conseils  munici- 
paux (art.  ho),  en  même  temps  qu'ils  présentent  à  la  confirmation 
du  Sénat  dirigeant  les  juges  de  paix  cantonaux  et  honoraires  élus 
par  eux,  transmettent  également  la  liste  de  ces  élus  au  gouver- 
neur ou  au  préfet  de  la  ville.  Le  gouverneur  ou  le  préfet  présente 
au  Sénat  dirigeant  ses  observations  relativement  aux  qualités  mo- 
rales des  candidats  élus  aux  fonctions  de  juge  de  paix  par  les 
assemblées  représentatives  et  par  les  conseils  municipaux.  Le  Sé- 
nat dirigeant,  en  examinant  les  propositions  relatives  à  la  confir- 
mation des  juges  de  paix,  apprécie  minutieusement  et  vérifie  les 
observations  des  autorités  provinciales  et  les  conclusions  à  ce  sujet 
du  ministre  de  la  justice. 

Art.  38.  A  défaut  de  personnes  qui  auraient  pu  être  élues 
juges  de  paix  cantonaux  conformément  aux  articles  33  et  3/i, 
le  premier  département  du  Sénat  dirigeant,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  justice,  nomme,  pour  occuper  les  sièges  vacants 
jusqu'à  l'élection  prochaine,  des  juges  de  paix  pris  exclusivement 
parmi  les  personnes  réunissant  les  conditions  exigées  par  les  pa- 
ragraphes 1  et  9  de  l'article  19  de  la  présente  loi. 

Art.  38^.  En  cas  de  vacance  d'un  poste  de  juge  de  paix  avant 
le  terme  du  mandat  électif  du  titulaire,  il  y  est  pourvu  d'après 
les  règles  suivantes  :  1°  les  assemblées  de  district  sont  autorisées 
à  pourvoir  aux  postes  de  juges  de  paix  devenus  vacants  avant 
l'expiration  du  terme  pour  lequel  le  titulaire  a  été  élu,  par  des 
élections  complémentaires  qui  se  font  lors  des  sessions  soit  or- 
dinaires soit  extraordinaires,  d'après  les  listes  dressées  pour  les 
premières  élections.  Sur  ces  listes  peuvent  êtres  portées  d'autres 
personnes  légalement  aptes  à  être  élues  juges  de  paix  et  qui  expri- 
meront le  désir  d'être  soumises  au  scrutin  ;  o.""  les  assemblées  re- 
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prcsontativcs  de  district,  a])r(3S  avoir  pris  une  décision  préalal)le  à 
ce  sujet,  choisissent  des  jupcs  de  paix  cantonaux  en  nombre 
aussi  grand  que  possible  pour  que  ceux  des  élus  qui  n'ont  pas  été 
confirmés  par  le  Sénat  diri^j^eant,  par  suite  du  manque  de  places 
vacantes,  soient  présentés  à  la  confirmation  du  Sénat  par  le  pré- 
sident de  l'assemblée  du  district,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
qui  se  produiraient  et  dans  l'ordre  établi  d'après  le  nombre  des 
suffrages  obtenus;  3°  la  durée  des  fonctions  des  juges  de  paix 
nouvellement  confirmés  d'après  les  dispositions  précédentes  (i**  et 
2°)  expirera  avec  le  triennat  pour  lequel  les  autres  juges  de  paix 
du  même  arrondissement  avaient  été  élus. 

Remarque.  Pour  résoudre  la  question  de  savoir  lequel  des  juges 
de  paix,  dans  le  cas  de  diminution  des  cantons  de  justice  de  paix, 
doit  être  relevé  de  ses  fonctions  et  par  quel  mode,  le  Sénat  diri- 
geant a  décidé  ce  qui  suit  :  i°  lorsque,  par  suite  de  la  diminu- 
tion du  nombre  des  cantons  de  justice  de  paix,  les  juges  de  paix 
cantonaux  se  trouveront  en  excès,  on  relèvera  de  ses  fonctions  ce- 
lui des  juges  de  paix  cantonaux  confirmé  par  le  Sénat,  qui  a  été 
éki  par  le  moins  de  suffrages;  ^°  l'assemblée  représentative  de 
district,  après  avoir  statué  sur  la  diminution  des  cantons  de  jus- 
tice de  paix  tous  pourvus  de  titulaires,  doit,  en  même  temps  qu'elle 
soumet  sa  décision  à  l'examen  du  ministre  de  la  justice  et  du  Sé- 
nat dirigeant,  indiquer  lequel  des  juges  de  paix  actuels,  par  suite 
de  la  diminution  du  nombre  des  cantons,  doit  être  relevé  de  ses 
fonctions  comme  ayant  obtenu  le  moins  de  suffrages  aux  élections. 

Art.  39.  Les  plaintes  portées  contre  les  décisions  de  l'assem- 
blée de  district  relatives  aux  matières  indiquées  a  l'article  32, 
ainsi  que  celles  qui  sont  fondées  sur  l'illégalité  des  élections, 
sont  remises,  dans  le  délai  de  deux  semaines  à  partir  du  jour  de 
la  clôture  du  scrutin,  à  celui  qui  a  rempli,  lors  de  l'élection,  les 
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fonctions  de  président  de  l'assemblée  de  district,  et  présentées 
avec  les  observations  de  ce  dernier  à  la  décision  définitive  du 
premier  département  du  Sénat  dirigeant. 

Art.  àO.  Dans  les  capitales  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou 
ainsi  que  dans  la  ville  d'Odessa,  les  attributions  des  assemblées 
de  district  quant  à  l'élection  des  juges  de  paix  sont  dévolues  aux 
conseils  municipaux. 

Art.  ^0^  Les  assemblées  représentatives  de  district  et,  à 
Saint-Pétersbourg,  Moscou  et  Odessa,  les  conseils  municipaux, 
sont  autorisés,  en  cas  de  nécessité,  à  élire,  outre  les  juges  de  paix 
cantonaux  et  honoraires,  des  juges  de  paix  suppléants  i^dohn- 
volchmé)  en  nombre  nécessaire.  L'approbation  des  projets  des  assem- 
blées représentatives  de  district  et  des  conseils  municipaux  en  cette 
matière  est  donnée  par  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur 
d'accord  à  cet  effet.  Le  ministre  de  la  justice  informe  le  Sénat  di- 
rigeant de  la  création  de  nouvelles  fonctions  de  juges  de  paix  sup- 
pléants, afin  qu'il  fasse  les  publications  requises.  Dans  les  loca- 
lités où  les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  gouvernement,  il  n'y 
a  des  juges  de  paix  suppléants  que  dans  les  arrondissements  où 
ils  sont  établis  par  les  états  (^chtat)  du  personnel.  Les  conditions  et 
le  mode  d'élection  desjugesdepaixsu])pléants,  la  confirmation  dans 
leurs  fonctions,  ainsi  que  leur  nomination  par  le  gouvernement, 
sont  soumis  aux  règles  générales  relatives  aux  juges  de  paix. 
(^Suppl.  1890.) 

Remarque.  Les  projets  de  décision  des  assemblées  de  district  de 

Art.  ^10.  Aux  termes  de  Fart.  1 5  de  la  conseils    municipaux    (douma)    de    ces 

loi   sur   les    institutions   représentatives  villes. 

locales  du  1"  janvier  18G/1,  les  atlribu-  Art.  /io^  Le  mot  état  (clitat)  est  pris 

lions    des  assemblées   de    district    sont  ici  dans  le  sens  de  cadre  du  personnel 

exercées,   dans  les  villes  de  Saint-Pé-  judiciaire.  Cet  état  ou  cadre  est  joint  à 

tershour^j,  Moscou   et  Odessa,  par   les  la  loi. 
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Yaronsk  ot  do  Solvilclio^jodsk  reiativomcnl  h  l'inslilulion  dos  jngos 
do  paix  su[)pl(3ants,  au  nombre  des  jii(Jos  de  paix  tant  caiitouauv 
([lie  suppléants,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  montant  des  frais  d'entin;- 
tien  des  tribunaux  do  justice  de  paix,  sont  soumis  à  l'examen  do 
rassemblée  représentative  do  la  province. 

Art.  /iO'^.  Dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest  (Kiev,  Volhynio, 
Podolie,  Vitebsk,  Vilna,  Kovno,  Grodno,  Mobilev  et  Minsk), 
ainsi  ([uo  dans  les  provinces  d'Astrakban  et  d'Oronbourg,  les  juges 
de  paix  sont  nommés  par  le  gouvernement  parmi  les  personnes 
remplissant  les  conditions  indiquées  aux  paragraphes  i  et  ^i  de 
l'article  i  (j  ainsi  qu'aux  articles  2  i  et  92  de  la  présente  loi,  confor- 
mément aux  règles  énoncées  à  l'appendice  de  cet  article.  (App.  II.) 

CHAPITRE  m. 

DES   FONCTIONS   DES  JUGES    DE  PAIX   CANTONAUX. 

Art.  /il.   Le  juge  de  paix  cantonal,  avec  le  consentement  de 


Arl.  /ii.  1"  Le  juge  de  paix  choisit, 
avec  ie  consentement  de  l'assemblée  de 
paix,  le  siège  habituel  de  sa  résidence. 
En  cas  de  désaccord ,  la  question  est  dé- 
cidée à  la  majorité  dos  voix  (Ass.  gén., 
1878,  n°  2). 

Le  transfert  du  prétoire  du  juge  de 
paix  est  une  question  de  convenance  lo- 
cale qu'il  appartient  à  l'assemblée  do 
paix  de  résoudre.  Aucun  recours  n'est  ad- 
mis contre  les  décisions  de  l'assemblée  à 
cet  égard.  (Ass.  gén.,  187A,  n"  /17). 

a°  Le  juge  de  paix  est  obligé  de  iv- 
cevoir  les  demandes  et  plaintes  mémo  en 
dehors  de  son  canton,  par  exemple  au 
lieu  où  siège  l'assemblée  de  paix  (Ass. 
gén.,  -iQ  octobre  187.')).  Le  préloi.e  du 


juge  de  paix  doit  être  ouvert  pour  la  ré- 
ception des  requêtes  tous  les  jours  non 
fériés,  sauf  lorsque  le  juge  siège  à  l'as- 
semblée (Ass.  gén.,  1875,  n^GS);  mais 
le  jiig.'  de  paix  doit  accepter  les  requêtes 
même  les  jours  fériés  (Ass.  gén.,  1880, 
u"  68). 

3"  L'assemblée  de  paix  a  le  droit  de 
signaler  au  juge  de  paix  la  nécessité  de 
se  transporter,  pour  le  jugement  des  af- 
faires, dans  les  localités  éloignées  de  son 
prétoire,  si  celte  nécessite  a  pour  cause 
non  la  nature  de  telle  ou  telle  aflaire  en 
particulier,  mais  la  trop  grande  distance 
qui  sé})are  ces  localités  du  siège  habituel 
fixé  pour  le  juge  (Ass.  gén. ,  i  877,  n"  8  ). 

f\"   1.0  juge  de  p;iiv  l.o:i()iaire,  lorscpi'ii 
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rassemblée  des  juges  de  paix,  choisit,  dans  l'étendue  de  son  can- 
ton, le  lieu  de  sa  résidence  permanente  pour  y  juger  les  affaires 
soumises  à  sa  juridiction  ;  mais  il  est  obligé  de  recevoir  les  re- 
quêtes en  tout  lieu  et  en  tout  temps  et,  en  cas  de  nécessité,  de 
juger  les  contestations  sur  les  lieux  où  elles  se  sont  produites. 

Remarque.  Les  juges  de  paix  honoraires,  désignés  conformé- 
ment au  paragraphe  3  de  l'article  35  pour  remplir  à  leur  tour  les 
fonctions  de  juges  de  paix  cantonaux,  ne  peuvent  s'absenter  du 
lieu  de  leur  domicile  sans  une  autorisation  de  l'assemblée  des 
juges  de  paix,  ni  se  soustraire  en  aucune  façon  aux  fonctions  judi- 
ciaires qu'ils  se  sont  engagés  à  remplir  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Art.  à^.  Les  fonctions  de  juge  de  paix  cantonal,  réclamant 
un  labeur  assidu  et  une  présence  permanente  dans  le  canton, 
sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction  de  l'Etat  ou  publique, 
excepté  toutefois  avec  les  emplois  honorifiques  dans  les  établisse- 
ments locaux  de  bienfaisance  ou  d'instruction. 

Remarque.  Le  Sénat  dirigeant  interprétant  l'article  /12  a  décidé 
que  les  fonctions  de  juge  de  paix  peuvent  être  cumulées  avec  celles 
de  membre  des  assemblées  représentatives  locales. 

Art.  /i3.  En  cas  de  récusation,  d'absence,  de  maladie  ou  de 

exerce  les  fonctions  de  juge  de  paix  can-  Le  juge  de  paix  honoraire  qui  occupe 

tonal,  est  obligé  d'examiner  les  affaires  une  fonction  d'Etat  ou  publique  autre  que 

non  au  lieu  où  il  réside,  mais  dans  le  celle  indiquée  à  l'article  à'2  ne  peut  en 

canton  où  se  trouve  le  prétoire  du  juge  de  aucun  cas  remplacer  le  juge  de  paix  can- 

paix  cantonal  (Ass.  gén.,  1879,  n°5i).  tonal  (Cass.  dép.  crim.,1869,  n^aGg), 

A  ri,  li3.  La  disposition  de  cet  article  même  momentanément  lorsque  celui-ci 

s'applique  également  au  cas  où  un  juge  est  récusé  (ibid.). 

de  paix  cantonal  se  retire  par  suile  de  la  Le  juge  de  paix  honoraire  ou  cantonal 

perte  de  son  cens  de  fortune  (Ass.  gén.,  qui  remplace  un  autre  juge  de  paix  ab- 

1 875 ,  n°  f\o).  sont  no  tonclio  su:'  le  Iraitement  de  celui- 
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décès  d'un  juge  de  paix  cantonal,  s(;s  fonctions  sont  remplios  par 
un  juge  de  paix  honoraire  ou  par  un  des  juges  de  paix  canto- 
naux voisins,  d'après  l'ordre  arrêté  d'avance  entre  eux  a  cet  ciïet 
(Art.  35,  §  3). 

Art.  kk.  Le  traitement  du  juge  de  paix  cantonal  ainsi  que  les 
frais  de  déplacement,  les  appointements  du  secrétaire  et  du  mes- 
sager et  les  frais  de  bureau  sont  prélevés,  dans  la  proportion 
indiquée  au  tableau  annexé  à  l'article  2  38  de  la  présente  loi,  sur 
les  contributions  locales  et,  dans  les  villes  de  Saint-Pétersbourg, 
Moscou  et  Odessa,  sur  les  revenus  municipaux.  (App.  V.) 

Art.  45.  Le  juge  de  paix  cantonal  qui  a  renoncé  au  traitement 
attribué  à  ses  fonctions  reçoit,  tant  qu'il  les  exerce  gratuitement, 
le  titre  de  ^^juge  de  paix  honoraire  cantonal  jj. 

Art.  /i5^  Les  juges  de  paix  suppléants  sont  nommés  pour 
remplir  les  fonctions  de  juges  de  paix  cantonaux  dans  les  cas  in- 
diqués à  l'article  kZ ,  ainsi  que  pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  sont 
surchargés  par  les  affaires  de  leurs  cantons.  L'exercice  des  attri- 
butions ci-dessus  indiquées  ainsi  que  de  celles  énoncées  à  l'ar- 
ticle 57  est  confié  aux  juges  de  paix  suppléants  par  décision  des 
assemblées  de  paix.  Les  articles  /la,  kk  et  ^i5  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aux  juges  de  paix  suppléants.  i^Suppl.  1890.) 

CHAPITRE    V. 

DES  FONCTIONS  DES  JUGES  DE  PAIX   HONORAIRES. 

Art.  46.   Le  juge  de  paix  honoraire,  pendant  son  séjour  dans 

ci  que  la  somme  assignée  par  rassemblée  Art.  I\^^.  Lo  jiijjo   de  paix   honoraire 

de  district  pour  les  frais  de  bureau  (Ass.  n'a  qualité  pour  slaluor  eu  uialière  civile 

[][én.,  1881,  n°  5).  que  si  les  deux  parties  consentent  à  sou- 


kh 
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son  arrondissement  de  justice  de  paix,  est  tenu  de  rendre  la 
justice  dans  toutes  les  affaires  soumises  à  la  juridiction  de  paix, 
toutes  les  fois  que  les  deux  parties  ont  recours  à  son  arbitrage. 

Art.  ^'^J.  Le  juge  de  paix  honoraire  examine  les  affaires  d'après 
les  mêmes  règles  que  le  juge  de  paix  cantonal;  les  parties  cjui  ont 
eu  recours  à  sa  décision  ne  peuvent  plus  ni  s'y  soustraire,  ni  por- 
ter la  même  affaire  devant  un  autre  juge  de  paix. 

AuT.  AS.   Les  juges  de  paix  honoraires  peuvent  être  appelés 


uieltre  leur  contestation  à  sa  décision 
(Cass.  civ.,  1870,  n°  702).  Quant  à  la 
conipélence  des  ju^es  de  paix  honoraires 
en  matière  correctionnelle,  elle  s'étend 
seulement  aux  délits  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée,  et  cela  dans  les  cas  seulement  où 
la  partie  lésée  a  saisi  le  juge  de  paix 
honoraire  de  sa  plainte  et  oi!i  le  pré- 
vonii  ne  réclame  pas  la  juridiction  du 
juge  de  paix  cantonal  (Cass.  dép.  crim. . 
1869,  n"  58).  Toute  différence  dispa- 
raît entre  les  juges  de  paix  honoraires 
et  les  juges  de  paix  cantonaux  considérés 
conmie  membres  de  l'assemblée  de  paix. 
Les  juges  de  paix  honoraires  sont  obligés 
de  prendre  part  aux  assemblées  de  paix 
pendant  leur  séjour  dans  l'arrondissement 
(Cass.  civ.,  2  septembre  1869).  Les  as- 
semblées de  paix  son  t  chargées,  dès  qu'elles 
savent  quels  juges  de  paix  honoraires  ré- 
sident en  permanence  dans  l'arrondisse- 
ment, de  les  inviter  à  assister  à  la  séance 
administrative,  pour  fixer  l'ordre  dans 
letpiel  ils  doivent  venir  siéger  à  l'assem- 
blée. En  cas  d'euqjéchonjent  du  jug(»  de 
paix  de  siégei'  à  l'assemblée  loisque  son 


tour  est  venu ,  il  est  obligé  d'en  informer 
l'assemblée  qui  doit  vérifier  si  l'empêche- 
ment a  une  cause  légitime  (Cire,  ass.gén., 
dép.  cass. ,  7  février  1880).  L'audience  de 
l'assemblée  de  paix,  quoique  composée 
exclusivement  de  juges  de  paix  hono- 
raires, se  trouve  régulièrement  consti- 
tuée (Cass.  dép.  crim.,  1871,  n''  568). 

L'assemblée  des  juges  de  paix  ne  peut 
déléguer  un  juge  de  paix  honoraire  pour 
venir  en  aide  à  un  juge  de  paix  cantonal 
surchargé  (Ass.  gén.,  1882,  n°  1  1  ) . 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article, 
on  avait  proposé,  pour  ne  pas  trop  sur- 
charger les  juges  de  paix  honoraires,  de 
retrancher  de  leurs  attributions  toutes 
celles  qui  touchent  à  l'exécution  des  juge- 
menls  rendus  par  eux  et  de  confier  aux 
juges  de  paix  cantonaux  le  soin  de  con- 
naître de  l'exécution  de  ces  jugements. 
Mais  cette  proposition  a  été  lepoussée 
comme  pouvant  donner  lieu  à  des  conflits 
nuisibles  à  la  bonne  administration  de  la 
justice. 

Art.  /17.   Voir  l'article  ()6  ci-après. 

Art.  /i8.  Le  législateur  n'a  pas  \oulu 
étendre  la  disposition  de  cet  article  aux 
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à  compléter  le  tribunal  d'arrondissement,  si  les  mendjres  de  ce 
tribunal  ne  sont  pas  en  nombre  sulïisant  (ar(.   lAG). 

Art.  /i9.  Les  fonctions  de  ju(je  de  pai\  honoraire  sont  compa- 
tibles avec  toute  autre  fonction  conférée  par  l'Etat  ou  élective,  à 
l'exception  des  fonctions  de  procureur,  de  substitut  de  procureur, 
d'employé  des  administrations  locales  du  fisc  et  de  la  police  ainsi 
que  d'ancien  de  volost  (canton). 

Remarque.  Les  militaires  dos  armées  de  terre  et  de  mer  en  ser- 
vice actif  ne  peuvent  être  élus  juges  de  paix  honoraires  par  les 
assemblées  représentatives  et  les  conseils  municipaux,  mais  ils 
peuvent  être  nommés  auxdites  fonctions  par  le  gouvernement 
dans  les  localités  où  la  nomination  des  juges  de  paix  appartient 
au  gouvernement.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  50.  Les  juges  de  paix  honoraires  ne  reçoivent  d'alloca- 
tion ni  à  titre  de  traitement,  ni  pour  les  frais  qu'entraînent  leurs 
fonctions. 


juges  de  paix  cantonaux  poiu'  ne  pas  les 
détourner  de  ieurs  fonctions.  Un  juge  de 
paix  honoraire  ne  peut  élre  appelé  à 
faire  partie  de  l'audience  du  tribunal  si 
ce  tribunal  siège  dans  un  autre  arrondis- 
sement de  paix  que  celui  auquel  appar- 
tient le  juge  de  paix  honoraire  (Cass. 
dép.  crim.,  1872,  n"  2^5). 

Art.  /19.  L'institution  des  juges  de 
paix  honoraires  ayant  été  créée  précisé- 
ment dans  le  but  de  permettre  aux  fonc- 
tionnaires publics  de  prendre  part  à  Tad- 
ministration  de  la  justice  locale  lois  de 
leur  séjour  dans  leurs  propriétés,  il  fal- 
lait nécessairementadmettre  le  cumul  des 
fonctions  de  juge  de  paix  honoraire  avec 
toute  fonction  publique,  civile  ou  mili- 


taire, qui  n'estpas  exceptée  par  cetarticle. 

Les  employés  de  Tadministralion  des 
finances  peuvent  être  juges  de  paix  ho- 
norairos  en  dehors  de  l'arrondissement 
où  ils  remplissent  leurs  fonctions  (Cass. 
dép.  crim.,  1875,  n°65o). 

La  fonction  de  juge  de  paix  honoraire 
est  incompatible  avec  celle  de  candidat 
aux  fonctions  judiciaires  ou  avec  la  pro- 
fession d'avocat  (Cire.  ass.  gén.,  i'"^dép. 
et  dép.  cass.,   5  décembre  1879). 

Art.  5o.  Les  juges  de  paix  honoraires 
sont  autorisés,  lorsqu'ils  font  fonction 
déjuges  de  paix  cantonaux,  à  toucher  la 
portion  du  traitement  afifoctéc,  par  déci- 
sion de  l'assemblée  représentative  de  dis- 
trict, aux  frais  de  chancellorie. 


Ii6 


GODE  D'ORGANISATION  JUDIGIAIRE  RUSSE. 


GHAPITRE  V. 

DES  ASSEMBLÉES  DES  JUGES   DE  PAIX. 

Art.  51.  Les  assemblées  des  juges  de  paix  se  réunissent  à  des 
époques  fixes,  pour  juger  en  dernier  ressort  les  affaires  soumises 
a  la  juridiction  de  la  justice  de  paix  et  pour  statuer  en  cassation 
sur  les  pourvois  formés  contre  les  jugements  définitifs  des  juges 
de  paix. 

Art.  52.  L'époque  et  le  lieu  de  l'ouverture  des  sessions  ordi- 
naires (art.  5i)  de  l'assemblée  des  juges  de  paix  sont  fixés  par 
l'assemblée  représentative  de  district  et,  dans  les  villes  de  Saint- 
Pétersbourg,  Moscou  et  Odessa,  par  les  conseils  municipaux,  lors 
de  l'élection  des  juges  de  paix   (art.    2/1  à  36)   et  notification 


Art.  5 1 .  L'assemblée  de  paix  examine 
comme  tribunal  de  cassation  :  en  matière 
civile,  les  décisions  définitives  des  juges 
de  paix,  c'est-à-dire  les  décisions  ren- 
dues dans  les  affaires  dont  la  valeur  n'ex- 
cède pas  trente  roubles;  en  matière  cor- 
rectionnelle, les  sentences  prononçant 
condamnation  à  une  peine  qui  ne  dé- 
passe pas  quinze  roubles  d'amende  ou 
trois  jours  d'arrêts.  En  qualité  de  tribu- 
nal d'appel,  rassemblée  de  paix  statue  : 
au  civil,  sur  les  affaires  dont  la  valeur 
dépasse  trente  roubles  mais  n'excède 
pas  cinq  cents  roubles;  au  correctionnel, 
lorsque  la  peine  infligée  est  plus  grave 
que  celles  qui  viennent  d'être  indiquées 
mais  ne  dépasse  pas  le  maximum  des 
peines  que  les  juges  de  paix  peuvent 
mfliger,  à  savoir,  trois  cents  roubles 
d'amende,  trois  mois  d'arrêts  ou  une 
année  d'emprisonnement. 


Dans  le  ressort  de  Varsovie,  les  assem- 
blées de  paix  connaissent  des  recours  en 
cassation  et  des  appels  formés  contre  les 
décisions  des  juges  de  paix  et  des  tribu- 
naux de  gmina  (commune),  ces  derniers 
faisant  l'office  des  tribunaux  de  paix  dans 
les  communes  rurales  (art.  5 1 3  ). 

Art.  52.  Le  législateur  a  pensé  que 
l'assemblée  de  district  et,  dans  les  capi- 
tales ,  le  conseil  municipal ,  en  leur  qualité 
de  corps  élus  ayant  une  connaissance 
exacte  des  besoins  des  habitants  et  se 
trouvant  en  outre  désintéressés  dans  les 
questions  prévues  au  présent  article, 
sont  plus  à  même  que  l'assemblée  des 
juges  de  paix  de  décider  ces  questions 
avec  impartialité.  Dans  le  ressort  de  Var- 
sovie, ces  questions  sont  réglées  par  le 
président  de  l'assemblée  de  paix,  de  con- 
cert avec  le  gouverneur  et  le  procureur 
du  tribunal  d'arrondissement  (art.  5i/i). 


Il 
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en  est  faite  en  temps  utile  aux  liahilants  de  l'arrondissement  de 
la  justice  de  paix.  Dans  les  provinces  d'Astrakhan  et  d'Orenbourg 
et  dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  l'épocpie  et  le  lieu  de  l'ou- 
verture desdites  sessions  sont  fixés  par  le  ministre  de  la  justice  sur 
la  proposition  des  assemblées  des  juges  de  paix. 

Art.  53.  Le  président  de  l'assemblée  des  juges  de  paix,  élu 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  17  et  du  paragraphe  2 
de  l'article  35,  reste  en  fonctions  pendant  trois  ans.  En  cas  de 
maladie,  d'absence  ou  de  récusation  du  président,  les  juges  de  paix 
assemblés  élisent  l'un  d'entre  eux  comme  président  intérimaire. 

Remarque,  Dans  les  provinces  d'Astrakhan  et  d'Orenbourg  et 
dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  le  président  de  l'assemblée 
des  juges  de  paix  est  nommé  pour  trois  ans  (art.  17,  Rem.y 


Art.  5/l  Le  président  de  l'assemblée  est  autorisé  à  ouvrir  en 
cas  de  nécessité,  outre  les  sessions  ordinaires  (art.  52),  des  ses- 
sions extraordinaires  pour  juger  les  affaires  tant  civiles  que  crimi- 


Ait.  53.  Les  fonctions  de  président  de 
l'assemblée  de  paix  ne  peuvent  être  cu- 
mulées avec  aucune  autre  fonclion  pu- 
blique, si  ce  n'est  avec  celles  de  membre 
permanent  (art.  07  infra)  et  de  ma- 
réchal de  la  noblesse,  fonctionnaire  élec- 
tif et  non  rétribué  (Ass.  gén.,  1879, 
n°  06  ).  Le  président  de  l'assemblée 
contre  lequel  des  poursuites  sont  in- 
tentées continue  de  remplir  ses  fonc- 
tions tant  qu'il  n'a  pas  été  suspendu  pnr 
le  Sénat  (Ass,  gén.,  1872,  n"  /i8). 

Art.  5 A.  Comme  il  peut  arriver  qu'il 
se  présente  des  affaires  urgentes  dans  l'in- 
tervalle des  sessions  ordinaires,  le  lé,';is- 
lateur  a  cru  devoii'  autoriser  des  sessions 


extraordinaires.  Ces  sessions  seront  te- 
nues, suivant  les  besoins,  soit  au  lieu 
où  so  tiennent  les  sessions  ordinaires, 
soit  dans  une  des  localités  du  canton 
où  l'accumulation  des  affaires  s'est  pro- 
duite. La  fixation  des  audiences  judi- 
ciaires des  assemblées  de  paix  aux  jours 
fériés,  étant  de  nature  à  entraver  l'ac- 
complissement des  devoirs  religieux  et 
la  gestion  des  affaires  domesliques,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion spéciale  de  l'assemblée  avec  indi- 
cation des  motifs  et,  en  qualité  de  mesure 
extraordinaire,  elle  doit  être  rendue 
publique  en  temps  utile  (Ass.  gén., 
1880,  n°  32). 
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nelles  ;  le  jour  et  le  lieu  de  ces  sessions  sont  notifiés  en  temps  utile 
aux  juges  de  paix  de  l'arrondissement. 

Art.  55.  En  cas  d'accumulation  considérable  des  affaires,  les 
juges  de  paix  réunis  peuvent  se  diviser  en  sections  (chambres), 
présidées  l'une  par  le  président  de  l'assemblée  et  les  autres  par 
des  présidents  temporaires  choisis  par  tous  les  juges  de  paix  de 
l'assemblée. 

Art.  56.  Toute  décision  sur  une  affaire  soumise  à  l'assemblée 
des  juges  de  paix  doit  être  prise  par  trois  juges  au  moins,  y  com- 
pris le  président.  (Code  de  proc.  civ.,  art.  180,  et  code  de  proc. 
crim.,  art.  167.) 

Art.  56'.  Le  nombre  des  juges  de  paix  honoraires  (pii 
prennent  p;;rt  à  la  décision  de  l'affaire  ne  doit  pas  dépasser  le 
nombre  des  juges  de  paix  cantonaux  et  suppléants  y  compris  le 
président.  Les  juges  de  paix  honoraires  prennent  part  aux  au- 
diences de  l'assemblée  de  paix  dans  l'ordre  fixé  par  l'assemblée. 
(^Snppl.  1890.) 

Remarque.  Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  arrondissements 
des  assemblées  de  paix  où  le  nombre  des  juges  cantonaux,  y  com- 
pris le  président,  ne  dépasse  pas  deux. 

Art.  57.  Dans  les  localités  où  se  tiennent  les  sessions  ordi- 
naires des  assemblées  de  paix,  un  des  juges  est  chargé  par  ses 

Arl.  55.  En  autorisant  les  assemblées  esl.  nécessaire  pour  l'expédition  des  af- 

de  paix  à  se  subdiviser  en  sections,  le  lé-  faires. 

gislaleiir  a  voulu  par  là  abréger  la  durée  Art.  57.  L'ussendjlée  de  paix  ne  siè- 
cles sessions,  afiu  (|ue  les  juges  de  paix  geanl  (ju'à  des  époques  périoditpies,  il 
cantonaux  resleul  moins  longtemps  éloi-  rallail  qu'im  de  ses  membres  lut,  pén- 
uries de  Iciirs  cantons,  où  leur  présence  daul  rinlervalle  des  sessions,  cliargf!  de 


DES  JUGES  DE   PAIX   ET  DE  LEURS  ASSEMBLÉES.     /i9 

collègues  tant  de  prendre  les  mesures  préliminaires  aux  alHiires 
soumises  à  l'examen  de  l'assemblée  ([ue  d'exercer  les  autres  attri- 
butions dont  l'investissent  spécialement  les  codes  de  procédure 
civile  et  de  procédure  criminelle.  Ce  juge  de  paix  porte  ie  titre 
de  et  membre  permanent  de  l'assemblée  de  paix)\  Les  attributions 
que  confère  cet  article  audit  c?  membre  permanent  57  peuvent  être 
aussi  confiées,  sur  la  décision  de  l'assemblée,  aux  juges  de  paix 
suppléants  (art.  /io  et  /i5^). 

Art.  58.   Le  substitut  du  procureur  près  le  tribunal  d'arrondis- 


rcccvcir  les  requêtes  et  les  appels  portés 
contre  les  sentences  des  juges  de  paix,  de 
statuer  provisoirement  sur  les  questions 
qui  peuvent  s'élever  à  propos  de  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  par  l'as- 
semblée, et  de  surveiller  les  travaux  de 
la  chancellerie  ainsi  que  la  tenue  des  re- 
gistres et  de  la  comptabilité.  Ce  membre 
permanent,  qui  peut  être  pris  indistinc- 
tement parmi  les  juges  de  paix  hono- 
raires et  les  juges  de  paix  cantonaux, 
est  élu  à  la  majorité  relative  des  voix 
(Cass.  dép.  crim.,  1867,  n"  38a).  Les 
lonclions  de  membre  permanent  sont 
compatibles  avec  celles  de  président  de 
l'assemblée  (Ass. gén.,  i8G9,u"2  9).  Dans 
le  ressort  de  Varsovie  et  dans  les  pro- 
vinces baltiques,  c'est  le  président  de 
l'assemblée  qui  remplit  les  fonctions  de 
membre  permanent. 

Le  membre  permanent  de  l'assemblée 
de  paix,  comme  tout  autre  juge  de  paix, 
est  obligé  de  recevoir  les  demandes  et 
les  plaintes  en  tout  lieu  et  en  tout  temps, 
s'il  a  été  chargé  de  ce  service  (Cass.  dép. 
civ. ,  1876  ,  n"  iG5).  11  est  obligé  en  outre 
de  recevoir  toutes  les  pièces  adressées  à 


l'assemblée  et  n'a  pas  le  droit  de  ren- 
voyer de  sa  propre  autorité  les  demandes 
et  plaintes  pareillement  adressées  à  l'as- 
semblée. Mais  il  est  libre  d'accepter  ou 
de  refuser  les  recours  en  cassation  de- 
vant le  Sénat  (Cass.  dép.  civ.,  1871, 
n°  187),  sous  réserve  de  l'applicalion 
des  règles  édictées  pour  les  cours  judi- 
ciaires (Cass.  dép.  civ.,  1871,  n"  5i()) 
et  sans  qu'il  ait  le  droit  de  se  prononcer 
sur  le  fond  du  recours  (Cass.  dép.  civ., 
1873,  n"  1210).  Les  membres  perma- 
nents étant  chargés  de  recevoir  les  récla- 
nialions  des  parties  et  des  prévenus  doi- 
vent se  trouver,  aux  jours  déterminés, 
au  local  de  l'assemblée  (  Cass.  dép.  crim., 
18G8,  n"  617). 

Art.  58.  Le  substitut  du  procureur  qui 
a  [)ris  part  à  une  alTaiie  correctionnelle 
en  qualité  d'accusateur  en  première  in- 
slanco,  ne  peut  intervenir  dans  la  même 
alTaire  lorsqu'elle  est  soumise  à  Texamen 
de  l'assemblée  (Cass.  dép.  crim.,  1871, 
n"  285).  Dans  ce  cas,  l'afifaire  n'est  pas 
portée  devant  une  autre  assemblée,  mais 
un  autre  substitut  du  procureur  est  dé- 
signé poiu^  pi  ésenler  les  conclusioiis((jass. 

/i 
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sèment  assiste  aux  audiences  de  l'assemblée  des  juges  de  paix 
(art.  i33),  afin  de  donner  ses  conclusions  conformément  aux 
codes  de  procédure  civile  et  de  procédure  criminelle.  La  présence 
des  membres  du  ministère  public  aux  séances  administratives  de 
l'assemblée  de  paix  est  facultative. 

Art.  59.  Des  secrétaires  (greffiers)  et,  en  cas  de  besoin,  des 
adjoints  de  secrétaires  nommés  par  le  président,  sont  attachés  à 
l'assemblée  des  juges  de  paix.  Pour  l'entretien  de  ces  employés  et 
les  frais  de  bureau,  une  somme  est  spécialement  attribuée  par 
les  assemblées  représentatives  locales  et,  dans  les  villes  de  Saint- 
Pétersbourg,  Moscou  et  Odessa,  par  les  conseils  municipaux. 

Remarque  i .  Dans  les  provinces  d'Astrakhan ,  d'Orenbourg  et 
dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  le  personnel  des  chancelleries 
(greffes)  des  assemblées  de  paix,  le  montant  du  traitement  des 
employés  et  les  frais  de  bureau  sont  fixés  par  des  tableaux  spéciaux. 

Remai^que    a.   Aux    assemblées    de    paix    des    arrondissements 


dép.  crim.,  20  janvier  1870).  Les  mem- 
bres du  ministère  public  sont  tenus  de 
présenter  à  l'assemblée  de  paix  leurs  con- 
clusions sur  tous  les  recours  en  annula- 
tion par  voie  de  cassation,  formés  contre 
les  décisions  des  juges  de  paix  en  matière 
civile  (Cire.  cass.  dép.  civ.,  3i  janvier 
1880). 

Art.  59.  La  révocation  du  secrétaire 
de  l'assemblée  de  paix  ne  peut  être  pro- 
noncée par  le  président  sans  indication 
do  motifs,  si  l'acte  qui  a  donné  lieu  à 
celte  révocation  tombe  sous  l'application 
(lu  code  pénal  et  peut  être  prouvé  en 
justice  (Cass.  dép.  civ.,  16  décembre 
187^1).  Les  affaires  disciplinaires  con- 
cernant les  secrétaires  et  les  adjoints  de 


secrétaires  attachés  aux  assemblées  de 
paix  sont  examinées  par  ces  assemblées; 
les  recours  contre  ces  décisions  peuvent 
être  formés  par  voie  d'appel  devant  les 
cours  et  contre  les  arrêts  des  cours  par 
voie  de  cassation  devant  le  Sénat  (Ass. 
gén.,  j5  mai  1870).  Les  rapports  sur 
les  affaires  soumises  à  l'assemblée  ren- 
trant dans  les  attributions  des  membres 
de  l'assemblée,  le  secrétaire  n'en  peut 
être  chargé  (Cass.  dép.  civ.,  1875, 
n"  583).  La  rédaction  des  résolutions  de 
l'asscml)lée,  non  par  le  président  ou  un 
des  juges  de  paix  mais  par  le  secré- 
taire, constitue  une  flagrante  violation 
de  la  loi  et  enlève  toute  force  au  juge- 
ment. (Cire.  ass.  gén.,  9  juin  1875). 
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(l'Orsk  ot  de  Tclieliabinsk  (province  d'Orenbourg),  el  de  l'arron- 
dissement de  Tchernoyaro-Enotaievsk  (province  d'Astrakhan)  sont 
attachés  des  traducteurs  pour  la  langue  tartare  dans  les  premiers  et 
pour  la  langue  kalmouke  dans  le  dernier,  rétribués  sur  les  fonds  des- 
tinés à  l'entretien  des  tribunaux  de  paix  dans  les  provinces  sus- 
mentionnées. Lcsdites  assemblées  de  paix  sont  autorisées  à  déléguer 
ces  traducteurs  dans  les  cantons  où  leur  présence  sera  nécessaire. 
Ces  traducteurs  sont  soumis,  en  cas  d'abus  ou  de  négligence  dans 
le  service,  aux  règles  générales  relatives  à  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil.  Aux  tribunaux  de  paix  des  arron- 
dissements d'Orenbourg,  Troïtzk  et  Verkhnéouralsk  (province 
d'Orenbourg)  et  de  l'arrondissement  d'Astrakhan -Krasnoyarsk 
(province  d'Astrakhan)  sont  attachés  également  des  traducteurs  ré- 
tribués pour  les  idiomes  des  populations  «//o^è/^e-s-.  A  l'assemblée  de 
paix  du  premier  arrondissement  du  territoire  de  l'armée  du  Don  sont 
attachés  deux  traducteurs  pour  la  langue  kalmouke ,  rétribués  sur  les 
fonds  locaux.  Ladite  assemblée  est  autorisée  à  déléguer  ces  tra- 
ducteurs dans  les  cantons  de  justice  de  paix  où  sont  situés  des 
campements  de  Kalmouks.  (^Suppl.  1890.) 

Remarque  3.  Un  nouveau  poste  d'adjoint  de  secrétaire  est  établi 
pour  gérer,  sous  la  surveillance  du  président  de  l'assemblée  de 
paix  d'ismaïl,  les  archives  instituées  près  de  cette  assemblée  pour 
les  affaires  entièrement  terminées.  I^Suppl.  1890.) 

Art.  go.  Des  huissiers  spéciaux  peuvent  être  attachés  aux  as- 
semblées des  juges  de  paix  pour  l'exécution  des  jugements  des  juges 
de  paix  et  de  leurs  assemblées,  ainsi  que  des  autres  décisions  exécu- 
toires rendues  par  ces  assemblées  ou  leurs  présidents. 

Remarque.  Dans  les  provinces  d'Astrakhan  et  d'Orenbourg  ef 
dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  en  prévision  des  dommages 

Ix. 
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pouvant  résulter  des  actes  irréguiiers  des  huissiers  près  les  assem- 
blées de  paix,  une  caution  de  /loo  roubles  au  plus  est  exigée 
d'eux.  Ce  chiffre  peut  être  abaissé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  61.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  assemblées  et 
le  montant  de  leurs  appointements  prélevés  sur  les  contributions 
locales  et,  dans  les  villes  de  Saint-Pétersbourg,  Moscou  et  Odessa, 
sur  les  revenus  municipaux,  sont  fixés  par  les  assemblées  repré- 
sentatives locales  et  les  conseils  municipaux,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne. 

Remarque.  Dans  les  provinces  d'Astrakhan  et  d'Orenbourg  et 
dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  le  nombre  des  huissiers  pour 
chaque  province  et  le  montant  de  leur  traitement  sont  fixés  par 
des  tableaux  spéciaux.  La  répartition  de  ces  huissiers  entre  les  as- 
semblées de  paix  de  chaque  province  est  faite  par  le  ministre  de 
!a  justice. 

Art.  61  ^  Les  assemblées  représentatives  locales  et  les  conseils 
municipaux  compétents  sont  autorisés,  en  même  temps  qu'ils 
fixent  le  montant  du  traitement  des  huissiers  attachés  aux  assem- 
blées de  paix,  à  déterminer  les  émoluments  qui  leur  sont  attri- 
bués pour  chaque  acte  de  leur  ministère.  Le  montant  de  ces  émo- 
luments est  indiqué  dans  un  tarif  spécial  établi  par  l'assemblée 
représentative  locale  ou  par  le  conseil  municipal  et  doit,  dans  tous 
les  cas,  être  inférieur  au  montant  des  émoluments  attribués  aux 
huissiers  des  tribunaux  ordinaires  du  ressort  de  la  cour  judiciaire 
(art.  3i  3).  Ces  émoluments  forment  un  fonds  commun  qui  appar- 
tient à  tous  les  huissiers  d'un  même  arrondissement  de  justice  de 
paix  et  dont  la  répartition  est  laissée  à  l'appréciation  de  l'assemblée 
des  juges  de  paix. 

Remarque.   Dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  les  huissiers  at- 
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lâchés  aux  assemblées  des  juges  do  paix  reçoivent,  pour  chaque 
acte  de  leur  ministère,  des  émoluments  fixés  d'après  un  tarif  spé- 
cial. Le  montant  de  ces  émoluments  doit  être  inférieur  à  celui  (jui 
est  attribué  aux  huissiers  près  les  tribunaux  ordinaires  du  res- 
sort de  la  cour  judiciaire.  Ce  tarif  est  préparé  par  les  assemblées 
de  paix  du  chef-lieu  de  la  province,  de  concert  avec  le  maire  de 
ce  chef-lieu  et  le  maréchal  de  la  noblesse  de  la  province,  et  pré- 
senté au  ministre  de  la  justice  qui  le  fait  approuver  par  voie  lé{>is- 
lative.  —  Dans  les  provinces  d'Astrakhan  et  d'Orcnbourg,  les 
huissiers  attachés  aux  assemblées  de  paix  reçoivent,  pour  chaque 
acte  de  leur  ministère,  des  émoluments  fixés  par  le  tarif  approuvé 
en  1871  pour  la  rémunération  des  huissiers  près  les  assemblées 
de  paix  du  territoire  de  l'armée  du  Don. 

Art.  62.    Les  huissiers  attachés  aux  assemblées  de  paix  sont 


Art.  62.  Le  président  de  l'asseml)lée 
de  paix  a  le  droit  de  révoquer  l'huissier 
attaché  à  rassemblée  sans  indication  des 
causes  de  la  révocation  (Cass.  dép.  civ. , 
10  novembre  i8y5).  C'est  également  à 
lui  et  non  à  l'assnmblée  qu'il  appartient 
d'infliger  à  l'huissier  des  peines  par  voie 
administrative  (Ass.  gén.,  1879,  n"  û']). 
Les  plaintes  contre  la  conduite  et  les 
lenteurs  de  l'huissier  sont  portées  devant 
le  président  et  non  devant  l'assemblée. 
H  dépend  du  président  soit  d'infliger  à 
l'huissier  des  peines  par  voie  admini- 
strative, soit  de  provoquer  contre  lui  des 
poursuites  disciplinaires  (Cass.  dép.  civ., 
5  mai  1875).  Les  plaintes  formées coniro 
If^s  irrégularités  commises  dans  l'exécu- 
tion des  jugements  sont  examinées  par 
le  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel 
cette  exécution  a  lieu  (Ass.  gén.,  1880, 
n°  68).  Les  afTaires  disciplinaires  concer- 


nant les  huissiers  sont  examinées  en 
séance  administrative  et  non  en  audience 
judiciaire  par  l'assemblée  à  laquelle  il 
sont  attachés  (Cass.  dép.  civ.,  1869, 
n"  /i/i8  )  et  à  huis  clos ,  à  moins  que  l'huis- 
sier ne  demande  que  l'examen  de  l'afFaire 
ait  lieu  en  séance  publique.  L'assemblée 
de  paix  peut  infliger  à  l'huissier  par  voie 
disciplinaire,  outre  les  peines  discipli- 
naires ordinaires,  la  retenue  de  ses  ho- 
noraires ou  une  amende  de  5  à  100  rou- 
bles (Cass.  dép.  civ.,  i87>>,  n"  898). 
Le  remboursement  des  dommages  causés 
par  les  actes  irréguliers  des  huissiers ,  et 
dont  le  moulant  est  prélevé  sur  leur  cau- 
tiomiement  ou  sur  leurs  autres  biens, 
n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  judi- 
ciaire (Cass.  dép.  civ.,  1872,  n"  89.3). 
Les  décisions  rendues  par  les  assemblées 
de  paix  en  matière  disciplinaire  peuvent 
être  portées  en  appel  devant  la  cour  jii- 
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nommés  par  les  présidents  de  ces  assemblées  et  sont  sonnais  à 
leur  surveillance  et  à  leur  pouvoir  disciplinaire  (art.  3 2 9). 

Art.  63.  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  d'huissiers  spéciaux 
près  les  assemblées  de  paix,  ou,  encore,  si  le  nombre  de  ceux  qui 
y  sont  attachés  est  insuffisant,  leurs  attributions  sont  confiées  aux 
agents  de  la  police  locale  qui  reçoivent  la  rémunération  fixée  par 
le  tarif  pour  les  huissiers  près  l'assemblée  locale  des  juges  de  paix 
et,  si  ce  tarif  n'est  pas  établi,  celle  qui  est  fixée  par  le  tarif  pour 
les  huissiers  attachés  aux  tribunaux  ordinaires  du  ressort  de  la 
cour  judiciaire. 

GHAPITRE  VI. 

DES  DROITS,  DE  LA   RESPONSABILITE  DES  JUGES  DE  PAIX  ET  DE  LEURS  RAPPORTS 
ENTRE  EUX   ET    AVEC  LES  AUTRES  AUTORITES   PUBLIQUES. 

Art.  6 à.  Le  droit  de  surveillance  immédiate  sur  les  juges  de 


diciaire  (Ass.  gén. ,  17  oct.  1869)  et  en 
cassalion  devant  le  Se'nat  (Ass.  gén., 
1.5  mai  1870).  Si,  lors  de  l'examen 
d'une  affaire  disciplinaire  concernant  un 
huissier,  il  se  révèle  des  circonstances 
susceptibles  d'entraîner  le  prévenu  de- 
vant la  juridiction  criminelle ,  l'assemblée 
de  paix  arrête  la  procédure  disciplinaire 
et  soumet  l'affaire  à  l'examen  de  la  cour 
judiciaire  do  laquelle  il  dépend  de  pro- 
noncer la  mise  en  jugement  de  l'huissier 
(Ass.  gén.,  1870,  n"  iT)), 

Art.  6^1.  11  résulte  de  la  comparaison 
de  cet  article  avec  les  articles  2A9,  aBo, 
9.j6  et  267  que  la  surveillance  immé- 
diate ,  dont  il  est  ici  question ,  n'est  que  le 
contrôle  des  actes  d'un  tribunal  inférieur 
par  lo  tribunal  hiérarchiquement  supé- 


rieur. Ce  droit  de  contrôle  établi  par  l'ar- 
ticle 2^9  et  dont  l'étendue  est  déter- 
minée par  l'article  2  5o  n'implique  pas  le 
droit  d'inspecter  le  service  d'un  tribunal, 
droit  qui  n'appartient  qu'au  ministre  de 
la  justice  et  aux  départements  de  cas- 
sation du  Sénat  investis  de  la  haute 
surveillance  des  tribunaux.  Les  départe- 
ments de  cassation  ont  donc  jugé  que  les 
assemblées  de  paix  ne  peuvent  procéder  à 
Tinspection  d'un  tribunal  de  justice  de 
paix;  si  pourtant  la  nécessité  d'une  telle 
inspection  se  faisait  sentir ,  avis  en  devrait 
être  donné  par  l'assemblée  de  paix  au  mi- 
nistre de  la  justice  (Ass.  gén.,  1875, 
n°63). 

La    surveillance    immédiate    sur   les 
juges  de  paix  appartient  à  l'assemblée  et 
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paix  appartient  a  rassemblée  de  paix  de  leur  arrondissement.  La 
haute  surveillance  à  exercer  sur  tous  les  juges  de  paix  et  sur  les 


non  au  président  seul  (Ass.  gén.,  1881, 
n"  69  ).  Dans  les  limites  de  ce  pouvoir, 
rasseml)lée  est  autorisée  à  réparer  les 
négligences  commises  par  les  juges  de 
paix,  à  prendre  des  mesures  générales 
pour  éviter  les  irrégularités  dans  l'expé- 
dition des  alfaires  par  les  juges  et  à 
veiller  à  la  régularité  et  à  runilormité  de 
Tordre  intérieur  (Ass.  gén.,  1 5  janvier 
1877).  L'assemblée  do  paix  peut  astrein- 
dre les  j  uges  de  paix  à  des  comptes  ren- 
dus périodiques ,  mais  seulement  par  son 
règlement  d'ordre  intérieur  (Ass.  gén., 
1882,  n°  12). 

Les  membres  du  ministère  public  ont 
non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de 
faire  connaître  au  président  de  l'assem- 
blée de  paix  ou  do  dénoncer  à  leurs 
chefs  hiérarchiques  les  négligences  ou 
les  iirégularités  qu'ils  ont  découvertes 
dans  les  actes  des  juges  de  paix.  L'as- 
semblée à  qui  a  été  faite  une  commu- 
nication de  cette  nature  ne  peut  s'abs- 
tenir de  procéder  à  une  enquête. 

Bien  que,  en  vertu  des  articles  GA, 
7^1,  25o  et  272,  le  droit  de  surveiller 
les  juges  de  paix  ainsi  que  celui  de  pro- 
voquer contre  eux  des  poursuites  disci- 
plinaires ou  leur  mise  en  jugement,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi ,  appartien- 
nent à  l'assemblée  de  paix,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  cette  assemblée  soit  obligée  de 
recourir  à  ces  mesures,  toutes  les  fois 
qu'un  particulier  en  requiert  l'appli- 
cation ou  que  l'autorité  administrative 
lui  signale  des  irrégularités  qu'elle  croit 
avoir  découvertes  dans  les  actes  d'un 
juge  de  paix. 


L'opportunité  de  ces  mesures  est  lais- 
sée à  l'appréciation  de  l'assemblée ,  et  le 
refus  qu'elle  oppose  aux  poursuites  ne 
peut  être  attaqué  par  voie  de  cassation. 
Mais  si  elle  conclut  aux  poursuites,  elle 
communique  ses  motifs  à  la  cour  judi- 
ciaire qui,  se  trouvant  investie  par  l'ar- 
ticle 270  du  droit  de  connaître  des 
])0ursuiles  disciplinaires  contre  les  juges 
de  paix ,  peut  arrêter  l'affaire  ou  y  donner 
suite  (Cass.  dép.  crim.,.  1870,  n"  5i  1). 

Les  parties,  bien  qu'elles  puissent 
porter  plainte  contre  les  irrégularités 
commises  parles  juges  de  paix  dans  le  ju- 
gement de  leurs  affaires,  n'ont  pas  le 
droit  de  réclamer  des  poursuites  discipli- 
naires ni  de  se  plaindre  que  le  tribunal  n'a 
pas  trouvé  de  motifs  légitimes  d'exercer 
des  poursuites  disciplinaires;  mais  au  cas 
où,  sur  la  plainte  d'une  des  parties,  des 
poursuites  disciplinaires  sont  intentées, 
le  plaignant  ne  devient  pas  pour  cela  par- 
tie dans  l'afl'aire  où  figurent,  seulement 
à  ce  titre,  le  juge  de  paix  qui  est  l'objet 
de  la  poursuite  et  le  ministère  public 
(Cass.  dép.  crim.,  1870,  n"  1022). 
Le  particulier  ne  peut  être  partie  au  pro- 
cès que  s'il  réclame  une  indemnité  pour 
dommages  à  lui  causés  par  suite  d'une 
irrégularité  ou  d'un  crime  commis  par  le 
juge  de  paix  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Dans  le  premier  cas,  l'affaire  est 
portée  devant  le  tribunal  civil  et,  dans 
le  second  ,  devant  le  tribunal  criminel 
(Cass.  dép.  crim.,  1870,  n"  1022). 

Les  décisions  rendues  en  matière  dis- 
ciplinaire sont  en  général  susceptibles 
d'appel,  conlormémenl   aux  dispositiors 
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assemblées  de  paix  est  centralisée  dans  les  départements  de  cas- 
sation du  Sénat  et  entre  les  mains  du  ministre  de  la  justice. 

Art.  65.  La  juridiction  des  juges  de  paix  cantonaux  est  li- 
mitée à  l'étendue  du  canton  (^outchastok)  assigné  à  chacun  d'eux. 
La  juridiction  des  juges  de  paix  honoraires  et  des  assemblées  des 
juges  de  paix  s'étend  à  tout  l'arrondissement  de  la  justice  de  paix 
(mirovoï  okrougy 

Art.  66.  Pour  instruire  et  juger  les  affaires  de  leur  compétence 
ainsi  que  pour  remplir  les  diverses  attributions  dont  ils  sont  in- 
vestis, tous  les  juges  de  paix,  tant  honoraires  que  cantonaux, 
agissent  en  vertu  des  mêmes  droits  et  ont  le  même  pouvoir. 

Art.  67.    Les  personnes  qui  assistent  aux  audiences  des  juges 


des  articles  27/1,  277,  286  -  288  et 
991  ;  mais  la  loi  n'indiquant  pas  le  mode 
d'appel  des  décisions  prises  en  malière 
disciplinaire  par  les  assemblées  de  paix, 
les  départements  de  cassation  du  Sénat 
ont  décidé,  par  application  des  articles 
/io  et  /i  1  du  code  de  proc.  crim.  et  des 
articles  /12  et  Ao  du  code  de  proc.  civ. , 
que  les  cours  judiciaires  connaîtraient 
des  appels  portés  contre  ces  décisions 
(Ass.  gén.,   17  oct.  1869). 

Art.  66.  Voir  l'article  /17. 

Art.  67.  Les  dispositions  de  cet  article 
sont  applicables  sans  distinction  à  toutes 
les  personnes  qui  assistent  à  l'audience 
des  juges  de  paix,  même  aux  parties  en 
cause  (Cass.  dép.  ciim.,  1  866,  n"  i5),  à 
rexception  toutefois  des  agents  de  la  po- 
lice et  des  fonctionnaires  administratifs 
cliargés  de  soutenir  l'accusalion  ou  de 
déposer  dans   l'airaire;    toute   infraction 


par  eux  commise  aux  règles  de  la  bien- 
séance doit  être  déférée  à  leurs  chefs 
hiérarchiques  (Ass.  gén. ,  1  h  août  1868). 

Les  mesures  que  prend  le  juge  de 
paix  en  vertu  de  l'article  67  pour  main- 
tenir la  police  de  l'audience  n'enlèvent 
pas  aux  particuliers  le  droit  d'intenter 
une  action  contre  ceux  qui  les  auraient 
insultés  à  l'audience  (Cass.  dép.  crim., 
1867,  11°  26't)  et  n'empêchent  pas  de 
poursuivre  les  perturbateurs,  s'ils  se  sont 
rendus  coupables  d'un  acte  criminel  prévu 
par  le  code  pénal  (Cass.  dép.  crim., 
1870,  n°  700). 

Le  mot  même  qu'on  lit  à  la  fin  de 
l'article  indique  que  l'expulsion  de  l'au- 
dience est  considérée  comme  une  mesure 
grave  et  qui  ne  doit  être  prise  que  si 
toutes  les  autres  mesures  sont  restées  sans 
résultat  (Cass.  dép.  civ,,  1870,  )i''/i9o). 
Voir  aussi  l'article  1  57. 
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(le  paix  sont  tenues  d'observer  l'ordre,  le  silence  et  les  règles  de 
la  bienséance  et  de  se  soumettre  sans  réclamation  aux  injonctions 
qui  leur  sont  faites  à  cet  eil'et  par  le  juge  de  paix.  Tout  contreve- 
nant à  ces  prescriptions  est  d'abord  averti  par  le  juge  de  paix  (\\i'\ 
j)eut,  s'il  y  a  récidive,  le  condamner  a  une  amende  de  vingl-('in(| 
kopeks  à  trois  roubles,  selon  sa  fortune,  et  même  l'expulser  do 
l'audience. 

Art.  68.  Pour  maintenir  l'ordre  et  la  police  des  audiences 
de  l'assemblée  de  paix,  le  président  de  cette  assemblée  est  investi 
des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  sont  attribués  aux  présidents 
des  tribunaux  ordinaires  en  vertu  des  articles  1/19  et  lô/i  à  i5(j 
de  la  présente  loi. 

Art.  69.  Les  juges  de  paix  et  les  assemblées  des  juges  de  paix 
correspondent  directement,  tant  entre  eux  qu'avec  les  autres  tri- 
bunaux et  fonctionnaires. 

Art.  70.  L'assemblée  des  juges  de  paix  adresse  à  tous  les  juges 
de  paix  de  son  ressort  des  prescriptions  (^predpisanin^  et  reçoit  d'eux 
des  rapports  (^predstavlénia). 

Ap.t.  71.    Tous  les  juges  de  paix  sont  assimilés  aux  membres 

Arl.  68.  Le  droiUFinfliger  des  arrêts,  médiaire   de   rassemblée   des  jn[jes    de 

pour  vinfjt-qiialre  heures  au  plus,  aux  paix  (Ass.  gén.,   1871,  11°  137;  187.3, 

auteurs  de  désordres  dans  le  prétoire,  11"  5i). 

appartient  exclusivement  aux  présidents  Art.  71.  En  rangeant  dans  la  même 

des    tribunaux   composés    de    pjusiei^rs  classe  les  fonctions  des  ju^res  de  paix  et 

membres,  y  compris  les  asseml)lées  de  celles  des  membres  des  tribunaux  d'ar- 

paix,  mais  non  par  conséquent  aux  juges  roadissement  et  des  cours  judiciaires,  le 

de  paix  (Cass.  dép.  civ.,  fi  mars  187A).  législateur  a   voulu    entourer   les  juges 

Art,  6g.   Les  juges  de  paix  n'ont  pas  de    paix    d'une    considération    (pii     ne 

le  droit  d'adresser  des  rapports  directe-  peut  (prajouter  au  prestige  de  ieiu'  au- 

raent  au  Sénat,  sans  passer  par  l'inler-  torilé. 
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des  tribunaux  d'arrondissement  et  des  cours  judiciaires,  tant  par 
rapport  à  la  classe  de  leurs  fonctions  qu'aux  droits  et  prérogatives 
attachés  à  leur  qualité  de  juges  (art.  287  à  2/12). 

Art.  72.   Les  juges  de  paix,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
mandat,  ne  peuvent  être  relevés  de  leurs  fonctions  que  s'ils  le 


Art.  72.  La  règle  que  lesjiigesde  paix 
ne  peuvent  être  transférés  sans  ieur  con- 
sentement d'un  canton  dans  un  autre 
n'est  pas  applicable  lorsque  rassemblée  de 
district  a  décidé  de  diminuer  le  nombre 
des  cantons  ruraux  et  d'augmenter  celui 
des  cantons  urbains;  dans  ce  cas,  l'assem- 
blée de  district  peut,  à  la  majorité  des 
voix,  transférer  un  juge  de  paix,  sans 
son  consentement,  d'un  canton  dans  un 
autre  (Ass.  gén. ,  1871,  n"  i/i6). 

Les  juges  de  paix  peuvent  être  égale- 
ment, en  vertu  de  l'article  3/i ,  transférés 
d'un  canton  dans  un  autre,  après  cbaque 
élection  générale,  lors  de  la  répartition 
entre  eux  des  cantons  (Ass.  gén. ,  2  7  avril 
1879).  Le  prétoire  du  juge  de  paix  peut 
être,  par  ordre  de  l'assemblée  de  paix, 
transféré  d'une  localité  dans  une  autre, 
pourvu  que  ce  soit  dans  les  limites  du 
canton  (Ass.  gén.,  1878,  n"  2). 

La  suspension  temporaire  des  juges 
de  paix  accusés  de  crimes  ou  délits,  lors 
même  que  ces  infractions  n'auraient  pas 
trait  au  service,  ne  peut  être  ordonnée 
que  par  le  Sénat  (Ass.  gén.,  1875, 
n"  67).  Aussi,  lorsque  des  poursuites 
sont  intenlées  conire  un  juge  de  paix, 
l'assemblée  est  obligée  d'en  informer  im- 
médiatement le  Sénat  et  d'altendie  qu'il 
ait  stalu('î  sui'  la  question  de  suspension 
(Ass.  gén.,  1872,  n"  hS).  Los  juges  de 


paix  et  les  présidents  des  assemblées  de 
paix,  en  état  de  prévention  ou  d'accu- 
sation, continuent  de  siéger  et  de  remplir 
leurs  fonctions ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
suspendus  parle  Sénat  (Ass.  gén.,  1872  , 
n°  hS).  Le  juge  temporairement  sus- 
pendu à  la  suite  de  sa  mise  en  jugement 
n'est  rétabli  dans  ses  fonctions  qu'après 
que  le  jugement  qui  l'a  acquitté  a  acquis 
force  de  cliose  jugée  (Cass.  dép.  civ., 
i5  avril  187^1). 

Le  juge  de  paix  peut  être  relevé  de 
ses  fonctions  sans  son  consentement,  par 
suite  de  la  réduction  du  nombre  des 
cantons  opérée  sur  la  demande  de  l'as- 
semblée représentative  du  district,  mais 
pour  cela,  il  faut ,  dans  tous  les  cas,  l'or- 
dre du  premier  département  du  Sénat 
(Ass.  gén.,  1872,  n"  lA).  La  mise  en 
accusation  n'est  pas  sulTisante,  par  clle- 
mênie,  pour  entraîner  la  révocation  du 
juge.  La  question  de  savoir  si  le  juge 
doit  être  relevé  de  ses  fonctions  ou  main- 
tenu n'est  soumise  au  Sénat  qu'après 
que  le  jugement  est  passé  en  force  de 
cliose  jugée  (Cass.  dép.  civ.,  i5  octobre 
1878). 

Le  juge  condannié  par  jugement  à  une 
des  peines  entraînant  la  perte  du  droit 
d'entrer  au  service  est  considéi'é,  pai' 
cela  mên)(>,  comme  révoqué  de  ses  fonc- 
lions(Ass.  gén.,  8juin  1870). 
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demandent,  sauf  dans  les  cas  in(li([uc's  aux  articles  228  à  280, 
295  et  296  de  la  présente  loi,  ni  èlvo.  transférés  d'une  localité 
dans  une  autre  sans  leur  consentement.  La  suspension  temporaire 
ne  peut  être  prononcée  contre  eux  que  dans  le  cas  de  mise  en 
jugement,  et  la  révocation  définitive  ou  la  destitution  qu'en  vertu 
d'un  jugement  d'un  tribunal  criminel. 

Art.  73.  Les  congés  des  juges  de  paix  cantonaux,  pour  un 
terme  n'excédant  pas  un  mois,  sont  accordés  par  l'assemblée  des 
juges  de  paix.  Le  droit  d'accorder  des  congés  d'une  durée  plus 
longue  ainsi  que  d'accepter  les  demandes  de  démission  appartient 
au  premier  département  du  Sénat  dirigeant. 

Remarque.  Dans  les  provinces  d'Astrakhan  et  d'Orenbourg  et 
dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  les  juges  de  paix  cantonaux 
sont  soumis,  au  point  de  vue  de  la  mise  à  la  retraite  et  des  congés 
de  plus  d'un  mois ,  aux  règles  générales  sur  le  service  applicables 
aux  fonctionnaires  nommés  par  le  gouvernement. 

Art.  74.  Les  règlements  i^nahazi)  spéciaux  relatifs  aux  juges  de 
paix  et  aux  assemblées  de  paix  (art.  168  et  170)  sont  préparés 
sur  l'ordre  de  ces  assemblées,  examinés  par  elles  en  présence 
de  la  moitié  au  moins  des  juges  de  paix  de  l'arrondissement,  puis 
soumis  par  le  président  de  l'assemblée  au  ministre  de  la  justice 
(art.  171). 

Art.  75.  Les  juges  de  paix  et  les  assemblées  de  paix  sont  tenus 
de  dresser  annuellement  des  comptes  rendus  sur  le  mouvement 
des  afFaires  dans  les  tribunaux  de  justice  de  paix  pendant  l'année 
écoulée,   suivant  le  mode  réglé   par  le  ministre    de   la  justice 

Arl.  7').  Les  règloments  spéciaux  donl  il  est  laiL  mention  à  railicle  ']h  ne  peuvent 
modifier  en  quoi  que  ce  soit  les  prescriptions  du  la  loi. 
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(art.  174).  Ces  comptes  rendus,  après  avoir  été  examinés  par  l'as- 
semblée des  juges  de  paix,  sont  soumis  à  des  époques  fixes  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

Art.  75 ^  Les  règles  relatives  à  l'encaissement,  à  la  garde  et 
au  pavement  des  sommes  d'argent  versées  dans  les  caisses  des  tri- 
bunaux de  paix,  ainsi  qu'à  la  comptabilité  et  au  contrôle  de  ces 
sommes,  sont  établies  et  modifiées,  s'il  y  a  lieu,  par  les  ministres 
de  la  justice  et  des  finances  et  par  le  contrôleur  de  l'empire  agis- 
sant de  concert.  Lesdites  règles  sont  portées  à  la  connaissance  du 
public.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  cependant  aux 
sommes  allouées  en  traitement  aux  juges  de  paix,  ou  accordées 
pour  les  frais  de  bureau  des  juges  de  paix  et  des  assemblées  de 
paix  et,  en  général,  aux  sommes  appartenant  aux  provinces  où 
sont  organisées  les  assemblées  représentatives  locales  ;  ces  assem- 
blées sont  autorisées  à  établir,  à  leur  convenance ,  les  règles  rela- 
tives au  contrôle  desdites  sommes. 

Art.  75-.  Les  règles  de  comptabilité  relatives  aux  taxes  judi- 
ciaires et  au  droil  de  timbre  perçus  pour  l'entretien  des  tribunaux 
de  paix  sont  établies  par  le  ministre  de  la  justice  de  concert  avec 
le  ministre  des  finances  et  le  contrôleur  de  l'empire. 

Art.  76.  La  responsabilité  disciplinaire  des  juges  de  paix,  en 
cas  d'irrégularités  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  est 
réglée  par  les  dispositions  des  articles  262  à  296  de  la  présente 

Arl.  70.  En  cas  do  désordre  dans  Tex-  le  tribunal  ci-iminel.  Au  cas  on  des  pour- 

pt'dilion  des  affaires  soiinn'sos  au  juge  de  suites  sont  intentées  contre  le  juge  de 

p.'iix,  rasscnïhléopcnt,  d'oflico,  non  seule-  paix,  l'assemblée  doit  en  informer  immé - 

ment  recli.'ior  les  irrégularités  commises,  diatement  le  Sénat  et  attendra  qu'il  ait 

mais  provo(|uer,  suivant  l'importance  des  décidé  si  le  juge  de  paix  poui'suivi  doit 

cas,  des  poursuites  disciplinaires  ou  la  rester  en  fondions  ou  ('tre  provisoiremoul 

mise  en  jugement  du  juge  de  paix  devant  suspendu  (  Ass.  gén.,  1S70,  n"  /i8). 
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loi  relative  aux  membres  des  tribunaux  d'arrondissement.  Les 
rè[];les  concernant  la  mise  en  accusation  des  ju{jcs  de  paix  pour 
crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi 
que  la  procédure  à  suivre  dans  ces  affaires,  sont  déterminées  par 
le  code  de  procédure  criminelle. 

TITRE  II. 

DES  TRIBUNAUX  ORDINAIRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  TRIBUNAUX    D'-ARRONDISSEMENT. 


Art.  77.    Le  tribunal  d'arrondissement   est   établi   pour  plu- 


Art.  77.  1°  Les  Iribunaux  d'arron- 
disseinen l  connaissent ,  coni me  j  uridiclion 
civile,  de  toutes  les  contestations  qui  ne 
sont  pas  attribuées  aux  juges  de  paix; 
comme  juridiction  répressive,  de  toutes 
les  aflTaires  qui  excèdent  la  compétence 
de  la  justice  de  paix;  s'il  s'agit  de  crimes 
et  délits  d'une  certaine  gravité,  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  jugent  avec  l'as- 
sistance du  jury.  11  en  résulte  qu'en  Russie, 
la  cour  d'assises  est  une  délégation  du 
tribunal  d'arrondissement  et  qu'en  con- 
séquence le  président  des  assises  et  les 
deux  assesseurs  sont  pris  parmi  les  mem- 
bres de  ce  tribunal.  En  ce  qui  regarde 
la  compétence  du  jury,  elle  a  été  nota- 
blement restreinte  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  de  18G6  sur 
l'organisation  judiciaire.  D'après  l'arti- 
cle 201  du  code  de  procédure  crimi- 
nelle de  1866 ,  étaient  jugées  par  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  avec  l'assistance 
du  jury  les  alFaires  relatives  aux  crimes 


et  délits  pour  lesquels  la  loi  prononce  la 
privation  ou  la  restriction  des  droits  ci- 
viques. La  privation  des  droits  civiques 
(perte  des  droits  poIili(|ues,  de  famille  et 
de  propriété  ;  —  voir  la  note  sous  l'ar- 
ticle 999)  étant  le  corollaire  des  peines 
criminelles  (mort,  transportalion  en  Si- 
bérie avec  Iravaux  forcés,  transporta tion 
simpleen  Sibérie  e(  enTranscaucasie),  et 
la  restriction  de  certains  droits  et  privi- 
lèges (c'est-à-dire  la  privation  de  quel- 
ques droits  dont  l'exercice  exige  une 
bonorabilité  intacte)  étant  le  corollaire 
des  peines  corrcctioimelles  légères,  on 
voit  que  la  splière  d'action  du  jury  était 
considérable  et  embrassait  aussi  bien  les 
crimes  les  plus  graves  que  les  délits  de 
peu  d'importance.  Mais  si,  dans  les  pays 
où  le  jury  fonctionne  depuis  longtemps, 
cette  institution,  malgré  ses  avantages, 
soulève  des  critiipies  jusiiliées  à  cause  de 
l'inégalité  qu'elle  apporte  dans  la  répres- 
sion et  de  l'impunité  fréquente  qu'en- 
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sieurs  districts;  il  est  composé  d'un  président  et  de  plusieurs 
membres. 


traînent  ses  vordicls,  combien  plus  nom- 
breux devaient  être  ces  écarts  dans  un  pays 
comme  la  Russie ,  où.  le  jury  n'est  intro- 
duit que  depuis  vingt-cinq  ans  î  Le  gou- 
vernement ne  pouvait  rester  indifférent 
en  présence  de  ces  défaillances  du  jury, 
A  plusieurs  reprises  il  s'est  occupé  de 
modifier  la  législation  qui  régit  le  jury, 
soit  en  entourant  de  plus  de  garanties 
le  mode  de  confection  des  listes  des 
jurés,  soit  en  lui  enlevant  la  connais- 
sance des  crimes  qu'il  était  porté  à  ap- 
précier avec  trop  d'indulgence.  La  dernière 
mesure  prise  à  cet  égard  par  le  gouver- 
ment  est  la  loi  du  7  juillet  1889.  Cette 
loi  restreint  la  compétence  du  jury  à  deux 
points  de  vue  opposés.  D'une  part,  elle 
lui  enlève  la  connaissance  des  délits  qui 
n'entraînent  que  la  restriction  des  droits 
civiques,  c'est-à-dire  des  délits  de  peu 
d'importance  pour  lesquels  le  jury  assure 
trop  souvent  l'impunité  parce  qu'il  trouve 
la  peine  hors  de  proportion  avec  l'infrac- 
tion. D'autre  part,  la  loi  de  1889  sous- 
trait à  la  compétence  du  jury  plusieurs 
catégories  de  crimes  contre  la  Chose  pu- 
blique dont  les  jurés  ne  sont  pas  souvent 
à  même  de  peser  toute  la  gravité.  Il  en 
résulte  qu'actuellement  les  affaires  rela- 
tives aux  crimes  et  délits  que  la  loi  punit 
de  peines  entraînant  la  privation  de  tous 
les  droits,  ou  de  tous  les  droits  et  privi- 
lèges spéciaux  personnels  au  condamné 
ou  à  la  classe  à  laquelle  il  appartient  (c'est- 
à-dire  peite  des  droits  politiques  seule- 
ment;—  voir  la  note  sous  l'article  999), 
sont  jugées  par  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment  avec  le   concours  des  jurés;    en 


d'autres  termes,  les  jurés  jugent  les  cri- 
mes punis  de  mort,  de  la  déportation  en 
Sibérie  avec  travaux  forcés,  de  la  dépor- 
tion simple  en  Sibérie  et  en  Transcau- 
casie,  de  l'internement  en  Sibérie  et  dans 
les  provinces  éloignées  non  sibériennes, 
de  l'incorporation  dans  les  compagnies 
civiles  de  discipline  et  de  Temprisonne- 
nient  dans  une  maison  de  correction.  A 
cette  règle  générale  la  loi  de  1889  ^P~ 
porte  une  restriction  en  soustrayant  à  la 
connaissance  du  jury  certains  crimes  dont 
nous  donnons  l'énumération  complète 
dans  la  note  sous  l'article  tio  et  que 
nous  n'indiquons  ici  que  d'une  manière 
générale  :  certains  cas  de  rébellion ,  d'ou- 
trage envers  les  dépositaires  de  l'autorité 
et  de  la  force  publique,  de  bris  de  scel- 
lés, d'infraction  aux  règlements  sur  le 
sel  et  sur  les  douanes,  certains  crimes 
commis  par  les  employés  des  institutions 
de  crédit  et  par  les  agents  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  à  l'occasion  de 
leur  service,  la  bigamie,  enfin  le  meur- 
tre, la  tentative  de  meurtre  ainsi  que 
tout  acte  de  violence  sur  la  personne  de 
fonctionnaires  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  leurs  fondions.  Toutes  ces 
affaires,  lorsque  le  crime  rend  l'accusé 
passible  d'une  peine  entraînant  la  perte 
de  tous  les  dioits  civiques,  seront  jugées , 
dorénavant,  non  par  le  tribunal  d'arron- 
dissement avec  le  concours  des  jurés, 
mais  par  la  cour  judiciaire  avec  le  con- 
cours des  représentants  des  classes  (voir 
la  note  sous  l'article  110).  On  voit  par 
là  (jue  le  législateur  n'a  pas  voulu  porter 
atteinte  au  principe  même  de  l'interven- 
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Art.  78.  Les  tribunaux  (Farroiulissement  peuvoul  être  divisés 
en  sections  (chambres).  Dans  b's  tribunaux  ainsi  divisés,  des  vice- 
présidents  sont  institués  pour  remplir  à  titre  permanent  les  fonc- 
tions du  président  dans  les  sections  où  celui-ci  ne  siège  pas. 


Art.  78  ^   Le  président  du  tribunal  d'arrondissement  choisit 


tion  de  la  société  dans  rexeicice  du 
pouvoir  judiciaire,  puisqu'il  l'admet, 
(jiioique  sous  une  autre  forme,  pour  le 
ju{icmeiît  des  infraclions  qu'il  a  cru  de- 
voir enlever  à  la  compétence  du  jury. 

Quant  aux  crimes  commis  par  les 
loDctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs 
Ibnclions,  ils  sont  également  eu  générai 
de  la  compétence  des  cours  judiciaires. 
Une  seule  catégorie,  la  moins  impor- 
tante, est  laissée  au  tribunal  d'arrondis- 
sement pour  être  jugée  sans  le  concours 
des  jurés.  Ce  sont  les  délits  que  la  loi 
no  punit  pas  de  peines  entraînant  la  pri- 
vation de  tous  les  droits  civiques  ou  de 
tons  les  droits  et  privilèges  spéciaux  per- 
sonnels au  condamné  ou  à  la  classe  à  la- 
quelle il  appartient  et  qui  sont  commis  : 
r  par  les  secrétaires  subalternes,  de  la 
(juatorzième  à  la  neuvième  classe  inclu- 
sivement; a"  par  les  individus  occupant 
des  fonctions  électives  qui  ne  sont  ran- 
gées dans  aucune  classe;  3"  par  les  secré- 
taires et  employés  attachés  aux  tribu- 
naux, ainsi  que  par  les  huissiers  et 
notaires;  A"  par  les  garçons  de  bureau 
dos  dltTérenfes  administrations,  par  les 
euiployés  connuunaux  et  par  les  agents 
subalternes  de  la  police. 

2"  Le  ressort  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment ne  correspond  à  aucune  division  ad- 
ministrative; dans  la  plupart  des  cas,  il 
comprend  un  certain  nombre  de  districts 


d'une  même  province  et  même  dos  dis- 
tricts limitrophes  de  différentes  provinces; 
cependant,  sur  84  tribunaux  d'arrondis- 
sement que  l'on  compte  en  Russie,  il  y 
en  a  43  dont  le  ressort  se  confond  avec 
la  province.  Le  traitement  des  membres 
de  ces  tribunaux  est  le  même  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire. 

Art.  78.  ]  "  Le  nombre  des  sections 
varie  suivant  Timporlance  du  tribunal;  il 
y  en  a  huit  au  tribunal  de  Saint-Péters- 
bourg; 

fî"  Le  droit  de  nomination  des  vice- 
présidents  appartient  au  gouvernement; 

.3°  Bien  que,  dans  l'esprit  des  codes 
judiciaires,  le  président  apparaisse  non 
comme  un  chef,  mais  le  premier  entre 
les  juges  aussi  indépendants  que  lui,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  cependant  que 
c'est  lui  surtout  qui  est  chargé  de  veiller 
à  la  marche  prompte  et  régulière  des 
affaires  et  que  c'est  sur  lui  que  retombe 
la  plus  grande  partie  de  la  responsabi- 
lité de  l'expédition  défectueuse  des  af- 
faires. Aussi  les  dispositions  du  présent 
article  ont-elles  été  introduites  non  seu- 
lement pour  sauvegarder  l'autorité  du 
président,  mais  pour  lui  permettre  de 
prendre  part  personnellement  aux  travaux 
de  telle  ou  telle  section  lorsqu'il  le  juge 
nécessaire  pour  assurer  la  bonne  marche 
des  afTaires  (Rapport  du  ministre  de  la 
justice  du  3i  mars  1887,  n"  8878); 
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une  des  sections  qu'il  préside  habituellement.  Les  autres  sections 
sont  réparties  entre  les  vice-présidents,  après  entente  entre  eux, 
ou,  si  cette  entente  ne  se  fait  pas,  par  décision  de  l'assemblée 
générale.  [Siippl.  18(^0.) 

Art.  78'-.  Le  président  peut  présider  l'audience  de  chaque 
section;  dans  ce  cas,  le  vice-président  de  la  section  n'est  obligé 
d'assister  à  l'audience  que  s'il  y  a  insuffisance  des  membres  de  la 
section  pour  constituer  l'audience.  Le  président  du  tribunal  qui  a 
pris  la  présidence  de  l'audience  d'une  section  dont  il  n'est  pas  le 
président  habituel  est  obligé  de  présider  pendant  toute  l'au- 
dience. (^Suppl.  i8c)o.) 

Ap.t.  78^.  En  cas  d'absence  du  président,  l'exercice  de  ses  attri- 
butions a  l'égard  du  tribunal  d'arrondissement  est  en  général  confié 
au  plus  ancien  vice-président,  et  les  attributions  de  président  de 
la  section  qu'il  préside  habituellement  sont  exercées  par  le  doyen 
de  la  section. 

Les  vice -présidents  absents  de  leurs  sections  sont  remplacés 
par  les  doyens  de  ces  sections.  (^Suppl.  iSqo.) 

Ar.T.  78^.  11  est  dressé  tous  les  ans,  en  temps  utile,  un  tableau 
des  sessions  projetées  pour  l'année  avec  le  concours  des  jurés.  Ce 
tableau,  après  avoir  été  l'objet  d'un  examen  préalable  en  assem- 
blée générale  du  tribunal,  est  présenté  à  l'approbation  du  premier 
président  de  la  cour  judiciaire,  qui  désigne  en  même  temps  parmi 
les  membres  du  tribunal  ceux  qui  doivent  présider  les  audiences 

A"  Considérant  (|uo  les  memljrcs  fies  d'un  «jenre  d^iffaires  à  un  autre,  le  Con- 

trijjunaux  sont  parfois  oMigés  de  coni-  seil  do   Pompire   n'a   pas  voulu   rendre 

pléter  Ir^urs  connaissances  judiciaires  par  obligaloire  le  rouleniejit  périodique  des 

la  pratique  des  alTaires  et  que  ce  but  ne  j"{ï«'S  et  a  laissé  rassemblée  générale  du 

serait  pas  atteint  si  les  juges,  après  un  tribunal    maîtresse   à    cet  égard.  (Voir 

terme  relativement  court,  devaient  passer  toutefois  Tari.  78'  in  fine.) 
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auxquelles  ne  prendront  part  ni  le  [)i'ésident  ni  le  vice-pi'(*sidenl. 
Si  le  juge  désigné  pour  présider  les  audiences  d'une  session  ne 
peut  prendre  part  à  ces  audiences  par  suite  de  maladie  ou  pour 
toute  autre  cause  légitime,  l'assemblée  générale  des  sections  du 
tribunal  le  remplace  par  un  autre  juge,  en  informant  le  premier 
président  de  la  cour  judiciaire  de  la  modification  faite  et  des  motifs 
qui  l'ont  déterminée.  (^Suj)pL  i8()0.) 

Art.  78  ^.  Les  membres  du  tribunal  d'arrondissement  sont  ré- 
partis entre  les  sections  et  peuvent  être  transférés  d'une  section 
dans  une  autre  par  décision  de  l'assemblée  générale  du  tribunal. 
Lors  de  la  répartition  des  membres  du  tribunal  par  sections,  l'as- 
semblée générale  veille  à  ce  que  la  composition  des  sections  soit 
renouvelée  autant  (jue  possible  par  le  transfert  des  membres  des 
sections  civiles  dans  les  sections  criminelles  et  vice  versa.  (^Suppl. 
1890.) 

Art.  79.  Les  juges  d'instruction  sont  considérés  comme  mem- 
bres du  tribunal  d'arrondissement  et  résident  dans  les  circonscrip- 
tions [outchastok)  qui  leur  sont  assignées. 

Remarque.  Les  juges  d'instruction  près  le  tribunal  d'arrondis- 
sement de  Saint-Pétersbourg,  chargés  spécialement  de  l'instruction 
des  affaires  qui  se  produisent  dans  la  capitale,  exercent  leurs  fonc- 
tions dans  toute  l'étendue  de  la  ville.  Le  mode  de  répartition  des 
travaux  entre  ces  juges  d'instruction  est  établi  par  une  décision 
de  l'assemblée  générale  des  sections  du  tribunal  d'arrondissement, 

Alt.  79.  Les  Iriimnaux  d'.irrondisse-  ne  constituant  pas  une  instance  judiciaire, 

ment   ont    le   droit    de  déléguer   leiiis  l'ont  partie   des  fonctionnaires   attachés 

membres   pour  procéder  à   Tinspcclion  aux    Irihiniaux    d'airondissement    (Ass. 

du  service  des  jujjes  d'instruction  de  leui-s  (>én. ,  1877,  ""  '^7)- 
ressorts,  étant  donné  que  ces  derniers, 
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prise  sur  la  proposition  du  procureur  près  ce  tribunal  et  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  la  justice.  Le  ministre  de  la  justice  est 
autorisé  à  modifier  les  règles  édictées  par  l'assemblée  générale  sur 
cette  matière,  tant  au  moment  où  ces  règles  sont  soumises  à  son 
approbation  que  dans  la  suite,  conformément  aux  données  de 
l'expérience. 

Art.  79^.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé,  sans  modifier 
les  états  i^chtat)  du  personnel  des  tribunaux,  à  charger  spéciale- 
ment un  des  juges  d'instruction  attachés  au  tribunal  d'arrondis- 
sement de  l'instruction  des  affaires  les  plus  importantes.  Ce  ma- 
gistrat procède  à  l'instruction  de  ces  affaires  sur  la  réquisition  du 
procureur  près  le  tribunal  d'arrondissement.  Le  tribunal  est  auto- 
risé à  répartir  de  concert  avec  le  ministère  public  les  affaires  c|ui 
se  produisent  dans  le  canton  dudit  juge  d'instruction  entre  les 
autres  juges  d'instruction  attachés  au  tribunal  et,  selon  le  nombre 
de  ces  derniers,  à  faire  une  nouvelle  répartition  des  cantons. 

Art.  79^.  Dans  les  villes  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou, 
outre  les  juges  d'instruction  mentionnés  aux  articles  précé- 
dents (art.  79  et  79  ^),  des  juges  d'instruction  chargés  des  affaires 
particulièrement  graves  sont  attachés  aux  tribunaux  d'arrondis- 
sement. 

Art.  80.  Le  nombre  des  tribunaux  d'arrondissement  et  celui 
de  leurs  sections,  l'étendue  des  arrondissements  et  le  nombre  des 
circonscriptions  assignées  aux  juges  d'instruction,  sont  déterminés 
par  des  tableaux  spéciaux;  le  nombre  des  membres  des  tribunaux 
d'arrondissement  et  des  juges  d'instruction  est  fixé  par  les  états 
joints  à  la  présente  loi. 

Art.  79'.   Voir  sur  lo  moi  état  Texplicalion  donnée  dans  la  note  sous  l'article  ^0'. 
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AnT.  80  ^  Les  juges  d'instruction,  clans  les  limites  du  nombre 
fixe  par  les  états,  peuvent  être,  en  cas  d'extrême  nck'essité,  ré- 
partis à  nouveau  entre  les  tribunaux  d'arrondissement  ressortissant 
à  la  même  cour,  par  décision  de  l'assemblée  générale  des  départe- 
ments de  cette  cour  approuvée  par  le  ministre  de  la  justice,  et  entre 
les  tribunaux  d'arrondissement  ressortissant  à  difl'érentes  cours ,  par 
décision  de  l'audience  réunie  des  départements  de  cassation  et  du 
premier  département  du  Sénat  dirigeant.  Les  modifications  appor- 
tées dans  la  répartition  des  juges  d'instruction  entre  les  tribunaux 
d'arrondissement  sont  connnuniquées  préalablement  par  le  ministre 
de  la  justice  au  Sénat  dirigeant  pour  qu'elles  reçoivent  la  publicité 
nécessaire. 

Art.  80-.  Près  cha([ue  tribunal  d'arrondissement  sont  établies 
des  archives  notariales  sous  la  surveillance  du  notaire  en  chef. 

CHAPITRE  II. 

DES    JURÉS. 


Aht.  81.   Les  jurés  sont  élus  parmi  les  habitants  de  la  localité 
sans  distinction  de  classes.  Ils  doivent  : 

A 

1°  Etre  sujets  russes; 


Arl.  8i.  i",  !2"  cl  3°  L'inslitulion  du 
jury,  dans  la  pensée  du  législateur  de 
i8G^i,  ne  peut  atteindre  son  but  que  si 
Ics'personnes  qui  le  composent  représen- 
tent la  parti  saine  et  intelligente  de  la  na- 
tion. Le  point  important  était  donc  de 
préciser  quels"  éléments  devaient  entrer 
dans  la  composition  de  la  liste  des  jurés. 
Deux  questions  se  sont  présentées  dès  le 
début  :  n.  Faut-il  considérer  la  l'onclion  de 
juré  comme  une  prérogative  subordonnée 
à  la  possession  des  droits  corporatifs  ou  à 


la  qualité  d'électeur,  ou  bien  au  conlrairc 
comme  un  devoir  imposé  à  tous  ceux  qui 
sont  aptes  à  le  remplir?  b.  L'exercice  des 
fonctions  de  juré  dépendra-t-il  d'un  cer- 
tain degré  d'instruction ,  ou  pourra  -l-on 
l'accordera  la  classe  rurale  en  grande 
partie  illettrée  ?  En  réponse  à  la  première 
question ,  le  législateur  a  décidé  que  la 
fonction  de  juré  constitue  un  service  pu- 
blic auquel  nul  ne  peut  se  soustraire, 
s'il  n'est  dans  l'un  des  cas  d'incapacilé 
ou   d'incompatibilité   prévus  par  la  loi  ; 


08  CODE  D'ORGANISATION  JUDICIAIRE  RUSSE. 

2°  Connaître  la  langue  russe  et  savoir  lire  le  russe; 

3"  Avoir  vingt-cinq  ans  au  moins  et  soixante- dix  au  plus  au 
1^' janvier  de  l'année  de  l'élection; 


quant  à  la  deuxième  question,  tout  en 
admettant  que  rinstruclion  en  fjénéral 
et  rinstruclion  judiciaire  en  particu- 
lier permettent  de  mieux  apprécier  les 
preuves  et  le  degré  de  la  culpabi- 
lité, le  législateur  a  pensé  que  le  pié- 
venu  pourrait  trouver  une  garantie  plus 
efficace  s'il  rencontrait  parmi  les  jurés 
des  personnes  de  sa  condition  qui  ,  con- 
naissant les  nïœurs  et  les  habiludes  du 
milieu  auquel  il  appartient ,  apporteraient 
les  renseignements  les  plus  propres  à 
éclairer  la  religion  du  jury.  De  plus,  il 
serait  impossible  de  considérer  le  verdict 
des  jurés  comme  l'expression  de  la  con- 
science publique,  si  l'on  excluait  la  classe 
rurale  qui  forme  la  plus  grande  parlie 
de  la  nation.  C'est  en  se  guidant  d'après 
ces  considérations,  que  le  législateur  de 
i866  n'avait  pas  jugé  inaptes  à  être  jurés 
même  les  illettrés.  Mais  l'expérience  n'a 
pas  ratifié  celle  tbéorie,  et  une  loi  pos- 
térieure du  28  avril  1887  a  établi, 
entre  autres  conditions  d'aptitude  pour 
être  juré,  l'obligation  de  savoir  liro  le 
russe.  La  loi  de  1887  ne  se  borne  pas  à 
celte  modification.  Elle  apporle  aussi  de 
notables  cbangements  à  la  conleclion  dos 
listes  de  jurés  et  à  l'oiganisalion  des 
commissions  chargées  de  les  dresser.  Nous 
croyons  utile  d'indiquer  dès  à  présent 
ces  modifications  apportées  à  l'ancien 
système. 

D'après  l'article  89  de  la  loi  de  18G/1 , 
la  liste  générale  des  jurés,  pour  chaque 
district,  était  préparée  par  des  connnis- 


sions  temporaires  dont  les  membres 
étaient  élus  par  les  assemblées  de  district 
et,  dans  les  deux  capitales  ainsi  qu'à 
Odessa ,  par  les  conseils  municipaux  réu- 
nis aux  assemblées  de  district.  Ces  listes 
ainsi  préparées,  chacun,  aux  termes  des 
articles  91  et  92,  pouvait  en  prendre 
co:inaissance  et  réclamer  pendant  un 
mois  contre  une  inscription  indue  ou 
ime  omission,  après  quoi  les  listes,  en 
vertu  de  l'article  96,  devaient  être  re- 
mises au  gouverneur  qui  pouvait  rayer 
les  noms  indûment  portés  en  donnant 
les  molils  de  cotte  radiation.  L'article  9.^ 
permettait  de  se  pourvoir  contre  ces  ra- 
diations devant  le  premier  département 
du  Sénat.  Les  mêmes  commissions,  mais 
cette  fois  présidées  par  le  maréchal  de  la 
noblesse  de  districtet  renforcées  d'un  juge 
de  paix  cantonal,  procédaient  ensuite, 
en  vertu  de  l'article  97,  à  la  composition 
de  la  liste  de  service  sur  laquelle  étaient 
portées  celles  des  personnes  inscrites  sur 
les  listes  générales  qui,  de  l'avis  de  la 
commission  étaient  considérées  comme 
les  plus  aptes  à  exercer  les  fonctions  de 
jurés  dans  le  courant  de  l'année  suivante. 
Les  commissions  chargées  de  l'importante 
mission  de  dresser  les  hsles  de  service  et 
de  faire  le  triage  des  jurés  ne  se  sont  pas 
toujours  trouvées  à  la  hauteur  de  cette 
lâche  délicate.  Souvent  elles  ont  fait 
preuve  de  négligence  en  remettant  le 
soin  de  la  confection  des  listes  des  jurés 
à  des  employés  subalternes,  ce  (jui  ne 
pouvait  manquer  d'avoir  une  influence 
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/r  Résider  depuis  deux  ans  au  moins  dans  le  district  où  a  lieu 
l'élection  des  jurés.  (^Suppl.  i8()0.) 

Art.  82.   Ne  peuvent  être  jurés  : 

1°  Ceux  qui  sont  en  état  de  prévention  ou  en  état  d'accusation 
pour  crimes  ou  délits;  ceux  qui  ont  élé  condamnés  par  jugement 
à  l'emprisonnement  ou  à  une  peine  plus  rigoureuse  pour  un  acte 
contraire  aux  lois  et  ceux  qui,  ayant  été  traduits  en  jugement 
pour  crimes  ou  délits  entraînant  les  mêmes  peines,  n'ont  pas  été 
acquittés  par  le  tribunal; 


fâcheuse  sur  la  composition  des  listes. 
Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le 
lé(jislatour  de  1887  a  supprimé  les  com- 
missions permanentes  et  a  investi  de  la 
confection  des  listes  générales  des  jurés 
diverses  autorités  chargées  chacune  de 
dresser  la  liste  de  ceux  de  leurs  adminis- 
trés qui  réunissent  les  conditions  requises 
pour  èlrejurés  (art.  89).  L'intervention 
du  gouverneur  est  supprimée  en  règle 
générale  et  n'est  conservée  qu'à  titre 
d'exception  dans  les  provinces  de  l'Ouest 
(Betn.  à  l'article  91).  Quant  à  la  con- 
fection des  listes  de  service,  elle  est  dé- 
sormais confiée,  en  vertu  de  l'article  97, 
à  des  commissions  où  figurent,  à  côté  de 
l'élément  électif,  l'élément  judiciaire  re- 
présenté par  les  juges  de  paix  cantonaux 
et  l'élément  administratif  représenté  par 
les  principaux  fonctionnaires  du  district 
aussi  hien  d'origine  élective  ([uc  nommés 
par  le  gouvernement.  Enfin  la  loi  de 
1887  modifie  les  conditions  requises  pour 
élre  porté  sur  les  listes  des  jurés.  Comme 
nous  l'avons  fait  observer  plus  haut,  elle 
exige  non  seulement  qu'on  connaisse  la 
langue  russe,  mais  qu'on   sache  la  lire 


(art.  81);  elle  relève  le  cens  basé  sur  le 
revenu  en  remplaçant  les  deux  anciennes 
catégories  de  5oo  et  200  roubles,  sui- 
vant l'importance  des  localités,  par  trois 
nouvelles  catégories  de  1,000,  Goo  et 
A 00  roubles  (art.  Sli)\  enfin,  elle  édicté 
une  nouvelle  incapacité,  l'extrême  indi- 
gence (art.  89. ,  S^  7). 

Sur  l'expression  sans  dislinclùni  th 
classes,  nous  avons  présenté  quelques 
explications  dans  les  notes  sous  les  ar- 
ticles 2  et  2 1 . 

/i°  En  ce  (|ui  legarde  l'obligation  de 
résidence  pendant  deux  ans,  le  législateur 
a  pensé  que  cette  durée  peimettrait  aux 
jurés  d'acquérir  des  notions  suflisantes 
sur  'es  coutumes  h)cales  et  par  suite  de 
remplir  avec  impartialité  les  devoirs  de 
leur  charge. 

Art.  82.  1"  Les  individus  (|ui  ont  en- 
couru des  peines  entraînant  l'incapacité 
d'être  juré  ne  peuvent  être  inscrits  sur 
les  listes  des  jurés,  alors  même  qu'ils  au- 
raient été  graciés  par  manifeste  (Cass. 
dép.  ciim.,  1878,  n"*  75);  mais  le  seul 
lait  d'être  placé  sous  la  surveillance  de 
la  police  n'empêche  pas  d'être  porté  sur 
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2"  Ceux  qui  ont  été  expulsés  soit  du  service  public  par  juge- 
ment, soit  de  l'ordre  ecclésiastique  pour  inconduite,  soit  des  cor- 
porations et  des  assemblées  de  la  noblesse  ))ar  décision  des  corps 
auxquels  ils  appartiennent; 

3°  Les  débiteurs  déclarés  insolvables; 

k''  Les  prodigues  en  curatelle  ; 

5"  Les  aveugles,  les  sourds,  les  mue(s  et  les  individus  privés 
de  leurs  facultés  mentales; 

6°  Les  gens  de  service; 

'7°  Ceux  qui  sont  tombés  dans  une  misère  extrême.  (^SuppJ. 
1890.) 

Art.  83.  Il  est  dressé  des  listes  générales  et  des  listes  de  ser- 
vice [olchéredmé  spiski)  sur  lesquelles  sont  choisis  les  jurés. 

Art.  8/1.   Sur  la  liste  générale  des  jurés  sont  portés  : 

i/*  Les  personnes  de  toutes  les  classes  possédante  titre  de  pro- 
priété une  terre  d'une  étendue  équivalente  au  vingtième  au  moins 
du  nombre  de  dessiatines  fixé  pour  chaque  district  par  le  tableau 
annexé  à  l'article  1 6  du  règlement  sur  les  institutions  représen- 
tatives locales  du  19  juin  j8c)0,  ou  d'autres  immeubles  d'une 
valeur  :  dans  les  capitales,  de  deux  mille  roubles  au  moins  ;  dans  les 


ces  listes ,  à  moins  que  cette  surveillance 
ne  soit  la  conséquence  d'une  des  peines 
«•numérées  dans  cet  article  (Cass.  dép. 
crim.,  1875  ,  n"  '27). 

9."  Sur  le  2"  et  sur  le  3°  du  présent  ar- 
I  icle ,  voyez  la  note  sous  Tart.  91,2°  et  3°. 

Art.  83.  La  traduction  exacte  de  l'ex- 
pression russe  otchéredim  spiski  serait 
r  liste  du  tour  de  rôle^?.  Pour  éviter  celle 
expression  peu  en  usage,  nous  nous 
sommes  décidé  ù   la  remplacer  par  l'ex- 


pression ff liste  de  services.  En  effet, 
tandis  que  sur  la  liste  générale  sont  por- 
tées toutes  les  personnes  réunissant  les 
conditions  formelles  requises  par  la  loi 
pour  être  juré,  ne  sont  portées  sur  la 
liste  de  service  que  celles  des  personnes 
déjà  inscrites  sur  la  liste  générale  qui , 
ofl'rant  le  plus  de  garantie  d'instruction 
et  de  moralité,  pourraient  être  appelées 
à  faire  le  service  de  juré  dans  le  courant 
(le  Tannée  suivante. 
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villes  ayant  une  population  de  plus  de  cent  mille  âmes,  de  mille 
roubles  au  moins  ;  et  dans  les  autres  localités,  de  cinq  cents  roubles 
au  moins; 

2''  Tous  ceux  qui  reçoivent  pour  service  de  l'Etat  ou  service 
public  un  traitement  ou  une  pension  :  dans  les  capitales,  de  mille 
roubles  au  moins  ;  dans  les  villes  ayant  une  population  de  plus 
de  cent  mille  âmes,  de  si\  cents  roubles  au  moins;  et  dans  les 
autres  localités,  de  quatre  cents  roubles  au  moins; 

3°  Tous  ceux  qui  reçoivent  une  rémunération  pour  leur  travail 
ou  un  revenu  de  leur  capital ,  de  leur  profession ,  de  leur  métier,  ou 
de  leur  industrie  représentant  :  dans  les  capitales,  mille  roubles  au 
moins;  dans  les  villes  ayant  une  population  de  plus  de  cent  mille 
Ames,  six  cents  roubles  au  moins;  et  dans  les  autres  localités, 
quatre  cents  roubles  au  moins  ])ar  an  ;  ainsi  que  tous  ceux  qui 
sont  inscrits  dans  la  ])remière  ou  la  deuxième  guilde  des  mar- 
chands, quand  même  ils  ne  feraient  pas  le  commerce; 

A°  Les  personnes  appartenant  à  la  classe  rurale  qui  ont  rempli 
d'une  façon  irréprochable  pendant  trois  ans  au  moins  les  fonctions 
de  doyens  et  de  maires  de  volost,  de  juges  de  volost  et  de  bourgs 
(^stanitza)^  d'anciens  de  communes  rurales  et  d'atamans  de  stnnitza 
et  de  petits  bourgs,  et  autres  fonctions  analogues  dans  l'adminis- 
tration de  la  population  rurale  des  différentes  catégories,  y  com- 
pris les  hommes  de  confiance  des  corporations,  des  stanitza,  les 
anciens  marguilliers  et  les  députés  aux  assemblées  représentatives 
locales.  (^SuppL  1890.) 

Remarque.  Dans  les  localités  qui  ne  sont  pas  mentionnées 
dans  l'appendice  à  l'article  1 6  du  règlement  sur  les  institutions 
représentatives  locales  de  1890,  l'étendue  de  terre  donnant 
droit  a  être  inscrit  sur  la  list(3  des  jurés  est  fixée  :  dans  les  pro- 
vinces de  Kiev,  Volhynie  et  Podolie,  à  dix  dessiatines;  dans  les 
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provinces  de  Vitebsk,  Viliia,  Kovno,  Grodno,  Mohilev,  Minsk  et 
dans  le  territoire  de  l'armée  du  Don,  à  vingt  dessiatines.  (^Suppl. 
1890.) 

Art.  85.  Ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  listes  des  jurés  : 

1°  Les  membres  du  clergé  séculier  et  régulier; 

2°  Ceux  qui  sont  au  service  civil  de  l'Etat  dans  les  fonctions 
des  quatre  premières  classes  ; 

3°  Les  membres  des  tribunaux,  à  l'exception  des  juges  de  paix 
honoraires  et  les  fonctionnaires  titulaires  attachés  aux  chancelle- 
ries des  tribunaux  ainsi  que  les  huissiers  et  les  notaires; 

li°  Les  membres  du  ministère  public  et  les  fonctionnaires  titu- 
laires attachés  à  leurs  chancelleries  ; 

5°  Les  vice-gouverneurs; 

G°  Les  employés  occupant  les  fonctions  de  trésoriers  et  de  cais- 

r 

siers  principaux  ou  adjoints  de  la  bancjue  d'Etat  et  d'intendants 
des  bâtiments  affectés  aux  services  d'Etat;  les  officiers  des  forêts 
domaniales;  les  fonctionnaires  de  l'administration  de  l'accise  ainsi 
(|ue  les  directeurs  des  postes  de  district  et  les  chefs  de  stations  de 
chemins  de  fer  et  télégraphes,  là  oiJ  ils  n'ont  pas  d'adjoints; 

•y"  Les  fonctionnaires  de  police  en  général; 

8"*  Les  militaires  de  tout  grade  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  activité  de  service,  \\  l'exception  de  ceux  qui  occupent  des  fonc- 
tions dans  les  administrations,  institutions  et  étabhssements  mili- 
taires et  maritimes,  ainsi  que  les  employés  civils  attachés  à  l'armée 
ou  aux  administrations  de  la  justice  militaire  ou  maritime;  les  mi- 
litaires gradés  et  les  fonctionnain^s  occupant  dans  les  administra- 
tions militaires  et  maritimes  les  fonctions  de  surveillants  en  chef 
et  de  surveillants  dans  des  dépôts  d'équipement,  de  chefs  d'ate- 
liers d'habillements,  d'ouvriers  et  de  gardiens  de  phares,  de  sur- 
veillants do  ma^^jasins  d'approvisionnements,  de  déj)ôts  de  ])oudres 
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ot  d'arsonaux  dans  les  rqjunonis  de  cosaciuos,  de  ^jardiens  des  ob- 
jets appartenant  au  fisc  dans  les  élal)lisseinents  maritimes  et  dans 
les  places,  parcs  et  établissements  d'artillerie,  et  en  outre,  en 
temps  de  {juerre,  tous  ceux  des  fonctionnaires  des  administrations 
militaires  et  maritimes,  dont  l'exemption  du  service  de  jure  sera 
jugée  nécessaire  par  les  chefs  supérieurs  de  ces  a(bninistrations; 
()°  Les  instituteurs  des  écoles  primaires,  des  écoles  paroissiales 
et  des  écoles  primaires  municipales.  (^SuppJ.  i8f)0.) 

Art.  8G.   Alyrogé par  In  loi  du  2 8  avril  i88j. 

AiiT.  87.  Sur  la  liste  générale  des  jurés  sont  portés  le  mari 
dont  la  femme  et  le  fds  dont  hi  mère  ou  même  le  père,  quand 
ce  dernier  par  un  empêchement  quelconque  ne  peut  être  juré, 
possèdent  un  immeuble  de  l'étendue  prescrite  par  le  paragrahe  i"" 
de  l'article  8/i,  ou  un  capital  rapportant  le  revenu  fixé  par  le  pa- 
ragraphe 3  du  mémo  article,  ou  sont  inscrits  dans  la  première  ou 
dans  hi  deuxième  guilde  des  marchands.  (^Suppl.  i8c)0.) 

Art.  88.  Les  fils  non  séparés  de  leurs  parents  quant  aux  biens 
ne  sont  portés  sur  la  liste  des  jurés,  aux  termes  de  l'article  87, 
qu'autant  que  la  part  qui  j)eut  revenir  à  chacun  d'eux  dans  les 
immeubles  ou  dans  le  revenu  des  capitaux  de  leurs  pèi'e  et  mère 
n'est  pas  inférieure  à  la  quotité  fixée  par  les  paragraphes  1  et  3  de 
l'article  8/1.  (Sappl.  i8()o.) 

Art.  89.  Les  listes  générales  des  jurés  sont  dressées  pour  cha- 
que district  séparément  :  1°  par  le  président  de  la  commission 
executive  du  district  (^ouiezclna'ia  zemshaïa  ouprava),  en  ce  qui  con- 

Arl.  86,  L'article  abrogé  porlail  in-  parliciiliers.    Ccllr»    inlerdiclion     fifjiire 

lerdiciion  cVinscrire  sur  les  listes  des  jurés         actuellement  an  paragraplio   0  tle  Tar- 
ies  personnes  attachées  au  service  des         licle  89. 
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renie  les  personnes  possédant  des  terres  et  autres  immeubles 
dans  le  district;  2°  par  le  maire  de  la  ville,  en  ce  cpii  concerne 
les  personnes  possédant  des  immeubles  dans  la  ville,  ou  inscrites 
dans  la  première  ou  la  seconde  guilde;  3°  par  le  chef  cantonal, 
ou  par  le  membre  permanent  de  la  commission  de  district  chargée 
des  affaires  des  paysans,  ou  par  l'arbitre  de  paix,  en  ce  qui  con- 
cerne les  personnes  appartenant  à  la  classe  rurale,  sauf  celles  c|ui 
doivent  être  portées  sur  les  listes  générales  en  vertu  des  para- 
graphes 1  et  3  de  l'article  8/i;  A°  par  les  chefs  de  police  de  district 
et  de  villes,  en  ce  qui  concerne  toutes  autres  personnes.  Quant  aux 
personnes  qui  sont  au  service  de  l'Etat  ou  du  public,  elles  sont 
inscrites  sur  renseignements  communiqués  par  les  chefs  compé- 
tents. [Suppl.  1890.) 

Remarque  1 .  Dans  les  localités  où  les  institutions  représen- 
tatives locales  ne  sont  pas  introduites,  les  listes  des  personnes 
possédant  des  terres  ou  autres  immeubles  dans  le  district  sont 
dressées  par  le  chef  de  la  police  locale.  (^Suppl.  1890.) 

Remarque  2.  Dans  les  capitales  et  dans  la  ville  d'Odessa,  les 
listes  générales  des  jurés  sont  dressées  :  1°  par  les  chefs  des  ad- 
ministrations compétentes,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  qui 
sont  au  service  de  l'Etat  ou  du  pubhc  ;  2°  par  le  doyen  de  la  corpo- 
ration locale  des  commerçants,  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
qui  en  font  partie  et  leurs  commis;  3"  par  le  doyen  de  la  corporation 
locale  des  bourgeois,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  apparte- 
nant à  cette  corporation  et  faisant  du  commerce  leur  profession 
habituelle;  4"  parle  doyen  local  des  métiers  (à  Saint-Pétersbourg 
et  à  Moscou),  en  ce  qui  concerne  les  membres  de  la  corporation 
des  métiers;  5°  par  le  doyen  de  la  régence  du  faubourg  d'Okhta 
(à  Saint-Pélersbourg),  en  ce  qui  concerne  les  habitants  de  ce  fau- 
bourg; 6"  par  les  commissaires  de  quartiers,  en  ce  qui  concerne 
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toutes  les  personnes  non  enuinérées  au\  parajjraplies  précédenis. 

\\\T.  90.  Les  listes  {générales  mentionnées  à  l'arlicle  précédenl 
sont  dressées  par  ordre  alpliahétique  et  doivent  contenir  les  noms, 
prénoms,  qualités,  relijpon,  degré  d'instruction,  lieu  de  résidence 
de  chaque  personne  portée  sur  la  liste,  ainsi  que  l'indication  des 
raisons  pour  lesquelles  cliacpie  j)ersonne  est  apte  à  être  portée  sur 
les  listes  générales.  (^Suppl.  i8go.) 

Art.  91.  Les  listes  générales  des  jurés  sont  transmises  chaque 
année,  h3  i*"'  juin  au  j)lus  tard,  au  président  de  la  commission 
locale  chargé  de  dresser  les  listes  de  service  (^otchérednié)  des  ju- 
rés, lequel  ayant  reconnu  les  listes  générales  conformes  à  la  loi 
ordonne  leur  impression  dans  le  journal  olRciel  local,  le  i"  oc- 
lohre  de  chaque  année  au  plus  tard.  [SuppL  1890.) 

Remarcjue.  Dans  les  provinces  de  Kiev,  Volhynie,  Podolie,  Vi- 
tehsk,  Vilna,  Kovno,  Grodno,  Mohilev  et  Minsk,  les  listes  géné- 
rales des  jurés  sont  présentées  le  i*'  août  de  chaque  année  par  les 
présidents  des  conunissions  de  district  a  l'examen  du  gouverneur. 
Les  gouverneurs  desdites  provinces  ont  droit  de  rayer  de  ces  listes, 
sans  indication  de  motifs,  les  personnes  qu'ils  considèrent  comme 
inadmissihles  à  l'exercice  des  fonctions  de  jurés,  après  quoi  ils  re- 
tournent ces  listes  aux  présidents  des  commissions  le  i""  septend)re 
au  plus  tard.  [Siippl.  i8c)o.) 

Art.  92.     ibrog(' par  la  loi  du  2 S  avnl  i88y. 

Art.  99.  Cet  article  réglait  la  procé-  lemont,  ces  réclamations  sont  présentées 

dure   à   suivre  en   cas  de  réclamations  à  la  commission  chargée  de  la  confec- 

«levant    la    commission    chargée    de    la  lion  de  la  hste  de  service,  conformément 

confection  de  la  liste  générale.  Actuel-  à  Tarlicle  98. 
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Art.  93.  Cliacim  a  le  droit  de  signaler  à  la  commission  char- 
gée de  dresser  les  listes  de  service  l'inscription  indue  ou  l'omission 
d'un  nom  sur  les  listes  générales  en  présentant  les  raisons  à  l'ap- 
pui. La  commission,  lorsqu'elle  rédige  les  listes  de  service,  prend 
ces  réclamations  en  considération  si  elles  sont  fondées.  [Suppl. 
1890.) 

Art.  9^.   Abrogé pa)'  la  loi  du  28  avril  188 j. 

Art.  95.   Abrogé  par  la  loi  du  28  avril  188  j . 

Art.  96.  Abrogé  par  la  loi  du  38  avril  i88j. 

Art.  97.  La  commission  chargée  de  la  confection  des  listes  de 
service  des  jurés  est  composée,  dans  chaque  district,  sous  la  pré- 


Art.  93.  L'individu  inscrit  sur  la  liste 
(les  jurés  qui  n'aurait  pas  réclamé  contre 
cette  inscription  dans  le  délai  voulu  (art. 
89  a  106)  ne  peut  être  exempté  des 
fon^^tions  de  juré  par  le  tribunal  devant 
lequel  il  est  appelé  à  les  remplir,  que  s'il 
apporte  à  l'appui  de  sa  demande  les 
preuves  lé^jales  de  son  incapacité.  Ainsi  il 
a  été  jugé  qu'un  septuagénaire  doit  pro- 
duire son  acte  de  naissance.  Toutefois 
les  verdicts  auxquels  il  aurait  concouru 
avant  son  exemption  n'en  conserveront 
pas  moins  leur  validité  et  ne  pourront 
être  attaqués  par  les  parties  (Cass.  dép. 
crim.,  1873,  n"  727).  Si  l'individu  in- 
scrit sur  la  liste  des  jurés  ne  fait  pas  con- 
naître, conformément  aux  dispositions 
des  articles  89  à  loG,  qu'il  est  atteint 
d'une  infirmité  (telle  que  la  surdité  par 
exemple),  il  ne  pourra  une  fois  appelé 
comme  juré  devant  le  tribunal  obtenir 
sa  radiation  que  si  le  tribunal  acquiert 
la  preuve  de  l'existence  de  celle  infirmité. 


Le  refus  du  tribunal  de  faire  droit  à  la  pré- 
tention du  réclamant  n'est  pas  une  cause  de 
cassation  (Cass.  dép.  crim.,  1870,  u°  56), 

La  loi  n'exige  point  d'une  manière 
absolue  l'indication  précise  de  la  condi- 
tion sociale  des  personnes  inscrites  sur  les 
listes  des  jurés,  aussi  a-t-il  été  jugé  que 
la  désignation  comme  noble,  sur  la  liste 
des  jurés,  d'un  individu  qui  n'est  que 
fonctionnaire  et  non  noble  n'entraînerait 
point  la  nulbté  de  la  déclaration  du  jury 
à  laquelle  il  aurait  concouru  (Cass.  dép. 
crim.,  1876,  n"  h(^^). 

Art.  9/1.  Cet  article  réglait  l'interven- 
tion du  gouverneur  dans  la  confection  de 
la  liste  générale.  La  loi  du  28  avril  1887 
supprime  cette  intervention  en  principe 
et  ne  la  laisse  subsister  que  dans  les  neuf 
provinces  de  l'Ouest. 

Art.  95  0196.  Ces  deux  articles  visaient 
les  recours  formés  devant  le  premier  dé- 
partement du  Sénat  contre  les  radiations 
ordonnées  par  le  gouverneur. 
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sitleiice  du  niarcchal  de  la  noblesse  du  disirict,  du  membre  du 
tribunal  d'aiTondissoment  délé^juéau  district,  des  cliels  cantonaux, 
des  juges  urbains  du  district  (et,  dans  les  localités  où  le  règlement 
sur  les  chefs  cantonaux  n'est  pas  en  vigueur,  du  président  de  l'as- 
semblée locale  des  juges  de  paix,  des  juges  de  paix  cantonaux  du 
district,  du  membre  permanent  de  la  commission  de  district  char- 
gée des  affaires  des  paysans  ou  des  arbitres  de  paix),  du  commis- 
saire de  police  du  district  et  du  maître  de  police  s'il  y  en  a  un, 
du  président  de  la  commission  executive  du  district,  du  maire  de 
la  ville,  du  substitut  du  procureur  près  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, ainsi  que  des  personnes  nommées  annuellement  dans  ce  but 
au  nombre  de  trois  au  moins  par  les  assendjiées  représentatives 
de  district.  Le  président  peut  en  outre  inviter  aux  séances  de  la 
commission  les  juges  d'instruction  locaux  et  les  inspecteurs  locaux 
des  contributions,  afin  d'obtenir  d'eux  les  renseignements  et  indi- 
cations nécessaires.  Les  fonctionnaires  ainsi  invités  prennent  part 
aux  délibérations  et  décisions  de  la  commission  au  même  litre  cpie 
les  membres  permanents.  (^Suppl.  1890.) 

Remarque  1.  Dans  les  capitales  et  la  ville  d'Odessa,  les  com- 
missions indi({uées  dans  cet  article  se  composent  sous  la  présidence 
du  maréchal  de  la  noblesse  du  district,  des  présidents  des  assem- 
blées de  paix  de  la  ville  et  du  district,  des  juges  de  paix  cantonaux 
delà  ville  et  du  disirict,  du  ])résident  de  la  conunission  executive  du 
district,  des  fonctionnaires  de  la  police  de  ces  villes  désignés  par 
le  minisire  de  l'intérieur,  du  maire  de  la  ville,  du  substitut  du 
procureur  près  le  tribunal  d'arrondissement,  du  membre  perma- 
nent de  la  commission  chargée  des  affaires  des  paysans,  ainsi  ([ue 
de  trois  [)ersonnes  au  moins  désignées  dans  ce  but  annuellement 
par  les  conseils  municipaux  et  les  assemblées  représentatives  du 
district  réunis  en  séance  générale  (Règlement  sur  les  institutions 
représentatives  locales,  1890,  art.  79).  {^Snppl.  1890.) 
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Remarque  a.  Dans  les  localités  où  la  fonction  de  niaréchal  de 
la  noblesse  du  district  n'est  pas  instituée,  la  présidence  de  la  com- 
mission dont  il  est  question  au  présent  article  est  conférée  au  pré- 
sident de  l'assemblée  locale  des  juges  de  paix.  (^Suppl.  1890.) 

Remarque  3.  Dans  les  localités  oii  les  institutions  représenta- 
tives locales  ne  sont  pas  introduites,  le  président  de  la  commission 
executive  du  district  et  les  personnes  élues  par  les  assemblées 
représentatives  de  district  sont  remplacées,  dans  la  commission 
dont  il  est  (question  au  présent  article,  par  deux  ou  trois  proprié- 
taires fonciers  locaux  pour  chaque  district  désignés  par  le  gou- 
verneur. (^SuppL  1890.) 

Remarque  â.  Dans  le  territoire  de  l'armée  du  Don,  les  listes  de 
service  des  jurés  sont  dressées,  suivant  la  loi  générale,  pour  chaque 
arrondissement  séparément,  par  des  commissions  spéciales  com- 
posées, sous  la  présidence  du  maréchal  de  la  noblesse  de  l'arron- 
dissement, du  président  de  l'assemblée  des  juges  de  paix,  de  tous 
les  juges  de  paix,  du  substitut  du  procureur  près  le  tribunal  d'ar- 
rondissement, du  membre  permanent  de  la  commission  chargée  des 
alfaires  des  paysans  et  du  chef  de  la  police  d'arrondissement.  Sont 
adjoints  à  la  commission,  dans  l'arrondissement  de  Tclierkask,  le 
maître  de  police  de  la  ville  de  Novotcherkask  et,  dans  les  arron- 
dissements de  Rostov  el  de  Taganrog,  les  maîtres  de  police  et  les 
maires  des  villes  de  Rostov  et  de  Taganrog.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  97^.  Le  président  de  la  cominisson  chargée  de  la  confec- 
tion des  listes  de  service  partage,  s'il  y  a  lieu,  la  commission  en 
sections  dont  chacune  dresse  une  liste  de  service  pour  une  partie 
de  la  ville  ou  du  district.  Le  nombre  des  personnes  à  porter  sur  la 
liste  de  service  de  chaque  section  est  fixé  proportionnellement  au 
chiffre  de  la  population  de  la  partie  de  la  ville  ou  du  district  pour 
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laquelle  la  section  est  formée.  Le  maréchal  de  la  noblesse  préside 
chacune  de  ces  sections,  et  le  substitut  du  procureur  y  est  présent; 
les  autres  membres  de  la  commission  se  répartissent  d'un  comnmn 
accord  entre  les  sections,  en  veillant  à  ce  que  dans  cha(|ue  section 
entrent  les  juges  de  paix  et  les  fonctionnaires  de  la  police  de 
la  localité  pour  laquelle  la  section  est  formée.  (^Suppl.  i  Hqo.) 

AuT.  98.  Ne  sont  portés  sur  la  liste  de  service  que  ceux  des  in- 
dividus, ayant  le  ch'oit  d'exercer  les  fonctions  de  juré,  qui  doivent 
être  appelés  à  faire  partie  du  jury  dans  le  courant  de  l'année  sui- 
vante. 

AuT.  99.  La  commission  choisit,  sur  les  listes  générales,  les 
individus  mentionnés  à  l'article  précédent  suivant  son  propre  ju- 
gement et  après  avoir  examiné  avec  soin  dans  quelle  mesure  cha- 
cun d'eux,  tout  en  satisfaisant  aux  conditions  déterminées  par  les 
articles  8i,  82 ,  8/1,  85,  87  et  88  de  la  présente  loi,  est  capable, 
par  ses  qualités  morales  et  pour  d'autres  considérations,  de  remplir 


Art.  9g.  Dans  la  pensée  du  législa- 
Icm-,  cfle  jury  ne  peut  remplir  sa  desti- 
nation que  s'il  représente  la  majorité 
des  citoyens  éclairés,  si  leur  opinion  ex- 
prime celle  de  la  meilleure  parlie  de  la 
société  et  peut  par  suite  être  considérée 
conmie  le  jugement  do  la  conscience 
publique.  Pour  atteindre  ce  hul ,  il  est 
nécessaire  non  seulement  de  former  des 
listes  générales  de  toutes  les  personnes  ré- 
unisiantles  conditions  requises  parla  loi , 
c'est-à-dire  des  personnes  présumées  par 
la  loi  elle-même  capables  de  remplir  les 
lonctions  de  juré,  mais  d'autoriser  à 
choisir  sur  ces  listes  ijénérales  ceux  des 
inscrits  qui,  par  leurs  (pialités  person- 
nelles, justiiient  complètement  la  pré- 


somption de  la  loi  à  ré^jard  de  leurs 
aptitudes??.  Le  législateur  de  i8G/i  a  as- 
suré l'impartialité  de  ce  choix  en  le 
conliant  à  des  con)missions  élues  par  les 
assemblées  de  district.  Mais  ces  commis- 
sions, comme  nous  l'avons  vu,  n'ont 
pas  répondu  aux  espérances  du  législa- 
teur. Le  peu  de  diligence  qu'elles  ont 
apporté  à  leurs  travaux,  d'ailleurs  déli- 
cats, a  obligé  lo  gouvernement  à  niodi- 
lier  leur  organisation.  Aciucllement  ces 
commissions  sont  composées,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  97,  de  membres  de 
droit  qui  sont  des  fonctionnaires  de  dis- 
trict, en  parlie  électifs,  en  parlie  nounnés 
par  le  gouvernement,  et  de  membres 
élus  par  les  assemblées  de  district. 
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les  devoirs  de  juré.  En  dehors  des  personnes  portées  sur  les  listes 
générales,  dans  les  provinces  non  mentionnées  a  la  remarque  sur 
l'article  91,  la  commission  peut  porter  sur  les  listes  de  service 
ceux  c|ui,  bien  que  ne  s'y  trouvant  pas  inscrits,  satisfont  complè- 
tement aux  exigences  des  articles  81,  89,  8/1,  85,  87  et  88  de  la 
présente  loi.  En  même  temps  la  commission  signale  à  l'assemblée 
représentative,  au  conseil  municipal,  au  gouverneur  ou  à  l'autorité 
compétente  les  négligences  ou  les  irrégularités  qu'elle  a  remar- 
(juées  de  la  part  des  rédacteurs  des  listes  générales.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  100.  Sont  portés  sur  la  liste  de  service  des  jurés  :  1°  pour 
la  ville  de  Saint-Pétersbourg  avec  son  district,  deux  mille  quatre 
cents  personnes;  2°  pour  la  ville  de  Moscou  avec  son  district,  dix- 
huit  cents  personnes;  3°  pour  les  districts  où  il  ne  doit  y  avoir, 
dans  l'année  qui  suivra,  que  quatre  sessions  au  plus  du  tribunal 
d'arrondissement  avec  le  concours  du  jury,  soixante  personnes  par 
session;  h°  pour  les  districts  oii  il  doit  y  avoir  plus  de  quatre  ses- 
sions dans  l'année  qui  suivra,  soixante  personnes  pour  chacune  des 
quatre  premières  sessions  et  quarante  personnes  pour  chaque 
session  suivante.  l^Suppl.  1890.) 

Remarque.  Pour  le  1"  octobre  de  chaque  année,  le  président  du 
tribunal  d'arrondissement  informe  le  président  de  la  commission 
compétente  des  époques  projetées  où  auront  lieu,  dans  le  courant 
de  l'année  suivante,  les  sessions  du  tribunal  d'arrondissement  avec 
le  concours  des  jurés,  en  indiquant  en  même  temps  le  lieu  des 
sessions.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  101.   La  commission  dresse,  en  même  temps  que  la  liste 

Arl.  101.  Les  jurés  suppléants  sont  Touverture  de  raudience,  ou  qui  seraient 
nommés  à  l'eflet  do  remplacer  les  jurés  récusés  par  l'accusé  ou  par  le  ministère 
titulaires  qui  ne  seraient  pas  présents  à         public. 


DES  TRIBUNAUX  ORDINAIUES.  81 

de  service,  une  liste  spéciale  de  jurés  suppléants.  Sur  cette  liste 
ne  sont  portées  que  les  personnes  domiciliées  dans  les  villes  où  se 
tiennent  les  assises  à  époques  déterminées  (art.  i38).  (^Suppl. 
1890.) 

Art.  102.  Sur  la  liste  des  jurés  suppléants,  sont  portées  six 
personnes  pour  chaque  session  du  tribunal  d'arrondissement 
siégeant  avec  le  concours  des  jurés.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  102^.   Abrogé  par  la  loi  du  12  juin  i88â. 

Art.  103.  Abrogé  par  la  loi  du  28  avril  i88j. 

Art.  10/i.  Nul  ne  peut  être  appelé  par  la  commission  à  remplii' 
les  fonctions  de  juré  plus  d'une  fois  dans  la  même  année.  En 
outre,  ceux  qui  ont  rempli  cette  fonction  dans  le  cours  d'une  année 
ont  droit  de  la  refuser  l'année  suivante.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  105.  11  n'est  dérogé  aux  règles  prescrites  par  l'article  pré- 
cédent que  s'il  n'y  a  pas,  dans  le  district  ou  dans  la  ville,  un 
nombre  suffisant  de  personnes  aptes  à  être  jurés. 

Art.  106.  Les  réclamations  contre  l'inscription  sur  la  liste  de 
service  et  sur  la  liste  des  jurés  suppléants,  de  ceux  qui  ne  de- 
vaient pas  être  portés  sur  les  listes  générales  (art.  81,  89,  84, 
85,  87  et  88)  ou  qui  ont  le  droit  de  refuser  les  fonctions  de  juré 
en  vertu  des  articles  précédents  (lo/iet  io5),  sont  portées  de- 
Art.  102^  Cet  article  autorisait  les  Art.  io3.  Cet  article  prescrivait  d'in- 
assemblées  de  district  et  les  conseils  mu-  diquerceux  des  inscritsqui  appartenaient 
nicipaux  à  augmenter  dans  une  certaine  à  la  religion  orthodoxe.  Cette  prescrip- 
mesure,  avec  Tapprobation  du  ministre  tion  ligure  maintenant  dans  la  remarque  1 
de  la  justice ,  le  nombre  des  jurés  assigné  à  l'article  1 07. 
aux  districts  et  aux  villes. 
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vant  le  tribunal  local  d'arrondissement,  dans  le  délai  de  deux  se- 
maines à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  notification  de  l'in- 
scription sur  la  liste  (art.  107).  (^Suppl.  1890.) 


Art.  107.  Après  la  confection  de  la  liste  de  service  et  de  la 
liste  des  jurés  suppléants,  la  commission  répartit  les  personnes 
portées  sur  ces  listes  d'après  les  sessions  présumées  pour  l'année 
suivante  du  tribunal  d'arrondissement  siégeant  avec  le  concours 
des  jurés,  en  fixant,  pour  les  personnes  réparties  dans  chacune  de 
ces  sessions,  le  mois  où  elles  doivent  se  tenir  prêtes  à  venir,  sur 
l'appel  du  tribunal,  remplir  les  fonctions  de  juré.  S'il  doit  y  avoir 
deux  ou  plusieurs  sessions  dans  un  même  mois,  le  nombre  des  jurés 
de  ces  sessions  devra  être  fixé  en  même  temps.  Les  personnes  ainsi 
réparties  seront  informées,  par  l'intermédiaire  de  la  police  locale, 
de  l'époque  où  elles  devront  se  présenter  devant  le  tribunal;  les 
listes  des  jurés  seront  publiées  dans  le  journal  officiel  local  au  com- 


Art.  107.  Dans  l'intérêt  aussi  bien  du 
tribunal  que  desjurés,  ces  derniers  doivent 
être  répartis  de  telle  sorte  que  chacun 
d'eux  soit  appelé  à  siéger  dans  les  mois  où 
ses  occupations  domestiques  le  lui  per- 
mettent davantage,  mais  aussi  sous  la  con- 
dition que  les  listes  de  session  ne  contien- 
nent pas  exclusivement  les  personnes  les 
moins  aptes,  mais  qu'elles  contiennent 
aussi  en  proportion  égale  des  personnes 
sachant  lire  et  écrire  et  de  toute  qualité 
et  condition  (Ass.  gén.,  19  mai  1880). 

Lors  de  la  répartition  des  jurés  par 
sessions,  les  fonctionnaires  d'une  admi- 
nistration ne  doivent  pas  être  tous  ap- 
pelés pour  la  même  session ,  mais  doivent 
être  répartis  entre  toutes  les  sessions, 
sans  qu'il  leur  soit  nécessaire  de  faire 
une  demande  à  cet  effet  (Cire,  min.just, , 
29  mai  1868). 


Les  présidents  des  tribunaux  d'arron- 
dissement doivent  veiller  à  ce  que,  lors 
de  la  lixation  des  époques  des  séances  des 
cours  d'assises  pendant  les  mois  d'été,  il 
soit  tenu  compte  des  exigences  des  tra- 
vaux agricoles  et  surtout  des  besoins  des 
paysans  (Cire.  min.  just. ,  3o  janvier 
1880). 

Les  provinces  énumérées  dans  la  re- 
marque a  sont  les  seules  provinces  de 
la  Russie  d'Europe  où  les  israéliles  peu- 
vent avoir  un  domicile  lixe. 

Dans  les  autres  provinces,  ils  ne 
peuvent  établir  leur  domicile  que  s'ils 
remplissent  certaines  conditions  :  par 
exemple,  s'ils  sont  inscrits  dans  la  pre- 
mière guilde  des  commerçants,  s'ils 
sont  docteurs  en  médecine  ou  s'ils  sont 
pourvus  d'un  autre  diplôme  universi- 
taire. 
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inencement  du  mois  de  décembre  et  en  même  temps  communi- 
quées par  la  commission  au  président  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment. (^Suppl.  1890.) 

Remarque  1.  Sur  la  liste  de  service  des  jurés  et  sur  celle  des 
suppléants,  ainsi  que  sur  la  liste  de  session,  sont  indiqués  les 
noms,  prénoms,  qualités,  religion,  degré  d'instruction  et  domi- 
cile de  chaque  personne  portée  sur  ces  listes.  (^SiippL  1890.) 

Remarque  â.  Dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  ainsi  que  dans 
ies  provinces  de  Bessarabie,  Ekatérinoslav,  Poltava,  Tauride, 
Kherson  et  Tchernigov,  lors  de  la  confection  des  listes  annuelles 
de  jurés  et  des  listes  de  jurés  suppléants  ainsi  que  des  listes  de 
session,  on  doit  observer  que  le  nombre  des  israélistes  inscrits 
sur  ces  listes  soit  dans  la  même  proportion  que  le  chiffre  de 
la  population  israélite  à  celui  de  la  population  totale  du  lieu. 
[SiippL  1890.) 

Art.  108.  Toute  personne  portée  sur  la  liste  de  service  ou 
sur  la  liste  des  jurés  suppléants  peut  demander  au  président  du 
tribunal  d'arrondissement,  en  motivant  sa  demande,  d'être  repor- 
tée d'une  session  à  l'autre.  Le  président,  s'il  n'y  voit  point  d'ob- 
stacle, peut  faire  droit  à  cette  requête  de  sa  propre  autorité. 
(^Siippl.  1890.) 

Art.  109.  Les  règles  relatives  a  la  convocation  des  jurés  pour 
l'examen  et  le  jugement  des  affaires  criminelles  sont  déterminées 
par  le  code  de  procédure  crinn'nelle. 

Remarque.  Après  la  clôture  de  la  session ,  le  tribunal  commu- 
nique au  président  de  la  commission  chargée  de  la  confeclion 
des  listes  annuelles  des  renseignements  sur  les  personnes  qui  se 

6. 
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sont  présentées  pour  exercer  les  fonctions  de  juré,  ainsi  que  sur 
celles  qui,  pour  des  motifs  légaux,  ont  été  dispensées  de  ces  fonc- 
tions par  le  tribunal  ou  écartées  comme  n'ayant  pas  le  droit,  d'a- 
près la  loi,  de  remplir  les  fonctions  de  juré.  (^SuppL  1890.) 


CHAPITRE  111. 

DES     COURS    JUDICIAIRES. 


Art.  110.  Une  cour  judiciaire  est  établie  dans  chaque  arron- 
dissement. L'arrondissement  est  formé  de  plusieurs  provinces  ou 
territoires  d'après  une  répartition  spéciale. 


Alt.  1 1 0.  En  consacrant  le  principe  des 
deux  degrés  de  juridiction,  le  législateur 
de  186/4  a  voulu  réduire  le  nombre  in- 
fini des  instances  par  lesquelles  devaient 
passer  autrefois  la  plus  grande  partie  des 
contestations  judiciaires  et  par  suite  ra- 
mener le  droit  d'appel  à  ses  justes  limites. 
Cette  multiplicité  des  degrés  de  juridic- 
tion, instituée  dans  le  principe  en  vue  de 
diminuer  les  chances  d'erreur,  présen- 
tait le  grave  inconvénient  d'entraver  la 
marche  des  procès  et  de  les  prolonger 
inutilement  au  grand  détriment  des  jus- 
ticiables. Désormais  il  n'y  a  plus  qu'une 
instance  d'appel,  à  savoir  les  cours 
judiciaires  pour  les  tribunaux  ordinaires 
et,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  les  assem- 
blées des  juges  de  paix  pour  les  justices 
de  paix. 

Les  cours  judiciaires,  considérées 
commejuridiction  de  répression ,  ont  une 
double  mission.  Elles  statuent  sur  l'appel 
dos  jugements  criminels  des  tribunaux 
d'arrondissement  rendus  sans  l'assistance 
du  jury  (c.  proc.  crim. ,  art.  853)  et  elles 
exercent  les  fondions  de  chambres  de 
mise    en    accusation    (c.    proc.    crim., 


art.  5 2 9-5 A 2).  Considérées  comme  ju- 
ridiction civile,  les  cours  connaissent 
en  appel  de  tous  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  d'arrondissement 
quelle  que  soit  la  quotité  de  l'intérêt  en 
litige  (c.  proc.  civ..  art.  7^3).  Indépen- 
damment des  causes  qui  sont  déférées 
aux  cours  judiciaires  par  voie  d'appel, 
celles-ci  statuent  encore  dans  un  certain 
nombre  de  cas  comme  juridiction  de 
première  instance,  notamment  dans  les 
aflaires  relatives  aux  crimes  d'État  et 
aux  crimes  commis  par  les  fonctionnaires 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (On 
trouvera  de  plus  amples  détails  sur  cette 
compétence  spéciale  des  cours  judiciaires 
en  matière  de  crimes  politiques  et  de 
crimes  commis  parles  fonctionnaires  dans 
l'appendice  XII.) 

Il  existe  actuellement  en  Russie  dix 
cours  judiciaires,  qui  ont  leur  siège  à 
Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Kharkov, 
Odessa,  Saratov,  Kazan,  Tiflis,  Kiev, 
Vilna  et  Varsovie. 

Le  nombre  des  provinces  qui  forment 
le  ressort  d'une  cour  judiciaire  est  loin 
d'être  partout  le  même.  Il  varie  suivant 
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Art.  111.  La  cour  judiciaire  est  divisée  en  départements 
(chambres). 

Art.  112.  Chaque  département  de  la  cour  judiciaire  se  com- 
pose d'un  président  et  de  membres  de  la  cour  dont  le  nombre  est 
fixé  par  les  états  joints  à  la  présente  loi. 

Art.  113.  L'assemblée  [générale  de  tous  les  départements  de 
la  cour  judiciaire  est  présidée  par  l'un  des  présidents  des  dépar- 
tements nommé  à  cet  effet.  Ce  président  est  qualifié  de  premier 
président.  En  ce  qui  concerne  la  présidence  des  départements  de 
la  cour  et  la  répartition  des  membres,  on  suit  les  règles  établies 
pour  les  tribunaux  d'arrondissement  aux  articles  78^  78^  et  78^, 
mais  le  transfert  des  membres  des  départements  civils  dans  les 
départements  criminels  et  vice  versa  n'a  lieu  ([ue  s'il  y  a  nécessité 
urgente.  (^SuppL  1890.) 


la  densité  de  la  population  et  la  facilité 
des  communications.  Le  ressort  qui 
comprend  le  plus  de  provinces  est  celui 
de  Moscou  où  il  y  en  a  onze.  Ensuite 
viennent  les  ressorts  de  Varsovie  avec 
dix  provinces,  de  Saint-Pétersbourg  avec 
sept,  de  Kharkov  avec  six,  d'Odessa  avec 
«inq,  de  Kazan,  Saratov,  Vilna  et  Kiev 
avec  quatre.  Quant  au  ressort  deTiflis, 
il  comprend  six  provinces,  sans  compter 
})lusieurs  arrondissements  et  territoires. 
Le  personnel  dos  cours  judiciaires 
comprend  dix  premiers  présidents,  vingl 


présidents  de  département  (chambre)  et 
cent  soixante-sept  conseillers. 

Pour  l'étendue  des  ressorts  des  cours, 
le  chiffre  de  leur  population,  la  réparli- 
tion  du  personnel,  etc.,  voir  l'appen- 
dice X. 

Arl.  111.  Le  nombre  des  déparle- 
ments (chambres)  n'est  pas  le  même 
dans  toutes  les  cours.  Les  cours  de 
Saiut-i^étersbourg,  Moscou,  Kharkov, 
Odessa ,  Kiev  et  Tiflis  en  ont  trois  ; 
celles  de  Kasan,  Saratov  et  Vilna  deux , 
Varsovie  cinq. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  DÉPARTEMENTS  DE  CASSATION  DU  SENAT  DIRIGEANT. 


Art.  1 1  /i.    Deux  départements  sont  établis  au  sein  du  Sénat 


Art.  1  i/i.  La  cassation  n'était  pas  in- 
connue dans  la  législation  antérieure  à 
i86/i.  Ainsi  l'article  5/i5  de  la  loi  sur 
la  procédure  civile  (Corps  des  lois, 
(orne  X,  9^  partie)  autorise  le  tribunal 
supérieur  saisi  par  voie  d'appel  d'une 
affaire  dans  laquelle  il  a  découvert  des 
vices  de  procédure  à  annuler  la  décision 
du  tribunal  inférieur  et  à  lui  renvoyer 
l'affaire  pour  être  jugée  à  nouveau. 
Mais  il  existait  une  autre  forme  plus 
fréquente  de  cassation,  c'était  la  cassa- 
tion par  l'Empereur,  sur  les  conclusions 
de  la  commission  des  requêtes,  des  dé- 
cisions définitives  des  départements  du 
Sénat  et  quelquefois  même  des  déci- 
sions de  l'assemblée  générale  de  ces  dé- 
partements. Dans  les  deux  cas,  une  re- 
quête était  adressée  à  l'Empereur  par 
l'intermédiaire  de  la  commission  des  re- 
quêtes. Cette  commission,  bien  que 
n'ayant  aucun  caractère  judiciaire,  exa- 
minait le  bien-fondé  de  la  requête  et, 
avec  l'approbation  de  l'Empereur,  sus- 
pendait, s'il  y  avait  lieu,  l'exécution  du 
jugement,  après  quoi  l'affaire  était  sou- 
mise pour  être  jugée  à  nouveau  à  l'as- 
semblée générale  des  départements  du 
Sénat  lorsque  la  décision  annulée  éma- 
nait d'un  des  départements,  ou  à  l'Em- 
pereur par  l'intermédiaire  du  Conseil  de 
l'empire  lorsque  la  décision  annulée 
émanait  de  l'assemblée  générale  des  dé- 
parlements du  Sénat.  Ce  mode  de  cas- 


sation présentait  un  double  inconvénient. 
Il  supposait  l'intervention  de  la  commis- 
sion des  requêtes  ;  or  cette  commission , 
créée  pour  recueillir  toutes  les  suppli- 
ques adressées  à  l'Empereur,  ne  réunis- 
sait aucune  des  conditions  voulues  pour 
remplir  la  haute  mission  d'assurer  l'u- 
niformité de  jurisprudence.  De  plus,  le 
nombre  déjà  si  considérable  des  degrés 
de  juridiction  se  trouvait  augmenté  de 
trois  instances  chargées  de  connaître  du 
fond  des  affaires  (assemblée  générale  du 
Sénat,  département  des  affaires  civiles 
du  Conseil  de  l'empire  et  assemblée  gé- 
nérale du  Conseil  de  l'empire).  Aussi  le 
législateur  de  1 866  ,  ayant  admis  le  prin- 
cipe de  deux  degrés  de  juridiction ,  a-t-il 
résolu  de  supprimer  l'intervention  de  la 
commission  des  requêtes,  d'enlever  au 
Conseil  de  l'empire  ses  attributions  judi- 
ciaires et  de  transformer  le  Sénat  de 
juridiction  d'appel  en  cour  suprême  de 
cassation  en  y  créant  deux  départements 
de  cassation. 

Le  rôle  de  ces  déparlements  consiste 
principalement  à  statuer  sur  les  pour- 
vois en  cassation  ou  en  revision  des 
jugements  définitifs.  Sont  considérés 
comme  jugements  définitifs  susceptibles 
de  l'un  ou  l'autre  recours  :  les  juge- 
ments des  assemblées  de  paix,  les  ju- 
gements des  tribunaux  d'arrondissement 
rendus  avec  l'assistance  des  jurés  et  les 
arrêts  des  cours  judiciaires.  Les  sentences 
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dirigeant  pour  administrer  la  justice  en  qualité  de  cour  suprême 
de  cassation,  l'un  pour  les  affaires  criminelles,  l'autre  pour  les 
affaires  civiles. 


prononcées  en  dernier  ressort  par  les 
juges  de  paix  sont  seules  exceptées  de  celte 
énumération.  Les  pourvois  formés  contre 
ces  sentences  sont  portés  devant  les  as- 
semblées de  paix  qui  exercent,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu ,  vis-à-vis  des  justices 
de  paix,  le  double  rôle  de  tribunaux 
d'appel  et  de  tribunaux  de  cassation. 
Les  pourvois  en  cassation  formés  devant 
le  département  criminel  sont  admis  : 
1°  pour  violation  expresse  de  l'esprit  de 
la  loi,  pour  fausse  interprétation  dans 
la  qualification  du  crime  ou  dans  l'appli- 
cation de  la  peine;  2°  pour  violation  des 
formes  essentielles  de  la  procédure  pres- 
crites à  peine  de  nullité;  3°  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir  (c.  proc. 
crim. ,  art.  912).  Dans  ces  différentes 
hypothèses,  l'annulation  du  jugement  a 
pour  conséquence  le  renvoi  de  l'affaire 
soit  devant  un  nouveau  tribunal  du 
même  degré  que  celui  dont  la  décision  a 
été  annulée,  soit  devant  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  attaqué  ;  dans  ce 
dernier  cas,  l'examen  de  l'affaire  a  lieu 
devant  une  autre  chambre  que  celle  qui 
a  rendu  le  jugement  annulé  (c.  proc. 
crim.,  art,  928  et  929).  Le  nouveau  tri- 
bunal est  obligé  de  se  conformer,  sur 
le  point  de  droit,  à  l'interprétation  adop- 
tée par  le  département  de  cassation. 
Quant  aux  demandes  en  revision  qui 
peuvent  avoir  pour  objet  aussi  bien  les 
jugements  définitifs  que  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  mais  qui  on\  acquis  force  de 
chose  jugée,  elles  ne  sont  admises  que 
dans  les  cas  suivants:    1°  lorsque  plu- 


sieurs personnes  ont  été  condamnées 
par  différentes  décisions  pour  un  même 
crime  qui  ne  peut  avoir  été  commis  que 
par  un  des  condamnés;  2°  lorsqu'il  y 
a  eu  condamnation  pour  un  crime  qui 
n'a  pas  été  commis,  ou  pour  un 
meurtre,  et  que  la  prétendue  victime  se 
représente;  lorsqu'on  acquiert  la  certi- 
tude de  l'innocence  du  condamné,  ou 
que,  par  suite  d'erreur  judiciaire,  une 
peine  d'un  degré  supérieur  à  celle  qui 
était  méritée  a  été  prononcée;  3°  lorsque 
les  pièces  et  les  témoignages  qui  ont 
servi  de  base  à  la  condamnation  ont  été 
reconnus  faux  ;  k°  lorsqu'il  a  été  prouvé 
par  jugement  que  les  juges  se  sont  laissé 
guider  par  un  intérêt  pécuniaire  ou  per- 
sonnel en  rendant  la  décision  dont  on 
demande  la  revision  (c,  proc.  crim., 
art.  935).  Si  le  département  de  cassa- 
tion reconnaît  le  bien-fondé  du  pourvoi 
en  revision,  il  prononce  l'annulation  de 
la  sentence  rendue  et  renvoie  le  procès 
devant  le  tribunal  auquel  appartient  na- 
turellement la  connaissance  de  l'affaire. 
Le  département  civil  de  cassation  con- 
naît des  pourvois  en  cassation  ou  en  revi- 
sion et  des  demandes  des  tiers  qui,  sans 
avoir  été  parties  au  procès ,  ont  été  lésés 
par  le  jugement  dans  leurs  droits  réels 
ou  personnels  (c.  proc.  civ.,  art.  790  et 
796;  cass.  dép.  civ.,  1867,  n°  1 25).  Les 
moyens  de  cassation  en  matière  civile 
sont  les  mêmes  qu'en  matière  criminelle; 
quant  à  la  revision,  elle  est  admise 
lorsque  des  circonstances  nouvelles  ont 
été   découvertes  ou  que  les  pièces  sur 
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Art.  115.    Les  départements  de  cassation  du  Sénat  dirigeant 
siègent  à  Saint-Pétersbourg. 

Art.  116.   Dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  les  départements 
de  cassation  du  Sénat  se  réunissent  en  assemblée  générale. 

Art.  117.  Pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  conflits  d'at- 


lesquelles  le  jugement  a  été  rendu  ont  été 
reconnues  fausses  (c.  proc.  civ.,  art.  79^). 

Telles  sont  les  attributions  des  deux 
départements  de  cassation  du  Sénat.  Pour 
les  besoins  du  service,  chaque  départe- 
ment est  divisé  en  cinq  sections  (cham- 
bres) et,  de  plus,  chaque  département  se 
réunit  en  séance  administrative  ou  se 
forme  en  audience  de  département ,  toutes 
sections  réunies.  Outre  ces  départements 
de  cassation ,  il  est  formé  au  sein  du  Sénat 
les  juridictions  suivantes  :  a.  l'assemblée 
générale  des  départements  de  cassation  ; 
h.  l'assemblée  générale  du  premier  dé- 
partement et  des  départements  de  cas- 
sation ;  c.  l'audience  réunie  du  premier 
département  et  des  départements  de  cas- 
sation; d.  l'assemblée  générale  du  pre- 
mier et  du  second  département  du  Sénat 
et  des  départements  de  cassation;  e.  l'au- 
dience spéciale  du  Sénat;  /.  la  haute 
audience  disciplinaire.  Les  attributions 
de  ces  différentes  juridictions  seront  in- 
diquées en  leur  lieu. 

Le  personnel  des  départements  de 
cassation  du  Sénat  comprend  quarante- 
huit  membres,  les  doux  présidents  com- 
pris; sur  ce  nombre,  vingt-six  appar- 
tiennent au  département  civil  et  vingt- 
deux  au  département  criminel. 

Art.    1 1 7.  Voici  les  dispositions  des 


codes  judiciaires  relatives  au  l'ègle- 
ment  des  conflits  de  juridictions  et 
des  conflits  d'attributions.  En  ce  qui 
concerne  les  conflits  de  juridictions, 
chaque  tribunal  décide  lui-même  si 
l'affaire  dont  il  est  saisi  rentre  bien 
dans  sa  compétence  et ,  dans  aucun  cas , 
ne  doit  demander  à  un  tribunal  supé- 
rieur de  dissiper  ses  doutes  sur  ce 
point  (art.  229,  c.  proc.  civ.  et  281, 
c.  proc.  crim.).  Les  conflits  de  juridic- 
tions entre  tribunaux  d'arrondissement 
sont  tranchés  par  la  cour  judiciaire 
dans  le  ressort  de  laquelle  sont  ces  tri- 
bunaux (art.  280,  c.  proc.  civ.  et  282, 
c.  proc.  crim.).  Si  les  tribunaux  d'arron- 
dissement ressortissent  à  des  cours  diffé- 
rentes, les  conflits  entre  ces  tribunaux 
sont  tranchés  par  la  cour  dans  le  ressort  de 
laque  llel'affaire  a  pris  naissance  (  art.  281, 
c.  proc.  civ.  et  288,  c.  proc.  crim.). 
Les  conflits  sont  tranchés  par  la  cour  en 
assemblée  générale,  le  procureur  supé- 
rieur entendu  dans  ses  conclusions 
(art.  â8/i,  c.  proc.  civ.  et  985,  c.  proc. 
crim.  ).  Le  recours  contre  l'arrêt  de  la  cour 
est  porté,  dans  le  délai  de  deux  semaines 
à  partir  de  sa  notification  en  y  ajoutant 
les  délais  de  distance,  au  département  de 
cassation  du  Sénat  (art.  280,  c.  proc. 
civ.).  Les  conflits  entre  les  cours  judi- 
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tribiitions  entre  les  autorités  judiciaires  et  les  autorités  administra- 
tives (code  de  proc.  civ. ,  art.  2 4  4  et  code  de  proc.  crim. ,  art.  2  A 5  ) , 


claires  ainsi  qu'entre  les  tribunaux  de 
l'ancienne  organisation  et  les  tribunaux 
organisés  conformément  aux  nouveaux 
codes  judiciaires  sont  tranchés  par  l'au- 
dience réunie  du  premier  département 
et  des  départements  de  cassation  du 
Sénat  (art.  286 S  c.  proc.  civ.). 

Dans  les  localités  où  le  règlement  con- 
cernant les  chefs  cantonaux  a  été  intro- 
duit, les  conflits  entre  les  chefs  canto- 
naux ,  les  juges  urbains  ou  les  commissions 
de  district,  d'une  part,  et  les  tribunaux 
d'arrondissement,  de  l'autre,  ne  sont 
élevés  que  par  décision  des  commissions 
provinciales  sur  le  rapport  des  commis- 
sions de  district.  Ces  conflits  sont  résolus 
par  la  cour  judiciaire  du  ressort  en  au- 
dience spéciale  présidée  par  le  premier 
président  de  la  cour  et  composée  du 
gouverneur  et  de  deux  membres  de  la 
cour.  Si  les  autorités  en  conflit  ressor- 
tissent  à  des  cours  diflerentes,  le  conflit 
est  résolu  par  l'audience  spéciale  de  la 
cour  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve 
la  commission  provinciale  qui  a  élevé  le 
conflit.  Les  conflits  entre  les  commis- 
sions provinciales  et  les  cours  judiciaires 
sont  résolus  par  l'audience  réunie  du 
premier  département  du  Sénat  et  des 
départements  de  cassation  (art.  286^  c. 
proc.  civ.). 

Quant  aux  conflits  d'attributions,  ils 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit.  Lorsqu'il  y  a 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  une  af- 
faire pendante  devant  un  tribunal  judi- 
ciaire doit  être  examinée  par  ce  tribunal 
ou  par  l'autorité  administrative,  la  ques- 
tion est  résolue  par  le  tribunal  qui  peut 


retenir  l'aff'aire  ou  déclarer  qu'elle  ne 
donne  pas  lieu  à  la  procédure  judiciaire 
(art.  287,  c.  proc.  civ.  et  289,  c.  proc. 
crim.).  Aucune  autorité  administrative 
n'a  le  droit  de  procéder  à  l'examen  d'une 
affaire  pendante  devant  un  tribunal  avant 
l'annulation  de  la  procédure  par  l'in- 
stance judiciaire  supérieure  (art.  9^8, 
c.  proc.  civ.  et  9A0,  c.  proc.  crim.). 

L'autorité  administrative  qui  reven- 
dique la  connaissance  d'une  affaire  dont 
est  saisi  un  tribunal  en  informe  celui-ci 
par  l'intermédiaire  du  procureur  près 
ce  tribunal,  en  indiquant  les  motifs  à 
l'appui  de  sa  revendication  (art.  2/jo,  c. 
proc.  civ.  et  261,  c.  proc.  crim.). 

Dans  ce  cas,  ainsi  que  dans  celui  où 
la  question  de  conflit  est  soulevée  par  un 
particulier,  l'affaire  est  transmise  à  l'exa- 
men de  la  cour  et  il  est  sursis  à  toute 
procédure  devant  le  tribunal  où  le  con- 
flit a  surgi,  mais  le  tribunal  peut  or- 
donner dos  mesures  conservatoires  à 
l'égard  de  l'objet  du  litige  (art.  2/11,  c. 
proc.  civ.  et  2^2,  c.  proc.  crim.). 

Pour  l'examen  de  ces  atTaires,  une 
audience  spéciale  est  formée  à  la  cour 
judiciaire  sous  la  présidence  du  premier 
président  de  la  cour  ;  elle  est  composée 
du  gouverneur,  de  deux  membres  de  la 
cour  et  des  gérants  de  la  chambre  des 
finances  et  de  la  chambre  des  domaines 
ou  du  plus  ancien  de  ces  deux  derniers 
et  du  chef  de  l'administration  avec  la- 
quelle il  y  a  conflit  (art.  2/12,  c.  proc. 
civ.  et  2^3,  c.  proc.  crim.).  Les  déci- 
sions de  cette  audience  sont  définitives. 
Mais  si  le  conflit  s'est  produit  devant  la 
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pour  décider  les  affaires  indiquées  à  l'article  1897  du  code  de  pro- 
cédure civile  ainsi  que  pour  délibérer  sur  les  questions  proposées 
par  le  ministre  de  la  justice  qui  ne  sont  pas  résolues  uniformé- 
ment dans  les  différents  tribunaux  ou  qui  suscitent  des  doutes 
dans  la  pratique  (art.  269  ^  de  la  présente  loi),  le  premier  dépar- 
tement du  Sénat  et  les  départements  de  cassation  se  réunissent  en 
assemblée  générale.  De  même,  dans  les  autres  cas  spécialement  in- 
diqués par  les  codes  de  procédure  civile  et  criminelle,  il  se  forme 
V audience  réunie  (^soédinennoé  prisoutstvié)  soit  du  premier  départe- 
ment du  Sénat  et  du  département  civil  de  cassation  (code  deproc. 
civ.,  art.  iBss),  soit  du  premier  département  du  Sénat  et  du  dé- 
partement criminel  de  cassation  (code  de  proc.  crim.,  art.  109^). 

Remarque.  Le  président  de  l'assemblée  générale  des  départe- 
ments de  cassation  est  autorisé,  lorsqu'il  le  trouve  nécessaire  en 
raison  de  l'importance  de  la  question  à  décider,  à  convoquer  le 
premier  département  du  Sénat  et  les  départements  de  cassation 
en  assemblée  générale.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  117^.  Dans  les  audiences  réunies  du  premier  département 
et  du  département  criminel  de  cassation  (cod.  de  proc.  crim., 
art.  109/1)  ainsi  que  du  premier  département  et  du  département 
civil  de  cassation  (cod.  de  proc.  civ.,  art.  1822),  le  nombre  des 
sénateurs  du  département  de  cassation  prenant  part  à  la  délibéra- 


cour  elle-même,  l'affaire  peut  être  por- 
tée flevanl  le  Sénat  dirigeant  suivant  le 
mode  indiqué  à  l'article  2A0  (art.  2^3, 
c.  proc.  civ.  et  pJxk,  c.  proc.  crim.). 
Au  Sénat  dirigeant,  les  conflits  entre  les 
tribunaux  et  les  autorités  administratives 
sont  tranchés  par  l'assemblée  générale  du 
premier  département  et  des  départe- 
ments de  cassation.  Les  conflits  entre  les 


tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux 
ecclésiastiques  sont  tranchés  par  la  même 
assemblée  après  que  le  procureur  près 
le  Saint-Synode  a  été  entendu,  et  ies 
conflits  entre  les  tribunaux  ordinaires 
et  les  tribunaux  militaires  ou  maritimes 
par  l'assemblée  générale  des  départe- 
ments de  cassation  (art.  a^^,  c.  proc. 
civ.  et  2^1 5,  c.  proc.  crim.). 
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tion,  non  compris  le  président,  ne  doit  pas  dépasser  le  nombre 
des  sénateurs  du  premier  département.  De  plus,  le  nombre  des 
sénateurs  prenant  part  à  la  délibération  de  Yaudtenœ  réunie  du 
premier  département  et  du  département  civil  de  cassation  ne  doit 
pas  dépasser  quatre  par  charpie  département.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  117^.  Lorsque  des  affaires  de  la  compétence  du  second 
département  sont  portées  devant  l'assemblée  générale  du  premier 
département  et  des  départements  de  cassation,  les  sénateurs  du 
second  département  sont  convoqués  à  cette  assemblée  à  l'égal  des 
sénateurs  du  premier  département;  lors  de  l'examen  de  ces  affaires 
aux  audiences  réunies  mentionnées  à  l'article  117,  les  sénateurs  du 
premier  et  du  second  département  sont  convoqués  en  nombre  égal , 
mais  à  condition  que  le  nombre  total  ne  dépasse  pas  le  chiffre  ci- 
dessus  indiqué  à  l'article  iiy^  (^Suppl.  1890.) 

Art.  118.  Chaque  département  de  cassation  du  Sénat  dirigeant 
se  compose  de  sénateurs  dont  le  nombre  est  fixé  par  les  états 
joints  à  la  présente  loi;  un  de  ces  sénateurs  est  nommé  président. 

Art.  119.  Un  président  des  départements  de  cassation,  ou  le 
président  de  Y  audience  réunie  du  premier  département  et  des 
départements  de  cassation  du  Sénat,  est  nommé  président  de 
l'assemblée  générale  des  départements  de  cassation  du  Sénat. 
[SuppL  1890.) 

Art.  119^   Pour  décider  les  questions  auxquelles  donne  lieu 

Art.  119'.  Vaudience  réunie,  dont  il  déparlements  de  cassation.  Actuellement 

est  question  au  présent  article,  a  été  in-  cette  surveillance  est  partagée  entre  les 

stituée    en    1877.    Antérieurement,    la  départements  de  cassation  et  Vaudience 

part  de  surveillance  sur  les  tribunaux  et  réunie.    Les   questions   qui   sont    do    la 

fonctionnaires  de   l'ordre  judiciaire  ré-  conipétence  de  raîic^îencemtjiî'e  sont  énu- 

servée   au  Sénat  étail    exercée   par  les  mérés  à  l'article  119^ 
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la  surveillance  exercée  sur  les  tribunaux  et  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  des  membres  du  ministère  public, 
ainsi  que  dans  d'autres  cas  spécialement  indiqués  dans  la  présente 
loi  et  dans  les  codes  de  procédure  civile  et  criminelle,  il  est  formé, 
au  sein  des  départements  de  cassation,  une  audience  réunie  (soé- 
cîinennoé  prisoutsivié)  présidée  par  un  président  spécial  et  com- 
posée de  deux  sénateurs  du  département  criminel,  de  deux  sé- 
nateurs du  département  civil  de  cassation  et  de  deux  sénateurs 
du  premier  département  du  Sénat.  Les  sénateurs  desdits  dépar- 
tements sont  appelés  à  siéger  à  cette  audience  dans  l'ordre  indi- 
qué dans  la  loi  d'organisation  du  Sénat  dirigeant  ;  le  renouvel- 
lement de  l'audience  ne  se  fait  que  par  moitié.  Le  président 
de  V audience  réunie  est  nommé  à  cette  fonction  conformément 
au  mode  indiqué  aux  articles  209  et  216  de  la  présente  loi. 
(^SuppL  1  890.) 


Art.  119^.   Pour  le  jugement  des  affaires  relatives  aux  crimes 


Art.  119^.  Nous  énumérons  ci-après 
à  l'appendice  relatif  à  la  compétence  des 
cours  à  regard  des  crimes  politiques  les 
divei  ses  juridictions  chargées  de  connaître 
de  ces  crimes.  Parmi  ces  juridictions 
nous  mentionnons  Taudience  spéciale  du 
Sénat  instituée  en  1879  pour  concentrer 
à  Saint-Pétersbourg  le  jugement  des  cri- 
mes politiques  les  plus  graves,  qui  jus- 
qu'alors étaient  de  la  compétence  des 
cours  jugeant  avec  le  concours  des  re- 
présentants des  classes.  On  y  verra  éga- 
lement que,  étant  donnés  les  incon- 
vénients de  la  concentration  des  procès 
de  cette  espèce  à  Saint-Pétersbourg,  le 
législateur,  en  1878,  a  rendu  aux  cours 
leur  ancienne  compétence,  sans  toutefois 
supprimer  l'audience  spéciale  qui  con- 
naît fi  peu  près  des  mêmes  crimes  poli- 


tiques que  la  cour,  mais  seulement  lors- 
qu'ils lui  sont  déférés  en  vertu  d'un 
ordre  suprême.  Les  représentants  des 
classes  adjoints  à  l'audience  spéciale 
sont  :  1°  un  des  maréchaux  de  noblesse 
de  province  ;  9°  un  des  maréchaux  de 
noblesse  de  district;  3"  un  des  maires 
des  villes  de  province  de  la  Russie  d'Eu- 
rope ;  ^1°  un  des  doyens  de  volost  (can- 
ton) delà  province  de  Saint-Pétersbourg. 
Ces  représentants  des  classes  sont  choisis 
pour  une  année  par  l'autorité  suprême 
sur  des  listes  préparées  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  Ainsi  que  nous  l'indi- 
quons, les  représentants  des  classes  par- 
ticipent, à  l'égal  des  autres  membres  de 
l'audience,  aussi  bien  au  jugement  du 
fait  qu'à  l'application  de  la  peine.  Les 
arrêts  de  l'audience  spéciale  ne  peuvent 
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contre  l'Etat  et  aux  associations  illicites  prévues  par  les  articles  3 1 8 
à  32  4  du  code  pénal,  il  sera  formé,  sur  un  ordre  suprême  inter- 
venant a  cet  égard,  une  audience  spéciale  (^ossoboé prisoutsivié)  du 
Sénat  dirigeant,  composée  d'un  président  et  de  cinq  sénateurs 
nommés  par  l'autorité  suprême  suivant  le  mode  indiqué  dans  la 
loi  d'organisation  du  Sénat,  au  moment  où  a  lieu  la  réparti- 
tion générale  des  sénateurs  entre  les  différents  départements  du 
Sénat.  Des  représentants  des  différentes  classes  de  la  nation  se- 
ront appelés  à  compléter  la  composition  de  l'audience  si  la  peine 
fixée  par  la  loi  pour  le  crime  entraîne  la  privation  ou  la  restric- 
tion des  droits  civils.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  119^.  Sont  de  la  compétence  de  Y  audience  réunie  du 
premier  département  et  des  départements  de  cassation  du  Sénat  : 
1°  les  affaires  concernant  la  surveillance  exercée  sur  les  tribunaux 
et  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  à  l'exception  des  procu- 
reurs supérieurs,  des  procureurs  et  de  leurs  substituts  ;  2°  les 
affaires  relatives  à  la  mise  en  jugement  des  secrétaires  supérieurs 
et  de  leurs  adjoints,  des  juges  de  paix,  des  présidents,  des  vice- 
présidents  et  des  membres  des  tribunaux  d'arrondissement,  des 
présidents  et  des  membres  des  cours  judiciaires,  des  procureurs, 
des  procureurs  supérieurs  et  de  leurs  adjoints,  ainsi  que  des  jurés, 
pour  violation  des  devoirs  de  leur  état;  3°  les  demandes  en  auto- 
risation d'intenter  des  actions  en  dommages-intérêts  pour  actes 
irréguliers  et  partiaux  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ; 
4°  l'examen  des  pourvois  et  demandes  en  récusation  de  juges  ; 

(^Ire  attaques  que  par  voie  de  cassation  ne  peuvent  prendre  part  les  sénateuis 

pour  violation  ou  interprétation  irrégu-  ([ui    ont    siégé    à     l'audience    spéciale, 

lière  de  la  loi  et  pour  fausse  qualifica-  L'assemblée  générale   des  départements 

lion  du  crime  et  application  erronée  de  de  cassation,  si  elle  découvre  des  irré- 

la  peine.  Ces  pourvois  sont  examinés  par  gidarilés  dans  Tarrét  de  l'audience  spé- 

l'assamblée   générale  des  départemenis  ciale,  réforme  cet  arrêt,  et  sa  décision 

civil  et  criminel  de  cassation,  à  laquelle  est  inattaquable. 
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5°  les  questions  de  transfert  des  affaires  d'un  ressort  judiciaire 
dans  un  autre  ;  6°  les  propositions  tendant  à  introduire  des  modi- 
fications dans  les  règlements  {iiakazi)  spéciaux  et  dans  le  règle- 
ment général  des  tribunaux  ;  7°  les  conflits  de  juridictions  entre 
les  cours  judiciaires  ;  8°  les  recours  contre  les  décisions  des  cours 
judiciaires  sur  la  question  de  savoir  si  les  individus  qui  désirent 
être  avocats  près  d'elles  satisfont  ou  non  aux  conditions  de  la  loi  ; 
9°  la  répartition  à  nouveau  entre  les  tribunaux  d'arrondissement 
ressortissant  aux  différentes  cours  judiciaires  des  juges  d'instruc- 
tion dont  le  nombre  est  fixé  par  état;  10°  les  conflits  d'attributions 
entre  les  commissions  provinciales  (^goubernskia  prisoutstvia)  ainsi 
qu'entre  ces  commissions  et  les  cours  judiciaires.  (^Suppl.  1890.) 

Remarque.  Rentrent  également  dans  la  compétence  de  Yau- 
dience  réunie  :  1"  l'examen  des  rapports  sur  le  transfert  des  affaires 
d'un  tribunal  de  l'ancienne  organisation  à  un  autre  tribunal  de 
même  ordre,  mais  fonctionnant  conformément  aux  codes  de  l'Em- 
pereur Alexandre  II  ;  2°  la  solution  des  conflits  de  juridictions 
entre  les  tribunaux  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  organisation. 
[Suppl.  1890.) 

Art.  119^.   Pour  la  décision  des  affaires  disciplinaires  de  la  com- 


Art.  119*.  Jusqu'en  i885,  c'était  l'as- 
semblée générale  des  départements  de 
cassation  qui  était  investie  du  pouvoir 
disciplinaire  à  l'égard  des  présidents  et 
des  membres  des  cours  judiciaires,  des 
procureurs  supérieurs,  des  procureurs 
près  les  cours  et  de  leurs  substituts  ; 
mais  soit  que  cette  assemblée  parût  trop 
nombreuse ,  ce  qui  entraînait  des  diffi- 
cultés et  des  lenteurs  de  pi'océdure,  soit 
que  le  législateur  voulût  fortifier  la  dis- 
cipline, il  a  créé  à  cet  efl'et  un  tribunal 


spécial  sous  le  nom  de  haute  audience  dis- 
ciplinaire, composé  en  majorité  de  mem- 
bres des  départements  de  cassation  aux- 
quels ont  été  adjoints  les  membres 
formant  Vaudience  réunie  du  premier 
département  et  des  départements  de  cas- 
sation chargée  de  la  surveillance  sur  les 
tribunaux  et  compétente  par  conséquent 
dans  les  atTaires  qui  ont  de  nombreux 
points  communs  avec  les  affaires  disci- 
plinaires. 
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pélence  du  Sénat  dirigeant  concernant  les  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  il  est  institué  au  sein  du  Sénat  une  haute  audience  disci- 
plinaire composée  des  présidents  des  départements  de  cassation, 
de  tous  les  sénateurs  de  Vaiidience  réunie  du  premier  département 
et  des  départements  de  cassation  (art.  119^)  et  de  quatre  séna- 
teurs des  départements  de  cassation  nommés  tous  les  ans  par  l'au- 
torité suprême,  suivant  le  mode  fixé  par  la  loi  sur  l'organisation 
du  Sénat  dirigeant.  La  présidence  de  la  haute  audience  disciplinaire 
est  confiée  par  S.  M.  l'Empereur  à  un  des  présidents  ci-dessus 
désignés.  [Suppl.  1890.) 

Art.  119^.  Pour  la  revision,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  justice,  des  décisions  des  comités  provinciaux  (^goubernskia 
prisoutstvia)  en  matière  judiciaire,  afin  d'assurer  une  application 
régulière  et  uniforme  de  la  loi  et  de  réparer  les  irrégularités 
commises,  il  est  institué  au  sein  du  Sénat  dirigeant  une  audience 
réunie  du  premier  département  et  du  département  civil  ou  crimi- 
nel de  cassation,  suivant  la  nature  de  l'affaire,  présidée  par  le 
président  du  département  de  cassation  et  composée  de  trois  sé- 
nateurs du  premier  département  et  de  trois  sénateurs  du  départe- 
ment de  cassation.  (^SuppL  1890.) 

CHAPITRE  V. 

DES  CHANCELLERIES  DES  TRIBUNAUX  (gREFFEs). 

Art.  120.   Les  chancelleries  des  tribunaux  d'arrondissement  et 

Art.  119^  Pour  coniprcnclro  la  portéo  jurisprudence  dans  les  décisions  des  co- 
de cet  article,  il  faut  savoii'  que  la  loi  mités  provinciaux  en  matière  judiciaire 
sur  les  chefs  cantonaux  a  institué  dans  que  le  ministre  de  la  justice  est  autorisé, 
chaque  province  un  comité  faisant  fonc-  par  le  présent  aiticle,  à  déférer  ces  dé- 
tiens d'instance  d'appel  et  de  cassation  à  cisions  aux  départements  de  cassation 
l'égard  des  autorités  qui  lui  sont  subor-  réunis  au  premier  département, 
données.  C'est  pour  maintenir  l'unité  de  Art.  120.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion 
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des  cours  judiciaires  se  composent  de  secrétaires  (greffiers)  et  de 
leurs  adjoints  dont  le  nombre  est  fixé  par  les  états  du  personnel 


de  faire  observer  que  les  chancelleries  des 
tribunaux  eurent  une  action  prépondé- 
rante sur  l'administration  de  la  justice, 
tant  que  la  procédure  écrite  et  secrète  fut 
en  vigueur.  Elles  étaient  en  efTet  chargées 
de  l'inslruction  des  affaires  et  le  rapport 
préparé  par  la  chancellerie  servait  de 
base  au  jugement.  Ainsi  Tétude  du  dos- 
sier incombait  principalement  aux  secré- 
taires et  employés  des  bureaux.  C'est 
donc  par  leur  intermédiaire  que  les  juges 
prenaient  connaissance  de  l'affaire.  Ils 
pouvaient  il  est  vrai,  pour  compléter 
et  vérifier  le  rapport,  exiger  des  expli- 
cations verbales  et  la  lecture  des  pièces 
à  l'audience.  Mais  cette  lecture  ne  pou- 
vait suppléer  à  une  étude  approfondie 
du  dossier  qui,  du  reste,  n'était  pas 
obligatoire  pour  les  juges.  C'est  donc  sur 
le  rapporteur  et  les  bureaux  chargés  de 
la  préparation  du  rapport  que  les  juges 
se  reposaient  pour  asseoir  leur  convic- 
tion. Quand  on  songe  que  le  sort  d'un 
procès  se  trouvait  ainsi  tout  entier  aux 
mains  de  petits  employés  n'ayant  qu'une 
position  précaire  et  qu'un  traitement  dé- 
risoire, et  par  conséquent  accessibles  aux 
sollicitations  et  faciles  à  corrompre,  on  ne 
saurait  être  trop  reconnaissant  envers  le 
législateur  de  i864  d'avoir  mis  fin  à  un 
tel  état  de  choses.  Ayant  pris  pour  base 
de  la  nouvelle  procédure  des  principes 
plus  rationnels  et  plus  équitables,  tels 
que  la  publicité  des  audiences,  le  dé- 
bat oral  et  contradictoire,  le  ministère 
des  avocats  et  l'obligation  pour  les  juges 
de  préparer  eux-mêmes  les  rapports  des 
affaires  soumises  à  la  décision  du  tribu- 


nal, le  législateur  a  par  là  même  écarté 
les  chancelleries  de  toute  participation 
au  jugement  des  affaires  et  ramené 
leur  rôle  à  de  plus  justes  limites.  Tou- 
tefois l'importance  des  chancelleries  dans 
l'administration  de  la  justice  est  encore 
assez  considérable  pour  exiger  un  per- 
sonnel nombreux  et  une  organisation 
compliquée.  Ainsi  dans  un  tribunal  com- 
posé de  plusieurs  sections  (chambres), 
il  y  a  une  chancellerie  générale  et  une 
chancellerie  pour  chaque  section.  Le  pré- 
sident du  tribunal  a  sous  sa  direction  im- 
médiate toutes  les  affaires  qui  concernent 
le  personnel  et  la  comptabilité,  ainsi  que 
celles  dont  la  décision  appartient  à  l'as- 
semblée générale  des  sections  et  à  la 
section  qu'il  préside;  il  a  encore  sous 
sa  surveillance  la  caisse,  les  archives  et 
le  greffe  central  (registratoura)  qui  ne 
forme  qu'un  bureau  de  la  chancellerie. 
Ces  divers  services  sont  répartis  entre  plu- 
sieurs bureaux  et  forment  la  chancellerie 
générale.  Outre  la  chancellerie  générale, 
il  y  a,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  près  de 
chaque  section  du  tribunal ,  une  chancel- 
lerie spéciale  qui  est  placée  sous  la  direc- 
tion du  vice-président  de  la  section  et 
qui  est  divisée  également  en  bureaux. 
Les  chancelleries  de  section ,  à  l'exemple 
de  la  chancellerie  générale,  sont  compo- 
sées d'un  secrétaire ,  de  plusieurs  adjoints 
de  secrétaire  et  d'expéditionnaires.  Le  se- 
crétaire tient  registre  des  questions  juri- 
diques résolues  par  la  section ,  il  est  dépo- 
sitaire du  sceau  de  la  section ,  des  oukazes, 
des  minutes  des  jugements,  des  procès- 
verbaux  des  audiences  du  tribunal  et  du 
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et  les  chancelleries  des  départements  de  cassation  du  Sénat  diri- 
geant, de  secrétaires  supérieurs  (^ober-secretar)  et  de  leurs  adjoints. 

Remarque.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé,  tant  que  les 
états  permanents  du  personnel  judiciaire  n'auront  pas  été  approuvés , 
à  modifier  la  répartition  des  employés  des  chancelleries  des  cours 
judiciaires  et  des  départements  de  cassation  fixée  par  les  états 
provisoires,  ainsi  que  des  sommes  allouées  pour  leur  entretien; 
mais  toute  disposition  de  cette  nature  doit  être  communiquée  au 
Sénat  pour  être  publiée.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  121.  Les  fonctions  d'adjoint  de  secrétaire  supérieur  et 
d'adjoint  de  secrétaire  peuvent  être  cumulées  avec  celles  d'archi- 
viste et  de  comptable.  A  certains  tribunaux  d'arrondissement  sont 
attachés  des  archivistes  spéciaux  qui  jouissent  des  mêmes  pri- 
vilèges de  service  (sauf  le  chiffre  du  traitement)  que  les  secré- 
taires près  les  tribunaux  d'arrondissement. 

Remarque.  Deux  adjoints  de  secrétaire  près  le  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Kichenev  remplissent  les  fonctions  de  traducteur 
pour  la  langue  moldave. 

Art.  122.  Près  l'assemblée  générale  des  départements  de  cas- 
sation est  établie  une  chancellerie  spéciale  composée  de  secré- 
taires supérieurs,  de  leurs  adjoints  et  d'autres  employés  dont  le 
nombre  est  fixé  par  états.  Ces  fonctionnaires  sont  également  chargés 

registre  des  ordonnances  du  vice-prési-  d'un  bureau  et  tient  les  divers  registres 
dent;  il  est  également  chargé  de  la  sur-  de  contrôle.  Les  membres  des  tribunaux 
veillance  du  greffe  de  la  section;  enfin  le  partagent  avec  le  président  et  les  vice-pré- 
secrétaire et,  en  cas  d'empêchement,  Vad-  sidents  la  surveillance  des  différents  bu- 
joint  de  secrétaire  assisle  en  qualité  de  reaux  qui  composent  la  chancellerie  du 
greffier  aux  audiences  de  la  section.  tribunal. 
Chaque  adjoint  de  secrétaire  est  chargé 


luraïUBais  «aiiusaue. 


98  GODE  D'ORGANISATION  JUDIGIAIRE  RUSSE. 

des  travaux  de  cliancelierie  relatifs  aux  affaires  examinées  par  Yau- 
dience  réunie  organisée  au  sein  des  départements  de  cassation 
(art.  iiqM-  La  chancellerie  de  l'assemblée  générale  des  dé- 
partements de  cassation  est  chargée  de  l'expédition  des  affaires 
soumises  à  la  haute  audience  disciplinaire  instituée  au  sein  du  Sénat 
(art.  119^).  (5^Mjt>/?/.  1890.) 

Art.  122^.  Le  secrétaire  supérieur  du  département  criminel  de 
cassation  du  Sénat  dirigeant,  ou  son  adjoint,  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  près  Y  audience  spéciale  du  Sénat  dirigeant  (art.  119")» 

Art.  123.  Des  employés  sont  attachés  aux  chancelleries  des 
tribunaux  pour  la  copie  des  actes;  le  traitement  de  ces  employés, 
tel  qu'il  est  fixé  par  leurs  chefs,  ainsi  que  la  rétribution  des  scribes 
et  les  frais  de  bureau ,  sont  couverts  par  des  sommes  spécialement 
assignées  à  cet  effet. 

TITRE  III. 

DES  MEMBRES  DU  MINISTERE  PUBLIC. 

Art.  12/i.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  confiées  aux 
procureurs  supérieurs  (^oher-prokouror^ ,  aux  procureurs  et  à  leurs 


Art.  12 A.  Les  attributions  du  minis- 
tère public,  par  suite  de  la  confusion  des 
pouvoirs,  avaient  atteint  un  grand  dé- 
veloppement sous  la  le'gislation  antérieure 
aux  codes  judiciaires  de  186/1.  11  y  avait 
au  chef-lieu  de  chaque  province,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  la  justice,  un 
procureur  provincial  avec  deux  substituts 
{slriaptchii),  dont  V un  devait  suivre  les 
affaires  intéressant  le  fisc  et  l'autre  les 
affaires  criminelles.  Il  y  avait  en  outre 
un   substitut    (siriaptchi)    dans    chaque 


district.  Le  procureur  et  ses  substituts 
avaient  pour  mission  principale  de  veiller 
à  la  régularité  de  la  marche  des  affaires 
dans  toutes  les  instances  provinciales 
aussi  bien  judiciaires  qu'administra- 
tives, à  l'exception  de  celles  qui  étaient 
expressément  affranchies  de  cette  surveil- 
lance. Pour  atteindre  ce  but,  ils  avaient, 
d'une  part,  le  droit  d'assister  aux  au- 
diences et  séances  de  toutes  les  instances 
provinciales,  sauf  à  se  retirer  au  moment 
de  la  délibération,  et,  d'autre  part,  ils 
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substituts,  sous  la  haute  surveillance  du  ministre  de  la  justice,  en 
sa  qualité  de  procureur  général. 


devaient  prendre  connaissance  de  toutes 
les  décisions  rendues  par  ces  autorités 
afin  d'en  constater  la  légalité.  En  dehors 
de  cette  surveillance  générale,  ils  étaient 
les  interprètes  de  la  loi ,  empêchaient  les 
empiétements  réciproques  des  autorités 
provinciales,  visitaient  les  prisons,  assis- 
taient aux  assemblées  de  la  noblesse, 
faisaient  partie  des  comités  de  surveil- 
lance des  prisons,  des  affaires  des  pay- 
sans, des  affaires  urbaines,  du  comité 
provincial  de  recrutement  et  participaient 
aux  constatations  d'aliénation  mentale. 
A  l'égard  de  l'administration  fiscale, 
les  attributions  du  procureur  consistaient 
à  en  sauvegarder  les  intérêts ,  à  s'oppo- 
ser aux  dépenses  non  autorisées,  à  veil- 
ler à  ce  que  des  impôts  indus  ne  fussent 
pas  prélevés,  à  réclamer  des  inspections 
imprévues  en  leur  présence  des  caisses 
du  ressort  du  ministère  des  finances.  En 
ce  qui  regarde  les  tribunaux ,  la  procé- 
dure, basée  sur  le  principe  inquisitorial 
qui  exigeait  du  juge  la  recherche  de  la 
vérité  en  dehors  de  la  volonté  des  par- 
ties, n'obligeait  pas  le  procureur  à  pré- 
senter ses  conclusions  avant  le  jugement. 
Il  n'intervenait  que  pour  s'assurer  de  la 
légalité  des  jugements.  A  cet  effet,  ils 
lui  étaient  communiqués  pour  qu'il  pût 
constater  s'ils  étaient  conformes  aux  lois. 
Il  apposait  ensuite  sa  signature  sur  le 
jugement  ou  y  consignait  sa  protostation. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'affaire  était  trans- 
mise à  l'instance  supérieure.  Le  procu- 
reur était  chargé  en  outre  de  veiller  à  ce 
que  les  tribunaux  observassent  les  règles 
de  la  procédure,  à  ce  qu'ils  n'excédassent 


pas  leui's  pouvoirs  ;  il  devait  écarler 
toute  cause  de  lenteur  et  d'ajournement 
de  la  procédure,  intenter  les  procès  dans 
l'intérêt  des  incapables,  provoquer  des 
poursuites  en  cas  d'outrages  aux  autori- 
tés et  fonctionnaires,  empêcher  tout  abus 
ou  oppression  de  la  part  des  tribunaux, 
contraindre  les  magistrats  et  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  à  remplir 
ponctuellement  leurs  devoirs,  suivre  de- 
vant les  tribunaux  les  affaires  du  fisc, 
des  corporations,  des  institutions  publi- 
ques et  des  détenus,  enfin  assister  aux 
adjudications  d'immeubles.  On  conçoit 
que  les  procureurs  succombassent  sous 
le  faix  d'occupations  aussi  multiples  et 
que  les  plus  zélés  fussent  réduits  à  l'im- 
possibilité de  remplir  consciencieusement 
leurs  devoirs. 

Les  codes  judiciaires  de  i864  ayant 
introduit  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  les  attributions  du  mi- 
nistère public  se  sont  trouvées  exclu- 
sivement limitées  au  domaine  judi- 
ciaire. Son  rôle  se  borne  désormais  à 
veiller  à  l'application  exacte  de  la  loi  par 
les  tribunaux,  à  demander  qu'elle  soit 
interprétée  ou  complétée  lorsqu'elle  est 
obscure  ou  insuffisante,  à  rechercher  et 
à  poursuivre  les  crimes,  et  à  poser  des 
conclusions  dans  les  affaires  civiles  et 
criminelles  qui  sont  confiées  à  sa  sur- 
veillance par  les  codes  de  procédure.  En 
matière  criminelle,  celle  intervention  du 
ministère  pubhc  s'étend  sur  toutes  les 
affaires ,  sauf  celles  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  à  une  poursuite  que  sur  la  plainte 
de  la  personne  lésée.  Cependant,  même 
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Art.  125.  H  y  a,  près  chaque  tribunal  d'arrondissement  et 
près  chaque  cour  judiciaire,  un  procureur  et  des  substituts  de  pro- 
cureur dont  le  nombre  est  fixé  par  les  états  joints  à  la  présente  loi. 

Remarque,  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé,  en  cas  de  né- 
cessité extrême,  à  modifier  la  répartition  des  substituts  des  pro- 
cureurs près  les  tribunaux  d'arrondissement.  Le  ministre  de  la 
justice  communique  préalablement  ces  modifications  au  Sénat  di- 
rigeant pour  qu'elles  reçoivent  la  publicité  nécessaire. 


Art.  126.    Les  substituts  du  procureur  près  le  tribunal  d'ar- 
rondissement   sont  établis,  les  uns  près  le  tribunal  même,  les 


pour  celles  des  affaires  de  cette  catégorie 
qui  ne  peuvent  pas  se  terminer  par 
une  transaction ,  l'initiative  seule  de  la 
poursuite  appartient  à  la  partie  lésée. 
Quant  à  la  direction  ultérieure  du  procès, 
elle  revient  tout  entière  au  ministère  pu- 
blic. En  matière  civile,  le  ministère  public 
n'intervient  au  contraire  que  par  excep- 
tion, dans  les  cas  que  nous  ferons  con- 
naître sous  l'article  i35. 

Art.  12  5.  Le  parquet  de  la  cour  de 
Saint-Pétersbourg  est  composé  d'un  pro- 
cureur et  de  six  substituts,  celui  de  la 
cour  de  Moscou  d'un  procureur  et  de 
cinq  substituts.  Le  parquet  du  tribunal 
de  Saint-Pétersbourg  est  composé  d'un 
procureur  et  de  vingt  et  un  substituts, 
celui  du  tribunal  de  Moscou,  d'un  pro- 
cureur et  de  vingt  et  un  substituts  éga- 
lement. Le  nombre  des  substituts  des 
autres  cours  et  tribunaux  varie  suivant 
l'importance  du  ressort. 

Art.  126.  Les  substituts  du  procureur 
près  le  tribunal  d'arrondissement  étant 
tenus  d'assister  aux  audiences  des  assem- 


blées de  paix  qui  siègent  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  district  (  le  ressort  de  chaque 
tribunal  d'arrondissement  comprend  plu- 
sieurs districts),  le  législateur  a  dû  insti- 
tuer ces  magistrats  non  seulement  dans 
les  villes  où  il  y  a  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement, mais  encore  dans  d'autres 
villes  du  ressort, afin  de  faciliter  l'accom- 
plissement de  leur  service  auprès  des  as- 
semblées de  paix. 

Par  la  circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice du  i/»  août  1879  ,  il  est  enjoint  aux 
procuceurs  près  les  cours  de  veiller  : 
1°  à  ce  que  dans  les  villes  où  siègent  ha- 
bituellement les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment il  n'y  ait  que  le  nombre  strictement 
nécessaire  de  substituts  et  de  procureurs , 
dans  tous  les  cas  pas  plus  de  trois  près 
les  tribunaux  de  deuxième  classe  et  de 
deux  près  les  tribunaux  de  troisième  et 
quatrième  classe;  2°  à  ce  que  tous  les  autres 
substituts  du  ressort  soient  transférés  dans 
les  cantons  qui  leur  sont  assignés  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  que  le  lieu 
de  leur  résidence  leur  soit  assigné  par  le 
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autres  clans  les  diiïrrenLes  villes  du  ressort  de  ce  tribunal  d'après 
un  tableau  spécial. 

Art.  127.  Des  procureurs  supérieurs  et  des  substituts  sont  at- 
tacbés  aux  départements  de  cassation  du  Sénat.  La  répartition 
des  substituts  des  procureurs  supérieurs  entre  les  départements  de 
cassation,  l'assemblée  générale  de  ces  départements  et  l'audience 
réunie  est  laissée  au  ministre  de  la  justice  sous  réserve  de  l'appro- 
bation suprême. 

Art.  128.  Un  procureur  supérieur  spécial  est  institué  pour 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public  près  l'assemblée  générale 
des  départements  de  cassation  du  Sénat  dirigeant,  près  Y  audience 
réunie  des  départements  de  cassation  et  du  premier  département 
et  près  la  haute  audience  disciplinaire,  (^Suppl.  1890.) 

Art.  128\  Le  ministre  de  la  justice  désigne  un  des  membres 
du  ministère  public  pour  remplir  les  fonctions  de  procureur  près 
Vaudience  spéciale  du  Sénat  dirigeant  (art.  119^). 

Art.  129.   Les  substituts  des  procureurs  et  des  procureurs  su- 


procureur;  3°  à  ce  que  dans  les  villes  où  il 
y  a  des  subtituts  spéciaux,  eux  seuls  rési- 
dent dans  la  ville,  mais  non  les  substituts 
placés  à  la  tête  des  cantons  de  districts. 
H  est  prescrit  en  même  temps  :  a.  que 
les  substituts  autorisés  à  résider  au  siège 
des  tribunaux  d'arrondissement  soient 
cboisis  parmi  les  nouveaux  nommés  qui, 
ne  connaissant  pas  encore  la  pratique 
do  leurs  fondions,  ont  be?îoin  d'être 
guidés  par  les  procureurs  locaux;  b.  que 
par  contre  les  cantons  les  plus  éloignés 
doivent  être  confiés  aux  substituts  les  plus 
expérimentés;  c.  que  la  résidence  dans 
des  cantons  éloignés  sera  prise  en  consi- 


dération par  le  ministre  de  la  justice 
pour  les  promotions  futures. 

Art.  127.  Le  parquet  du  département 
civil  de  cassation  se  compose  d'un  pro- 
cureur supérieur  ot  de  neuf  substituts; 
celui  du  département  criminel,  d'un  pro- 
cureur et  de  onze  substituts. 

Art.  iqS.  Au  procureur  supérieur 
près  l'assemblée  générale  des  départe- 
ments de  cassation  sont  adjoints  deux 
substituts. 

Art.  139.  Le  ministère  public  forme , 
comme  on  le  voit,  un  corps  distinct  du 
reste  de  la  magistrature,  ayant  son  or- 
ganisation liiérarcbique  propre,   obéis- 
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périeurs  exercent  leurs  fonctions  sous  la  direction  de  leur  procu- 
reur respectif.  Les  procureurs  près  les  tribunaux  d'arrondissement 
sont  soumis  aux  procureurs  près  les  cours  judiciaires,  et  ces  der- 
niers, ainsi  que  les  procureurs  supérieurs,  sont  placés  sous  l'au- 
torité directe  du  ministre  de  la  justice. 

Art.  130.  Les  membres  du  ministère  public,  en  présentant 
leurs  conclusions  aux  tribunaux,  ne  doivent  obéir  qu'à  leur  con- 
viction et  aux  lois  en  vigueur. 

Art.  131.  Dans  toute  affaire  pendante  devant  un  tribunal  civil 
ou  criminel,  le  procureur  peut  remplacer  son  substitut  et  prend 
dès  lors  l'affaire  sous  sa  responsabilité.  Les  procureurs  près  les 
cours  judiciaires  peuvent,  aussi  bien  de  leur  propre  mouvement 
que  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  se  charger  ou  charger 
un  de  leurs  substituts  de  toutes  les  fonctions  dévolues  aux 
membres  du  ministère  public  qui  leur  sont  subordonnés. 


sant  à  la  direction  du  ministre  de  la  jus- 
et  affranchi  de  la  surveillance  des  tribu- 
naux (art  ii9\  119^  et  2/19). 

Les  procureurs  près  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement doivent  exécuter  ponctuel- 
lement toutes  les  prescriptions  des  pro- 
cureurs près  les  cours  dont  ils  relèvent. 
Leurs  rapports  sur  les  questions  dont 
la  solution  appartient  au  ministère  de 
la  justice  doivent  être  remis  aux  pro- 
cureurs près  les  cours,  qui  ne  les  font 
parvenir  au  ministère  que  quand  ils  les 
jugent  fondés  (Cire.  min.  just.,  ik  no- 
vembre 1866). 

Art.  i3o.  Les  procureurs  formulent 
leurs  conclusions  en  toute  indépendance 
(Gass.,  dép.  civ.,  1876,  n°  1091). 

Art.  1 3 1 .  L'article  1 3 1  a  pour  objet  de 


donner  de  l'unité  à  l'action  du  ministère 
public ,  unité  qui  permet  au  procureur  de 
remplacer  son  substitut,  non  seulement 
pour  un  procès  tout  entier,  mais  pour 
chaque  phase  de  la  procédure.  Il  n'y  a  pas 
d'exception  à  cette  règle ,  même  en  ce  qui 
regarde  les  substituts  attachés  aux  assem- 
blées de  paix  et  qui  résident  pour  la  plu- 
part dans  d'autres  villes  que  le  procureur 
dont  ils  dépendent.  Aussi  le  procureur 
peut-il  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  décisions  de  l'assemblée  de  paix, 
quand  même  il  n'aurait  pas  assisté  lui- 
même,  mais  dans  la  personne  de  son 
substitut  seulement,  aux  délibérations  de 
l'assemblée  (Cass.,  dép.  crim.,  1871, 
n°  380.) 
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Remarque.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  a  confier  au 
procureur  supérieur  près  l'assemblée  générale  des  départements 
de  cassation  l'exercice  des  fonctions  du  ministère  public  dans  les 
affaires  soumises  à  l'examen  des  départements  de  cassation  du 
Sénat  dirigeant.  [Suppl.  1890.) 

Art.  132.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  procureur  supé- 
rieur, des  procureurs  près  la  cour  judiciaire  ou  près  le  tribunal 
d'arrondissement,  leurs  fonctions  sont  exercées  par  les  substituts, 
soit  sur  la  désignation  des  procureurs,  soit  d'après  l'ancienneté  et, 
en  cas  de  récusation,  toujours  d'après  l'ancienneté. 

Art.  133.  Dans  les  cas  indiqués  à  l'article  182,  les  fonctions 
de  substitut  du  procureur  près  le  tribunal  d'arrondissement  sont 
exercées,  hors  de  la  ville  où  siège  ce  tribunal,  par  un  autre  sub- 
stitut délégué  à  cet  effet  par  le  procureur  près  le  tribunal  d'arron- 
dissement. 

Art.  13 a.  Des  secrétaires  sont  attachés  aux  cabinets  des  pro- 
cureurs supérieurs  et  des  procureurs;  une  somme  fixée  par  états 
est  allouée  pour  les  appointements  et  les  frais  de  bureau  des 
membres  du  ministère  public. 

Art.  135.    Les  attributions  des  membres  du  ministère  public 

Arl.  i33.  Comp.  art.  120  supra.  deux  secrétaires  supérieurs  et  sept  sc- 

Art.  i36.  Au  procureur  supérieur  crétaires. 
près  le  département  civil  de  cassation  Art.  i35.  Nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sont  adjoints  deux  secrétaires  supérieurs  sion  de  faire  observer  dans  la  note  sous 
et  quatorze  secrétaires.  Au  procureur  su-  i'article  12A  que  le  ministère  public, 
périeur  près  le  département  criminel  de  sous  le  régime  de  l'ancienne  organisation 
cassation  sont  adjoints  Irois  secrétaires  judiciaire,  lorsqu'il  n'existait  pas  de  dé- 
supérieurs et  douze  secrétaires.  Au  pro-  marcation  bien  déterminée  entre  les  dif- 
cureur  près  l'assemblée  générale  des  dé-  férents  services  publics,  surveillait  la 
partements    de  cassation    sont    adjoints  régularité  de  la  marche  des  affaires  dans 
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sont  en  général  restreintes  aux  affaires  judiciaires;  en  ce  qui  touche 


les  instances  provinciales  et  de  district , 
aussi  bien  judiciaires  qu'administratives. 
La  fonction  principale  des  procureurs  et 
des  substituts  consistait  alors  à  revoir  les 
arrêts  des  cours  civiles  et  criminelles  et 
les  décisions  prises  par  diverses  instances 
administratives,  telles  que  les  chambres 
des  finances  et  des  domaines,  le  bureau 
de  l'assistance  publique,  la  commission 
des  contributions  locales,  la  commission 
de  l'alimentation  publique,  la  commis- 
sion provinciale  de  recrutement,  le  con- 
seil des  hôpitaux.  On  voit  que  les  pro- 
cureurs devaient  s'occuper  de  toute  sorte 
d'afTaires   pour  l'intelligence  desquelles 
la  loi  leur  supposait  les  connaissances  les 
plus  variées.  La  difficulté  de  réunir  ces 
connaissances,  ainsi   que   le   défaut  de 
temps  pour  examiner  sérieusement  des 
décisions  si  nombreuses  et  si  diverses ,  ré- 
duisaient cette  intervention  des  procu- 
reurs à  une  pure  formalité.  Le  législateur, 
considérant  que  la  marche  des  affaires 
dans  les  différents  services  publics  est 
suffisamment   garantie    par  le   contrôle 
des  chefs  hiérarchiques  et  par  le  droit 
reconnu  aux  particuliers  de  se  pourvoir 
contre  les  décisions  irréguiières  qui  les 
intéressent,  a  pensé  que  l'intervention 
du  ministère  public  n'était  pas  absolu- 
ment nécessaire  en  matière  administra- 
tive, mais  qu'elle  l'est  par  contre  dans 
tout   un    ordre    d'affaires   où   l'absence 
d'un  organe  du  gouvernement  constitue- 
rait un  danger  pour  l'Etat  et  la  société; 
telles  sont  :  la  recherche  des  crimes,  le 
contrôle  de  l'instruction  criminelle,  les 
causes  des  parlics  qui  ne  peuvent  faire 
valoir  leurs  droifs,  etc.  Pour  permettre 


aux  membres  du  ministère  public  de 
remplir  utilement  cet  office,  il  était  né- 
cessaire de  les  affranchir  d'occupations 
étrangères  à  ce  service  et  de  limiter 
leurs  attributions  en  les  réglant  ainsi 
qu'il  suit. 

Au  civil,  les  procureurs  donnent 
leurs  conclusions  dans  les  cas  suivants  : 
1°  dans  les  affaires  relatives  à  l'admi- 
nistration fiscale;  2°  dans  les  affaires 
intéressant  les  provinces,  les  districts, 
les  villes  et  les  communes  rurales  ; 
3°  dans  les  affaires  concernant  les  mi- 
neurs, les  absents,  les  sourds  et  muets 
et  les  aliénés  ;  4°  dans  les  questions  de 
compétence  et  de  conflit  soit  de  juri- 
dictions, soit  d'attributions;  5°  dans  les 
contestations  élevées  sur  la  fausseté  des 
pièces  et,  en  général,  lorsque  dans  une 
affaire  civile  surgissent  des  incidents  de 
la  compétence  d'un  tribunal  criminel; 
6°  sur  les  demandes  en  récusation  de 
juges;  7°  dans  les  questions  de  mariage 
et  d'état  des  enfants;  8°  sur  les  demandes 
d'assistance  judiciaire;  9°  dans  les  affaires 
relatives  au  recouvrement  d'indemnités 
pour  dommages  résultant  d'actes  com- 
mis par  les  fonctionnaires  administratifs 
de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (C.  proc.  civ.,  art.  3^3). 

En  matière  criminelle,  les  attributions 
du  ministère  public  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  Les  membres  du  ministère  public 
ne  procèdent  pas  eux-mêmes  à  des  actes 
d'instruction  ;  ils  adressent  des  réquisi- 
tions à  cet  effet  au  juge  d'instruction, 
veillent  sur  la  marche  de  l'instruction  et 
peuvent  examiner  le  dossier.  Lorsque 
le  juge   d'instruction   met  un  prévenu 
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les  autres  attributions  dont  ils  sont  en  outre  investis,  elles  sont 
fixées  par  des  lois  et  règlements  spéciaux. 


en    état    d'arrestation,    il    en    informe 
immédiatement  le  membre   du    minis- 
tère public  le  plus  voisin  qui  peut  ré- 
clamer une  atténuation  de   cette   me- 
sure, s'il  n'y  a  pas  de  présomption  suf- 
fisante que  l'inculpé  ait  commis  un  crime 
entraînant  la  privation  totale  ou  partielle 
des  droits  civiques.  D'autre  part,  le  pro- 
cureur a  le  droit  de  requérir  du  juge 
d'instruction  qu'il  mette  en  état  d'arres- 
tation un  prévenu  laissé  en  liberté  ou 
relâché.  Si  le  juge  d'instruction  ne  croit 
pas  devoir  obtempérer  à  cette  réquisition , 
il  en  réfère  au  tribunal.  Lorsque  l'in- 
struclion  est  terminée, le  juge  d'instruc- 
tion remet  le  dossier  au  procureur  qui 
examine  si  l'affaire  est  de  la  compétence 
du  ministère  pnblic,  si  l'instruction  a 
été  faite  avec  tout  le  soin  nécessaire  et 
s'il  y  a  lieu  de  traduire  l'inculpé  en  ju- 
gement ou  de  classer  l'affaire.  Le  procu- 
reur présente    ses    conclusions   sur   ce 
dernier  point  au  tribunal  d'arrondisse- 
ment, et,  s'il  (rouvo  qu'il  y  ait  lieu  de 
suivre  contre  le  prévenu,  dresse   l'acte 
d'accusation  qu'il  transmet  au  procureur 
de  la  cour  judiciaire  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime   entraînant  la  perte  de   tout  ou 
partie  des  droits  civiques,  ou  au  tribunal 
d'arrondissement  lorsque  l'infraction  est 
moins  grave.  Si  la  cour  décide  de  mettre 
l'accusé  en  jugement,  tandis  que  le  pro- 
cureur près  le  tribunal  d'arrondissement 
conclut  au  classement   de   Faffaire,  le 
procureur  près  la  cour  peut  confier  l'ac- 
cusation à  un  autre  membre  du  minis- 
tère public   placé  sous    ses   ordres,  ou 
s'en  charger  lui-même  dans  les  cas  par- 


ticulièrement graves ,  mais  il  n'est  pas  en 
droit  d'exiger  que  le  procureur  local 
soutienne  l'accusation  contre  ses  convic- 
tions. Dans  les  causes  que  le  tribunal 
juge  sans  l'assistance  du  jury,  le  procu- 
reur présente  l'acte  d'accusation  au  tri- 
bunal d'arrondissement  et  désigne  les 
individus  qui  doivent  être  cités  à  com- 
paraître devant  le  tribunal.  Il  soutient 
l'accusation  et  peut  se  pourvoir  contre 
les  jugements  contraires  à  ses  conclu- 
sions. 

Quant  aux  attributions  du  ministère 
public  en  matière  non  judiciaire,  voici 
les  principales  : 

La  loi  du  7  mars  1866  confère  au 
procureur  près  la  cour  la  vice-présidence 
de  tous  les  comités  de  la  société  tuté- 
laire  des  prisons  de  son  ressort,  à  ses 
substituts  et  aux  procureurs  près  les  tri 
bunaux  d'arrondissement  la  direction  de 
ces  comités  et  aux  substituts  de  ces  magis- 
trats la  direction  des  sections  de  comités. 
En  vertu  d'une  décision  du  comité 
des  ministres  approuvée  par  S.  M.  l'Em- 
pereur le  8  décembre  1 878 ,  les  membres 
du  ministère  public  sont  tenus  de  s'as- 
surer de  la  légalité  des  causes  d'empri- 
sonnement des  détenus  et  du  mode  de 
leur  détention,  d'examiner  la  corres- 
pondance des  détenus  et  de  la  faire  par- 
venir à  sa  destination;  ils  autorisent  s'il 
y  a  lieu  les  visites  aux  prévenus  en  état 
d'arrestation  et  veillent  à  ce  qu'ils  soient 
détenus  séparément  si  les  nécessités  de 
l'instruction  l'exigent.  En  cas  d'irrégu- 
larités et  d'abus  constatés  dans  l'admi- 
nistration des  prisons  et  dans  l'entretien 
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Art.  136.  Si,  lors  du  jugement  d'une  affaire  par  un  tribunal, 


des  détenus,  les  membres  du  ministère 
public  en  informent  les  gouverneurs  et 
les  préfets  des  villes. 

En  ce  qui  regarde  leurs  rapports  avec 
les  différentes  administrations,  les  mem- 
bres du  ministère  public  doivent,  tous  les 
ans,  faire  parvenir  pour  le  i5  mars  aux 
gouverneurs  des  provinces  un  relevé  du 
nombre  et  de  la  nature  des  crimes,  avec 
des  renseignements  sur  les  détenus,  le 
tout  dans  la  forme  établie  par  le  mi- 
nistère de  la  justice.  De  plus,  toute  me- 
sure d'ordre  judiciaire  qui  a  un  rapport 
direct  avec  les  services  administratifs 
doit  être  communiquée  aux  cliefs  de  ces 
services  et,  à  Tinverse,  les  gouverneurs 
doivent  informer  les  procureurs  près  les 
cours  et  près  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment des  mesures  prises  par  les  autorités 
administratives  en  des  matières  intéres- 
sant le  service  judiciaire. 

Indépendamment  de  ce  qui  précède, 
les  membres  du  ministère  public  doivent: 

1°  En  matière  criminelle  :  a.  infor- 
mer les  fonctionnaires  administratifs  de 
l'impossibilité  de  donner  une  suite  à  leurs 
communications  ou  dénonciations  (Cire. 
min.  just.,  3o  septembre  i86/j);  6.  in- 
former les  chefs  de  service  lorsqu'un  de 
leurs  subordonnés  a  été  arrêté  par  suite 
d'une  instruction  ouverte  contre  lui  ou 
en  vertu  d'une  condamnation  judiciaire 
(Cire.  min.  just.,  i8  février  1870); 
c.  communiquer  aux  chefs  militaires  la 
teneur  des  condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  ordinaires  contre  les 
militaires  en  congé  illimité  ou  tempo- 
raire (Cire.  min.  just.,  i/i  novembre 
1876);  d.  avertir  l'état-major  du  mi- 


nistère de  la  guerre  et  le  département 
du  personnel  de  toute  instruction  ouverte 
contre  des  généraux  ou  des  officiers  su- 
périeurs ou  subalternes  (Cire.  min.  just. , 
i3  juin  1879);  e,  faire  parvenir  à  l'au- 
torité universitaire  copie  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment dans  les  procès  pour  crimes  ou 
délits  où  ont  été  impliqués  les  étudiants 
des  universités  (Cire.  min.  just.,  5  avril 
1878);  /.  communiquer  au  ministère 
des  affaires  étrangères  la  teneur  des  ju- 
gements prononçant  l'expulsion  d'étran- 
gers non  pourvus  des  pièces  justificatives 
de  leur  nationalité  et  l'expédition  même 
du  jugement  lorsque  celui-ci  est  passé  en 
force  de  chose  jugée,  sans  attendre  que 
le  terme  de  la  détention  du  condamné 
soit  expiré  (Cire.  min.  just. ,  1 0  décembre 
1881). 

2°  En  matière  civile  ;  informer  les 
ministères  compétents  des  pourvois  for- 
més devant  le  département  civil  de  cas- 
sation en  annulation  des  jugements  rendus 
dans  les  affaires  intéressant  le  fisc  (Cire, 
min.  just.,  17  octobre  1867). 

Les  procureurs  près  les  tribunaux 
d'arrondissement  sont  obligés  de  faire 
parvenir  immédiatement  au  ministre  de 
la  justice  un  exemplaire  des  numéros  du 
Journal  officiel  local  publiant  les  disposi- 
tions prises,  conformément  au  règlement 
du  comité  des  ministres  approuvé  par 
S.  M.  l'Empereur  le  i3  juillet  1876, 
par  les  gouverneurs  généraux,  les  gou- 
verneurs et  les  préfets  des  villes,  en  vue 
d'assurer  l'exécution  des  lois  concernant 
la  sécurité  et  l'ordre  publics. 

Art.  i36.  Dans  l'ancienne  législation. 


DES  MEMBRES  DU  MINISTERE  PUBLIC.  107 

il  apparaît  que  la  loi  est  insuffisante  et  si  le  procureur  près  le 
tribunal  d'arrondissement  juge  nécessaire  de  provoquer  la  solution 


la  séparation  des  pouvoirs  iégislalif  et  ju- 
diciaire n'était  pas  absolue  et  le  pouvoir 
législatif  intervenait  parfois  dans  le  do- 
maine judiciaire,  bien  que  deux  articles 
des  Lois  fondamentales  de  Vcm'pire  pro- 
hibassent cette  intervention.  D'après  l'ar- 
ticle 60,  la  loi  ne  dispose  que  pour 
l'avenir  ;  elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et 
son  action  ne  s'étend  pas  aux  actes  ac- 
complis avant  sa  promulgalion.  Aux 
termes  de  l'article  65,  si,  par  suite  de 
la  différence  du  sens  littéral  de  plusieurs 
lois  régissant  la  même  matière,  des  dif 
ficultés  surgissent  dans  l'application  de 
la  loi  à  une  espèce  particulière ,  dans  ce 
cas,  étant  donnée  l'impossibilité  de  con- 
cilier le  sens  littéral  d'une  loi  avec  une 
autre,  il  convient,  particulièrement  dans 
les  instances  supérieures,  de  s'inspirer 
de  l'esprit  généf'al  de  la  législation  et  de 
s'en  tenir  au  sens  qui  s'en  rapproche  le 
plus.  Mais  à  côté  de  ces  deux  dispositions 
des  Lois  fondamentales  )  nous  en  trouvons 
d'autres  dans  la  législation  russe  qui 
partent  d'un  principe  tout  opposé.  Ainsi, 
l'article  237  de  la  loi  sur  l'organisation 
du  Sénat  interdit  au  Sénat  de  statuer 
sur  une  affaire  dont  la  solution  ne  serait 
pas  prévue  par  une  loi  précise,  mais 
prescrit  d'élaborer,  dans  chaque  cas  exi- 
geant la  promulgation  d'une  nouvelle  loi 
ou  une  addition  ou  modiBcation  à  la  loi 
existante,  un  projet  de  décision  et  de 
soumettre  l'affaire  tout  entière  avec  les 
conclusions  du  ministre  de  la  justice, 
par  l'intermédiaire  du  Conseil  de  l'em- 
pire, à  S.  M.  l'Empereur. 

L'article  2 Go  de  la  loi  sur  l'organisa- 


tion provinciale  porte  également  qu'aucun 
tribunal  ne  peut  statuer  sur  une  affaire 
en  l'absence  d'une  loi  claire;  dans  ces 
cas  les  tribunaux  de  province  doivent  en 
référer  à  l'autorité  provinciale  qui ,  après 
avoir  consulté  la  régence  provinciale  et 
la  cour  réunies  en  assemblée,  en  réfère 
elle-même  au  Sénat. 

Enfin,  l'article  701  interdit  à  la  ré- 
gence provinciale  de  demander,  sous  le 
prétexte  d'obscurité  de  la  loi,  un  oukaze 
explicatif  de  l'oukaze  primitif,  et  ne  per- 
met de  solliciter  une  décision  que  sur  les 
difficultés  de  l'exécution  ou  lorsque  le  sens 
littéral  de  la  loi  donne  Heu  à  des  doutes. 

C'est  par  suite  de  ces  trois  derniers 
articles  modicatifs  des  articles  60  et  65 
des  Lois  fondamentales  que  l'usage  s'est 
établi  dans  les  tribunaux,  en  cas  d'incer- 
titude de  la  loi,  d'en  référer  à  l'instance 
supérieure  avant  de  statuer.  Les  af- 
faires passaient  ainsi  par  toutes  les  in- 
stances jusqu'au  Conseil  de  l'empire  et  à 
l'Empereur,  et  il  arrivait  parfois  qu'elles 
étaient  décidées  en  vertu  d'une  loi  nou- 
velle qui  avait  ainsi  un  effet  rétroactif, 
à  moins  que  le  Conseil  de  l'empire  ne  fit 
mention  expresse  que  la  loi  nouvelle 
n'était  pas  applicable  à  l'espèce  en  litige 
dont  la  décision  se  trouvait  ainsi  avoir 
été  inutilement  ajournée.  C'est  pour 
réagir  contre  cette  pratique  et  pour 
rendre  effective  la  séparation  des  pou- 
voirs judiciaire  et  législatif  que  le  légis- 
lateur de  186/i  a  inséré  dans  le  code  de 
procédure  civile  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Tons  les  tribunaux  doivent,  dans  le 
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de  la  question  par  voie  législative,  il  la  défère,  sans  préjudice  de 
la  décision  que  rendra  le  tribunal,  conformément  aux  codes  de  pro- 
cédure civile  et  de  procédure  criminelle,  au  procureur  près  la 
cour  lequel  apprécie  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  la  question  sou- 
levée à  l'examen  du  ministre  de  la  justice. 

TITRE  IV. 

DE  L'ORGANISATION  INTÉRIEURE  DES  TRIRUNAIIX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  AUDIENCES  DES  TRIBUNAUX. 


Art.   137.    Les  tribunaux  tiennent  leurs  audiences  dans  des 
édifices  désignés  à  cet  effet. 


Art.  138.   Les  tribunaux  d'arrondissement  peuvent  tenir  leurs 


jugement  des  affaires,  s'inspirer  de  l'es- 
prit des  lois  en  vigueur  et,  en  cas  de 
silence,  d'obscurité,  d'insuffisance  ou 
de  contradiction  de  la  loi,  fonder  leur 
décision  sur  l'esprit  général  des  lois 
(art.  9,  c.  proc.  civ.).  Il  est  interdit  de 
suspendre  la  décision  d'une  affaire  sous 
prétexte  de  silence,  d'obscurité,  d'insuf- 
fisance ou  de  contradiction  de  la  loi. 
Les  coupables  de  violation  de  cette  dis- 
position sont  poursuivables  comme  pour 
déni  de  justice  (art.  lo,  c.  proc.  civ.). 

Le  code  de  procédure  criminelle  re- 
produit les  mêmes  dispositions,  avec 
cette  différence  que  les  magistrats  cou- 
pables sont  punis  comme  pour  inaction 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  137.  L'ouverture  sans  de  graves 
motifs  d'une  audience  judiciaire  dans  un 


autre  local  que  celui  qui  est  destiné  aux 
audiences  du  tribunal  et  qui  n'est  pas 
aménagé  de  façon  à  empêcher  les  commu- 
nications entre  les  témoins  ou  entre  les 
jurés  et  le  public,  constituerait  une  vio- 
lation essentielle  de  cet  article  (Cass. , 
dép.  crim.,  1878,  n"  hhb). 

Le  tribunal  n'a  pas  le  droit  d'inter- 
roger à  l'hôpital  un  prévenu  qui,  pour 
cause  de  maladie,  ne  s'est  pas  présenté 
à  l'audience  (Cass.,  dép.  crim.,  1876, 
n"  166). 

Art.  i38.  L'article  i38  est  applicable 
aux  cours  judiciaires,  lorsqu'elles  jugent, 
avec  ou  sans  le  concours  des  représen- 
tants des  classes,  les  crimes  commis  par 
les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (Oukaze,  dép.  crim.,  cass., 
10  octobre  1877). 
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audiences,  pour  le  jugement  des  affaires  criminelles,  non  seule- 
ment dans  les  villes  où  ils  sont  établis,  mais  aussi  dans  d'autres 
localités  de  l'arrondissement.  Ces  audiences  sont  ouvertes  soit  à  des 
époques  fixes  et  dans  des  localités  déterminées,  soit  par  une  dé- 
cision spéciale  du  tribunal  dans  l'endroit  où  le  crime  a  été  com- 
mis. 

Remarque.  Le  tribunal  d'arrondissement,  en  se  transportant 
pour  le  jug^ement  des  affaires  criminelles  dans  une  ville  où  l'as- 
semblée des  juges  de  paix  a  un  local  spécial,  peut,  sans  être  tenu 
à  aucune  rétribution,  user  de  ce  local  avec  tous  les  meubles' et  ac- 
cessoires qui  s'y  trouvent.  Mais  les  dépenses  nécessitées  parles  au- 
diences du  tribunal  sont  prélevées  sur  les  sommes  fixées  par  états 
pour  frais  de  bureau.  Afin  que  lesdits  locaux  puissent  être  mis 


Les  tribunaux  d'arrondissement  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  venir,  au  lieu  où  ils 
siègent,  des  jurés  d'autres  districts  pour 
la  décision  des  affaires  criminelles,  au 
lieu  de  se  transporter  dans  les  districts 
pour  les  sessions  périodiques  comme  le 
prescrit  la  loi  (Ass.  gén.,  1880,  n°  7). 
Comme  il  appartient  au  tribunal  de  dé- 
signer le  lieu  où  il  tiendra  ses  audiences, 
l'accusé  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  été  jugé  dans  le  lieu  de  son  domi- 
cile (Cass.,  dép.  crim.,  187Z1,  n°  19) 
ou  dans  celui  où  le  crime  a  été  commis 
(Cass.,  dép.  crim.,  1878,  n°  ^89), 
pourvu  que  la  localité  où  siège  le  tribunal 
soit  située  dans  le  ressort  de  ce  tribunal 
(Cass.,  dép.  crim,,  187^1,  n"  19). 

Les  présidents  des  tribunaux  d'arron- 
dissement doivent  adresser  au  ministère 
de  la  justice,  deux  fois  par  an,  le  1"  jan- 
vier et  le  1*'"  juillet,  des  renseignements 
au  sujet  des  sessions  périodiques  que  les 


sections  du  tribunal  se  proposent  de  tenir 
dans  le  courant  du  semestre  suivant  en 
dehors  du  siège  habituel  du  tribunal, 
avec  indication  de  la  date  et  du  lieu  des 
audiences.  Les  renseignements  relatifs  à 
la  fixation  des  sessions  extraordinaires 
tenues  en  dehors  du  siège  habituel  du 
tribunal  doivent  être  adiessés  chaque 
fois,  immédiatement  après  que  le  tri- 
bunal a  pris  une  décision  à  cet  effet;  en 
outre,  aussitôt  la  session  close  et  avant 
que  la  chambre  ait  quitté  la  localité  où 
elle  a  siégé,  le  président  doit  adresser 
au  ministère  un  état  des  travaux  de  la 
chambre,  suivant  un  modèle  approuvé 
(Cire.  min.  just. ,  16  décembre  1879). 
Les  présidents  et  procureurs  près  les 
tribunaux  d'arrondissement  sont  obligés 
d'adresser  au  ministère  les  états  des  tra- 
vaux des  sections  criminelles  siégeant  au 
lieu  de  leur  résidence  habituelle  (Cire, 
min.  jusl.,  i"  février  187/1). 
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à  la  disposition  du  tribunal  d'arrondissement,  le  président  du 
tribunal,  en  fixant  la  date  des  sessions  pour  chaque  ville,  doit  tenir 
compte  de  répocjue  des  sessions  périodiques  de  l'assemblée  des 
juges  de  paix  et  avertir  le  président  de  cette  assemblée  de  l'ou- 
verture de  la  session  du  tribunal  dans  la  ville  où  siège  l'assemblée , 
trois  semaines  au  moins  avant  le  commencement  de  la  session. 

Art.  138^  Les  audiences  de  la  cour  judiciaire  consacrées  au 

r 

jugement  des  crimes  d'Etat  et  des  affaires  mentionnées  dans  la 
remarque  2  de  l'article  io3i  du  code  de  procédure  criminelle  se 
tiennent  soit  dans  la  ville  où  la  cour  a  son  siège,  soit,  en  cas  de 
nécessité,  dans  une  des  villes  du  ressort  désignée  par  la  cour. 

Art.  139.  Le  public  occupe  une  place  séparée  dans  la  salle  où 
siège  le  tribunal. 

Art.  lâO.  Les  audiences  des  cours  judiciaires  et  des  tribunaux 

Art.  i38^  Les  affaires  mentionnées  débats.    Une  annonce   à    cet  effet   doit 

dans  la  remarque  2  de  Tarticie  io3i  du  être  exposée  dans  la  salle  d'attente.  Le 

code  de  procédure  criminelle    sont   les  public  est  admis  dans  la  salle  d'audience 

suivantes  :  rébellion  contre  les  autorités  avec  ou  sans  carte,  suivant  la  décision  du 

constituées  (C.  pén. ,  art.  268  à  2  65);  président  (Cire.  min.  just.,  11  ootobre 

résistance  à  ces  autorités  et  aggression  i8/i5). 

contre  les  militaires  et  les  agents  delà  Art.    1/40.    L'article    lAo    s'applique 

police  ainsi  que  contre  les  fonctionnaires  aussi   bien    aux    audiences    judiciaires 

dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  lorsque  qu'aux  séances  administratives  (  Ass.  gén., 

cette  résistance  ou  aggression  est  accom-  19  mai  1880). 

pagnée    de  meurtre,  d'incendie  ou  de  Les  membres  des  tribunaux  prennent 

tentative  d'un    de  ces  crimes   ou   qu'il  place  aux  audiences,  dans  l'ordre  de  leur 

s'en  est  suivi  des  blessures,  mutilations  nomination  à  leurs  fonctions  et  non  de 

ou  sévices  graves.  leur  nomination  près  tel  ou  tel  tribunal 

Art.    189.    Le   président  de  chaque  (Ass.  gén.,  1881,  n°  i5). 
tribunal,  prenant  en  considération   les  Lors  de  la  délibération  aucun  juge 

dimensions  du  local,  détermine  le  nom-  ne  peut  se  refuser  à  exprimer  son  opi- 

bre  de  personnes  étrangères  à  l'affaire  nion  sous  prétexte  que  l'affaire  ne  doit 

qui  peuvent  être  admises  à  assister  aux  pas  être  examinée  au  fond ,  puisque,  après 
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d'arrondissement  (dans  les  départements  et  sections)  doivent  être 
composées  de  trois  membres  au  moins  y  compris  le  président.  Le 
secrétaire  du  tribunal  est  tenu  d'assister  aux  audiences. 

Art.  1  AO  ^.  Dans  chaque  département  de  cassation  sont  formés  : 
1°  une  audience  de  département,  et  2"  des  audiences  de  section. 
La  première  est  composée  de  sept  sénateurs  au  moins  y  compris 
le  président,  les  secondes  de  trois  sénateurs  au  moins.  Les  au- 
diences de  section  sont  présidées  par  le  doyen  des  sénateurs 
présents.  Le  secrétaire  supérieur  est  tenu  d'assister  à  l'audience. 

Remarque  1 .  Le  nombre  des  sections  dans  cliaque  département, 
ainsi  que  l'ordre  dans  lequel  les  sénateurs  siègent  aux  audiences 
sont  fixés  en  séance  administrative. 

Remarque  2.  Parmi  les  membres  formant  Y  audience  réunie, 
ceux-là  seulement  sont  affranchis  de  siéger  dans  les  départements 
qui  sont  chargés  du  rapport  de  l'affaire  à  Yaudience  réunie. 


que  le  tribunal  a  décidé  que  l'affaire  est 
susceptible  d'être  examinée  au  fond,  tout 
membre  dissident  doit  se  rallier  à  l'opi- 
nion de  la  majorité  (Cass. ,  dép.  civ., 
6  octobre  1878). 

La  majorité  des  juges  composant  l'au- 
dience d'un  tribunal  doit  être  formée  de 
deux  membres  permanents  du  tribunal. 
En  conséquence,  l'audience  formée  de 
deux  membres  du  tribunal  et  de  deux 
juges  de  paix  honoraires  doit  être  consi- 
dérée comme  illégale  (Cass.,  dép.  crim., 
187/1,  n"  SU). 

Si  une  affaire  a  été  jugée  en  deux  au- 
diences et,  qu'à  la  seconde  audience,  il 
ne  se  soit  trouvé  que  deux  juges  ayant 
pris  part   à  ia   première  audience,  la 


décision  rendue  avec  le  concours  du 
troisième  juge  qui  n'a  pas  pris  part  à 
l'examen  de  l'affaire  au  début  doit  être 
considérée  comme  rendue  par  deux 
juges  seulement  et,  par  conséquent, 
comme  illégale  (Cass.,  dép.  civ.,  1875, 
n°  180). 

L'absence  du  secrétaire  pendant  une 
partie  de  l'audience  ne  constituerait  une 
violation  essentielle  de  la  loi,  que  s'il 
était  prouvé  qu'il  en  est  résulté  une  la- 
cune dans  le  procès-verbal  de  l'audience 
ou  qu'il  n'a  pas  été  donné  lecture  d'une 
pièce  importante  relative  à  l'affaire  (  Cass. , 
dép.  crim.,  1869,  n°  298). 

Art.  lAo^  A  la  différence  des  au- 
diences judiciaires  consacrées  au  juge- 
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Art.  1/il.  Un  des  membres  du  ministère  public  attachés  au 
tribunal  doit  assister  à  l'audience.  Lors  de  l'examen  des  affaires 
qui,  en  vertu  des  codes  de  procédure  civile  et  de  procédure  cri- 
minelle, n'exigent  pas  les  conclusions  préalables  du  procureur, 


ment  des  procès,  les  séances  administra- 
tives ont  pour  objet  soit  la  réglementa- 
tion d'ordre  intérieur,  soit  rexercice 
du  pouvoir  disciplinaire,  soit  d'autres  af- 
faires énumérées  à  l'article  i5o  de  la 
présente  loi. 

Art.  i/ii.  La  surveillance  des  tribu- 
naux et  des  fonctionnaires  de  l'ordre  ju- 
diciaire est,  aux  termes  de  l'article  2  56  , 
centralisée  entre  les  mains  du  ministre  de 
la  justice,  lequel  peut,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 269,  prendre,  par  l'intermédiaire 
des  membres  du  ministère  public,  des 
mesures  propres  à  réprimer  toute  viola- 
tion des  règles  qui  régissent  l'ordre  inté- 
rieur elles  travaux  du  tribunal;  il  a  donc 
fallu,  pour  permettre  au  minisire  de  rem- 
plir ce  devoir,  autoriser  les  membres  du 
ministère  public  à  assister  non  seulement 
aux  audiences  judiciaires,  mais  encore  aux 
séances  administratives  des  tribunaux  et 
des  assemblées  de  paix. 

La  présence  d'un  membre  du  minis- 
tère public  aux  audiences  du  tribunal 
criminel  est  formellement  exigée.  Par 
conséquent,  le  tribunal  ou  le  président 
ne  peuvent,  en  l'absence  du  ministère 
public,  procéder  à  aucun  acte  ni  faire 
aucune  déclaration. 

C'est  pourquoi  le  président,  avant 
d'entrer  dans  la  salle  d'audience,  doit 
s'assurer  si  le  membre  du  ministère  pu- 
blic appelé  à  faire  paille  de  l'audience 
est  présent  et,  au  cas  où  il  est  absent  et 
que  notification  a  été  faite  de  cette  ab- 


sence par  le  ministère  public,  remettre 
l'audience  en  observant  les  formes  pres- 
crites pour  les  mesures  préparatoires  au 
jugement. 

Si  le  président  n'a  reçu  aucune  noti- 
fication au  sujet  de  l'absence  du  membre 
du  ministère  public,  il  en  informe  le 
procureur  afin  que  celui-ci  prenne  les 
dispositions  nécessaires  (Cire,  min.just. , 
3i  mars  1869). 

Le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'inviter  le 
procureur  à  assister  à  l'audience  d'une 
affaire  dans  laquelle  ses  conclusions  ne 
sont  pas  requises  (Cass. ,  dép.  crim., 
1876,  11°  22). 

Mais,  dans  tous  les  cas,  le  miiiislcre 
public  doit  être  informé  aussi  bien  des 
séances  extraordinaires  administratives 
que  des  séances  en  assemblée  générale 
fixées  par  le  président,  quand  môme 
les  affaires  examinées  à  ces  séances  n'exi- 
geraient pas  les  conclusions  du  ministère 
public  (Ass.  gén.,  1882,  n"  i3). 

Bien  que  le  ministère  public  ait  le  droit 
d'assister  aux  séances  administratives ,  le 
tribunal  est  libre,  après  avoir  entendu 
l'affaire,  de  se  retirer  pour  délibérer 
dans  une  salle  spéciale  où  le  ministère 
public  ne  peut  pénétrer  (Ass.  gén.,  1870, 
n°8). 

Les  membres  du  ministère  public  doi- 
vent se  lever  de  leur  siège  dans  tous  les 
cas  sans  exception,  lorsque,  en  audience 
publique,  ils  s'adressent  au  tribunal 
(Cire.  min.  just.,  27  décembre  1880). 
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la  présence  des  membres  du  ministère  public  à  l'audience  est  fa- 
cultative. 


Art.  1^2.  Les  membres  du  ministère  public  ne  peuvent  as- 
sister aux  délibérations  des  juges  sur  le  jugement  à  rendre. 

Art.  lliS.  Unhuissier  ou,  à  son  défaut,  son  remplaçant  désigné 
par  le  président  et  au  Sénat  par  le  procureur  supérieur  doit  se 
trouver  dans  le  prétoire  pour  exécuter  les  ordres  du  président 
concernant  la  police  de  l'audience.  Dans  les  cours  judiciaires  et 
dans  les  tribunaux  d'arrondissement  l'exécution  desdits  ordres  peut 
être  confiée  aux  messagers  judiciaires. 

Art.  H/i.  Le  président  ouvre  et  lève  l'audience;  en  son  ab- 


Art.  162.  L'admission  du  procureur 
qui  a  soutenu  l'accusation  dans  la  cham- 
bre du  conseil  au  moment  où  les  juges 
délibèrent  sur  les  questions  à  poser  (en 
Russie  la  position  des  questions  par  le 
président  est  obligatoire  dans  toutes  les 
affaires  civiles  ou  criminelles,  que  ces 
dernières  soient  jugées  avec  ou  sans  l'as- 
sistance du  jury)  constituerait  une  vio- 
lation essentielle  tant  de  l'article  162  de 
la  présente  loi  que  des  articles  63o  et  766, 
c.  proc.  crim.  Aux  termes  de  ce  dernier 
article,  dans  les  affaires  jugées  sans  i'as- 
sislance  du  jury,  les  juges  après  la  posi- 
tion des  questions  passent  pour  la  déli- 
bération dans  une  salle  spéciale  où  ne 
peuvent  se  trouver  ni  le  procureur  ni  les 
parties.  Quant  à  l'article  63o,  Il  consacre 
le  principe  de  l'égalité  des  parties  de- 
vant les  juges.  Toutefois  l'admission  des 
membres  du  ministère  public  dans  la 
chambre  du  conseil  pendant  la  suspension 


des  débats  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  violation  de  l'article  162 
(Cass. ,  dép.  crim.,  1871,  n°  377). 
Si, lors  de  l'examen  d'une  affaire  civile, 
le  procureur  a  assisté  dans  la  chambre 
d'audience  à  la  délibération  des  juges 
sans  y  prendre  part,  sa  présence  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  surtout  si  les 
conclusions  du  procureur  ne  sont  pas 
requises  pour  cette  affaire  (Cass.,  dép. 
civ.,  1871,  n°  826). 

L'entrée  de  la  chambre  du  conseil  est 
interdite  au  défenseur,  mais  ne  l'est  ni 
au  secrétaire  (Cass.,  dép.  crim.  j8G8, 
n°  7)3  i)  qui  peut  être  appelé  pour  donner 
des  renseignements  (Cass.,  dép.  crim., 
1870,  n"  878),  ni  à  l'huissier  (Cass., 
dép.  civ.,  1872,  n°  869). 

Art.  ih3.  Voir  sur  les  huissiers  les 
articles  291  et  suivants,  et  sur  les  mes- 
sagers judiciaires  les  articles  352  et 
suivants. 
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sence,  ses  fonctions  avec  tous  les  droits  et  devoirs  qui  s'y  rat- 
tachent sont  exercées  par  le  doyen  des  membres  présents. 

Art.  1/15.  En  cas  d'insuffisance  de  membres  présents  pour 
constituer  une  audience  de  département  ou  de  section  de  cour 
ou  de  tribunal,  le  président  appelle  un  membre  d'une  autre  sec- 
tion ou  d'un  autre  département  de  ce  tribunal,  le  dernier  dans 
l'ordre  des  nominations. 


Art.  l/i6.   Au  cas  où  il  serait  impossible  de  compléter  le  tri- 


Art.  i45.  Si  un  membre  d'une  sec- 
lion  civile  appelé  à  compléter  une  section 
criminelle  se  trouve  être  le  plus  ancien 
des  juges  de  l'audience,  c'est  à  lui  qu'ap- 
partient la  présidence  en  cas  d'absence 
du  président.  Cependant  l'inobservation 
de  cette  prescription  ne  donnerait  pas 
lieu  à  un  recours  en  cassation  (Cass., 
dép.  crim.,  1871,  n°  i336). 

Art.  ih6.  La  composition  illégale  de 
l'audience  du  tribunal  est  une  cause  de 
nullité  absolue  du  jugement,  quand  même 
aucune  des  parties  intéressées  dans  l'af- 
faire ne  présenterait  de  récusations  dans 
les  délais  voulus  (  Cass. ,  dép.  crim.  ,1876, 
n°  1/12).  Cependant  la  composition  illé- 
gale de  l'audience  du  tribunal  d'arron- 
dissement ne  peut  servir  de  moyen  d'an- 
nulation de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  sur 
appel  (Cass.,  dép. crim.,  187^  ,  n"  108). 
Aux  termes  de  l'article  595,  c.  proc.crim. 
et  de  l'article  1 /i G ,  la  majorité  des  juges 
qui  composent  l'audience  doit  apparte- 
nir au  tribunal;  par  conséquent,  le  tri- 
bunal se  trouverait  légalement  constitué 
s'il  était  composé  d'un  membre  du  tribu- 
nal ,  d'un  juge  d'instruction  et  d'un  juge 
de  paix  honoraire,  parce  que  le  juge  d'in- 


struction est  considéré  comme  membre  du 
tribunal  (  Cass. ,  dép.  crim.,  1 867,  n"  669  ). 
Par  contre,  si  l'audience  se  trouve  com- 
posée de  deux  membres  du  tribunal  et  de 
deux  juges  de  paix  honoraires,  il  y  aurait 
violation  essentielle  de  l'article  1 46  (Cass., 
dép.  crim.,  187^,  n"  8/i).  Ne  serait  pas 
considéré  comme  ayant  force  de  déci- 
sion judiciaire,  le  jugement  émanant 
d'un  tribunal  composé  de  deux  membres 
de  ce  tribunal  et  d'un  juge  de  paix  hono- 
raire élu  mais  non  encore  confirmé  et 
n'ayant  pas  le  droit  de  l'èlre  (Cass.,  dép. 
crim.,  1870,  n°  aSi);  si  au  contraire 
celui  qui  est  élu  juge  de  paix  honoraire 
n'est  pas  frappé  d'une  incapacité  abso- 
lue d'être  juge  do  paix,  le  jugement 
rendu  avec  sa  participation  restera  va- 
lable, quand  même  son  éleclion  serait 
plus  tard  annulée  (Cass.,  dép.  crim.. 
1872,  n"  i64(i).  Les  juges  de  paix  ho- 
noraires sont  appelés  à  compléter  le  tri- 
bunal ,  non  sur  la  désignation  de  ce  tri- 
bunal ,  mais  sur  celle  de  l'assemblée  de 
paix  (Ass.  gén.,  1872,  n"  5o).  Si  le 
juge  de  paix  désigné  à  cet  eftet  appartient 
à  un  autre  district  que  celui  où  l'affaire 
est  jugée,  cette  circonstance ,  encore  qu'il 
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bunal,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  sont 
appelés  : 

Au  tribunal  d'arrondissement,  le  juge  d'instruction  de  la  loca- 
lité et,  s'il  est  empêché  par  une  instruction,  un  des  juges  de  paix 
honoraires; 

A  la  cour  judiciaire,  un  n)embre  du  tribunal  d'arrondissement 
du  lieu  ou  siège  la  coyr  désigné  par  le  président  de  ce  tribunal, 
à  Texception  toutefois  de  ceux  ayant  déjà,  comme  membres  du  tri- 
bunal, pris  part  au  jugement  de  l'affaire  qui  doit  être  examinée 
à  l'audience  de  la  cour. 

Art.  làl .  Les  juges  d'instruction  appelés  à  siéger  à  l'audience 
du  tribunal  d'arrondissement  (art.  t/i6)  ne  peuvent  prendre  part 
à  la  décision  des  affaires  criminelles  qu'ils  ont  instruites. 


Anr.   \AS.  Ne  peuvent  siéger  ensemble  les  juges  qui  sont  soit 


n'y  eût  pas  récusation  de  la  part  du  pré- 
venu, constituerait  une  violation  essen- 
lielle  des  articles  65  et  i  /i6  de  la  présente 
loi  (Cass.,  dép.  crim.,  1876,  n°  a/iS). 
Dans  le  ressort  de  la  cour  judiciaire  de 
Titlis  (Caucase),  les  audiences  du  tribu- 
nal peuvent  être  composées  d'un  mem- 
bre du  tribunal,  d'un  juge  de  paix  et  de 
son  adjoint,  pourvu  que  ces  deux  der- 
niers n'aient  pas  pris  part  à  l'instruction 
de  l'afTaire  (Cass.,  dép.  crim.,  1873, 
n"  628).  11  est  à  remarquer  on  eiïet  que, 
dans  le  Caucase,  les  juges  de  paix  rem- 
plissent l'office  de  juges  d'insiruction. 
Comme  il  n'y  a  pas  de  juges  de  paix 
honoraires  dans  le  ressort  de  Varsovie, 
c'est  le  président  des  assemblées  de  paix 
qui  est  appelé  à  compléter  le  tribunal. 
Art.  1/47.  La  prohibition  prévue  par 
cet  article    s'étend  au  cas  où  le  juge 


d'instruction,  en  qualité  déjuge  de  paix 
honoraire,  prend  part  aux  délibérations 
de  l'assemblée  de  paix  (Cass. ,  dép.  crim. , 
1873,  n°  1573). 

Art.  ihS.  Cet  article  s'applique  non 
seulement  aux  tribunaux  ordinaires  mais 
encore  aux  assemblées  de  paix,  et  toute 
infraction  à  ses  dispositions  constituerait 
une  cause  d'ouverture  à  cassation  (Cass., 
dép.  crim.,  1867,  n°i  16,  et  i8C8,n°/if)6). 
L'article  ihS  est  applicable  quand  même 
aucune  partie  n'aurait  exercé  son  droit 
de  récusation  (Cass.,  dép.  civ.,  1869, 
n°  022);  pareillement  le  jugement  est 
ntjl ,  alors  môme  qu'à  l'audience  où  il  a  été 
rendu,  en  dehors  des  juges  unis  par  les 
liens  de  parenté,  il  y  aurait  eu  des  juges 
en  nombre  suffisant  pour  composer  vala- 
blement l'audience  (Cass.,  dép.  civ., 
1870,  n"  1G25).  Si  cependant  la  parlici- 

8. 
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parents  entre  eux  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés  ou  en  ligne 
collatérale  jusqu'au  quatrième  degré,  soit  alliés  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement. 

Art.  \^9.  Le  président  dirige  les  débats,  il  a  la  police  de  l'au- 
dience et  veille  à  l'observation  des  règles  établies  pour  l'examen  et 
le  jugement  des  affaires.  C'est  à  lui  que  s'adressent  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  droit  de  prendre  part  aux  débats. 


Art.  150.   Les  audiences  des  tribunaux  se  divisent  en  séances 


pation  à  l'audience  judiciaire  de  deux 
juges  proches  parents  a  eu  lieu  en  pre- 
mière instance  et  que  l'affaire  a  été  en- 
suite jugée  sur  le  fond  en  deuxième  in- 
stance, la  violation  de  la  loi  en  première 
instance  cesse  d'entraîner  aucune  consé- 
quence. L'article  ihS  est  applicable  non- 
seulement  aux  audiences  judiciaires,  mais 
aussi  lorsque  le  tribunal  se  réunit  en 
séance  administrative,  à  moins  que  ces 
séances  ne  soient  consacrées  à  l'examen 
des  affaires  concernant  l'ordre  intérieur 
des  tribunaux  ou  les  juges  personnel- 
lement. La  règle  de  l'article  1/4  8  se  ré- 
fère seulement  aux  juges  et  non  aux  jurés 
(Cass. ,  dép.  crim.,  1876,  n°  601).  De 
même  il  n'y  a  pas  une  cause  de  nullité 
si  deux  proches  parents  ont  pris  part  à 
la  décision  de  la  même  affaire,  l'un  en 
qualité  de  membre  du  tribunal  et  l'autre 
de  juré  et  que  l'accusé  n'ait  pas  récusé 
l'un  d'eux  en  temps  utile  (Cass.,  dép. 
crim.,  1872,  n°  1^).  Cet  article  n'em- 
pêche pas  qu'un  membre  du  ministère 
public,  parent  d'un  membre  du  tribunal , 
prenne  part  à  l'audience  (Cass.,  dép. 
crim.,  1877,  "°  OM'  "^  4"^  '^  parent  ou 
l'allié  d'un  juge  qui  a  participé  au  juge- 


ment de  l'affaire  en  première  instance 
prenne  part  au  jugement  de  cette  même 
affaire  en  seconde  instance  (Cass.,  dép. 
civ.,  1876,  n"  19). 

Art.  1/19.  Les  auteurs  de  la  présente 
loi  ont  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'in- 
vestir le  président  du  tribunal,  outre 
bien  entendu  sa  participation  au  ju- 
gement, du  droit  de  veiller  à  la  régula- 
rité et  à  la  célérité  de  l'expédition  des 
affaires  et  d'assurer  la  police  de  l'au- 
dience. 

Dans  tous  les  cas  oii  les  codes  de 
procédure  civile  et  criminelle  n'exigent 
pas  expressément  une  délibération  ou  une 
décision  du  tribunal,  il  doit  être  statué 
par  le  président  par  voie  d'ordonnance. 
Dans  les  cours  judiciaires,  les  ordon- 
nances concernant  un  département  sont 
rendues  par  le  président  de  ce  départe- 
ment, mais  si  elles  concernent  la  cour 
tout  entière,  elles  doivent  être  rendues 
par  le  premier  président. 

Art.  i5o.  L'expression  séances  admi- 
nistratives est  celle  qui  se  rapproche  le 
plus  du  texte  russe  zasédunya  rasporia- 
ditelnya  et  rend  le  mieux  le  caractère  et 
l'objet   de  ces    séances  lesquelles   sont 
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administratives  {zGsédamja  rnsporiaditelmja),  en  audiences  judi- 
ciaires et  enfin  en  assemblées  générales  des  sections  ou  départe- 
ments. 

Art.  151.  Les  séances  administratives  sont  consacrées  : 

1°  A  l'examen  préalable  des  règlements  (^nakazi)  concernant 
les  tribunaux  (art.  169); 

2°  A  l'examen  préalable  des  affaires  relatives  aux  mesures  dis- 
ciplinaires à  prendre  contre  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
(art.  27^); 

3°  Aux  délibérations  sur  des  questions  relatives  à  l'administra- 
tion de  la  justice; 


consacrées  non  aux  affaires  judiciaires 
propremenl  dites,  mais  aux  questions 
ayant  trait  à  l'administration  générale  de 
la  justice,  à  l'ordre  intérieur  des  tribu- 
naux et  à  la  discipline.  Les  désigner 
comme  on  Ta  fait  sous  le  nom  de  séances 
disciplinaires,  c'est  ne  les  envisager  que 
sous  un  seul  de  leurs  aspects.  L'expres- 
sion séances  en  chambre  du  conseil, 
quelquefois  aussi  employée,  nous  paraît 
encore  plus  impropre,  les  affaires  exa- 
minées en  France  en  chambre  du  conseil 
étant  tout  autres  que  celles  sur  lesquelles 
il  est  statué  dans  les  séances  dont  il  est 
ici  question.  Nous  pensons  donc  que 
l'expression  séances  administratives  est ,  à 
tout  prendre,  celle  qui  convient  le  mieux. 
Art,  i5i.  La  délibération  en  séance 
administrative  ne  peut  porter  que  sur 
les  matières  limitativement  énoncées  à 
l'article  2  51  (Cass. ,  dép.  civ.,  1867, 
n^aSg;  Cass.,  dép.crim.,  i868,n°  6Zi8). 
L'examen  en  séance  administrative  d'une 


affaire  qui  aurait  dû  être  décidée  en  au- 
dience judiciaire  constitue  une  violation 
essentielle  des  formes  de  procédure,  et  le 
jugement  rendu  dans  ces  conditions  peut 
être  attaqué  d'oflîce,  même  après  les 
délais  expirés,  car  il  y  a  là  une  erreur 
du  tribunal  qui  ne  peut  être  imputée  à 
la  personne  engagée  dans  l'affaire  (Cass., 
dép.crim.,  1868,  n°  SaS).  Les  affaires 
disciplinaires  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  irrégularités  constatées  par  l'au- 
torité compétente,  en  vertu  de  son  droit 
de  surveillance,  étant  des  questions 
d'ordre  intérieur,  sont  examinées  en 
séance  administrative  (Cass.,  dép.  civ., 
1870,  n°  1/433).  Les  résolutions  prises 
en  séance  administrative  ne  peuvent 
être  l'objet  de  recours  en  cassation  (Ass. 
Qén.,  1871,  n°  ifiG),  ni  d'appel  de  la 
part  du  ministère  public,  sauf  s'il  s'agit 
d'affaires  disciplinaires  relatives  aux 
avocats.  (Voir  les  articles  37O  et  878 
ci-après.) 
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/i°  Aux  décisions  à  prendre  sur  les  incidents  qui  surgissent  au 
cours  du  procès  et  qui,  en  vertu  des  codes  de  procédure  cri- 
minelle et  de  procédure  civile,  sont  expressément  réservés  àTexa- 
men  du  tribunal  réuni  en  séance  administrative  ; 

5°  Aux  décisions  à  prendre  sur  les  affaires  et  questions  qui  sont 
de  la  compétence  du  conseil  des  avocats,  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  de  conseil  (art.  878); 

6°  Dans  les  départements  de  cassation  du  Sénat  dirigeant,  à 
l'examen,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice,  des  ques- 
tions qui  n'ont  pas  été  résolues  uniformément  par  les  différents 
tribunaux  ou  qui  suscitent  des  doutes  dans  la  pratique. 

Art.  152.   Les  séances  administratives  ont  lieu  à  huis  clos. 

Art.  153.  Les  audiences  judiciaires  consacrées  aux  jugements 


Art.  i53.  Voici  les  articles  du  code 
de  procédure  criminelle  réglant  la  pu- 
blicité des  audiences  :  Art.  620.  Les 
audiences  judiciaires  consacrées  aux  af- 
faires relatives  aux  crimes  et  délits  sont 
publiques.  Les  personnes  étrangères  à 
l'affaire  sont  admises  à  l'audience  au- 
tant que  le  permettent  les  locaux,  et 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  d'empê- 
chement pour  la  marche  de  la  procédure. 

—  Art.  630'.  L'accès  de  l'audience  ju- 
diciaire est  interdit  aux  enfants  et  à  tous 
les  élèves  des  établissements  d'instruc- 
tion. L'accès  de  l'audience  peut  être 
interdit  aux  mineurs  et  aux  personnes 
du  sexe  féminin  par  ordre  du  président, 
lorsque  la  nature  de  l'affaire  ou  de 
certains   actes   de   procédure    l'exigent. 

—  Remarque.  Les  étudiants  des  uni- 
versités et  des  établissements  d'instruc- 
tion  supérieure  peuvent   être  admis  à 


l'audience  judiciaire  avec  l'autorisation 
du  président,  lorsque  l'intérêt  de  leurs 
études  l'exige.  —  Art.  620^.  Sont 
exemptes  de  l'application  de  la  règle 
énoncée  à  l'article  620  et  examinées  à 
huis  clos  les  affaires  concernant  :  1°  Le 
blasphème,  l'outrage  aux  choses  saintes, 
les  attaques  contre  la  religion,  l'abju- 
ration de  la  foi,  l'hérésie  et  le  schisme 
(C.  pén.  art.  176-195,  196,  197,  200- 
206  et  210;  2"  les  crimes  contre  le 
droit  de  famille  (C.  pén.  art.  i5^- 
1597);  '^°  ^^^  atteintes  à  l'honneur  et  à 
la  pudeur  des  femmes  (C.  pén.  art.  i523- 
i532);  h°  la  débauche,  les  actes 
contre  nature  et  le  proxénétisme  (G. 
pén.  art.  998-1000).  —  Art.  620'. 
L'accès  de  la  salle  d'audience  peut  en- 
core être  interdit  dans  d'autres  cas  que 
ceux  énumérés  à  l'article  précédent, 
pendant  tout  ou  partie  de  la  durée  de 
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des  affaires  criminelles  et  civiles  sont  j)ubliques.  Les  cas  où  le  pu- 
blic ne  doit  pas  être  admis  à  ces  audiences  sont  indiqués  dans  les 
codes  de  procédure  criminelle  et  de  procédure  civile. 

Art.  15/i.  Tous  ceux  qui  assistent  aux  audiences  publiques  du 


la  procédure,  si  le  tribunal  reconnaît 
que  les  débats  publics  sur  certains  points 
du  procès  sont  de  nature  à  blesser  le 
sentiment  religieux,  ou  à  porter  at- 
teinte à  la  morale,  ou  enfin  pour- 
raient compromettre  le  prestige  de  l'au- 
torité de  l'Etat,  l'ordre  public  et  la 
marche  régulière  de  la  procédure.  — 
Art.  621.  L'interdiction  de  l'accès  de 
la  salle  d'audience  au  public  étant  une 
mesure  extraordinaire,  on  ne  doit  y  re- 
courir dans  les  cas  énoncés  à  l'article 
précédent  que  s'il  y  a  urgence,  et  l'or- 
donnance du  tribunal  à  cet  effet  doit 
spécifier  avec  précision  quels  actes  de 
procédure  doivent  avoir  lieu  à  huis  clos 
et  pour  quels  motifs.  La  délibération  sur 
la  question  du  huis  clos  ne  doit  pas  être 
publique.  —  Art.  621'.  Le  ministre  de 
la  justice,  s'il  résulte  pour  lui  des  rensei- 
gnements qui  lui  sont  parvenus,  que  les 
débats  d'une  affaire  ne  doivent  pas  être 
publics  pour  une  des  causes  énoncées  à 
l'article  620^,  ordonne  que  les  débats 
auront  lieu,  en  totalité  ou  on  partie, 
à  huis  clos,  en  avisant  à  cet  effet  le 
président  du  tribunal  compétent.  — 
Art.  622.  Dans  les  affaires  examinées 
à  huis  clos,  sont  admis  à  la  salle  d'au- 
dience, sur  la  demande  de  Tinciilpé  ou 
de  la  victime  du  crime,  leurs  parents  et 
amis,  sans  qu'ils  puissent  cependant  être 
plus  de  trois  pour  chaque  parlie.  — 
Art.   628.    Avec  l'autorisation    du  pré- 


sident du  tribunal,  sont  admis  à  l'au- 
dience des  affaires  examinées  à  huis  clos 
les  jurés  de  session  qui  ne  sont  pas  de 
l'affaire,  ainsi  que  les  personnes  qui 
appartiennent  à  l'ordre  judiciaire  ou  au 
corps  des  avocats.  —  Art.  626.  Le  ju- 
gement est  prononcé  dans  tous  les  cas 
en  audience  publique. 

Le  code  de  procédure  civile  contient 
sur  la  publicité  des  audiences  les  dis- 
positions suivantes  :  Art.  3 3 à.  Le  rap- 
port de  l'affaire  et  les  débats  oraux  des 
parties  ont  lieu  en  audience  publique. 
—  Art.  325.  Si,  par  suite  de  la  nature 
de  l'affaire,  la  publicité  de  l'audience 
peut  porter  préjudice  à  la  religion,  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  le 
tribunal  peut  ordonner  le  huis  clos  d'of- 
fice, ou  sur  la  réquisition  du  procureur. 
L'ordre  de  huis  clos  est  toujours  pro- 
noncé publiquement  et  est  consigné  sur  la 
feuille  d'audience.  —  Art.  826.  L'accès 
de  l'audience  peut  être  interdit  également 
lorsque  les  deux  parties  le  demandent 
et  que  le  tribunal  juge  cette  demande 
digne  d'être  prise  en  considération. 

Art.  1 5^.  Le  président  prend  les  me- 
sures indiquées  aux  articles  1 5/i  à  1 69  en 
vertu  d'un  pouvoir  qui  lui  est  propre  et 
sans  entendre  le  procureur  en  ses  conclu- 
sions (Cass.,  dép.  crim.,  1870,  n°  1^1 3 3). 

Les  dispositions  prises  par  le  président 
du  tribunal  en  vertu  de  l'article  167  ont 
seulement  pour  objet  de  rétablir  l'ordre 
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tribunal  sont  tenus  d'observer  rigoureusement  l'ordre,  le  silence 
et  les  règles  de  la  bienséance  et  de  se  soumettre  sans  réclamation 
aux  injonctions  du  président. 

Art.  155.  Si  un  des  assistants  se  rend  coupable  d'infraction 
aux  prescriptions  mentionnées  à  l'article  i5/i,  le  président  peut 
lui  intimer  l'ordre  de  quitter  la  salle  d'audience  et,  en  cas  de  ré- 
sistance, le  faire  expulser  ou  même  ordonner  son  arrestation  pour 
vingt-quatre  heures  au  plus. 

Art.  156.  Dans  les  cas  urgents,  lorsqu'il  est  impossible  de 
découvrir  les  auteurs  du  trouble  apporté  à  l'audience,  le  prési- 
dent, si  l'avertissement  est  resté  sans  effet,  peut  faire  évacuer  la 
salle. 


Art.  157.  Si  l'infraction  aux  règles  prescrites  par  l'article  i5/i 
a  été  commise  par  une  des  parties  ou  par  son  fondé  de  pouvoir, 
lors  du  rapport  de  son  affaire,  le  président  peut  adresser  au 
contrevenant  un  avertissement  ou  une  réprimande ,  en  le  préve- 


de  Taudience ,  mais  elles  n'écartent  pas 
la  possibilité  d'une  poursuite  judiciaire 
lorsque  Tinfraction  commise  est  prévue 
parle  code  pénal (Cass.,dép.  crim.,  1871, 
n"  920).  Les  mesures  dont  il  est  ques- 
tion aux  articles  ibà  et  167  doivent  être 
prises  dans  Tordre  dans  lequel  elles  sont 
énuméréespar  la  loi,  et  l'expulsion  d'un 
prévenu  pour  inconduite,  avant  que  le 
président  ait  pris  d'autres  moyens  pour 
rétablir  l'ordre ,  consti  tuerait  u  ne  violalion 
essentielle  des  articles  G7 ,  G8 , 1 67  et  1 G6 
du  c.  de  proc.  crim.  (Cass. ,  dép.  crim., 
1875,  n°  5i8).  Cependant,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  suivre  celte  gradation  lorsque 
le  perturbateur  se   rend    coupable  d'un 


crime  ou  d'un  délit  plus  grave  que  ceux 
qui  sont  prévus  par  l'article  ihh,  par 
exemple  d'irrévérence  manifeste  envers 
le  tribunal ,  auquel  cas  un  avertissement 
préalable  serait  liors  de  propos;  il  ne 
convient  pas  en  effet  d'attendre  pour 
expulser  le  coupable  qu'il  ait  renouvelé 
son  acte  criminel  (Cass.,  dép.  crim. ,1  867, 
n^ôaa). 

Si  une  personne  présente  à  Taudience 
résiste  aux  ordres  du  président  on  com- 
met un  crime  ou  un  délit  en  présence 
du  tribunal,  celui-ci  suspend  l'examen 
de  l'affaire  en  cours  et  statue  immédia- 
tement sur  le  fait  qui  vient  de  s'accom- 
plir (Cire.  min.  just.,  1 1  octobre  i863). 
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nani  qu'en  cas  de  rëcidive  il  sera  expulsé  de  l'audience  et  que 
l'affaire  sera  jugée  sans  qu'il  soit  admis  à  présenter  ses  explica- 
tions verbales.  Si  le  contrevenant  cause  ensuite  un  nouveau  désordre 
il  peut  être  expulsé  de  la  salle  d'audience. 

Art.  158.  Les  dispositions  de  l'article  iBy  sont  applicables 
lorsqu'une  des  parties  ou  son  fondé  de  pouvoir,  assistant  au  rapport 
de  son  affaire,  se  servirait  d'expressions  injurieuses  atteignant  la 
personne  de  son  adversaire,  sa  vie  privée  ou  de  famille,  ou  bien 
encore  dénoncerait  en  public  des  faits  préjudiciables  à  celui-ci, 
sans  aucune  nécessité  pour  l'éclaircissement  de  l'affaire. 

Art.  159.  Le  président,  pour  rétablir  l'ordre  à  l'audience  et 
pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  du  tribunal,  peut  réclamer 
le  concours  de  la  police  locale  et,  dans  les  cas  extrêmes,  de  la 
force  armée  la  plus  rapprochée. 

Il  doit  être  fait  droit  à  ces  réquisitions  ponctuellement  et  sans 
retard. 

Remarque.  Pour  réclamer  le  concours  de  la  force  armée  on  ob- 
serve les  règles  annexées  à  l'article  5/n  (^Remarque)  de  la  loi  gé- 
nérale de  l'organisation  provinciale.  {^Suppl.  1879.) 

Art.  160.  Les  assemblées  générales  des  départements  et  des 
sections  des  cours  et  tribunaux  se  réunissent  : 

1"  Pour  prendre  connaissance  des  actes  législatifs  concernant 
un  tribunal  en  particulier  ou  tous  les  tribunaux  en  général; 

Art.  iGo.  Les  questions  qui  doivent  disposition  conférant  aux  assemblées  gé- 

élre  examinées  par  l'assemblée  générale  nérales   le  droit   de   fixer  d'avance   les 

sont  proposées  par  le  président  et  non  jours  des  Feances  périodiques  mensuelles 

par  les  membres.  L'insertion  dans  le  rè-  est  illégale,  comme  restreignant  le  pou- 

glement  intérieur    d'un   tribimal  d'une  voir  du  président  de  convoquer  l'assem- 
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2°  Pour  se  prononcer  sur  les  candidats  à  présenter  aux  places 
vacantes  de  membre  du  tribunal  (art.  2i3); 

3°  Pour  faire  prêter  le  serment  aux  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  dans  les  cas  indiqués  par  la  présente  loi  (art.  226 ,  3o3 , 
/41 1)  et  par  la  loi  sur  le  notariat  (art,  16); 

Ix"  Pour  désigner  ceux  des  membres  du  tribunal  qui  pourront 
prendre  des  vacances  (art.  i85); 

5°  Pour  statuer  sur  la  retraite  ou  la  révocation  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire,  conformément  aux  règles  énoncées  dans 
les  articles  228  à  23i,  296  et  996,  ainsi  que  sur  les  congés  à  ac- 
corder en  vertu  du  paragraphe  i*"""  de  l'article  232  de  la  présente  loi; 

(]"  Pour  statuer  sur  les  mesures  de  discipline  à  prendre  contre 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  (art.  977  et  288); 

7"  Pour  délibérer  en  dernier  ressort  sur  les  règlements  d'ordre 
intérieur  {jiahazï)  élaborés  par  les  tribunaux  (art.  169  et  172); 

8°  Pour  examiner  les  comptes  rendus  annuels  sur  le  mouve- 
ment des  affaires  du  tribunal  et  entendre  les  comptes  rendus 
adressés  par  les  tribunaux  inférieurs  du  ressort  (Art.  176,  177 
et  179); 

9°  Pour  statuer  sur  le  refus  d'admission  à  l'emploi  de  candidat 
aux  fonctions  judiciaires  (art.  4io); 

10°  Pour  décider  des  affaires  et  des  questions  qui,  conformé- 
ment aux  codes  de  procédure  criminelle  et  de  procédure  civile, 
sont  expressément  réservées  à  l'examen  des  assemblées  générales; 

1 1"  Dans  tous  les  autres  cas,  lorsque  le  président  du  tribunal 

blée  générale  lorsqu'il  le  juge  à  propos  concerne  la  mise  à  la  retraite  ou  la  révo- 

(Ass.  gén.,  1880,  n°  28.)  cation  des  juges,  les  assemblées  géné- 

En  énumérant  dans  leurs  règlements  raies  doivent   se  borner  à  exécuter  les 

intérieurs    les   matières    de   la   compé-  oukazes  du  Sénat  rendus  en  conformité 

lence  des  assemblées  générales,  les  tri-  des    articles    296    et    296    (Ass.    gén., 

])nnaux  doivent  indiquer  qu'en  ce  qui  1880,  n"  70). 
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d'arrondissement,  le  premier  président  de  la  cour  judiciaire  et  le 
président  de  l'assemblée  générale  des  départements  de  cassation , 
vu  l'importance  de  la  question  à  décider,  jugent  nécessaire  de  les 
convoquer. 

En  outre  les  assemblées  générales  se  réunissent  : 

19°  Au  tribunal  d'arrondissement,  à  l'effet  de  déléguer  un 
membre  de  ce  tribunal  pour  faire  partie  de  la  commission  provin- 
ciale chargée  des  affaires  des  paysans,  lorsqu'elle  procède  à  l'exa- 
men des  actions  en  revendication  exercées  par  les  paysans  relati- 
vement aux  immeubles  antérieurement  achetés  par  eux  au  nom  de 
leurs  seigneurs; 

i3°  A  la  cour  judiciaire,  pour  répartir  à  nouveau,  en  cas  d'ur- 
gence, entre  les  tribunaux  d'arrondissement  du  ressort  de  la  cour, 
les  juges  d'instruction  dans  les  limites  du  nombre  fixé  par  les 
états  du  personnel  (art.  80^); 

ili°  Aux  départements  de  cassation  du  Sénat,  pour  examiner 
en  assemblée  générale  de  ces  départements,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  justice,  des  questions  qui  n'ont  pas  été  résolues 
uniformément  par  les  différents  tribunaux  ou  qui  suscitent  des 
doutes  dans  la  pratique  (art.  qBq^); 

1 5°  Les  assemblées  générales  des  départements  et  des  sections 
se  réunissent  également  pour  répartir  les  présidents  et  les  membres 
des  cours  judiciaires  et  des  tribunaux  d'arrondissement  entre  les 
départements  et  les  sections.  [SuppL  1890.) 

Art.  161.  Les  audiences  des  assemblées  générales  ont  lieu  a 
huis  clos,  sauf  dans  les  cas  indiqués  dans  la  présente  loi  et  dans 

Art.  161.  A  l'audience  de  l'assemblée  tement  enlève  tout  caractère  légal  à  Tas- 
générale  doivent  prendre  part  les  juges  semblée  générale  qui  s'est  réunie  sans  la 
de  toutes  les  sections  ou  départements.  participation  de  cette  section  ou  de  ce  dé- 
L'absence  d'une  section  ou  d'un  dépar-  parlement  (Ass.  gén.,  1881,  n°  hli). 


]U 
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les  codes  de  procédure  civile  et  criminelle.  Tous  les  juges  doivent 
assister  à  l'assemblée  générale.  Les  assemblées  générales  peuvent 
s'ouvrir  même  lorsqu'il  y  a  moins  des  deux  tiers  du  nombre  total 
des  juges,  mais  seulement  pour  résoudre  les  affaires  et  les  ques- 
tions qui  ne  souffrent  pas  de  remise.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  162.  Les  décisions  des  tribunaux  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  suffrages  des  membres  présents.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  163.  Le  secrétaire  supérieur  ou  le  secrétaire  dresse,  pour 
chaque  audience  du  tribunal,  une  feuille  d'audience  (journal  gé- 
néral) qui  doit  contenir  : 

1**  L'année,  le  mois,  le  quantième  et  l'heure  de  l'ouverture  de 
l'audience; 

12°  Les  noms  des  membres  du  tribunal  ayant  siégé  à  cette  au- 
dience ; 

3°  Les  affaires  rapportées  et  jugées  à  l'audience  ; 

li°  Les  affaires  renvoyées,  l'époque  à  laquelle  elles  sont  remises 
et  les  motifs  de  ce  renvoi. 


Art.  16a.  Les  opinions  des  membres 
qui  ont  pris  part  à  la  délibération  d'une 
affaire  sont  recueillies  non  en  public 
mais  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  eu  divergence 
d'opinions  et  combien  de  voix  se  sont 
prononcées  pour  chaque  partie  ne  re- 
garde pas  les  plaideurs  (Cass. ,  dép.  civ. , 
1868,  n°  1/1 5).  En  conséquence,  les 
opinions  divergentes  jointes  aux  procès- 
verbaux  de  l'audience  ne  doivent  pas  être 
divulguées,  et  il  est  interditdeles  notifier 
conjointement  avec  le  jugement  du  tri- 
bunal (Cass.,  dép.  civ.,  1  869,  n"  564). 


En  règle  générale,  la  substance  seule- 
ment des  jugements  et  décisions  est  no- 
tifiée aux  parties  sans  qu'il  soit  indiqué 
s'ils  ont  été  rendus  à  l'unanimité  ou  à 
la  majorité.  La  publication  par  voie  d'im- 
pression des  opinions  divergentes  des 
membres  du  tribunal,  dans  les  affaires 
jugées  conirairement  à  ces  opinions, 
ne  doit  pas  être  tolérée,  comme  étant  de 
nature  à  porter  atteinte  au  prestige  et  à 
la  force  de  la  chose  jugée  et  pouvant 
dans  certains  cas  influer  dél'avorable- 
ment  sur  l'exercice  impartial  de  la  jus- 
tice. 
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Cette  feuille  d'audience,  après  avoir  été  examinée  par  les 
membres  présents  à  l'audience,  est  signée  par  le  président  et  con- 
tresignée par  le  secrétaire  ou  le  secrétaire  supérieur  à  l'audience 
suivante  au  plus  tard. 

Art.  16^.  Indépendamment  de  la  feuille  d'audience,  un  pro- 


Art.  iG^.  Les  juges  de  paix  ne  sont 
pas  absolument  obligés  de  dresser  un  pro- 
cès-verbal (protocole)  de  chaque  affaire 
civile;  en  général,  cette  obligation  des 
juges  se  limite  aux  cas  indiqués  par  la 
loi,  c'est-à-dire  aux  actes  judiciaires 
qui ,  en  vertu  du  code  de  procédure  ci- 
vile, doivent  être  notifiés  à  ceux  qui 
prennent  part  à  Taflaire,  lesquels,  de  par 
le  même  code,  doivent  signer  au  procès- 
verbal;  mais  la  tenue  d'un  procès-verbal 
est  obligatoire  lorsque  les  parties  ré- 
clament formellement  devant  le  tribunal 
que  tel  ou  tel  acte  soit  consigné  au  pro- 
cès-verbal (Cass.  ,  dép.  civ. ,  1 87 1 ,  n°  /]  76). 
Ces  règles  relatives  aux  procès-verbaux 
dans  les  affaires  civiles  sont  obligatoires 
pour  les  assemblées  de  paix.  Dans  les 
affaires  criminelles,  les  assemblées  sont 
tenues  de  faire  dresser  des  procès-ver- 
baux d'audience  pour  chaque  affaire  exa- 
minée, en  observant  rigoureusement  les 
dispositions  des  articles  162  et  1  A3.  Celte 
même  obligation  existe  pour  les  juges  de 
paix  (Cass. ,  dép.  crim. ,  98  octobre  1 870). 
Aux  procès-verbaux  doivent  être  consi- 
gnés tous  les  actes  de  procédure  relatifs 
à  l'affaire  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  ont 
eu  lieu  à  l'audience,  afin  qu'on  puisse 
voir  toute  la  marche  de  l'affaire  devant 
le  tribunal  (Cass.,  dép.  crim.,  1872, 
n"  281  ).  Le  même  procès-verbal  ne  doit 
pas  contenir  l'examen  d'une  affaire  civile 
et  d'une  affaire  criminelle  (  Cass. ,  dép.  civ. , 


1 869 ,  n°  1 1 1 3 ) ,  mais  plusieurs  affaires 
civiles  relatives  au  même  défendeur 
peuvent  être  consignées  sur  un  seul  pro- 
cès-verbal, pourvu  que  chaque  affaire  ait 
été  examinée  séparément  était  été  l'objet 
d'une  décision  spéciale  (Cass.,  dép.  civ. , 
1868,  n"  i9i).  Toute  formalité  de  pro- 
cédure exigée  par  la  loi ,  dont  l'accom- 
plissement n'est  pas  constaté  au  procès- 
verbal,  est  considérée  comme  non 
accomplie  (Cass.,  dép.  crim.,  1867, 
n°  526).  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point 
de  savoir  si  une  formalité  de  procédure  a 
été  accomplie,  la  teneur  du  procès-verbal 
à  cet  égard  fait  foi  de  préférence  aux  ex- 
plications fournies  par  le  tribunal  (Cass. , 
dép.  crim. ,  1870,  rf  1006).  Le  procès- 
verbal  à  lui  seul  ne  peut  tenir  lieu  de 
l'acte  du  jugement;  cependant  le  procès- 
verbal  mentionnant  l'acte  de  conciliation 
des  parties  (Cass.,  dép.  civ.,  1878, 
n°  i5ii)  ou  la  clôture  de  l'affaire  par 
suite  d'un  accord  mutuel  (Cass.,  dép. 
civ.,  1869,  11°  ^39)  a  la  même  valeur 
qu'un  jugement  passé  en  force  do  chose 
jugée  et  n'est  pas  susceptible  d'appel 
(Cass.,  dcp.  civ.,  1878,  n"  i5i  1).  La  loi 
n'exige  pas  que  le  procès-verbal  soit  signe 
le  jour  même  de  l'audience  de  l'affaire 
et  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  signe 
seulement  le  jour  d'audience  que  le  tri- 
bunal a  fixé  pour  la  notification  aux  par- 
lies  du  jugement  dans  sa  forme  défini- 
tive  (Cass,,  dcp.  civ.,  1871,  n°  908). 
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cès-verbal  (protocole)  spécial  pour  chaque  affaire  civile  et  criminelle 
est  dressé  suivant  les  règles  prescrites  par  les  codes  de  procédure 
criminelle  et  de  procédure  civile.  A  ces  procès-verbaux  sont  jointes 
les  questions  qui  ont  été  soumises  à  la  décision  du  tribunal,  si 
elles  étaient  rédigées  par  écrit,  et  les  résolutions  prises  sur  ces 
questions  par  le  tribunal  ou  par  le  jury,  ainsi  que  les  opinions  di- 
vergentes qui  ont  pu  être  émises  par  les  membres  du  tribunal. 

Art.  165.  Les  affaires  jugées  en  audience  des  tribunaux  peuvent 
être  portées  à  la  connaissance  générale  par  voie  d'impression, 
conformément  aux  règles  énoncées  dans  la  loi  sur  la  censure 


Mais  le  jour  fixé  pour  la  notification  du 
jugement  est  le  terme  extrême  pour  la 
signature  du  procès-verbal  (Cass. ,  dép. 
civ.,  1879,  n°  i5o).  Le  procès-verbal 
doit  être  signé  simultanément  par  tous 
les  juges  qui  ont  pris  part  à  l'audience; 
mais  l'inobservation  de  cette  règle  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  faire  annuler 
le  jugement  (Cass.,  dép.  crim,,  1869, 

Art  i65.  Ces  règles  sont  formulées 
ainsi  qu'il  suit  :  1°  tout  jugement  sur  le 
fond  rendu  en  audience  publique  par  un 
tribunal  civil  ou  criminel  peut  être  repro- 
duit dans  sa  teneur  exacte  par  la  presse 
périodique,  soit  sur  l'initiative  du  tribu- 
nal, soit  sur  celle  des  particuliers  ;  2°il  est 
également  permis  de  publier  tous  les  in- 
cidents qui  se  sont  produits  lors  de  l'exa- 
men d'une  affaire  en  audience  publique; 
3°  l'analyse  et  la  critique  des  décisions 
judiciaires  dont  il  est  question  au  para- 
graphe 1  est  permise  seulement  dans  les 
revues  juridiques  et  dans  les  recueils 
périodiques  qui  ont  une  partie  spéciale 
affectée  à  la  chronique  judiciaire  et  à  con- 


dition d'observer  rigoureusement  envers 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  et  les 
membres  qui  le  composent  toute  la  défé- 
rence qui  leur  est  due;  h°  la  poursuite  de 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  la 
violation  d'une  des  règles  indiquées  au 
paragraphe  précédent  est  confiée  aux 
membres  du  ministère  pubfic;  5°  indé- 
pendamment de  ces  poursuites,  les  mem- 
bres du  tribunal,  les  fonctionnaires  y 
attachés  et  les  particuhers  peuvent  porter 
plainle  à  qui  de  droit,  si  les  pubhcations 
dont  il  s'agit  contiennent  des  offenses 
personnelles  et  des  outrages. 

Le  supplément  au  Svod,  de  1879,  con- 
tient une  addition  au  paragraphe  1  h  dont 
nous  venons  de  donner  le  texte,  addition 
ainsi  conçue  :  crEn  ce  qui  concerne  les 
affaires  pour  lesquelles  le  huis  clos  a  été 
ordonné,  le  dispositif  seulement  du  juge- 
ment peut  être  reproduit  dans  les  publi- 
cations périodiques,  sauf  les  cas  où 
l'impression  d'autres  parties  du  jugement 
ou  détails  de  l'affaire  serait  autorisée  en 
vertu  de  l'article  11/17  ^"  ^^^^  '^^  P""^ 
cédure  criminelle. 5' 
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(art.  li.  Rem.,  app.,  art.  i/i,  siippl.  1876  et  1879)  et  au  code 
de  procédure  criminelle  (art.  1210  '^.) 


CHAPITRE  IL 

DES   RÈGLEMENTS  [naKAZi)   RELATIFS   X    L'ORDRE   INTERIEUR 
DES  TRIBUNAUX. 


Art.  166.   Les  dispositions  relatives  à  l'ordre   intérieur  et  à 


Alt.  166.  Pour  ne  pas  surcharger  la 
loi  sur  Torganisation  judiciaire  de  règles 
de  détail  dont  la  nécessité  ne  peut  être 
indiquée  que  par  l'expérience ,  le  législa- 
teur a  voulu  que  celte  loi  ne  contint  que 
des  dispositions  fondamentales  et  ayant 
un  caractère  permanent;  par  contre  les 
dispositions  de  détail  qui  concernent  l'exé- 
cution par  les  tribunaux  des  lois  qui  les 
régissent  et  qui  ont  un  caractère  variable , 
doivent  faire  Tobjet  de  règlements  [na- 
knzi).  Ces  dispositions  de  détail  se  réfèrent 
à  Taménagement  des  bâtiments  occupés 
par  les  tribunaux,  au  costume  des  fonc- 
tionnaires de  Tordre  judiciaire ,  à  la  fixa- 
lion  de  répotjue  des  sessions  périodiques 
des  tribunaux  criminels,  à  Tordre  de 
service  dans  les  tribunaux,  etc.  Celles  de 
ces  dispositions  qui,  à  cause  de  leur  im- 
portance, demandent  à  être  réglées  d'une 
manière  uniforme  pour  tous  les  tribunaux 
font  Tobjet  d'un  règlement  général;  au 
contraire,  les  dispositions  secondaires  qui 
peuvent,  sans  danger  pour  la  marche 
des  affaires,  varier  suivant  les  conditions 
locales,  font  partie  de  règlements  spé- 
ciaux. Le  législateur  n'a  point  voulu 
déterminer  d'avance  quelles  matières  se- 
raient Tobjet  de  règlements  soit  géné- 
raux, soit  spéciaux;  c'est  à  Texpérience 


à  indiquer  les  dispositions  de  la  loi  qui 
auraient  besoin  d'être  complétées  par 
les  règlements. 

Voici  les  dispositions  principales  du 
règlement  provisoire  relatif  à  Tordre 
intérieur  des  tribunaux  approuvé  le 
i5  mars  1866  : 

Les  audiences  des  tribunaux  ordi- 
naires ont  lieu  aux  jours  fixés  d'avance, 
mais,  dans  les  cas  d'urgence,  peuvent 
avoir  lieu  tous  les  jours  et  à  tous  mo- 
ments (art.  1). 

Les  fonctionnaires  des  tribunaux  doi- 
vent assister  aux  audiences  judiciaires 
dans  le  costume  ollicicl  qui  est  réglé  par 
la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  du 
-20  novembre  186/4  et  par  le  règlement 
annexé  à  Tarticie  626  de  la  loi  sur  le 
service  civil  (art.  9). 

En  Russie,  les  costumes  officiels  diflè- 
rent  selon  les  services,  les  degrés  hiérar- 
chiques et  les  fonctions.  Les  deini-cafe- 
tans  (tuniques)  des  fonctionnaires  civils 
forment,  suivant  le  plus  ou  moins  de 
broderie,  dix  catégories.  Les  costumes 
sont  de  parade,  de  fête,  ordinaires  ou  de 
tous  les  jours.  La  forme  des  trois  pre- 
miers costumes  est  le  demi-cafetan  qui 
est  lui-même  de  deux  sortes  :  de  céré- 
monie ou   plus  simple.   Le  costume  de 
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l'expédition  des  affaires  dans  les  tribunaux  sont  arrêtées  par  un 
règlement  général  applicable  à  tous  les  tribunaux  et  par  un 
règlement  spécial  applicable  à  chaque  tribunal  séparément. 


tous  les  jours  est  un  frac  d'uniforme  ou 
la  redingote  à  deux  rangs  de  boutons 
métalliques  avec  collet  de  velours.  La 
couleur  du  velours  et  des  boutons  varie 
suivant  les  services. 

Sur  la  table  de  la  salle  d'audience 
doit  être  placé  le  «miroir  de  justice:?  (zer- 
tzalo),  conformément  au  modèle  indiqué 
par  l'article  ki  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion provinciale  (t.  II  du  Corps  des  lois, 
partie  première  )  et,  pour  le  cas  de  pres- 
tation de  serment,  un  pupitre  avec  croix 
et  évangile  (art.  3).  Le  miroir  de  justice 
qui  date  de  Pierre  le  Grand  est  un 
prisme  surmonté  d'un  aigle  et  dans  les 
trois  côtés  duquel  sont  encadrés  trois 
oukazes  de  Pierre  I"  :  l'oukaze  du 
17  avril  1722  sur  le  respect  des  droits 
civiques;  l'oukaze  du  21  janvier  1796 
sur  la  tenue  à  observer  devant  le  tribu- 
nal; l'oukaze  du  22  janvier  de  la  même 
année  sur  l'importance  des  lois. 

Les  membres  des  tribunaux  siègent, 
dès  l'inauguration  du  tribunal,  par 
ordre  d'ancienneté  de  service,  et  plus 
tard  dans  l'ordre  de  leur  nomination  aux 
fonctions  qu'ils  occupent.  Le  président 
occupe  la  première  place  (art.  4). 

Les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribu- 
naux de  paix  ainsi  que  les  membres  du 
ministère  public  et  les  juges  d'instruc- 
tion ont  leur  sceau  représentant  les 
armes  de  l'Etat  avec  l'indication  soit  du 
tribunal,  soit  de  la  fonction,  soit  de 
l'arrondissement  de  justice  de  paix  et  du 
numéro  du  canton  (art.  5). 

Dans  cliaque  tribunal  et  dans  cliaque 


justice  de  paix  sont  tenus  les  registres 
suivants  dans  la  forme  prescrite  par  le 
ministre  de  la  justice  :  a.  le  registre  des 
pièces  reçues;  b.  le  registre  des  pièces 
expédiées;  c.  l'index  alphabétique  des 
affaires  (art.  1 1). 

Dans  la  chancellerie  (greffe)  de 
chaque  tribunal,  il  est  tenu  un  réper- 
toire des  questions  juridiques  résolues 
par  les  décisions  du  tribunal  (art.  1/1). 

Les  demandes,  plaintes  et  autres 
pièces  présentées  par  les  intéressés  eux- 
mêmes  au  tribunal  sont  reçues  par  les 
présidents  ou  par  un  des  membres  tous 
les  jours  sauf  les  jours  fériés  (art.  i5). 

Pour  la  tenue  des  audiences  en  de- 
hors du  siège  du  tribunal,  les  membres 
du  tribunal  se  transportent  à  tour  de 
rôle,  soit  au  nombre  de  trois,  soit  au 
nombre  de  deux ,  en  s'adjoignant  dans  ce 
dernier  cas  le  juge  d'instruction  du  lieu 
ou  un  juge  de  paix  (art.  16). 

Lorsque  l'assemblée  de  paix  se  divise 
en  sections,  les  affaires  doivent  être  exa- 
minées dans  un  ordre  tel  que  le  substitut 
du  procureur  puisse  présenter  ses  con- 
clusions dans  toutes  les  affaires  où  elles 
sont  exigées  par  les  codes  de  procédure 
civile  et  criminelle  (art.  17). 

La  surveillance  de  l'expédition  des 
affaires  dans  la  chancellerie  de  l'assem- 
blée de  paix  appartient  au  membre  per- 
manent, et  le  secrétaire  de  l'assemblée 
a  la  responsabilité  des  pièces  et  docu- 
ments (art.  18). 

Les  demandes  et  pièces  présentées  par 
les  intéressés  eux-mêmes  à  l'assemblée 


DE  L'ORGANISATION   INTÉlllEURE  DES  TRIBUNAUX.     1^0 


Art.  167.   Le  projet  de  rè^jleinent  général  élaboré  au  minis- 
tère de  la  justice  pour  les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux 


tics  ju<jes  de  paix  sont  reçues  tous  les 
jours  sauf  les  jours  fériés  (  art.  1 9  ). 

Toutes  les  pièces  expédiées  sont  si- 
gnées dans  les  justices  de  paix  par  le 
juge  de  paix  et,  dans  les  assemblées  de 
paix,  par  le  président  et  le  secrétaire  ou 
par  le  membre  permanent  et  le  secré- 
taire (art.  20). 

Les  juges  d'instruction  doivent  tenir  : 
1°  un  registre  des  pièces  reçues;  9°  un 
registre  des  affaires  (art.  ai). 

Ces  registres  sont  délivrés  par  le  tri- 
bunal d'arrondissement  du  lieu  et  para- 
phés sur  chaque  feuille  par  le  secrétaire 
du  tribunal  (art.  99). 

Les  juges  d'instruction  doivent  sou- 
mettre au  substitut  du  procureur  : 
a.  tous  les  quatre  mois,  les  étals  nomi- 
natifs de  toutes  les  instructions  qui  ont 
duré  plus  d'un  mois  et  les  causes  d'une 
si  longue  durée;  b.  tous  les  mois,  des 
renseignements  sur  les  instructions  non 
terminées  lorsque  ceux  qui  en  sont  l'objet 
se  trouvent  en  état  de  détention  (art.  98  ). 

Les  juges  d'instruction,  lorsqu'ils  se 
déplacent,  doivent  faire  connaître  dans 
quels  points  de  leur  circonscription  on 
peut  les  trouver  (art.  2/1  ). 

Les  huissiers  près  les  cours  doivent 
tenir  des  registres  sur  lesquels  sont  ins- 
crits les  honoraires  qu'ils  reçoivent 
pour  les  actes  de  leur  ministère,  et  les 
huissiers  près  les  tribunaux  d'arrondis- 
sement doivent  tenir  les  registres  sui- 
vants :  a.  un  registre  oii  sont  inscrites 
toutes  les  pièces  qu'ils  ont  reçues  et 
toutes  les  commissions  dont  ils  ont  été 
chargés;  6.  un  registre  pour  l'inscription 


des  pièces  expédiées  ;  c.  un  registre  des 
receltes  et  dépenses  des  sommes  qu'ils 
ont  touchées  (art.  2  5). 

Lesdits  registres  sont  délivrés  par  le 
tribunal  près  lequel  l'huissier  est  institué 
et  paraphés  sur  chaque  feuille  par  le  se- 
crétaire du  tribunal  (art.  26). 

A  la  fin  de  l'année,  l'huissier  soumet 
les  deux  premiers  registres  ci-dessus  au 
tribunal  d'arrondissement  (art.  27). 

L'argent  touché  par  les  huissiers  à 
titre  d'honoraires  pour  les  actes  de  leur 
profession  est  versé  à  la  cour  judiciaire 
locale  et,  là  oii  il  y  a  un  conseil  d'huis- 
siers, dans  la  caisse  du  conseil  (art.  98). 

Art.  167.  Aux  termes  de  l'article  1G7, 
le  règlement  général  des  tribunaux  de- 
vait être  fait  par  voie  législative.  Ce- 
pendant les  dispositions  de  ce  règle- 
ment, relatives  à  l'ordre  intérieur  et  à 
l'expédition  des  affaires  dans  les  tribu- 
naux, ne  sont  que  le  développement  des 
dispositions  des  codes,  ne  constituent 
pas  des  lois  nouvelles  et  leur  promulga- 
tion par  voie  législative  ne  ferait  que 
compliquer  le  travail  de  modification  ul- 
térieure des  codes  judiciaires,  par  suite 
de  la  nécessité  de  faire  concorder  ces 
modifications  non  seulement  avec  les  ar- 
ticles des  codes  mais  aussi  avec  les  ar- 
ticles du  règlement  (Rapport  du  min. 
just.  n"  8878). 

D'autre  part,  les  règles  relatives  à 
l'ordre  intérieur  des  tribunaux  sont,  par 
leur  nature,  soumises  à  des  modifica. 
tiens  fréquentes  et  il  y  aurait  avan- 
tage à  les  établir  ou  à  les  modifier  par 
la  voie  administrative  plutôt  que  par  la 
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de  paix  est  propose  par  le  ministre  de  la  justice  à  l'examen  de 
Vaudience  réunie  du  premier  département  et  des  départements  de 
cassation  du  Sénat  dirigeant  dont  les  conclusions  en  même  temps 
que  le  projet  de  règlement  sont  présentés  à  l'examen  et  à  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale  des  départements  de  cassation.  Le 
règlement  une  fois  approuvé  est  porté  à  la  connaissance  du  pu- 
blic par  l'impression  dans  le  Recueil  des  lois  et  actes  du  gouver- 
nement. Sont  publiées  dans  la  même  forme  toutes  les  modifica- 
tions et  additions  qui  peuvent  être  apportées  audit  règlement.  Les 
projets  concernant  les  modifications  qu'il  est  nécessaire  d'introduire 
dans  le  règlement  peuvent  être  proposés  tant  par  le  ministre 
de  la  justice,  les  départements  de  cassation,  l'aw^/e^ce  réunie  du 
premier  département  et  des  départements  de  cassation,  que  par 
tous  les  tribunaux  auxquels  ledit  règlement  se  réfère.  Les  rapports 
des  cours  judiciaires  et  des  assemblées  de  paix  sur  les  circonstances 
par  elles  relevées  et  qui  nécessitent  des  additions  ou  des  modifi- 
cations au  règlement  sont  présentés  à  Vaudience  réunie  du  premier 
département  et  des  départements  de  cassation  du  Sénat,  et  les  rap- 
ports des  autres  tribunaux  sur  le  même  objet  sont  adressés  aux 
tribunaux  immédiatement  supérieurs  dans  l'ordre  hiérarchique. 
(^Suppl.  1890.) 

Art.  168.  Les  règlements  spéciaux  à  chaque  tribunal  contien- 
nent les  dispositions  relatives  aux  détails  de  l'expédition  des  affaires 
que  chaque  tribunal  a  jugé  nécessaire  de  prendre  pour  assurer, 
conformément  aux  lois,  l'ordre  du  service  intérieur. 

Art.  169.   Les  projets  de  règlements  spéciaux  sont  préparés 

voie    législative   beaucoup    plus  compli-  semblée  générale  des  départements  de 

quée.  Aussi  le  législateur  de  i885  a-f-il  cassation  à  laquelle  appartienlla  surveil- 

modific  dans  ce  sens  les  règles  relatives  lance  et  la  direction  de  tous  les  tribu- 

à  la  promulgation  du  règlement  général ,  naux  organisés  en  vertu  des  codes  judi- 

en  cbargeant  de  cette  promulgation  Tas-  ciaires  de  Tempereur  Alexandre  11. 
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par  chaque  tribunal  et  examinés  d'abord  en  séance  administra- 
tive, ensuite  en  assemblée  générale  du  tribunal. 

Art.  170.  Les  règlements  spéciaux  ne  peuvent  déroger  en  rien 
aux  dispositions  établies  par  les  lois  et  par  le  règlement  général. 

Art.  171.  Les  règlements  spéciaux  sont  présentés  par  l'inter- 
médiaire des  premiers  présidents  des  cours  judiciaires  au  ministre 
de  la  justice  qui,  s'il  rencontre  quelque  disposition  contraire  aux 
lois  ou  qu'il  juge  inapplicable,  en  informe  à  fin  de  modification 
Vaudience  réunie  du  premier  département  et  des  départements  de 
cassation  du  Sénat,  par  l'intermédiaire  du  président  de  cette  au- 
dience. (^Suppl.  1890.) 

Art.  172.  Les  règlements  spéciaux  des  départements  de  cassa- 
tion du  Sénat  sont  approuvés  par  l'assemblée  générale  de  ces  dé- 
partements et  portés  à  la  connaissance  du  ministre  de  la  justice. 

Art.  173.  Les  règlements  spéciaux  des  tribunaux  sont  rendus 
publics  et  ne  peuvent  être  modifiés  ou  complétés  que  suivant  les 
règles  établies  par  les  articles  1G9  à  179  de  la  présente  loi. 

Remarque.  En  attendant  que  les  tribunaux  aient  fait  leurs 
règlements,  le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à  apporter  aux 
règles  d'ordre  intérieur  actuellement  en  vigueur  toutes  les  modifi- 
cations dont  la  nécessité  serait  établie  par  l'expérience,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  les  dispositions  des 
codes  judiciaires,  (^SiippL  i8(|0.) 

CHAPITRE  III. 

DES   COMPTES  RENDUS  DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

Art.  11  ^.  Au  commencement  de   chaque  année  sont  réunis 

9- 
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au  minislère  de  la  justice  les  comptes  rendus  rédigés  par  tous  les 
tribunaux  et  par  les  membres  du  ministère  public  sur  le  mouve- 
ment des  affaires  et  l'état  des  prévenus  pour  l'année  écoulée.  Ces 
comptes  rendus  sont  dressés  d'après  les  modèles  arrêtés  et  dans 
les  délais  fixés  par  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  175.  Les  comptes  rendus  sont  dressés  :  pour  les  tribu- 
naux d'arrondissement,  par  les  présidents  de  ces  tribunaux  assistés 
des  procureurs  d'arrondissement;  pour  les  ressorts  des  cours  judi- 
ciaires, par  les  premiers  présidents  assistés  des  procureurs  près 
ces  cours;  pour  les  départements  de  cassation  du  Sénat,  par  le 
sénateur  président  de  l'assemblée  générale  de  ces  départements 
de  concert  avec  les  procureurs  supérieurs. 

Art.  176.  Les  comptes  rendus  des  tribunaux  d'arrondissement 
sont  examinés  en  assemblée  générale  des  sections  et  présentés  à 
la  cour  judiciaire  du  ressort. 

Art.  177.  Les  comptes  rendus  des  tribunaux  d'arrondissement 
adressés  à  la  cour,  en  vertu  de  l'article  précédent,  et  le  compte  rendu 
de  la  cour  sont  réunis  en  un  seul  compte  rendu  général  pour  tout 
le  ressort;  ce  compte  rendu  général,  après  avoir  été  examiné  par  la 
cour  tous  départements  réunis,  est  adressé  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  178.   Les  comptes  rendus  des  procureurs  près  les  tribu- 
naux d'arrondissement  et  ceux  de  leurs  substituts  sont  présentés 
Jiu  procureur  près  la  cour  judiciaire  du  ressort  lequel,  après  y  avoir 
joint  le  compte  rendu  de  son  ressort,  dresse  un  compte  rendu 
général  qu'il  présente  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  179.  Le  compte  rendu  des  départements  de  cassation  du 

Art.  179.  La  présidence  du  Sénat  diri-         organique  suilcSénat  (livre  III,  2"  partie 
géant  étant,  en  vertu  dcTartide  !i  de  la  loi         du  lou)e  I  du  5yot/),  dévolue  à  S.  M.  l'Em  - 
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Sénat  dirigeant,  après  avoir  été  examiné  en  assemblée  générale 
desdits  départements,  est  soumis  par  le  président  de  cette  assem- 
blée à  S.  M.  l'Empereur.  Copie  en  est  adressée  au  ministre  de  la 
justice  pour  être  insérée  dans  le  compte  rendu  général. 

Art.  180.  Chaque  tribunal,  en  présentant  le  compte  rendu 
de  son  ressort,  y  joint  toutes  les  explications  nécessaires  qui  ne 
peuvent  pas  être  insérées  dans  le  compte  rendu  lui-même,  ainsi 
qu'un  tableau  de  comparaison  avec  le  compte  rendu  de  l'année  pré- 
cédente. 

Art.  181.  Si,  d'après  le  compte  rendu,  il  apparaît  une  dimi- 
nution ou  une  augmentation  considérable  dans  le  nombre  des 
affaires  d'une  certaine  catégorie  ou  des  affaires  en  général,  le  rap- 
port doit  indiquer  autant  que  possible  les  causes  qui  ont  produit 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  ces  affaires  ainsi  que  les  motifs 
qui  en  ont  accéléré  ou  ralenti  l'expédition. 

Art.  1 82.  Le  compte  rendu  général  de  l'administration  delà  jus- 
tice pour  toute  l'étendue  de  l'empire  est  rédigé  au  ministère  de  la 
justice  et  soumis  par  le  ministre  de  la  justice  a  S.  M.  l'Empereur. 

Art.  183.  Les  comptes  rendus  des  tribunaux  sont  rendus  publics. 

Art.  183  ^  Les  présidents  des  tribunaux  d'arrondissement 
adressent  au  ministère  de  la  justice  deux  fois  par  an,  le  i""  jan- 
vier et  le  i""  juillet,  sous  forme  de  rapports  particuliers,  tous  les 
renseignements  relatifs  aux  assises  périodiques  qui  seront  tenues 

pereur,  le  législaleur  n'a  pas  cru  devoir  comptes  rendus  de  ces  départements  sont 

placer  d'intermédiaire  entre  la  personne  soumis  directement  à  Texamen  de  l'Em- 

de  l'Empereur   et  les  départements   de  pereur  par  le  président  de  l'assemblée 

cassation  du  Sénat;  c'est  pourquoi   les  (générale  dos  départements  de  cassalion. 
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dans  le  semestre  suivant,  en  vertu  de  l'article  i38,  hors  du  siège 
habituel  du  tribunal  par  une  de  ses  sections  pour  le  jugement 
des  affaires  criminelles.  Après  quoi  les  présidents  de  ces  sections 
temporaires  adressent  au  ministère,  aussitôt  la  clôture  de  la  ses- 
sion et  avant  qu'elles  aient  quitté  les  localités  où  elles  ont  siégé, 
les  renseignements  relatifs  à  leur  composition  et  à  leurs  travaux, 
suivant  un  modèle  approuvé  par  le  ministre  de  la  justice  et  signé 
par  le  président  de  la  section  et  le  membre  du  ministère  public 
résidant  dans  la  localité.  Les  règles  concernant  la  centralisation 
au  ministère  de  la  justice  des  renseignements  relatifs  aux  travaux 
des  sections  siégeant  hors  du  lieu  de  la  résidence  du  tribunal 
(art.  i38)  sont  applicables  aux  travaux  des  tribunaux  siégeant  au 
lieu  de  leur  résidence  ordinaire;  à  cette  fin  les  présidents  des  tri- 
bunaux d'arrondissement  communiquent  au  ministère,  immédiate- 
tement  après  la  clôture  de  chaque  session  de  la  section  criminelle, 
des  renseignements  détaillés  sur  toutes  les  affaires  examinées  pen- 
dant la  session  suivant  le  modèle  approuvé  par  le  ministère  de  la 
justice. 

Art.  183^.  Les  tribunaux  ordinaires,  en  vertu  des  règles  spé- 
ciales sur  les  comptes  rendus  en  matière  criminelle ,  adressent  à 
la  section  de  statistique  du  ministère  de  la  justice,  sur  toutes  les 
les  affaires  qui  se  sont  produites,  des  informations  concernant 
leur  origine,  l'état  où  elles  en  sont  de  la  procédure,  ainsi  que 
les  tableaux  de  statistique  dressés  conformément  aux  modèles  éta- 
blis à  cet  effet  et  dans  les  délais  fixés  par  lesdites  règles.  Le  minis- 
tère de  la  justice  est  autorisé,  en  cas  de  nécessité  urgente  et  en 
tenant  compte  des  données  de  l'expérience,  à  compléter  les  mo- 
dèles ci-dessus  indiqués  sans  toutefois  modifier  le  fond  des  règles 
qui  régissent  cette  matière. 

Art.  183  ^.   Les  règles  relatives  à  l'encaissement  et  au  débour- 
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sèment  des  sommes  vers(5es  dans  les  caisses  des  tribunaux  ordi- 
naires ainsi  qu'à  la  comptal)ilité  de  ces  sommes  sont  établies 
d'un  commun  accord  par  les  ministres  de  la  justice  et  des  finances 
et  par  le  contrôleur  de  l'empire. 

CHAPITRE  IV. 

DES  VACANCES  DES  TRIBUNAUX. 

Art.  \S^.  Les  présidents,  les  vice-présidents  et  les  membres 
des  tribunaux,  à  l'exception  des  juges  d'instruction,  ont  des  va- 
cances de  trois  mois  par  an;  mais  chacun  d'eux  séparément  ne 
peut  en  profiter  que  pendant  un  mois  et  demi,  à  moins  d'un 
arrangement  intervenu  entre  eux  à  ce  sujet. 

Art.  185.  Chaque  tribunal,  à  l'approche  des  vacances,  dé- 
signe, en  assemblée  générale  de  tous  ses  départements  ou  sec- 
tions, ceux  de  ses  membres  qui  pourront  prendre  des  vacances 
dans  l'année  ;  les  membres  restants  forment  une  chambre  de  vaca- 
tions pour  l'expédition  des  affaires  durant  les  vacances. 


TITRE  V. 

DES  RAPPORTS  DES  TRIBUNAUX 
ET  DES  FONCTIONNAIRES  DE  L'ORDRE  JUDICIAIRE. 

Art.  186.  Les  tribunaux  et  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 


Art.  iSi^.  Cet  article  établit  que  les 
tribunaux  ont  trois  mois  de  vacances, 
mais  qu'à  raison  de  la  nécessité  de  for- 
mer la  chambre  des  vacations,  chaque 
membre,  à  moins  d'un  arrangement 
avec  ses  collègues,  ne  peut  prendre 
qu'un  mois  et  demi.  Ajoutons  que  les 
tribunaux  vaquent  les  dimanches  et 
jours  fériés.  Ces  derniers,  au  nombre 
de  quarante  environ ,  sont  :  les  grandes 


fêtes  de  l'Église  orthodoxe,  les  amiiver- 
saires  de  naissance ,  les  fêtes  patrony- 
miques de  l'Empereur,  de  l'Impératrice 
et  du  Grand-Duc  héritier,  ainsi  que  les 
anniversaires  de  l'avènement  au  trône  et 
du  couronnement.  Les  fonctionnaires  de 
Tordre  judiciaire  peuvent  en  outre  ob- 
tenir des  congés  (art.  232-934). 

Art.  i8G.  Les  dispositions  contenues 
dans  ce  litre  sont  en  grande  partie  em- 
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Claire  correspondent  directement,  tant  entre  eux  qu'avec  les  auto- 
rités et  les  fonctionnaires  des  autres  administrations  publiques, 
sauf  les  cas  indiqués  dans  les  articles  187  à  190. 

Art.  187.  Le  ministre  de  la  justice  correspond  avec  les  tribu- 
naux soit  par  l'intermédiaire  des  membres  du  ministère  public 
y  attachés,  soit  par  l'entremise  des  présidents  de  ces  tribunaux. 

Art.  188.  Les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
correspondent  avec  les  autres  tribunaux  par  l'entremise  des 
membres  du  ministère  public  attachés  à  ces  derniers. 

Art.  189.  Les  tribunaux  et  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire de  l'empire  correspondent  avec  les  tribunaux,  les  autorités 
administratives  et  les  fonctionnaires  du  grand-duché  de  Finlande 
par  l'entremise  du  ministre  de  la  justice.  Mais  les  rapports  entre 
les  tribunaux  et  les  fonctionnaires  des  districts  et  des  provinces 
limitrophes,  relatifs  à  l'extradition  des  criminels  évadés  et  dans 
d'autres  cas  urgents,  ont  lieu  directement  avec  les  autorités  et  les 
fonctionnaires  locaux. 

Art.  190.  Les  tribunaux  et  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 


priintées  au  code  de  1867,  sauf  qu'on  en 
a  retranché  tout  ce  qui  peut  entraver  la 
célérité  des  rapports  entre  les  difTérentes 
autorités.  L'objet  du  présent  titre  est  de 
déterminer  par  quel  intermédiaire  es 
transmise  et  quelle  forme  extérieure 
(termes  de  l'en-lète,  libellé  du  contenu, 
formule  de  la  signature)  revêt  la  corres- 
pondance échangée  entre  les  tribunaux 
et  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire. Ainsi,  les  pièces  adressées  par 
les  autorités  supérieures  aux  autorités 
subordonnées   prennent  la  forme  d'ou- 


kazes  ,  de  prescriptions  (predpisanié)  , 
d'ordres  (povélénié).  Les  correspondances 
entre  les  tribunaux  et  les  fonctionnaires 
occupant  le  même  degré  dans  la  hiérar- 
chie judiciaire  ou  administrative  sont, 
en  style  bureaucratique,  qualifiées  com- 
munications (soobtchénié).  Enfin,  les 
pièces  transmises  par  les  autorités  et 
fonctionnaires  subordonnés  aux  autorités 
et  fonctionnaires  supérieurs  sont  rédigées 
en  forme  d'exposés  (predstavlénié)  ou  de 
rapports  {donochémo). 

Ail.  190.  Lo  concours  des  ministères 
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Claire  de  Tempire  correspondent  avec  les  tribunaux  et  les  autorités 
des  Ktats  étrangers  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice 
qui  se  sert  de  l'entremise  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Remm^que  i.  Les  tribunaux  du  ressort  de  la  cour  judiciaire  de 
Varsovie  correspondent  directement  avec  les  tribunaux  limitrophes 
du  royaume  de  Prusse  en  vertu  de  règles  spéciales  (/i  avril  iSycj). 

Remarque  s.  La  cour  judiciaire  de  Varsovie,  les  tribunaux 
d'arrondissement  et  les  assemblées  de  paix  du  ressort  de  Varsovie, 
et,  par  l'intermédiaire  de  ces  dernières,  les  juges  de  paix  qui  en 
dépendent  ainsi  que  les  présidents  et  les  procureurs  près  ladite  cour 
et  près  les  tribunaux  d'arrondissement  sont  autorisés  a  corres- 
pondre directement  avec  les  tribunaux  d'Autriche  et  avec  les 
membres  du  ministère  public  des  ressorts  de  Léopol  et  de  Cra- 
covie,  en  vertu  du  règlement  établi  par  la  convention  approuvée 
par  S.  M.  l'Empereur  le  17  avril  i88/i.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  191.  Les  départements  de  cassation  du  Sénat  dirigeant 


de  la  justice  et  des  aflaires  étrangères 
n'est  requis  que  pour  les  rapports  des 
tribunaux  russes  avec  les  tribunaux  étran- 
gers, ainsi  qu'avec  les  membres  du  corps 
diplomatique  résidant  à  Saint-Péters- 
bourg. Mais  les  rapports  des  tribunaux 
et  des  juges  d'instruction  russes  avec  les 
consuls  étrangers  ont  lieu  directement, 
conformément  aux  règles  générales  (Cire. 
min.  just. ,  i3  septembre  18(37). 

Art.  191.  Le  mode  de  correspon- 
dance du  Sénat  dirigeant  avec  le  Conseil 
de  l'empire  et  les  autr^'s  autorités  est 
réglé  par  la  loi  sur  Torganisation  du  Sé- 
nat, qui  fait  partie  du  tome  l",  livre  III, 
du  Svod.  Voici  en  résumé  les  disposi- 
tions sur  cette  matière  : 


Les  rapports  du  Sénat  avec  le  Conseil 
de  l'empire  ont  lieu  par  l'intermédiaire 
du  ministre  de  la  justice  et  du  secrétaire 
de  l'empire.  Les  rapports  du  Sénat  avec 
les  autres  autorités  et  fonctionnaires  qui 
ne  lui  sont  pas  soumis  au  point  de  vue 
hiérarchique  ont  lieu  sous  la  forme  de 
communication  des  copies  des  décisions 
du  Sénat  par  le  ministre  do  la  justice 
auxdits  fonctionnaires  et  autorités.  Le 
Sénat  correspond  avec  le  ministre  de  la 
justice,  soit  en  communiquant  copie  de 
ses  décisions  et  oukazes  au  département 
du  ministère  de  la  justice,  soit  par  Tin- 
termédiaire  des  procureurs  supérieurs. 
Le  ministre ,  d»;  son  côté,  adresse  des  ré- 
quisitions   {predlojéiiié,    littéralement    : 
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et  l'assemblée  générale  de  ces  départements  correspondent  soit 
entre  eux,  soit  avec  les  autres  départements  du  Sénat,  soit  enfin 
avec  les  différentes  autorités  et  fonctionnaires,  en  observant  les 
formes  générales  actuellement  en  vigueur  pour  les  correspondances 
du  Sénat  dirigeant. 

Art.  192.  Les  cours  judiciaires  adressent  aux  tribunaux  et  aux 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  de  leur  ressort  des  Koukazes?) 
et  reçoivent  d'eux  des  «  rapports  w  (^donéséniéy,  mais  elles  corres- 
pondent sous  forme  de  excommunications  w  (^soobtchénié)  avec  les  tri- 
bunaux et  les  fonctionnaires  qui  ne  leur  sont  pas  subordonnés, 
de  même  qu'entre  elles  et  avec  les  autres  administrations. 

Art.  193.  Les  tribunaux  d'arrondissement  correspondent  tant 
entre  eux  qu'avec  les  autres  autorités  et  fonctionnaires  sous  forme 
de  tx communications??. 

Art.  19^.  Les  tribunaux  d'arrondissement  adressent  aux  juges 
d'instruction  et  aux  fonctionnaires  de  police  des  ç^ prescriptions» 
(^preâpisanié^  et  reçoivent  d'eux  des  ç^  rapports.  ?? 


Art.  195.   Les  juges  d'instruction  correspondent  sous  forme  de 
^communications?)  tant  entre  eux  qu'avec  tous  les  autres  fonc- 


propositions)  directement  aux  assem- 
blées générales  et,  par  l'intermédiaire 
des  procureurs  supérieurs,  aux  dépar- 
tements. 

Les  autres  autorités  et  fonctionnaires 
dépendant  directement  du  Sénat  (y  com- 
pris les  ministres)  reçoivent  de  lui  des 
oukazes  et  correspondent  avec  lui  sous 
forme  d'exposés  et  de  rapports  {preds- 
tavlénié  donochémé). 

Art.  192.  Nous  avons   déjà   expliqué 


dans  la  note  sous  l'oukaze  de  l'Empereur 
Alexandre  II  placé  en  tête  de  ce  volume 
que  la  dénomination  d'oukaze  s'applique 
à  des  mesures  de  nature  très  différente  : 
d'une  part  aux  lois  et  aux  ordres  éma- 
nant de  l'Empereur,  d'autre  part  aux 
décisions  de  certaines  autorités;  ainsi, 
c'est  sous  forme  d'oukases  que  les  cours 
judiciaires  adressent  leurs  arrêts  et  dé- 
cisions aux  tribunaux  et  fonctionnaires 
de  leur  ressort. 
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tionnalres  et  autorités,  à  l'exception  des  cours  judiciaires  et  des 
tribunaux  d'arrondissement  (art.  icj'i  et  19^)- 

Afit.  196.  Les  membres  du  ministère  public  adressent  des  t^  ré- 
quisitions ??  (^precUojétiié)  aux  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés 
et  reçoivent  d'eux  des  c^  communications  w. 


Art.  197.  Les  procureurs  adressent  des  t^ prescriptions  )?  à 
leurs  substituts,  et  les  procureurs  près  les  cours  en  donnent  en 
outre  à  tous  les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
d'arrondissement  du  ressort;  ils  reçoivent  d'eux  des  ^u^apports». 
Les  officiers  du  ministère  public  d'un  même  rang  ou  de  ressorts 
différents  correspondent  sous  forme  de  ^  communications  ». 

Art.  197  ^  Les  officiers  du  ministère  public  adressent  aux 
fonctionnaires  de  police,  sous  forme  de  ^réquisitions»,  toutes  les 
réclamations  tendant  à  obtenir  leur  concours  pour  les  recherches 
et  l'instruction  préalable  ainsi  que  l'exécution  des  jugements. 

Art.  198.   Tout  tribunal,  autorité  ou  fonctionnaire  qui  est  saisi 


Art.  198.  Les  tribunaux  et  pailicu- 
lièrement  ieurs  pre'sidents  doivent  facili- 
ter de  tout  leur  pouvoir  aux  aulorifés 
administratives,  aux  particuliers,  aux 
étrangers  et  aux  consuls  étrangers,  Tob- 
tenlion  des  renseignements  relatifs  aux 
afïaircs  qui  les  concernent  (Cire.  min. 
jusl.,  12  octobre  1879).  Pour  ce  qui 
est  des  demandes  présentées  par  les  con- 
suls étrangers,  l'article  198  s'applique  à 
celles  de  ces  demandes  qu'ils  font  en 
qualité  de  fonctionnaires,  par  exemple 
par  suite  de  l'obligation  qui  leur  est  im- 
posée, en  vertu  des  conventions  interna- 
tionales, de  sauvegarder  les  successions 


de  leurs  nationaux  décèdes.  En  général , 
les  demandes  des  consuls  ne  sont  consi- 
dérées comme  émanant  d'une  personne 
privée  que  dans  les  cas  exceptionnels 
déterminés  par  les  conventions  interna- 
tionales, lorsqu'ils  sont  autorisés  à  repré- 
senter les  intérêts  des  particuliers,  par 
exemple  dans  le  cas  indiqué  à  l'article  9 
de  la  convention  conclue  entre  la  Russie 
et  l'Allemagne  en  187^» ,  article  en  vertu 
duquel  le  consul  peut  sans  mandat  spé- 
cial défendre  devant  le  tribunal  les  in- 
térêts de  ses  nationaux  dans  les  succes- 
sions ouvertes  (Cass. ,  dép.  civ. ,  i883, 
n°  1  ).  Les  demandes  des  fonctionnaires  et 
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d'une  réquisition  légale  émanant  d'un  autre  tribunal  ou  fonction- 
naire, est  tenu  de  l'exécuter  sans  retard  et  de  faire  part  de  celte 
exécution  à  ce  tribunal  ou  à  ce  fonctionnaire. 

Art.  199.  Les  tribunaux  et  les  fonctionnaires  qui  n'ont  pas 
reçu  avis  en  temps  utile  de  l'exécution  de  leurs  réquisitions  légales 
en  informent  le  procureur  compétent. 

TITRE  YI. 

DE  LA  NOMINATION,  DE  LA  RÉVOCATION  ET  DU  DÉPLACEMENT 
DES  FONCTIONNAIRES  DE  L'ORDRE  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NOMINATION   DES  FONCTIONNAIRES  DE  L'ORDRE  JUDICIAIRE. 


SECTION   PREMIÈRE. 

DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  L'ADMISSION  AUX  FONCTIONS  JUDICIAIRES. 

Art.   200.   Les  sujets  russes  peuvent  seuls  être  nommés  aux 
fonctions  de  l'ordre  judiciaire. 


Art.  201.  Ne  peuvent  être 
1°  Ceux  qui  sont  en  état  de 

autorités  adressées  dans  la  forme  établie 
doivent  recevoir  immédiatement  salis- 
faction  (  Cass. ,  dép.  civ. ,  1873,  n"  975). 
Pour  obtenir  des  renseignements  relatifs 
aux  affaires  criminelles,  Taulorité  mili- 
laire  doit  s'adresser  non  anx  Iribunaux 
mais  aux  membres  du  ministère  public 
(dire.  min.  jiist.,  7  novembre  1883). 

Art.  199.  C'est  au  procureur  qu'ap- 
partient le  droit  de  poursuivre  ceux  rpii 


nommés  aux  fonctions  judiciaires  : 
prévention  ou  en  état  d'accusation 

sont  coupables  de  ne  pas  s'être  conformés 
aux  réquisitions  visées  par  cet  article. 

Art.  201.  1°  L'ancienne  législation 
était  moins  rigoureuse.  D'après  le  code 
de  1857,  on  ne  refusait  l'admission  au 
service  civil  de  l'Etat  qu'à  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  à  dos  peines  em- 
portant la  privation  ou  la  restriction 
des  droits  civiques  ou  dont  l'expulsion 
avait  été  prononcée  par  jugement.  11  en 
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pour  crimes  ou  délits;  ceux  qui,  par  décision  judiciair(!,  ouL  été 
condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  une  peine  plus  rigoureuse 
pour  un  acte  illégal  et  ceux  qui,  ayant  été  traduits  en  jugement 
pour  crimes  ou  délits  entraînant  la  même  peine,  n'ont  pas  été 
acquittés  par  décision  judiciaire; 

2°  Ceux  qui  ont  été  expulsés  soit  du  service  public  par  ju- 
gement, soit  de  Tordre  ecclésiastique  pour  inconduite,  soit  des 
corporations  et  des  assemblées  de  la  noblesse  par  décision  des 
corps  auxquels  ils  appartiennent; 

3°  Les  débiteurs  déclarés  insolvables; 

4°  Les  prodigues  en  curatelle. 

Art.  202.   Les  fonctions  de  président,  de  vice-président,  de 


résultait  que  la  condamnation  à  Tinter- 
nement  pour  un  an  au  plus  dans  une 
maison  de  correction  et  pour  deux  ans 
au  plus  dans  une  forteresse  ou  dans  une 
prison,  n^entrainant  ni  la  privation  ni 
la  restriction  des  droits  civiques,  n'en- 
levait point  à  celui  qui  en  était  frappé 
la  possibilité  d'entrer  au  service  de 
l'Etat.  Mais  le  législateur  de  1 86/i ,  dési- 
rant rehausser  la  dignité  de  l'administra- 
tration  de  la  justice,  a  décidé  que  la  peine 
de  l'emprisonnement,  quelle  qu'en  fût  la 
durée,  serait  considérée  comme  un  obs- 
tacle à  l'admission  aux  fonctions  de  l'ordre 
judiciaire. 

2°  Sur  les  2°  et  3"  du  présent  article, 
voir  la  note  sous  l'article  21,2°  et  3". 

Art.  202.  Sous  l'empire  de  l'ancienne 
organisation  judiciaire,  il  n'y  avait  pas, 
à  vrai  dire,  en  Russie,  de  magistrature 
professionnelle.  Aucune  connaissance 
juridique,  aucune  garantie  d'expérieuce 


n'était  requise  pour  faire  partie  soit  des 
tribunaux  inférieurs  composés  de  mem- 
bres presque  tous  élus,  soit  du  tribunal 
supérieur,  c'est-à-dire  du  Sénat  recruté 
parmi  les  hauts  fonctionnaires  aussi 
bien  militaires  qu'adminislralils.  Mais 
de  quelque  mérite  qu'eussent  pu  faire 
preuve  ces  fonctionnaires  et  généraux 
dans  leur  service  antérieur,  ils  n'en 
étaient  pas  moins  des  juges  improvisés 
dont  la  bonne  volonté  ne  suffisait  pas  à 
les  rendre  propres  à  leur  office  et  qui  ne 
pouvaient  manquer  d'être  à  la  merci  des 
secrétaires  et  des  bureaux.  Le  législa- 
teur de  18G/1,  rompant  sur  ce  point 
comme  sur  bien  d'autres  avec  les  an- 
ciens errements ,  exige  des  membres  des 
tribunaux  et  du  ministère  public  ainsi 
que  des  secrétaires  des  connaissances 
juridiques  acquises  par  l'étude  du  droit 
ou  la  pratique  des  affaires  judiciaires. 
Cette  connaissance  et  cette  pratique  de- 
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membre  des  tribunaux  ainsi  que  de  juge  d'instruction,  de  membre 
du  ministère  public,  de  secrétaire  supérieur,  de  secrétaire,  de  se- 
crétaire adjoint,  ne  sont  confiées,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  2o3  à  211,  qu'aux  personnes  munies  de  diplômes 
délivrés  par  les  universités  ou  autres  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur,  justifiant  qu'elles  ont  terminé  leurs  études  juri- 
diques ou  quelles  ont  passé  des  examens  sur  ces  matières,  ou  en- 
fin aux  personnes  qui,  dans  l'exercice  de  fonctions  publiques,  ont 
fait  preuve  de  connaissances  juridiques. 

Art.  203.    Peuvent  élrc  nommés  membres  d'un  tribunal  d'ar- 


venaient  d'autant  plus  nécessaires  que 
les  nouveaux  codes  de  procédure  civile 
et  criminelle  ont  exclu  l'intervention 
des  secrétaires  et  des  bureaux  pour 
charg'er  les  juges  des  principaux  actes 
de  la  procédure  tels  que  :  le  rapport, 
la  position  des  questions,  les  descentes 
sur  les  lieux,  l'interrogatoire,  la  vérifi- 
cation des  preuves,  etc.  Aussi  ne  voii- 
lait-on  d'abord  admettre  aux  fonctions 
de  membres  des  tribunaux,  du  minis- 
tère public  et  déjuge  d'instruction,  que 
des  personnes  munies  de  diplômes  dé- 
livrés par  les  facultés  de  droit  des 
Universités,  par  l'école  de  droit  de 
Saint-Pétersbourg  et  par  d'autres  éta- 
blissements supérieurs  semblables,  et 
ayant  passé  par  la  filière  du  service  ju- 
diciaire. Mais,  au  début  de  la  réorgani- 
sation judiciaire,  le  nombre  des  per- 
sonnes remplissant  ces  conditions  se 
trouvait  très  limité,  et  il  était  impossible 
de  ne  pas  utiliser  les  praticiens  qui, 
bien  que  manquant  de  connaissances 
juridiques  théoriques,  ont  acquis  par  une 
longue  carrière  une  grande  habitude  des 


affaires  judiciaires;  de  là  la  disposition 
finale  de  l'article  203.  Il  est  évident 
toutefois  que,  dans  l'esprit  des  auteurs 
de  la  loi,  cette  disposition  n'avait  qu'un 
caractère  provisoire.  Cependant  ce  pro- 
visoire dure  encore  et  a  même  reçu  une 
consécration  nouvelle. 

En  effet,  une  disposition  récente 
(1889),  réglant  l'application  des  codes 
judiciaires  de  186/j  dans  les  provinces 
baltiques,  porte  que  le  service  de  trois 
ans  dans  les  tribunaux  organisés  en 
vertu  de  ces  codes  est  équivalent  aux  di- 
plômes universitaires  et  autres  attestant 
des  études  juridiques  complètes. 

Art.  2o3.  Les  auteurs  de  la  présente 
loi  ont  pensé  que  l'expérience  des  af- 
faires judiciaires  nécessaire  aux  juges  ne 
peut  être  acquise  dans  tous  les  emplois 
du  vservice  judiciaire,  qu'il  faut  par  con- 
séquent déterminer  quels  emplois  peu- 
vent donner  ces  connaissances  et  com- 
bien de  temps  il  est  nécessaire  de  les 
avoir  exercés  pour  devenir  aple  aux 
fonctions  de  juge.  Etant  donné  que  les 
secrétaires  près  les   tribunaux  d'arron- 
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rondissemont  ceux  (jui  ont  rempli  dans  l'administration  de  Ja  jus- 
tice, pendant  trois  ans  au  moins,  des  fonctions  qui  ne  sont  pas 
inférieures  à  celles  de  secrétaire  (grefFier)  de  tribunal  d'arrondisse- 
ment. 

Art.  20/i.  Peuvent  aussi  être  nommés  membres  d'un  tribunal 
d'arrondissement  ceux  qui  ont  exercé  la  profession  d'avocat  pen- 
dant au  moins  dix  ans  et  qui  sont  munis  d'attestations  des  con- 
seils d'avocats  ainsi  que  de  certificats  des  tribunaux  auxquels  ils 
ont  été  attachés  témoignant  de  l'exécution  ponctuelle,  régulière  et 
irréprochable  de  leurs  devoirs  pendant  toute  cette  période. 

Art.  205.  Peuvent  être  nommés  aux  fonctions  de  juge  d'in- 
slruclion,  outre  les  personnes  mentionnées  aux  articles  2o3  et 
2o/i,  les  c^ candidats  aux  fonctions  judiciaires»  attachés  aux  tri- 
bunaux (art.  '^loy),  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
( L.  a 4  décembre  i8g  i .) 


disseraent  doivent  avoir  fait  leurs  études 
de  droit,  il  a  été  décidé  que  les  titu- 
laires de  ces  fondions  pourraient  être 
candidats  aux  postes  déjuges,  s'ils  avaient 
fait  un  stage  de  trois  années  dans  leurs 
fonctions. 

Ces  fondions,  qui  exigent  de  leurs 
titulaires  une  présence  constante  aux 
audiences  des  tribunaux  et  leur  impo- 
sent Tobligation  de  rédiger  les  procès- 
verbaux  des  décisions]  udiciaires ,  peuvent 
les  préparer  mieux  que  tout  autre  em- 
ploi aux  fonctions  de  jnges. 

Cet  article  et  les  suivants  (aoii-Qio), 
cji  permettant  à  ceux  qui  ont  occupé 
pendant  un  temps  déterminé  des  postes 
inférieurs  d'aspirer  aux  postes  supé- 
rieurs, ont  dans  l'intention  des  auteurs 


de  la  présente  loi  un  double  objet  : 
d'une  part,  assurer  aux  fonctions  judi- 
ciaires supérieures  des  candidats  qui  y 
sont  préparés  par  leurs  services  anté- 
rieurs; d'autre  part,  garantir  à  ceux 
qui  ombrassent  la  carrière  judiciaire  un 
avancement  soumis  à  des  règles  fixes,  et 
cela,  afin  d'organiser  fortement  cette 
carrière  et  de  constituer  une  magistra- 
ture reposant  sur  des  bases  sérieuses. 
Mais  les  conditions  de  nomination  et  d'a- 
vancement énoncées  aux  articles  2o3  et 
suivants  et  que  les  auteurs  de  la  pré- 
sente loi  considéraient  comme  de  rigueur 
ne  sont  pas  encore  devenues  en  fait  des 
règles  obligatoires;  leur  application  dé- 
pend entièrement  de  l'appréciation  du 
ministre. 
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Art.  206.  Les  présidents,  les  vice-présidents  des  tribunaux 
d'arrondissement  et  les  membres  des  cours  judiciaires  sont  nom- 
més parmi  les  personnes  ayant,  pendant  trois  ans  au  moins,  occupé 
dans  l'administration  judiciaire  des  emplois  qui  ne  sont  pas  infé- 
rieurs à  ceux  de  membre  du  tribunal  d'arrondissement  ou  de  pro- 
cureur près  ce  tribunal. 

Art.  207.  Les  fonctions  de  président  des  cours  judiciaires  sont 
confiées  à  des  personnes  ayant  occupé  pendant  trois  ans  au  moins 
des  emplois  judiciaires  qui  ne  sont  pas  inférieurs  à  ceux  de  pro- 
cureur ou  membre  de  la  cour,  de  président  ou  de  vice-président 
du  tribunal  d'arrondissement. 

Art.  208.  Les  sénateurs  des  départements  de  cassation  du  Sé- 
nat dirigeant  sont  nommés  parmi  les  personnes  qui  ont  occupé 
pendant  trois  ans  au  moins  les  postes  de  procureur  supérieur,  de 
substitut  du  procureur  supérieur  ou  de  président,  de  membre 
ou  de  procureur  de  la  cour  judiciaire. 

Art.  209.  Les  présidents  des  départements  de  cassation  et  de 
l'assemblée  générale  de  ces  départements  sont  nommés  parmi  les 
sénateurs  de  ces  départements. 

Art.  210.   Peuvent  être  nommés  aux  fonctions  de  membre  du 


Art.  ao6.  Lors  de  la  délibérai  ion 
sur  cet  arliclo,  il  a  été  proposé  d'ad- 
mettre les  avocats  après  dix  ans  d'exer- 
cice directement  aux  postes  de  membres 
de  la  cour.  Cette  proposition  n'a  pas 
prévalu  parce  que  le  nombre  des  membres 
des  cours  judiciaires  élanl  très  restreint 
et  celui  des  avocats  au  contraire  (rès  élevé, 
les  cbances  d'avancement  des  membres 


des  tribunaux  d'arrondissement  et  du 
ministère  public  se  trouveraient  ainsi 
notablement  diminuées;  et  cependant  ce 
sont  ces  magistrats  qui  offrent  le  plus 
de  garanties  d'expérience  judiciaire  et 
ont  le  ])lus  de  droit  à  cette  promotion. 
Art.  2  10.  1°  Afin  de  laisser  au  mi- 
nistre de  la  justice  toute  latitude  pour 
choisir   comme   organes    du     ministère 


DE  LA  NOMINATION  ET  DE  LA   RÉVOCATION.       U5 

ministère  public  ceux  qui  ont  pratiqué  les  aiïaires  judiciaires  :  pen- 
dant une  période  de  quatre  ans  au  moins,  pour  les  fonctions  de 
substitut  du  procureur  près  le  tribunal  d'arrondissement;  de  six 
ans  au  moins,  pour  les  fonctions  de  procureur  près  le  tribunal 
d'arrondissement  et  de  substitut  du  procureur  près  la  cour;  de 
huit  ans  au  moins,  pour  les  fonctions  de  procureur  près  la  cour 
et  celles  de  substitut  du  procureur  supérieur;  de  douze  ans  au 
moins,  pour  celles  de  procureur  supérieur. 

Remarque.  L'exercice  de  la  profession  d'avocat  est  assimilé  à 
la  pratique  judiciaire  qui  donne  droit  d'être  nommé  aux  fonctions 
de  procureur  et  de  substitut. 

Art.  211.  Les  emplois  de  secrétaire  supérieur,  d'adjoint  de 
secrétaire  supérieur,  de  secrétaire  et  d'adjoint  de  secrétaire,  sont 
remplis  par  les  personnes  ayant  terminé  leurs  études  juridiques 
dans  les  établissements  d'ensei^jncment  supérieur  ou  ayant  passé 
des  examens  sur  ces  matières  (art.  !202)  ou  qui  ont  enfin,  dans 
l'exercice  de  fonctions  publiques,  fait  preuve  de  connaissances  juri- 
diques. 

SECTION   IL 

DU  MODE  DE  NOMINATION  AUX  FONCTIONS  JUDICIAIRES. 

Art.  212.   Les  présidents,  les  vice-présidents,  les  membres  des 


public  les  personnes  les  plus  aptes  i\ 
remplir  celte  fonction ,  le  législateur  s'est 
borné  à  fixer  la  durée  du  stage  pendant 
lequel  les  postulants  doivent  avoir  pra- 
tiqué les  affaires  judiciaires,  sans  pré- 
ciser dans  quelle  catégorie  de  fonction- 
naires de  Tordre  judiciaire  ils  doivent 
être  choisis. 

2°  Par  suite  du  pouvoir  qui  appartient 


au  ministre  de  la  justice  de  déléguer  les 
employés  de  son  département  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  juge  d'instruction , 
les  prévenus  ne  pourront  former  des  ré- 
clamations sous  prétexte  que  Tinslruction 
a  été  faite  non  par  un  juge  d'instruction, 
mais  par  un  employé  du  ministère  de  la 
justice  délégué  dans  ces  fonctions  (Cass. , 
dép.  crini. ,  1876,  n°  667  ). 


10 


lurniMBmiE  i)jitio!iale. 


U6         GODE  D'ORGANISATION  JUDIGIAIRE  RUSSE. 

tribunaux  d'arrondissement  y  compris  les  juges  d'instruction  et 
les  notaires  supérieurs  ainsi  que  les  premiers  présidents,  les  prési- 
dents des  départements  et  les  membres  des  cours  judiciaires  sont 
nommés  par  S.  M.  l'Empereur  sur  la  présentation  du  ministre  de 
la  justice. 

Art.  213.  Lorsqu'une  place  de  membre  de  tribunal  d'arron- 


Art.  3  1 3.  Les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle n'ont  pu  e'videmment  être  mises  en 
vigueur  ni  au  début  de  l'application  de 
la  nouvelle  organisation  judiciaire,  ni 
pendant  la  période  d'ouverture  de  nou- 
veaux ressorts,  et  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  n'est  pas  assez  long  pour 
qu'on  puisse  juger  la  portée  pratique  de 
ces  dispositions.  Si  on  les  compare  avec 
celles  de  l'article  a  1 5  ,  on  voit  que  le  légis- 
lateur a  admis  une  double  présentation 
de  candidats  aux  fonctions  de  juge  :  l'une 
faite  par  les  tribunaux  et  l'autre  par  le 
ministre  de  la  justice.  C'est  au  ministre 
cependant  qu'appartiendra  le  dernier 
mot,  car  il  dépendra  de  lui  d'appuyer 
auprès  de  l'Empereur  les  candidats  des 
tribunaux  ou  de  présenter  ses  propres 
candidats.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  auteurs  de  la  présente  loi  considé- 
raient comme  de  la  dernière  importance 
la  présentation  par  les  tribunaux  des  can- 
didats aux  fonctions  judiciaires.  Selon 
eux,  frdans  un  pays  d'une  étendue  aussi 
vaste  que  la  Russie,  il  est  impossible 
d'avoir  à  Saint-Pétersbourg  des  rensei- 
gnements exacts  et  détaillés  sur  les  capa- 
cités, les  connaissances  et  les  qualités 
morales  de  tous  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire.  Le  ministre  de  la  jus- 
lice,  quelles  que  soient  son  activité  et  sa 


sagacité,  ne  peut  connaître  sérieuse- 
ment qu'un  bien  petit  nombre  des  fonc- 
tionnaires qui  l'approcbent.  Par  consé- 
quent, laisser  au  ministre  le  choix  des 
candidats  aux  fonctions  de  juges,  procu- 
reurs, juges  d'instruction,  ce  serait  sin- 
gulièrement rétrécir  le  cercle  des  per- 
sonnes à  nommer,  et  si  le  ministre  s'en 
tient  aux  recommandations,  la  porte  est 
ouverte  au  système  le  plus  faux  et  le  plus 
malfaisant  de  tous  pour  le  choix  des  can- 
didats aux  fonctions  publiques,  celui  de 
la  protection.  Par  contre,  si  l'on  confie  le 
choix  des  candidats  à  l'assemblée  géné- 
rale de  la  cour  ou  du  tribunal  conjoin- 
tement avec  le  procureur,  l'influence  de 
la  protection  et  de  l'erreur  est  peu  à 
craindre;  il  y  a  au  contraire  beaucoup 
de  raisons  de  penser  qu'avec  cette  ma- 
nière de  procéder,  les  hommes  véritable- 
ment recommandables  auront  l'avance- 
ment qu'ils  méritent  et  écarteront  les 
médiocrités.  De  plus,  le  ministre  ob- 
tiendra par  cette  voie  des  renseigne- 
ments exacts  sur  le  personnel  judiciaire, 
puisque  les  tribunaux  eux-mêmes  se 
portent  garants  de  la  valeur  et  des  con- 
naissances des  candidats.  Si,  contre 
toute  probabilité,  des  présentations  cri- 
tiquables étaient  faites,  le  ministre  en 
serait  avisé  par  les  procureurs  ou   les 
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dissement  ou  de  cour  judiciaire  ainsi  que  de  juge  d'instruction 
devient  vacante,  le  tribunal  ou  la  cour  se  reunit  immédiatement 
en  assemblée  générale,  à  l'effet  de  délibérer,  avec  le  concours 
du  procureur,  sur  la  présentation  des  candidats  qui  réunissent 
les  conditions  requises  par  les  articles  200  a  206  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  21/i.  Les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  cours  judi- 
ciaires présentent  au  ministre  de  la  justice,  par  l'entremise  du 
premier  président  de  la  cour  judiciaire,  la  liste  des  candidats 
mentionnés  à  l'article  précédent  qui  ont  consenti  à  accepter  les 
fonctions  de  membres  de  ces  tribunaux. 

Art.  215.  Le  ministre  de  la  justice  soumet  à  Sa  Majesté  Im- 
périale une  liste  des  candidats  désignés  par  les  tribunaux  (art.  2  i3 
et  21/1)  ainsi  que  d'autres  candidats  qui  ont  droit,  en  vertu  des 
articles  200  à  206  de  la  présente  loi,  à  occuper  les  fonctions 
vacantes. 

Art.  216.  Les  sénateurs  et  les  présidents  des  départements  de 
cassation  du  Sénat  et  de  l'assemblée  générale  de  ces  départements 


premiers  présidents  et,  en  proposant  à 
rEinporcur  des  candidats  qu'il  connaît 
personnellement,  il  pourra  toujours 
écarter  des  nominations  fàcheuses^n  Les 
auteurs  de  la  présente  loi,  on  le  voit,  ne. 
se  dissimulaient  pas  rinconvénient  de 
centraliser  au  ministère  les  nominations 
et  considéraient  comme  le  meilleur  mode 
de  choix  des  candidats  la  présentation  par 
les  tribunaux  qui  sont  le  mieux  à  même 
d'apprécier  le  mérite  des  candidats  et 
se  trouvent  les  premiers  intéressés  a 
bon  recrutement  de  leur  personnel. 


Art.  91 5.  Lors  de  la  discussion  des 
articles  2 1 3  et  2 1 5 ,  il  a  été  proposé 
d'obliger  le  ministre  à  motiver  son  rcfïis 
d'admettre  les  candidats  présentés  par 
les  assemblées  générales  des  cours  et 
des  tribunaux.  Mais  cette  opinion  n'a 
pas  prévalu,  et  il  a  été  décidé  que  les 
présentations  des  tribunaux,  si  utiles 
qu'elles  soient  pour  le  ministre,  ne  doi- 
vent pas  le  lier  au  point  qu'il  soit  tenu 
de  se  justifier  pour  ainsi  dire  de  l'élimi- 
nation des  candidats  choisis  par  les  tri- 
bunaux. 

10. 


us        GODE  D'ORGANISATION  JUDIGIAIRE  RUSSE. 

sont  nommés,  en  vertu  d'une  décision  directe  de  Sa  Majesté  Im- 
périale, par  oukaze  émanant  de  l'Empereur. 

Art.  217.  Les  secrétaires  supérieurs  des  départements  de  cas- 
sation du  Sénat  dirigeant  sont  confirmés  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, sur  la  présentation  des  procureurs  supérieurs  compétents; 
les  adjoints  de  secrétaire  supérieur  et  les  autres  employés  de  chan- 
cellerie sont  nommés  par  les  procureurs  supérieurs. 

Art.  218.  Les  secrétaires  et  les  secrétaires  adjoints  des  tribu- 
naux d'arrondissement  et  des  cours  judiciaires  et  les  autres  em- 
ployés des  chancelleries  ainsi  que  les  adjoints  des  notaires  supé- 
rieurs près  les  tribunaux  d'arrondissement  de  Saint-Pétersbourg  et 
de  Moscou  sont  choisis  et  confirmés  par  les  présidents  de  ces 
tribunaux  qui  doivent  préalablement  s'assurer  de  leur  capacité. 

Art.  219.  Les  procureurs  supérieurs  près  les  départements 
de  cassation  du  Sénat  et  les  procureurs  près  les  cours  judiciaires 
sont  nommés  par  des  oukazes  émanant  de  l'Empereur,  sur  la  pré- 
sentation du  ministre  de  la  justice. 

Art.  220.  Les  mêmes  règles  sont  observées  (art.  219)  pour  la 
nomination  du  procureur  supérieur  près  l'assemblée  générale  des 
départements  de  cassation  du  Sénat  (art.  128). 

Art.  221.  Les  substituts  des  procureurs  supérieurs  et  des  pro- 
cureurs près  les  cours  judiciaires  ainsi  que  les  procureurs  près  les 
tribunaux  d'arrondissement  sont  nommés  par  le  pouvoir  suprême, 
sur  la  présentation  du  ministre  de  la  justice. 

Art.  222.  Les  substituts  des  procureurs  près  les  tribunaux 
d'arrondissement  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  justice,  sur 
la  présentation  des  procureurs  près  les  cours  judiciaires. 
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Art.  223.  Les  secrétaires  des  procureurs  supérieurs  et  des 
procureurs  sont  nommés  par  les  procureurs  auxquels  ils  sont 
attachés. 

Art.  2 2 /il.  Les  personnes  nommées  aux  fonctions  judiciaires 
sont  tenues  de  se  rendre  à  leur  poste,  au  plus  tard  dans  le  mois 
de  la  notification  qui  leur  est  faite  de  leur  nomination.  Un 
délai  d'un  jour  par  cinquante  vcrstes  est  accordé  en  outre  à  ceux 
qui  se  trouvent  à  plus  de  cent  verstes  du  tribunal  auprès  duquel 
ils  sont  nommés. 

Art.  225.  Tout  individu  nommé  pour  la  première  fois  aux 
fonctions  de  juge  prête  un  serment  spécial  d'après  une  formule 
annexée  à  la  présente  loi  (Appendice  III)  entre  les  mains  d'un 
ecclésiastique  de  sa  confession  et  en  audience  publique  de  tous 
les  départements  ou  sections  du  tribunal  dont  il  est  appelé  à  faire 
partie. 


Art.  226.  Comp.  art.  228  injra. 

Art.  2  25.  1°  Aux  termes  de  Tavis  du 
Conseil  de  l'empire  du  2 1  octobre  1807, 
le  serment  de  fidélité  des  fonctionnaires 
se  prèle  seulement  une  fois  à  Tentrée  do 
la  carrière  mais  ne  se  renouvelle  ni  à  la 
promotion  à  un  nouveau  grade,  ni  à  la 
nomination  à  une  nouvelle  fonction. 
Cette  règle  ne  s'applique  pas  cependant 
à  plusieurs  fonctions  qui,  à  raison  de 
leur  importance  ou  de  leur  nature  par- 
ticulière ,  exigent  un  serment  profession- 
nel comme  garantie  spéciale  de  l'exécu- 
tion consciencieuse  des  devoirs  qu'elles 
imposent. 

Les  devoirs  des  juges,  par  leur  spé- 
cialité et  par  leur  imporlance,  rentrent 
dans  ce  cas.   Aussi  le  législateur   a-t-il 


décidé  que  quiconque  est  nommé  pour 
la  première  fois  aux  fonctions  déjuge, 
fonctions  essentiellement  différentes  de 
toutes  autres,  ne  peut  être  admis  à  les 
exercer  sans  la  formalité  solcimelle  préa- 
lable du  serment. 

2°  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  ju- 
diciaire appartenant  à  la  religion  catlio- 
lique  romaine  ou  à  la  confession  luthé- 
rienne peuvent  prêter  le  serment  dont 
il  est  question  à  cet  article  entre  les 
mains  d'un  prêtre  orthodoxe  (Ass.  gén., 
2  9  sept.  1869).  Les  représentants  des 
classes,  appelés  à  faire  partie  des  cours 
judiciaires  pour  le  jugement  de  certaines 
affaires,  ne  prêtent  pas  serment  lorsqu'ils 
viennent  prendre  part  aux  travaux  de  la 
cour. 
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GHAPITRE  II. 

DE  LA   RÉVOCATION  ET  DU  DEPLACEMENT  DES  FONCTIONNAIRES 
DE   L'ORDRE  JUDICIAIRE. 


SECTION   PREMIERE. 

DE  LA  RÉVOCATION  ET  DU  DEPLAGEMEINT. 

Art.  226.  Le  droit  de  révoquer  les  fonctionnaires  de  Tordre 
judiciaire  appartient  à  l'autorité  qui  les  a  nommés;  le  droit  de  les 
transférer  dans  d'autres  tribunaux  ou  de  les  appeler  à  d'autres 
emplois  est  attribué  à  l'autorité  cbargée  de  nommer  à  ces  nou- 
veaux emplois,  le  tout  sous  réserve  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle q/i3. 


Alt.  326.  1°  Pour  éviter  tout  malen- 
tendu, nous  prévenons  que  cet  article 
ne  s'applique  pas  aux  membres  de  la 
magistrature  assise,  lesquels  sont  visés, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  par 
Tarticle  2^3. 

2"  Lors  de  la  délibération  sur  cet  ar- 
ticle, il  a  été  question  d'obliger  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  arrivés  à 
l'âge  de  75  ans  à  prendre  leur  retraite; 
mais  cette  proposition  n'a  pas  eu  de 
suites.  Le  législateur  de  iS6h  ayant  au- 
torisé la  mise  à  la  retraite  des  magis- 
trats atteints  d'infirmités  permanentes 
(art.  229)  a  cru  cette  disposition  suf- 
fisante pour  assurer  le  bon  fonctionne- 
ment do  la  justice;  il  n'a  pas  voulu,  en 
fixant  une  limite  d'âge  pour  la  retraite 
des  magistrats,  mettre  fin ,  par  une  règle 
uniforme  et  souvent  avant  le  temps,  à 
une  carrière   qui   pourrait  être  encoie 


utile  au  pays.  Depuis  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  cette  question  a  été  re- 
prise, et  en  1887  ^^  Conseil  de  l'empire 
a  adopté  un  projet  de  loi  établissant  la 
limite  d'âge.  Mais  la  sanction  de  l'Em- 
pereur a  été  remise  jusqu'à  la  solution 
de  la  question  de  la  pension  à  accorder 
aux  magistrats  mis  à  la  retraite. 

3°  La  mise  à  la  retraite  d'un  fonc- 
tionnaire sans  demande  de  sa  part  ni 
sans  indication  des  motifs  ne  peut  être 
prononcée  si  l'acte  qui  a  motivé  cette 
mesure  est  de  nature  à  justifier  des 
poursuites  criminelles  ou  disciplinaires 
(Cass. ,  dép.  civ. ,  16  décembre  187/1). 
La  suspension  provisoire  d'un  fonction- 
naire à  cause  de  sa  mise  en  jugement  ou 
de  l'ouverture  d'une  instruction  contre 
lui  dépend  du  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  la  mise  en  jugement  (Ass. 
gén.,  187/i,  n°/i5). 
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Art.  227.  Les  jug(3s  d'instruction  peuvent  être  transférés,  en 
cas  de  nécessité  uqjentc,  d'un  canton  dans  un  autre  ressortissant 
au  même  tribunal  d'arrondissement,  mais  seulement  en  vertu 
d'une  décision  de  l'assemblée  (jénérale  des  sections  du  tribunal, 
prise  sur  les  réquisitions  du  procureur  près  ce  tribunal  et  approu- 
vée par  le  ministre  de  la  justice.  [Conf.  art.  80  ^) 


Art.  228.  Les  individus  nommés  aux  emplois  judiciaires  qui, 
sans  excuse  valable,  ne  se  sont  pas  rendus  à  leur  poste  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  22/1,  sont  considérés  comme  non  accep- 
tants et  relevés  de  leurs  fonctions,  après  que  l'assemblée  générale 
du  tribunal  auprès  duquel  ils  ont  été  nommés  a  délibéré  sur  les 
motifs  qui  les  ont  empêchés  de  se  présenter. 

Art.  229.  Si  un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  par  suite 
d'une  maladie  grave  qui  ne  lui  permet  pas  de  se  présenter  pendant 
un  an  à  son  service,  ne  donne  pas  sa  démission,  le  président  du 
tribunal  et,  s'il  s'agit  d'un  membre  du  ministère  public,  le  procu- 


Art.  928.  En  vertu  de  la  loi  sur  le 
service  de  l'Etat,  ceux  qui  ne  se  présen- 
tent pas  à  leur  poste  et  ne  fournissent 
pas  d'excuse  légitime  ne  touchent  de 
traitement  qu'à  partir  du  jour  où  ils  ont 
pris  leur  service,  et  ceux  qui,  pendant 
quatre  mois,  ne  se  sont  pas  présentés 
au  service  peuvent  être  révoqués  de  leurs 
fonctions. 

Les  auteurs  de  la  présente  loi  ont 
pensé  que  dans  l'administration  judi- 
ciaire, où  le  nombre  des  fonctionnaires 
est  limité, il  fallait  prendre  des  mesures 
plus  rigoureuses  que  dans  les  autres  ser- 
vices pour  prévenir  la  négligence  des 
fonctionnaires  nouvellement  nommés  à 
se  présenter  à  leur  poste,  afin  d'éviter 


des  arrêts  et  des  retards  dans  l'expédi- 
tion des  affaires. 

Art.  929.  Le  fonctionnaire  de  l'ordre 
judiciaire  atteint  d'une  maladie  grave  qui 
ne  lui  permet  pas  de  remplir  ses  fonctions 
ne  conserve  droit  à  son  traitement  qu'au- 
tant que  cette  maladie  ne  se  prolongerait 
pas  au  delà  d'un  an.  Aussi  les  assemblées 
générales  des  tribunaux  ,  avant  de  statuer 
sur  la  demande  d'un  fonctionnaire  à 
l'eflet  de  loucher  son  traitement  pour  le 
temps  de  sa  maladie ,  doivent- elles  s'as- 
surer préalablement  de  l'existence  de 
la  condition  ci-dessus  indiquée.  Le  pré- 
sident du  tribunal  ne  peut  pas  statuer 
seul  sur  ces  questions  (  Ass.  gén.,  1876, 
n"59). 
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reur  près  la  cour  ou  le  ministre  de  la  justice  lui  rappellent  par 
écrit  l'obligation  où  il  se  trouve  de  résigner  ses  fonctions.  Si  la 
démission  n'est  pas  présentée  dans  les  deux  semaines  qui  suivent, 
le  fonctionnaire  peut  être  relevé  d'office. 

Art.  230.  La  demande  de  révocation  d'un  fonctionnaire,  fon- 
dée sur  l'article  229 ,  ne  peut  être  formée  qu'en  vertu  d'une  dé- 
cision de  l'assemblée  générale  du  tribunal  auquel  ce  fonctionnaire 
est  attaché;  cette  décision  est  rendue  après  que  le  tribunal  a  ré- 
clamé des  explications  audit  fonctionnaire  et  entendu  le  procureur 
en  ses  conclusions. 

Art.  231.  Les  recours  contre  les  décisions  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement et  des  cours  judiciaires  rendues  en  vertu  des  articles 
228  à  2  3o  peuvent  être  portés,  dans  le  délai  de  deux  semaines  à 
partir  de  la  signification  de  ces  décisions,  devant  le  tribunal  supé- 
rieur qui  les  examine  également  en  assemblée  générale. 

SECTION  II. 

DES  CONGÉS. 

Art.  232.  Des  congés  pour  un  terme  de  quatre  mois  au  plus, 
en  dehors  des  vacances,  peuvent  être  accordés  : 

1°  Aux  présidents,  aux  vice-présidents  et  aux  membres  des  tri- 
bunaux, par  les  assemblées  générales  des  tribunaux  dont  ces  ma- 
gistrats font  partie; 

2°  Aux  substituts,  par  les  procureurs  dont  ils  dépendent;  aux 
procureurs  près  les  tribunaux  d'arrondissement,  par  le  procureur 
près  la  cour;  aux  procureurs  supérieurs,  à  leurs  substituts  et  aux 
procureurs  près  les  cours,  par  le  ministre  de  la  justice; 

3°  Aux  employés  de  chancellerie  et  autres  fonctionnaires  de 
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Tordre  judiciaiix',  par  les  pr(';sidcnts  des  tribunaux;  aux  employés 
des  cliancelleries  des  depart(;menls  de  cassation  du  Sénat,  par  les 
procureurs  supérieurs  près  ces  départements. 

Art.  233.  Un  congé  de  plus  d'un  mois  en  dehors  des  vacances 
sans  privation  de  traitement  et,  en  général,  un  congé  de  plus  de 
quatre  mois  ne  sont  accordés  que  sur  une  autorisation  émanée 
du  pouvoir  suprême. 

Art.  23/ii.  En  accordant  les  congés  et  en  présentant  les  de- 
mandes formées  à  cet  effet,  on  doit  veiller  : 

1°  A  ce  que  les  mêmes  personnes  ne  jouissent  pas  d'un  congé 
d'un  mois  plus  d'une  fois  dans  l'année,  ni  d'un  congé  dépassant  un 
mois  plus  d'une  fois  dans  une  période  de  deux  ans;  les  exceptions 
à  cette  règle  ne  sont  admises  qu'en  cas  de  nécessité  urgente; 

9°  A  ce  que,  par  suite  des  congés,  les  tribunaux  ne  soient  pas 
privés  du  nombre  nécessaire  de  membres  pour  les  audiences  ni 
d'employés  de  ])ureau. 

TITRE  YII. 

DES  DROITS  ET  PRÉROGATIVES  DES  FONCTIONNAIRES 
DE  L'ORDRE  JUDICIAIRE. 

Art.  235.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  jouissent  des 


Art.  935.  Les  droits  et  prérogatives 
auxquels  il  est  l'ait  allusion  dans  cet  ar- 
ticle, et  que  coulèrent  les  difFérents 
grades  du  service  civil,  font  l'objet  du 
titre  III  de  la  loi  sur  le  service  de  rÉlat 
(Corps  des  lois,  t.  III,  livre  i").  Au  pre- 
mier rang  figurent  les  droits  corporalils 
tels  que  la  noblesse  héréditaire,  la  no- 
blesse personnelle  et  la  bourgeoisie  hono- 
raire, droits  qui  ne  sont  pas  limités  à  la 
personne  du  titulaire  mais  s'étendent  à  sa 


famille.  Viennent  ensuite  :  les  avantages 
pécuniaires  attachés  au  service  civil,  com- 
prenant le  traitement  proprement  dit , 
les  indemnités  de  vivres  et  de  loge- 
ment, les  frais  de  déplacement  pour 
cause  de  service  consistant  en  indemnités 
de  route  et  de  déménagement,  journées 
de  nourriture  et  allocations  pour  loge- 
ment, enfin  les  récompenses  accordées 
au  cours  du  service  et  que  nous  énumé- 
rons  dans  la  note  sous  l'article  a  A  8. 
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droits  et  prérogatives  appartenant  à  tous  les  autres  fonctionnaires 
de  l'Etat,  sous  réserve  des  dispositions  spéciales  qui  suivent. 

Art.  236.    Tout  individu  qui  remplit  les  conditions  exigées 


Art.  2  36.  Pierre  le  Grand,  désiranl 
rompre  définitivement  avec  la  tradition 
qui  permettait  aux  personnes  de  haute 
condition  d'aspirer  aux  postes  supérieurs 
sans  avoir  préalablement  passé  par  les 
fonctions  subalternes  et  voulant  établir 
dans  l'administration  civile  comme  dans 
l'armée  un  mode  d'avancement  plus  en 
harmonie  avec  l'intérêt  de  l'Etat  et  les 
besoins  du  moment,  a  réparti  en  1722, 
par  l'acte  dit  tableau  de  rangs,  toutes  les 
fonctions  militaires,  maritimes,  civiles 
et  de  la  cour  et  par  conséquent  tous 
les  titulaires  de  ces  fonctions  en  quatorze 
classes.  Ainsi  dans  la  dernière  classe  sont 
rangés  :  dans  le  service  militaire,  l'en- 
seigne d'infanterie  et,  dans  le  service 
civil,  le  registrateur  de  collège  (le  mot 
collège  est  pris  ici  dans  le  sens  de  con- 
seil placé  à  la  tête  d'une  administration)  ; 
puis,  en  montant  dans  l'échelle  hiérar- 
chique des  fonctions,  nous  arrivons  à  la 
première  classe  dans  laquelle  se  trouvent 
le  général  feld-maréchal ,  l'amiral-général 
et  le  chancelier  de  l'empire.  A  l'origine, 
c'est  la  fonction  qui  donnait  au  titulaire 
son  grade  (tchive),  lequel  ne  pouvait 
être  acquis  que  par  la  fonction  et  tirait 
son  titre  de  la  fonction.  Par  exemple, 
le  grade  de  la  dixième  classe ,  celui  de  se- 
crétaire de  collège ,  appartenait  au  fonc- 
tionnaire qui  occupait  en  effet  le  poste  de 
secrétaire  d'un  des  collèges  placés  à  la 
tête  d'une  administration  publique.  Le 
grade  n'avait  donc  pas  une  existence  in- 


dépendante de  la  fonction.  Plus  tard,  la 
législation  sur  ce  point  fut  modifiée. 
Sous  les  règnes  des  impératrices  Elisa- 
beth et  Catherine  II,  les  grades  appa- 
raissent avec  une  existence  propre,  sur- 
tout depuis  qu'on  a  admis  l'avancement 
en  grade  basé  sur  la  condition  d'un  cer- 
tain nombre  d'années  passées  dans 
chaque  grade.  Depuis  lors  les  grades, 
rangés  en  quatorze  classes,  forment  une 
échelle  hiérarchique  dans  les  carrières 
civile  et  militaire.  Aux  grades  sont  atta- 
chés des  droits  et  privilèges  qui  font  de 
l'avancement  en  grade  une  récompense 
à  ajouter  à  toutes  celles  dont  dispose 
le  souverain.  Sous  Pierre  I",  le  pre- 
mier grade  militaire,  celui  d'enseigne, 
conférait  déjà  la  noblesse  héréditaire. 
Présentement,  c'est  le  grade  de  colonel  et , 
dans  le  service  civil,  de  conseiller  d'Etat 
actuel  qui  confère  au  titulaire  la  noblesse 
héréditaire.  La  seule  corrélation  qui  sub- 
siste encore  entre  le  grade  et  la  fonction 
consiste  en  ce  que  les  grades  comme  les 
fonctions  sont  rangés  en  quatorze  classes 
et  que,  pour  être  nommé  à  une  fonction, 
il  faut  avoir  le  grade  de  la  classe  dans 
laquelle  est  rangée  la  fonction.  A  cette 
règle  on  a  admis  de  nombreuses  excep- 
tions dont  la  principale  est  que  le  grade 
du  titulaire  d'une  fonction  peut  être  su- 
périeur d'une  classe  et  inférieur  de  deux 
à  la  classe  de  la  fonction.  Ce  système  resté 
en  vigueur  jusqu'à  ce  jour,  tout  en  pré- 
sentant l'avantage  de  ne  permettre  l'accès 
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par  la  présente  loi  (art.  aoo  à  21 1)  peut  être  nommé  aux  fonc- 
tions judiciaires  indépendamment  de  son  grade  (^tchine). 

Art.  237.  Les  membres  des  cours  judiciaires,  des  tribunaux 
d'arrondissement,  à  l'exception  des  juges  d'instruction  et  des  juges 
de  paix,  sont  tous,  en  raison  de  leur  qualité  et  de  leurs  attribu- 
tions déjuges,  rangés  dans  la  même  classe.  Les  fonctions  des  ])ré- 
sidents  des  cours  et  des  tribunaux  d'arrondissement  appartiennent 
à  une  classe  plus  élevée  que  celle  des  membres  des  tribunaux. 


Art.  237 ^  L'ordre  d'ancienneté  des  magistrats  (à  l'exception 
des  sénateurs)  occupant  les  mêmes  fonctions  dans  les  tribunaux  est 
réglé  non  par  leur  nomination  à  tel  ou  tel  tribunal,  mais  par  la 
date  de  leur  promotion  à  des  fonctions  de  même  dénomination. 


des  emplois  élevés  qu'aux  fonctionnaires 
ayant  fait  preuve  d'une  capacité  constatée 
par  des  grades  obtenus,  offre  toutefois 
l'inconvénient  d'entraver  le  recrutement 
de  certains  services  publics  qui,  comme 
celui  de  la  justice,  réclament  des  connais- 
sances spéciales  que  ne  suppose  pas  né- 
cessairement la  possession  des  grades.  Par 
cette  raison  et  afin  de  permettre  au  gou- 
vernement d'utiliser  les  services  des  per- 
sonnes qui,  tout  en  étant  dépourvues  de 
grades  possèdent  cependant  des  connais- 
sances juridiques,  il  a  été  jugé  nécessaire 
de  ne  pas  appliquer  aux  nominations  ju- 
diciaires les  règles  générales  qui  régissent 
les  grades. 

Le  législateur  de  18G/4  a  préféré  en- 
tourer l'admission  à  la  magistrature 
d'autres  conditions  protectrices  qui  per- 
mettent de  constater  le  mérite  des  postu- 
lants et  de  sauvegarder  l'intérêt  supérieur 
de  la  justice. 

En  dehors   de  ces   raisons,  d'autres 


considérations  non  moins  sérieuses  quoi- 
que d'un  caractère  différent  ont  déter- 
miné le  législateur  à  ne  pas  appliquer  à 
la  magistrature  assise  la  législation  sur 
les  grades.  Il  a  voulu  que  les  fonctions 
des  juges,  à  leurs  propres  yeux  comme 
aux  yeux  du  public,  tirassent  leur  im- 
portance non  de  tel  ou  tel  grade  que  le 
juge  pourrait  avoir  acquis,  mais  de  la  na- 
ture même  de  sa  haute  mission  sociale 
de  gardien  du  droit.  De  plus,  les  de- 
voirs des  juges  —  que  ceux-ci  appartien- 
nent aux  tribunaux  supérieurs  ou  infé- 
rieurs—  étant  identiques,  le  législateur 
a  dû  logiquement  ranger  dans  la  même 
classe  les  fonctions  de  tous  les  juges  sauf 
les  présidents  (art.  287  ).  Cette  égalité  des 
fonctions  est  d'autant  plus  nécessaire  que, 
dans  l'intérêt  du  service  et  pour  assurer 
l'indépendance  du  juge,  il  importe  que 
celui-ci  ne  soit  pas  tenté,  dans  un  but 
d'avancement  en  grade,  de  rechercher 
des  changements  de  siège. 


15G        GODE  D'ORGANISATION  JUDIGIAIRE  RUSSE. 

Entre  personnes  nommées  en  même  temps,  l'ancienneté  est  fixée 
d'après  la  durée  totale  de  leur  service.  Le  temps  passé  par  un 
magistrat  dans  la  fonction  de  président  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment compte,  pour  la  détermination  de  l'ancienneté  de  ce  magis- 
trat par  rapport  aux  membres  de  la  cour  judiciaire,  dans  le  cas 
où  il  aurait  été  nommé  membre  de  cette  cour.  (^Suppl.  1890.) 

Art.   238.    Le  traitement  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 


Art.  288.  Les  autours  de  la  présente 
loi  ont  pensé  qu'un  traitement  conve- 
nable est  une  condilion  indispensable  de 
tout  bon  système  judiciaire,  les  magis- 
trats pouvant  ainsi  se  consacrer  à  leurs 
importants  devoirs  sans  être  obligés  de 
chcrcber  à  améliorer  leur  situation  ma- 
térielle par  des  travaux  étrangers  à  leurs 
fonctions.  Sous  l'ancienne  organisation 
judiciaire,  les  traitements  des  fonction- 
naires publics  en  général  et  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  en  particu- 
lier étaient  des  plus  modestes,  et  c'est  à 
cette  insufTisance  qu'on  attribuait  en  par- 
lie  l'état  peu  satisfaisant  de  ce  service  pu- 
blic. Dès  1 859 ,  l'Empereur  Alexandre  II 
s'était  préoccupé  d'améliorer  la  situation 
pécuniaire  des  fonctionnaires  publics,  et 
il  invitait  le  ministre  de  la  justice  comme 
tous  les  autres  ministres  à  rechercher 
les  moyens  d'atteindre  ce  but.  Aussi, 
lors  de  la  réorganisation  judiciaire,  s'est- 
on  particulièrement  préoccupé  d'assigner 
un  traitement  suffisant  aux  fonction- 
naires judiciaires  pour  assurer  un  bon 
recrutement  des  tribunaux  nouvellement 
organisés  et  retenir  dans  la  magistrature 
des  juges  expérimentés.  Dans  ce  but.  on 
a  proposé  d'améliorer  leur  situation  ma- 
térielle   par  des    augmentations    pério- 


diques de  traitement,  indépendamment 
de  l'avancement  qui,  pour  les  membres 
des  tribunaux  d'arrondissement  aussi 
bien  que  pour  ceux  des  cours,  peut  se 
faire  longtemps  attendre,  vu  le  petit 
nombre  de  places  que  les  cours  peuvent 
offrir  aux  premiers  et  la  cour  de  cassa- 
tion aux  seconds.  Cependant,  pour  éviter 
de  trop  grands  frais,  ces  allocations  sup- 
plémentaires ne  devaient  être  accordées 
que  sous  les  restrictions  suivantes:  1°  ces 
suppléments  ne  devaient  être  alloués 
qu'aux  présidents  et  membres  des  tribu- 
naux d'arrondissement  et  des  cours  dans 
la  proportion  d'un  cinquième  de  leur 
traitement,  et  seulement  après  chaque 
période  de  sept  années  passées  dans  la 
même  fonction;  9°  n'avaient  droit  à  ces 
allocations  que  ceux  qui  n'avaient  pas 
encouru  de  peines  par  voie  de  procédure 
criminelle  et  étaient  déclarés  par  les  as- 
semblées générales,  aussi  bien  du  tri- 
bunal auquel  ils  appartenaient  que  du 
tribunal  supérieur,  avoir  mérité  ce  sup- 
plément; 3°  le  supplément  devait  être 
retiré  aussitôt  que  le  titulaire  était  promu 
à  une  fonction  supérieure  donnant  droit 
à  un  traitement  non  moindre  cpie  l'an- 
cien augmenté  des  allocations  siqiplé- 
mentaires. 
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ciairc,  les  classes  de  leurs  fonctions,  les  catégories  de  leurs  pen- 
sions de  retraite  et  de  leur  costume  d'après  les  broderies  sont  dé- 
terminés dans  le  tableau  ci-joint.  (A|)pendice  IV.) 

Art.  239.  Les  présidents  et  les  membres  des  cours  judiciaires, 
les  présidents,  les  vice-présidents  et  les  membres  des  tribunaux 
d'arrondissement,  ainsi  que  les  juntes  de  paix  jouissent,  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions,  de  tous  les  droits  et  prérogatives  at- 
tachés au  grade  (^tchine)  correspondant  à  la  classe  de  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  2/iO.  Au  cas  où  les  magistrats  énumérés  dans  l'article  2  3(j 
se  démettent  de  leurs  fonctions  de  juges,  ils  cessent  aussitôt  de 
jouir  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  ces  fonctions  en  vertu  de 


Ces  propositions,  bien  qu'adoptées 
par  le  Conseil  de  l'empire,  n'ont  pas  ce- 
pendant passé  dans  la  loi;  plutôt  que 
d'édicter  une  disposition  qui  ne  commen- 
cerait à  être  appliquée  qu'au  bout  de  sept 
ans,  on  a  laissé  au  ministre  de  la  justice 
le  soin  de  présenter  en  temps  utile  telles 
propositions  qu'il  jugerait  convenables 
pour  améliorer  la  situation  matérielle 
de  la  magistrature.  L'enquête  faite 
en  1873  par  le  ministre  sur  la  situation 
pécuniaire  des  magistrats  a  démontré 
l'urgence  de  cette  amélioration  qui  a  été 
en  partie  réalisée  par  la  loi  du  3o  avril 
188/1. 

En  vertu  de  cette  loi ,  cent  quatre-vingt- 
quatre  juges  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement doivent  recevoir  un  supplément 
de  traitement  de  5oo  à  600  roubles  par 
an.  Pour  faire  cette  répartition  on  a  pris 
pour  bases  l'ancienneté  de  service  et 
dans  une  cerlaine   mesure   l'importance 


du  siège,  ceci  contrairement  au  principe 
de  la  loi  de  18GA  d'après  laquelle  le  trai- 
tement des  juges  était  le  même  dans  tous 
les  tribunaux  d'arrondissesnent.  Aux  ter- 
mes de  la  loi  de  i88/i,  ont  droit  à  un 
supplément  de  600  roubles:  les  dix  plus 
anciens  membres  de  chacun  des  tribu- 
naux de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou 
et  à  un  supplément  de  5oo  roubles  par 
ordre  d'ancienneté  également:  cinq  mem- 
bres du  tribunal  de  Kharkov,  six  d'Odessa, 
dix  de  Kiev,  cinq  do  Vilna  et  huit  de  Var- 
sovie. Restent  cent  trente  juges  qui,  par 
droit  d'ancienneté,  ont  obtenu  une  allo- 
cation de  5oo  roubles  dans  les  ressorts 
des  cours  judiciaires  suivantes,  à  savoir  : 
sept  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg,  vingt- trois  de  Moscou, 
dix-neuf  de  Kharkov,  treize  d'Odessa, 
quatorze  de  Kiev,  huit  de  Vilna,  douze 
de  Varsovie,  vingt-cinq  de  Kasan  et  neuf 
de  Saratov. 
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l'article  289.  Mais  ceux  des  présidents  des  tribunaux  qui  quittent 
la  présidence  pour  devenir  membres  du  tribunal  ou  juges  de  paix 
continuent  de  jouir,  même  dans  ces  fonctions,  des  droits  et  préro- 
gatives attachés  à  la  classe  de  fonctions  dans  laquelle  est  rangée 
leur  ancienne  qualité  de  président. 

Art.  2 /il.  Les  présidents,  les  vice -présidents  et  les  membres 
des  tribunaux,  ainsi  que  les  juges  de  paix,  lorsqu'ils  se  démettent 
de  leurs  fonctions ,  ne  perdent  pas  leur  droit  à  être  promus  aux 
grades  (ichine)  qui  peuvent  leur  être  dus  à  raison  de  la  durée  de 
leur  service  dans  Icsdites  fonctions,  conformément  aux  règles  gé- 
nérales sur  l'avancement;  toutefois  ce  grade  ne  doit  pas  être  su- 
périeur à  celui  qui  correspond  à  la  classe  des  fonctions  qu'ils  ont 
remplies. 

Art.  2/12.  Les  droits  et  prérpgatives  attribués  aux  juges  par 
l'article  289  appartiennent  tant  à  ces  magistrats  personnellement 
qu'à  leurs  familles,  et  ceux  de  leurs  enfants  qui,  à  raison  de  ces 

r 

droits  et  prérogatives,  sont  entrés  au  service  de  l'Etat  ou  ont  été 
placés  dans  un  établissement  d'instruction ,  peuvent  rester  au  ser- 
vice ou  dans  ces  établissements,  même  après  que  le  père  a  cessé 
d'exercer  les  fonctions  de  juge. 

Art.  2/i3.    Les  présidents,  les  vice-présidents  et  les  membres 

Art.  a/iS.  Cet  article  introduit  pour  sortes  d'affaires  peuvent  être  intéressées 

la  première  fois  en  Russie  le  privilège  plus  ou  moins  directement  des  personnes 

de  l'inamovibilité.  Voici  le  résumé  des  puissantes  par  leur  situation  sociale  et 

motifs  présentés  à  l'appui  de  cette  insti-  en  mesure  de  faire  sentir  aux  juges  leur 

tution:  rrL'indépendance  des  juges  est  une  influence.   Certes,  un  juge  pénétré  du 

des  conditions  les  plus  importantes  d'une  sentiment  de  son  devoir  ne  transigera 

bonneorganisation  judiciaire.  Les  affaires  pas  avec  sa  conscience  pour  complaire  à 

judiciaires  touchent  aux  intérêts  les  plus  qui  que  ce  soit,  mais  les  lois,  étant  faites 

précieux  des  particuliers,  à  leur  vie,  à  en  vue  de  réalités  et  non  d'un  état  de 

leur  honneur  et  à  leur  fortune.  Dans  ces  choses  idéal,  doivent  tenir  compte  des 


II 
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des  tribiiiiau.v  ne  peuvent  être  relevés  de  leurs  fonctions  que  sur 
leur  demande,  sauf  les  cas  mentionnés  aux  articles  228  à  280, 
2()5  et  29G,  ni  être  transférés  d'une  localité  dans  une  autre  sans 
leur  consentement;  la  suspension  temporaire  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  eux  que  dans  le  cas  de  mise  en  jugement,  et  la 
révocation  définitive  ou  la  destitution  qu'en  vertu  d'un  jugement 
d'un  ti'ibunal  criminel. 

Art.  '^fxk.  Les  présidents,  les  vice -présidents  et  les  membres 
des  tribunaux,  les  membres  du  ministère  public  et  les  employés 
des  chancelleries  judiciaires,  lors  de  leurs  déplacements  pour  af- 
faires de  service,  reçoivent,  sur  l'ordre  des  tribunaux  et  des  fonc- 
tionnaires qui  ont  ordonné  le  déplacement,  une  indemnité  pour 
frais  de  route  à  l'aller  et  au  retour,  d'entretien  et  de  logement, 
suivant  la  classe  de  leurs  fonctions  et  pour  la  durée  effective  de 
leur  mission;  en  ce  qui  regarde  l'ordonnancement  de  cet  argent, 
on  suit  les  règles  générales. 

Art.  2/15.  Les  procureurs  et  leurs  substituts  transférés  d'office 
d'une  ville  dans  une  autre  en  vertu  de  l'article  226  de  la  pré- 


passions  et  des  faiblesses  liuinaines;  le 
législateur  doit  donc  faire  au  juge  une 
position  telle  que  raccomplissenient  de 
son  devoir  n'exige  pas  pour  celui-ci  un 
effort  dont  tout  le  monde  n'est  pas  ca- 
pable, et  l'inamovibilité  a  paru  le  moyen 
le  plus  sur  de  lui  épargner  ces  sortes 
d'épreuves.  5) 

Parmi  les  principes  tulélaires  de  la 
justice  dont  la  nation  russe  est  redevable 
au  législateur  de  18G/1,  c'est  l'inamovi- 
bililé  qui  a  le  plus  contribué  à  établir  le 
pouvoir  judiciaire  sur  des  bases  ration- 
nelles. Sous  l'ancienne  organisation  ju- 


diciaire, le  juge  révocable  au  gré  du  gou- 
vernement, assimilé  à  un  fonctionnaire 
d'ordre  administratif,  n'avait  pas  l'indé- 
pendance du  véritable  magistrat,  n'était 
pas  libre  de  toute  pression  et  de  toute 
influence.  C'est  afin  de  remédier  à  celle 
situation  anormale  qui  enlevait  au  juge 
l'autorité  morale  nécessaire  pour  rem- 
plir sa  haute  fonction  sociale,  que  le  lé- 
gislateur de  186/4  a  constitué  la  justice 
en  service  distinct,  ayant  sa  sphère  d'ac- 
tion propre  et  offrant,  grâce  à  l'inamo- 
vibilité ,  des  garanties  d'indépendance  et 
d'impartialité. 
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sente  loi  reroivent,  outre  les  frais  de  route  et  sans  égard  à  la 
distance,  une  indemnité  fixée  par  le  ministre  de  la  justice,  dont  le 
montant  varie  de  cent  cinquante  à  cinq  cents  roubles. 

Art.  2/i6.  Aucun  fonctionnaire  judiciaire  ne  peut  cumuler 
avec  ses  fonctions  une  autre  fonction  soit  judiciaire,  soit  d'un  autre 
ordre,  soit  élective.  Les  exceptions  a  cette  règle  sont  indiquées  aux 
articles  /i2  ,  /i^  et  1 2  i  de  la  présente  loi. 

Art.  2/17.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  lorsqu'ils  se 
retirent  du  service  et,  après  leur  décès,  leur  famille,  reçoivent  une 
pension  prélevée  sur  la  caisse  d'éméritat  de  l'ordre  j  udiciaire ,  en  vertu 
d'un  règlement  spécial  et  sans  préjudice  de  la  pension  qui  leur  est 
due  par  la  caisse  de  l'Etat,  suivant  la  catégorie  des  fonctions  occu- 
pées ,  conformément  à  la  loi  générale  sur  les  pensions.  {^Suppl.  1890.) 


Art.  2/i8.   Les  présidents,  les  vice-présidents,  les  membres  des 


Art,  a/i6.  Les  exceptions  énoncées  à  la 
lin  de  cet  arlicle  s'appliquent  aux  juges  de 
paix  honoraires,  ainsi  qu'à  certains  em- 
ployés des  chancelleries  des  tribunaux , 
qui  peuvent  cumuler  les  fonctions  de  se- 
crétaires adjoints  avec  celles  d'archivistes 
et  de  comptables. 

Art.  367.  Nous  avons  donné  dans  l'ap- 
pendice IV  un  résumé  du  règlement  gé- 
néral sur  les  pensions  et  secours  servis 
par  l'État,  ainsi  qu'un  aperçu  sur  l'insti- 
tution de  la  caisse  d'éméritat  judiciaire. 

Art.  2/18.  D'après  la  loi  sur  le  service 
civil  de  l'État,  les  récompenses  que  peu- 
vent obtenir  les  fonctionnaires  qui  se 
sont  distingués  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sont  les  suivantes  :  1°  l'expres- 
sion de  la  haute  bienveillance  de  Sa  Ma- 
jesté  Impériale;    2"  les  grades;  3°  les 


décorations;  6°  les  concessions  tempo- 
raires (arrenda)  et  les  donations  de 
terres;  5°  les  présents  faits  au  nom  de 
Sa  Majesté  Impériale;  6"  les  gratifica- 
tions en  argent.  Ces  récompenses  sont 
décernées  sur  l'appréciation  et  la  propo- 
sition des  chefs  hiérarchiques.  Les  au- 
teurs de  la  présente  loi,  justement  préoc- 
cupés de  sauvegarder  l'indépendance  et 
la  dignité  du  juge,  ont  eu  à  résoudre  la 
grave  question  de  savoir  quelle  autorité 
aurait  le  droit  de  faire  ces  présentations 
dans  le  service  judiciaire.  Ils  voyaient 
l'impossibilité  d'écarter  l'influence  de 
celui  qui  fait  les  propositions  sur  celui 
qui  en  est  l'objet,  influence  qui  ne  peut 
que  compromettre  l'indépendance  du 
juge.  Partant  de  celte  considération,  ils 
sont  arrivés  à  reconnaître  la  nécessité  de 
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tribunaux  et  les  juges  de  paix  ne  sont  honorés  de  récompenses 
qu'en  vertu  d'une  décision  personnelle  de  Sa  Majesté  Impériale. 


TITRE  VIII. 

DE  LA  SURVEILLANCE  SUR  LES  TRIBUNAUX 
ET  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  FONCTIONNAIRES  DE  L'ORDRE 

JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA   SURVEILLANCE  SUR   LES   TRIRUNAUX  ET    SUR  LES   FONCTIONNAIRES 

DE  L'ORDRE  JUDICIAIRE. 

Art.  2/i9.  La  surveillance  sur  les  tribunaux  et  sur  les  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  des  membres  du  ministère 


suspendre  ravancement  en  grade  des 
juges  pendant  toute  la  durée  de  leur 
service  et  de  ne  les  admettre  aux  autres 
récompenses  que  sur  l'initiative  person- 
nelle de  Sa  Majesté  sans  aucune  présenta- 
tion. Lors  de  la  rédaction  définitive  de 
l'article,  ces  derniers  mots  ont  été  sup- 
primés ,  ce  qui  d'ailleurs  n'apporte  aucune 
modification  au  sens  primitif  de  l'article. 
Malgré  la  préoccupation  des  auteurs  de 
la  loi  de  186/1  de  supprimer  pour  les 
juges  les  récompenses  périodiques,  la 
coutume  des  présentations  pour  l'avan- 
cement en  grade  et  les  décorations  telle 
qu'elle  existe  pour  le  service  général  de 
l'État  a  persisté  dans  le  service  judi- 
ciaire. 

Art.  269.  Sous  l'ancienne  organisa- 
lion  judiciaire,  la  surveillance  des  tribu- 
naux appartenait  au  ministre  de  la  jus- 
tice, aux  tribunaux  supérieurs  à  l'égard 


des  tribunaux  inférieurs  et  aux  gouver- 
neurs des  provinces.  La  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire  n'exis- 
tant pas,  le  droit  d'intervention  du  gou- 
verneur dans  l'administration  de  la  jus- 
tice était  très  étendu.  Il  approuvait  ou , 
s'il  y  avait  lieu  ,  suspendait  les  arrêts  des 
cours  dans  les  affaires  criminelles  ou  inté- 
ressant le  fisc,  inspectait  le  service  des 
tribunaux  de  la  province,  confirmait  et 
même  nommait  certains  fonctionnaires  de 
Tordre  judiciaire,  les  proposait  pour  des 
récompenses,  leur  infligeait  de  légères 
peines  disciplinaires  ou,  suivant  les  cas, 
les  traduisait  en  jugement,  etc.  Le  prin- 
cipe de  la  séparation  de  l'administration 
et  de  la  justice,  consacré  par  la  présente 
loi,  a  mis  fin  à  celte  regrettable  confu- 
sion des  pouvoirs. 

Actuellement,  la  surveillance  des  tri  • 
bunaux  et  du  personnel  judiciaire  appar- 
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public  (art.  2  52),  appartient  aux  tribunaux  supérieurs  dans  l'ordre 
hiérarchique,  à  savoir  : 

1**  Aux  départements  de  cassation  et  à  Y  audience  réunie  du  pre- 


tient  à  quatre  autorités  différentes  :  i°au 
tribunal  supérieur  sur  le  tribunal  hiérar- 
chiquement inférieur  (art.  2/19);  2°  au 
président  sur  le  tribunal  qu'il  préside  (art. 
25i  );  3°  au  membre  du  ministère  public 
sur  le  tribunal  près  duquel  il  est  institué 
(art.  2  53);  k°  au  ministre  de  la  justice 
sur  tous  les  tribunaux  et  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire  (art.  254  et  suiv.  ). 

Désireux  d'assurer  l'indépendance  des 
tribunaux  et  des  magistrats,  les  auteurs 
de  la  présente  loi  n'ont  pas  voulu  placer 
ces  derniers  sous  la  dépendance  du  mi- 
nistère de  la  justice.  De  là,  le  caractère 
différent  de  la  surveillance  suivant  qu'elle 
est  exercée  par  les  tribunaux  supérieurs 
dans  l'ordre  hiérarchique  (départements 
de  cassation,  cours  et  tribunaux  d'arron- 
dissement), ou  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice et  les  procureurs.  Tandis  que  le  rôle 
du  ministre  et  des  procureurs  se  borne 
à  dénoncer  au  tribunal  compétent  les 
irrégularités  constatées ,  celui-ci  a  mission 
de  réparer  ces  irrégularités  et  de  pour- 
suivre les  coupables. 

Sur  la  nature  et  l'étendue  du  droit  de 
surveillance  ainsi  que  sur  la  différence 
entre  la  surveillance  proprement  dite  et 
l'examen  par  les  tribunaux  des  recours  qui 
leur  sont  adressés  suivant  les  voies  ordi- 
naires de  procédure ,  les  départements  de 
cassation  ont  consacré  la  jurisprudence 
suivante.  L'objet  et  le  but  de  la  surveil- 
lance exercée  par  les  tribunaux  supérieurs 
sur  les  tribunaux  inférieurs  est  d'assurer 
[e  fonctionnement  réguUer  de  ces  der- 


niers, de  rectifier  leurs  écarts  et  de  sti- 
muler les  fonctionnaires  à  l'exécution 
ponctuelle  de  leurs  devoirs.  Quant  à  la 
sauvegarde  des  intérêts  privés  et  au  réta- 
bhssement  des  droits  particuliers  violés, 
ce  ne  sont  pas  là  affaires  propres  de  sur- 
veillance, puisqu'à  cette  fin  le  code  de 
procédure  a  ouvert  les  voies  de  recours 
(Cass.,  dép.  civ. ,  1872,  n°  liii).  Sur- 
veiller les  actes  d'un  tribunal  inférieur 
est  donc,  pour  le  tribunal  investi  du  droit 
de  surveillance ,  une  mission  essentielle- 
ment différente  de  celle  d'examiner  les 
actes  qui  lui  sont  déférés  par  les  di- 
verses voies  de  procédure.  Tandis  que  la 
surveillance  s'étend  à  tout  le  service  des 
tribunaux  et  fonctionnaires  subordonnés, 
l'examen  des  actes  déférés  par  voie  de 
procédure  ne  s'applique  qu'à  ceux  dont 
la  connaissance  appartient  au  tribunal 
dans  les  cas  et  suivant  le  mode  déter- 
minés par  les  codes  de  procédure.  L'exer- 
cice de  la  surveillance  est  une  obhgation 
pour  le  tribunal  qui  en  est  investi;  il  doit 
provenir  de  son  initiative  et  a  pour  but 
de  maintenir  le  fonctionnement  régulier 
des  juridictions  qui  lui  sont  subordonnées. 
L'examen  des  actes  déférés  par  voie  de  pro- 
cédure, au  contraire,  est  provoqué  par  des 
causes  accidentelles  indépendantes  de  la 
volonté  du  tribunal;  il  a  pour  objet  un  acte 
donné  et  a  lieu  dans  l'intérêt  des  parties 
qui  réclament  la  protection  de  la  juslice 
(Ass.  gén.,  188a,  n°  25).  Le  droit  de 
surveillance  porte  sur  toutes  les  atteintes 
à  l'ordre  légal  dont  l'instance  supérieure 
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inier  département  et  des  départements  de  cassation  du  Sénat  diri- 
geant, sur  tous  les  tribunaux  et  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
de  l'empire; 

2°  Aux  cours  judiciaires,  sur  les  tribunaux  et  les  fonctionnaires 


a  eu  connaissance  par  quelque  voie  que 
ce  soit,   que  ces  irrégularités  aient  été 
découvertes  par  l'instance  supérieure  elle- 
même  ou  qu'elles  lui  aient  été  révélées 
par  les  plaintes  des  particuliers  ou  les 
dénonciations   des    fonctionnaires.    Par 
exemple,   bien  qu'il  soit    interdit   aux 
membres  du  ministère  public  d'inter- 
venir dans  certaines  actions  qui  ne  peu- 
vent être  intentées  que  par  les  personnes 
lésées,  la  loi  ne  leur  défend  pas  cepen- 
dant d'informer,  en  suivant  les  formes 
prescrites  en  matière  de   surveillance, 
les  autorités  judiciaires  compétentes  des 
irrégularités  qu'ils  ont  observées  dans  la 
procédure    de    ces  affaires  (Ass.  gén., 
1  870,  n°  3i).  La  surveillance  s'applique, 
entre  autres  cas ,  aux  actes  de  procédure 
des  tribunaux  et   fonctionnaires  subor- 
donnés qui  ne  parviennent  pas  à  l'exa- 
men des  tribunaux  supérieurs  par  voie 
ordinaire  de  procédure,  par  exemple  aux 
ordonnances  de  non-lieu  (Ass.  gén.,  20 
novembre  1869),  ainsi  qu'aux  actes  des 
tribunaux  qui  se  réfèrent,  non  à  la  pro- 
cédure, mais  à  leur  organisation   inté- 
rieure ,  à  leur  ordre  intérieur,  ou  à  l'ex- 
pédition des  afiiiircs  (Ass.  gén.,  1880, 
n"  35). 

En  définitive  le  droit  de  surveillance 
dont  sont  investies  les  juridictions  supé- 
rieures sur  les  juridictions  inférieures 
consiste  :  1°  à  contrôler  le  fonctionnement 
des  tribunaux  et  autorités  inférieuis;  2° à 
rétablir  l'ordre  violé  par  lesdits  tribunaux 


et  fonctionnaires,  en  annulant  ou  recti- 
fiant les  irrégularités  commises  et  en  leur 
expliquant  leurs  erreurs  et  leurs  fausses 
interprétations  de  la  loi  et  des  règles  de 
la  procédure;  3°  à  poursuivre  les  cou- 
pables s'il  y  a  lieu  (Ass.  gén.,  20  no- 
vembre 1869). 

Quant  à  la  limite  du  droit  de  sur- 
veillance, voici  en  quels  termes  elle  est 
liacée    par   deux   arrêts   de   cassation  : 
les  jugements  et  décisions  et  tous  ceux 
des  actes  de  procédure  qui  ne  peuvent 
être  annulés   ou  rectifiés  que  dans  les 
cas  et  suivant  le  mode  établis  par  les 
codes  de  procédure,  c'est-à-dire  par  voie 
d'appel  ou  de  cassation,  ne  peuvent  l'être 
par  la  juridiction  supérieure,  en  vertu  de 
son  droit  de  surveillance,  lorsqu'ils  lui 
parviennent  autrement  que  par  les  voies 
indiquées  (Ass. gén.,  30  novembre  iSCkj), 
Mais,  même  dans  ces  cas,  la  surveillance 
peut  avoir  une  action  utile  :  elle  peut 
prévenir  pour  l'avenir  les  illégalités  et 
les  irrégularités  par  les  éclaircissements 
que  le  tribunal  supérieur  fournit  au  tri- 
bunal inférieur  sur  les  erreurs  commises 
par  ce  dernier  et,  lorsque  ces  erreurs  ne 
sont  pas  excusables,  provoquer  contre  les 
coupables  des  poursuites  disciplinaires  et 
même    la   mise    en  jugement  de  ceux 
d'entre  eux  qui  se  sont  permis  un  excès 
manifeste   de   pouvoirs  ou   autre  abus. 
Dans  tous  les  cas,   l'examen,   en   vertu 
du  droit  de  surveillance,  des  actes  de  la 
juridiction  inférieure  qui  sont  dénoncés 

11 . 
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judiciaires  de  leurs  ressorts  respectifs,  à  l'exception  du  premier 
président  et  des  présidents  des  départements  de  la  cour  ainsi  que 
des  juges  de  paix,  des  assemblées  de  paix  et  des  fonctionnaires  y 
attachés  (art.  6/i); 

3°  Aux  tribunaux  d'arrondissement,  sur  tous  les  fonctionnaires 


à  la  cour  judiciaire  dans  un  acte  d'appel , 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  pro- 
cédure d'appel,  mais  doit  avoir  lieu  sépa- 
rément après  que  l'arrêt  a  été  rendu 
sur  l'appel  (Cass.,  dép.  civ. ,  1868, 
n°8Zi9). 

Il  est  permis  et  même  nécessaire  de 
faire  exception  à  la  règle  générale  énoncée 
au  commencement  de  l'alinéa  précédent 
lorsque  l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  le 
jugement  ou  la  décision  judiciaire  touche 
non  seulement  l'intérêt  privé  mais  aussi 
l'intérêt  public,  afin  que  cette  erreur  ne 
puisse  échapper  par  l'effet  du  hasard  ou 
de  la  volonté  des  parties  si  celles-ci  par 
exemple  ne  faisaient  pas  appel  du  juge- 
ment. Dans  ces  cas,  le  tribunal  supérieur 
procède  à  l'examen  du  jugement  et  peut 
le  modifier,  même  si  la  réclamation  à  ce 
sujet  n'était  pas  faite  par  voie  de  pro- 
cédure. 

C'est  ici  ce  qui  arrive ,  par  exemple , 
lorsque  le  tribunal  sort  de  sa  compé- 
tence ou  excède  ses  pouvoirs  en  rendant 
un  jugement  dans  une  affaire  qui  ne 
rentre  pas  dans  sa  juridiction  (Cass., 
dép.  crim. ,  1877,  n°  77),  lorsqu'un  cou- 
pable est  condamné  à  une  peine  non 
prévue  par  la  loi  (Ass.  gén.,  1867),  lors- 
qu'une peine  est  prononcée  contre  un 
individu  en  violation  de  ses  droits 
corporatifs  (Cass.,  dép.  crim.,  1870, 
n°  /187). 


Les  particuliers  ne  peuvent  se  pour- 
voir, en  suivant  la  forme  prescrite  en 
matière  de  surveillance ,  contre  les  déci- 
sions et  actes  des  tribunaux  susceptibles 
d'être  attaqués  par  voie  de  procédure  or- 
dinaire (Cass.  civ. ,  8  avril  187^). 

Citons ,  pour  terminer,  quelques  autres 
décisions  de  cassation  qui  présentent 
de  l'intérêt  au  point  de  vue  du  droit  de 
surveillance. 

La  cour  judiciaire ,  lorsqu'elle  dé- 
couvre qu'une  instruction  est  conduite 
avec  lenteur  et  qu'il  y  a  lieu  d'exercer 
une  surveillance  immédiate  sur  le  juge 
d'instruction,  peut  exiger  de  lui  des 
rapports  périodiques  sur  la  marche  de 
l'instruction  en  cours  (Ass.  gén.,  1879, 
n°  A5). 

Le  tribunal  d'arrondissement  a  le 
droit  d'inspecter  le  service  des  juges 
d'instruction  (Ass.  gén.,  1879,  n°  Sa). 
Cette  inspection  doit,  autant  que  pos- 
sible, concorder  avec  les  déplacements 
des  membres  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement pour  les  autres  missions  dont  ils 
sont  chargés.  Le  tribunal,  lorsqu'il  dé- 
cide une  inspection,  doit  exposer  les 
circonstances  et  les  considérations  qui 
l'ont  motivée  ainsi  que  l'urgence  de  cette 
inspection  si  elle  ne  coïncide  pas  avec  le 
transport  d'un  membre  du  tribunal  pour 
une  autre  mission  (Ass.  gén.,  i883, 
n°  21). 
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qui  les  composent  et  qui  y  sont  attachés,  à  l'exception  des  pré- 
sidents de  ces  tribunaux.  [Suppl.  1890.) 

Art.  '2^9^.  Le  tribunal  supérieur  dans  l'ordre  hiérarchique 
peut  demander  des  renseignements  et  explications  aux  tribunaux  et 
fonctionnaires  qui  lui  sont  subordonnés. 

La  surveillance  par  les  tribunaux  supérieurs  dans  Tordre  hié- 
rarchique s'exerce  aussi  bien  sur  les  affaires  qui  parviennent  à 
leur  examen  par  voie  ordinaire,  qu'à  la  suite  des  plaintes,  rap- 
ports et  communications  à  eux  directement  adressés,  ainsi  que  des 
propositions  des  membres  du  ministère  public  et  autres  rensei- 
gnements. (^SuppL  1890.) 

Art.  250.  Le  tribunal  qui  a  découvert  un  acte  irrégulier  ou 
des  désordres  et  des  abus  provenant  du  fait  d'un  tribunal  ou  d'un 
fonctionnaire  judiciaire  qui  lui  sont  subordonnés  : 

1°  Explique  à  ce  tribunal  ou  à  ce  fonctionnaire  en  quoi  con- 
siste, dans  chaque  cas  donné,  l'irrégularité  ou  la  négligence; 

2°  Annule  les  arrêtés  et  décisions  contraires  aux  lois  ou  aux 
règlements  généraux  et  spéciaux,  si  cette  annulation  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  des  codes  de  procédure  civile  et  cri- 
minelle relatives  aux  pouvoirs  de  l'instance  supérieure  et  au  mode 
d'annulation  des  arrêtés  et  décisions; 

3°  Prend  les  mesures  propres  à  rétablir,  dans  chaque  affaire 
et  dans  chaque  cas  donné,  l'ordre  violé  et,  s'il  trouve  nécessaire  de 


Art.  2  5o.  La  procédure  disciplinaire 
est  provoquée  lorsque  le  tribunal  constate 
dans  les  actes  de  l'instance  qui  lui  est 
subordonnée  des  négligences  relatives  au 
service  pouvant  entraîner  une  punition 
par  voie  disciplinaire.  Mais  si  on  découvre 
un  acte  irrégulier  relatif  au  service  en- 
traînant une  peine  qui  dépasse  les  limites 


du  pouvoir  disciplinaire,  le  tribunal  or- 
donne la  mise  en  accusation  du  coupable 
(Cass.  civ.,  16  septembre  187/1).  Le 
Sénat,  en  suivant  la  forme  prescrite  en 
matière  de  surveillance ,  peut  adresser  à 
un  membre  du  tribunal  d'arrondissement 
un  avertissement,  sans  provoquer  des 
poursuites  disciplinaires. 
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punir  les  coupables ,  provoque  contre  eux  des  poursuites  discipli- 
naires (art.  270  et  suiv.).  [Suppl.  1890.) 

Art.  251.  Dans  chaque  tribunal ,  la  surveillance  immédiate  pour 
assurer  la  prompte  et  régulière  expédition  des  affaires  et  une  exécu- 
tion ponctuelle  de  leurs  devoirs  par  les  fonctionnaires  appartient 
au  président  qui ,  s'il  remarque  quelques  négligences ,  ou  bien  prend 
lui-même  les  mesures  nécessaires  pour  les  réparer,  ou  bien  pro- 
voque contre  les  coupables  des  poursuites  disciplinaires.  Ladite  sur- 
veillance du  premier  président  de  la  cour  et  du  président  du  tribunal 
d'arrondissement  s'étend  à  tous  les  départements  ou  sections  ainsi 
qu'à  tous  les  fonctionnaires  de  la  cour  ou  du  tribunal.  Le  prési- 
dent du  tribunal  d'arrondissement  et  le  premier  président  de  la 
cour  ont  droit  d'inspecter  l'expédition  des  affaires  dans  chaque 
section  ou  département  ainsi  que  le  service  de  tous  les  fonction- 
naires appartenant  à  la  cour  ou  au  tribunal.  (^Suppl.  1890.) 


Art.  251  ^.  Le  premier  président  de  la  cour  doit  veiller  à  ce 
que  l'expédition  des  affaires  dans  les  tribunaux  d'arrondissement 


Art.  95 1^  La  délégation  au  premier 
président  du  droit  de  surveillance  sur  les 
tribunaux  et  fonctionnaires  de  son  ressort 
paraît,  ainsi  que  l'idée  en  a  été  exprimée 
lors  de  la  rédaction  des  codes  judiciaires, 
être  le  meilleur  moyen  de  décentraliser 
la  surveillance,  puisqu'on  crée  de  la 
sorte  une  instance  locale  de  surveillance , 
au  lieu  de  laisser  la  surveillance  concen- 
trée entre  les  mains  du  ministre  de  la 
justice  et  du  Sénat.  Il  est  vrai  que  la  so- 
lution des  questions  les  plus  importantes 
qui  surgissent  dans  l'administration  de 
la  justice  doit  appartenir  aux  autorités 
placées  à  la  tête  de  cette  administration; 
mais  leur  déférer  les  moindres  irrégula- 


rités commises  par  les  fonctionnaires  ju- 
diciaires ne  ferait  qu'affaiblir  en  l'épar- 
pillant l'action  des  autorités  centrales. 
Pour  ces  cas  de  peu  d'importance  il  fal- 
lait un  organe  plus  rapproché  qui,  en 
surveillant  constamment  la  marche  des 
affaires  dans  son  ressort,  aurait  arrêté 
immédiatement  et  sans  formalité  inutile 
les  irrégularités  constatées.  Ce  n'est  ni 
le  président  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment ni  la  cour  qui  auraient  pu  remplir 
cet  office  :  le  premier  parce  qu'il  peut 
souvent  se  trouver  complicD  des  actes  et 
mesures  qui  tombent  sous  l'action  du 
pouvoir  surveillant,  la  cour  parce  que 
toute  collectivité  est  embarrassée  de  for- 
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du  ressort  de  la  cour  se  fasse  avec  régularité  et  promptitude  et  à  ce 
que  tous  les  fonctionnaires  faisant  partie  de  ces  tribunaux  ou  y 
attachés  remplissent  ponctuellement  leurs  devoirs.  Lorsque  des 
négligences  ou  des  illégalités  commises  soit  par  le  tribunal  d'ar- 
rondissement, soit  par  les  fonctionnaires  appartenant  à  ce  tribunal 
ou  y  attachés  parviennent  à  la  connaissance  du  premier  président, 
celui-ci,  suivant  la  gravité  du  cas,  ou  bien  informe  le  président  du 
tribunal  compétent  des  irrégularités  observées,  ou  bien  rappelle 
directement  à  la  règle  ceux  qui  les  ont  laissé  commettre  et  leur 
donne  les  indications  nécessaires,  ou  enfin  défère  les  actes  irré- 
guliers à  l'examen  de  la  cour  judiciaire.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  252.  Ni  les  tribunaux  ni  leurs  présidents  n'ont  à  entrer 
dans  l'examen  des  actes  du  ministère  public;  mais  si  ces  actes 
sont  irréguliers  ou  illégaux ,  ils  en  informent  les  membres  supérieurs 
compétents  du  ministère  public  ou  les  portent  à  la  connaissance  du 
ministre  de  la  justice. 


Art.  253.  Les  membres  du  ministère  public,  en  vertu  de  leur 


malités  qui  ne  lui  permettent  pas  d'agir 
avec  promptitude  et  décision.  Le  meil- 
leur moyen  pour  atteindre  le  but  pro- 
posé, c'est-à-dire  renforcer  la  surveil- 
lance dans  l'administration  de  la  justice, 
est  de  créer  dans  tous  les  ressorts  une 
autorité  de  surveillance  confiée  à  un  seul 
magistrat ,  lequel  serait  autorisé  à  mettre 
fin  aux  désordres  constatés,  à  rappeler  à 
la  règle  les  fonctionnaires  placés  sous  sa 
dépendance,  à  leur  donner  des  indica- 
tions en  rapport  avec  les  circonstances  et, 
dans  les  cas  les  plus  graves,  à  provoquer 
les  poursuites  disciplinaires  contre  les 
coupables  en  soumettant  leurs  actes  à 
l'examen  du  tribunal  compétent.  C'est  au 


premier  président  de  chaque  ressort  qu'il 
était  opportun  de  confier  ce  pouvoir, 
puisque,  étant  à  la  tête  de  l'instance  su- 
périeure du  ressort,  il  a  une  autorité 
toute  particulière  sur  les  fonctionnaires 
judiciaires  (Proc.  verb.  Cons.  emp.,  1886 
et  i885,  n°  26). 

Art.  a 53.  Le  procureur  près  le  tri- 
bunal d'arrondissement,  s'il  constate 
des  négligences  ou  des  irrégularités  de 
la  part  du  président  du  tribunal,  ne 
peut  en  informer  directement  le  pre- 
mier président  de  la  cour  mais  doit  les 
dénoncer  par  voie  hiérarchique  au  mi- 
nistre de  la  justice  (Ass.  gén.,  16  mars 
1881). 
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devoir  de  veiller  au  maintien  des  lois,  lorsqu'ils  observent  des  né- 
gligences commises  par  les  tribunaux  ou  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire,  suivant  l'importance  du  cas,  ou  en  informent 
les  présidents  desdits  tribunaux,  ou  les  défèrent  à  l'examen  du 
tribunal,  ou  les  dénoncent  par  voie  hiérarchique  aux  procureurs 
des  cours  judiciaires  qui,  de  leur  côté,  en  réfèrent  au  ministre  de 
la  justice.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  2  5/1.  La  surveillance  générale  sur  tous  les  tribunaux  et 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  dans  l'empire  est  concentrée 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  justice  en  sa  qualité  de  procu- 
reur général.  Il  a  le  droit  de  réclamer  de  tous  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire  qu'ils  fournissent  les  renseignements  et 
explications  par  écrit  qui  lui  sont  nécessaires  et,  dans  les  cas  ur- 
gents, qu'ils  les  présentent  en  personne.  {^Suppl.  1890.) 

Art.  255.  Lorsque  le  ministre  de  la  justice  constate  dans  un 
tribunal  une  accumulation  des  affaires,  des  lenteurs  et  retards 
dans  leur  expédition  ou  des  illégalités,  il  invite  le  président  de  ce 
tribunal  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  les 
irrégularités  et  les  désordres  observés  et  à  lui  en  exposer  les  mo- 
tifs et,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  rappelle  à  la  règle  ceux  qui 
les  ont  laissé  commettre  et  leur  donne  les  indications  nécessaires, 
ou  intente  contre  eux  des  poursuites.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  256.  Le  ministre  de  la  justice  peut  procéder  à  l'inspec- 

Le  droit  de  surveillance  des  membres  Art.  266.  Tout  en  sauvegardant  Tin- 

du  ministère  public  sur  les  actes  des  fonc-  dépendance  des  tribunaux,  le  législateur 

lionnaires    de    Tordre   judiciaire    étant  de  i864  a  entendu  les  soumettre  à  une 

limité  au  droit  d'adresser  des  réquisitions  surveillance  rigoureuse  non    seulement 

au    tribunal    compétent  relativement  à  de  la  part  des  tribunaux  supérieurs  dans 

ces  actes,  n'est  qu'un  droit  de  surveil-  l'ordre  biérarchique ,  mais   aussi  de  la 

lance  accessoire  (Ass.gén.,  1880  ,n°25).  part  du  ministre  de  la  justice  qui,  s'il  ne 
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tion  des  tribunaux  soit  par  lui-même,  soit  par  l'intermédiaire  de 
son  adjoint,  et  confier  l'inspection  des  tribunaux  d'arrondissement 
et  des  tribunaux  de  paix  aux  membres  des  cours  judiciaires.  En 
outre,  avant  d'ordonner  toute  inspection,  il  appartient  au  ministre 
de  la  justice  de  charger  les  procureurs  supérieurs  près  les  dépar- 
tements de  cassation  du  Sénat  dirigeant,  leurs  substituts,  les  pro- 
cureurs près  les  cours  judiciaires  et  les  présidents  des  tribunaux 


peut  intervenir  ni  dans  la  procédure  des 
affaires  ni  dans  Tordre  intérieur  des  tri- 
bunaux, a  deux  moyens  d'exercer  sa 
surveillance  :  l'inspection  des  tribunaux 
et  l'examen  de  l'expédition  des  affaires 
dans  les  tribunaux.  La  différence  entre 
ces  deux  modes  de  surveillance  est  assez 
sensible  :  l'inspection  est  faite  par  le  mi- 
nistre lui-même,  son  adjoint  ou  les  mem- 
bres de  la  cour;  l'examen  de  l'expédi- 
tion des  affaires  peut  être  confié  à  des 
fonctionnaires  subordonnés  au  ministre 
de  la  justice,  tels  que  les  membres  du 
ministère  public;  l'inspection  comprend 
le  droit  par  celui  qui  en  est  chargé 
d'exercer  ses  investigations  à  l'égard  du 
tribunal,  de  citer  par  devant  lui  les  fonc- 
tionnaires attachés  au  tribunal  inspecté 
afin  de  provoquer  leurs  explications,  de 
rechercher  s'ils  sont  aptes  à  leurs  fonc- 
tions ,  de  signaler  les  négligences  consta- 
tées, de  réclamer  le  concours  d'autres 
autorités  et  fonctionnaires,  etc.;  par 
contre,  l'examen  de  l'expédition  des  af- 
faires n'est  qu'un  travail  de  bureau  con- 
sistant à  compulser  les  dossiers  et  à  pro- 
voquer les  explications  de  ceux  qui  ont 
besoin  de  se  justifier;  l'examen  ne  sup- 
plée donc  pas  l'inspection  à  laquelle  il 
ne  sert  que  de  mesure  préparatoire ,  son 
institution  en  1872  a  eu  surtout  pour 


but  de  renforcer  la  surveillance  du  mi- 
nistre de  la  justice. 

Le  droit  de  procéder  à  l'inspection  d'un 
tribunal  n'est  accordé  par  la  loi  qu'aux 
autorités  qui  concentrent  la  haute  sur- 
veillance sur  les  tribunaux,  c'est-à-dire 
au  Sénat  dirigeant  et  au  ministre  de  la 
justice.  Le  droit  de  surveillance  dont  l'ar- 
ticle 2  5o  investit  la  juridiction  supérieure 
n'emporte  pas  pour  celle-ci  le  droit  d'in- 
specter la  juridiction  qui  est  sous  sa  dé- 
pendance (Ass.gén.,  1875,  n°  63).  Ainsi 
le  tribunal  d'appel,  bien  qu'investi  du 
droit  de  surveillance  sur  les  tribunaux  de 
première  instance  qui  dépendent  de  lui, 
n'a  pas  le  droit  d'inspecter  ces  tribu- 
naux; cette  inspection  ne  peut  être  or- 
donnée que  par  l'autorité  centrale,  c'est- 
à-dire  le  Sénat  dirigeant  et  le  ministre 
de  la  justice.  Mais  la  restriction  ci-dessus 
apportée  au  droit  d'inspection  n'empêche 
pas  les  tril)unaux  d'inspecter  les  fonction- 
naires qui  leur  sont  attachés;  le  tribunal 
d'arrondissement,  par  exemple,  a  le  droit 
d'inspecter  par  l'intermédiaire  de  ses 
membres  le  service  des  juges  d'instruc- 
tion et  des  huissiers  de  son  ressort  (Ass. 
gén.,  1879,  n°  52).  Les  assemblées  de 
paix  ont  également  le  droit  de  procéder  à 
l'inspection  du  service  des  huissiers  (Ass. 
gén.,  1881,  n°  60). 
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d'arrondissement  d'examiner  l'expédition  des  affaires  dans  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  et  les  tribunaux  de  paix ,  en  vue  de  re- 
cueillir les  renseignements  nécessaires  au  ministère  de  la  justice. 

Art.  257.  Si  les  départements  de  cassation  du  Sénat  estiment 
nécessaire  de  procéder  à  l'inspection  des  tribunaux  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  membres ,  la  résolution  prise  à  ce  sujet  par  l'as- 
semblée générale  des  départements  est  soumise  à  l'approbation  de 
Sa  Majesté  Impériale  par  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  258.  Lorsque  le  ministre  de  la  justice  reconnaît  que  l'ac- 
cumulation des  affaires  ou  la  lenteur  apportée  dans  leur  expédi- 
tion provient  des  irrégularités  commises  par  le  tribunal  lui-même, 
il  provoque  à  ce  sujet  des  poursuites  disciplinaires. 

Art.  259.  Le  ministre  de  la  justice  peut,  par  des  instructions 
particulières  ou  par  des  circulaires,  charger  les  procureurs  près 
les  tribunaux  et  les  procureurs  supérieurs  de  prendre  les  mesures 
légales  propres  à  empêcher  l'infraction  aux  règles  relatives  à  Tordre 
intérieur  et  à  l'expédition  des  affaires  dans  les  tribunaux. 

Art.  259^  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à  soumettre 
aux  départements  de  cassation  du  Sénat  dirigeant,  à  l'assemblée 
générale  de  ces  départements  ainsi  qu'à  l'assemblée  générale  du 
premier  département  et  des  départements  de  cassation,  l'exa- 
men des  questions  qui,  à  sa  connaissance,  ne  sont  pas  résolues 
uniformément  parles  différents  tribunaux  ou  suscitent  des  doutes 
dans  la  pratique.  Ceux  de  ces  arrêts  des  départements  de  cassa- 
tion dont  le  Sénat  dirigeant  jugerait  la  publication  nécessaire 
sont  publiés  conformément  aux  règles  générales  mais  sans  indica- 

Art.  2  58.  Corap.  art,  272  infra. 
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tion  de  l'espèce  à  Toccasion  de  laquelle  s'est  posée  la  question 
résolue  par  le  Sénat. 

Art.  260.  Les  chancelleries  des  tribunaux  sont  soumises  a  la 
surveillance  directe  des  présidents  de  ces  tribunaux ,  et  les  chan- 
celleries des  départements  de  cassation  du  Sénat  dirigeant,  à  la 
surveillance  des  procureurs  supérieurs  près  ces  départements.  La 
surveillance  immédiate  de  l'expédition  des  affaires  dans  les  chan- 
celleries ainsi  que  des  employés  qui  y  sont  attachés  appartient 
respectivement  aux  secrétaires  et  aux  secrétaires  supérieurs. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  FONCTIONNAIRES   DE  L^ORDRE  JUDICIAIRE. 

Art.  261.  Les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  peuvent  en- 
courir des  peines  : 

Soit  par  voie  de  procédure  disciplinaire; 

Soit  par  jugement  d'un  tribunal  criminel. 


Art.  361.  Voici  le  résumé  des  dispo- 
sitions du  code  de  procédure  criminelle 
sur  la  procédure  à  suivre  pour  le  juge- 
ment des  crimes  commis  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  dans  l'ex- 
ercice de  leurs  fonctions  : 

Les  secrétaires,  les  secrétaires  adjoints 
et  les  autres  employés  attachés  aux  tri- 
bunaux, les  huissiers  et  les  notaires  sont 
justiciables  soit  des  cours ,  soit  des  tri- 
bunaux d'arrondissement,  suivant  que 
les  crimes  par  eux  commis  emportent 
ou  non  la  privation  de  tous  les  droits  ci- 
viques ou  de  certains  droits  et  privilèges 
spéciaux  inhérents  à  la  personne  ou  à  la 
classe  dont  ils  font  partie  (art.  1072  et 
1073). 


Les  vice-présidents ,  les  membres  des 
tribunaux  d'arrondissement,  les  juges  de 
paix,  les  juges  d'instruction,  les  notaires 
supérieurs,  les  procureurs  près  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  et  leurs  sub- 
stituts, les  secrétaires  supérieurs  et  leurs 
adjoints  et  enfin  les  jurés  sont  justiciables 
des  cours  judiciaires  (art.  1078). 

Les  présidents  et  membres  des  cours, 
les  procureurs  près  les  cours  et  leurs  ad- 
joints sont  justiciables  des  déparlements 
de  cassation  du  Sénat  (art.  1076). 

Les  poursuites  pour  crimes  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions  judiciaires 
sont  intentées  :  1°  sur  la  plainte  des 
particuliers;  2"  sur  la  dénonciation  des 
fonctionnaires;    3°    sur    l'initiative    de 
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Les  dispositions  relatives  aux  peines  disciplinaires  et  à  l'applica- 
tion de  ces  peines  sont  énoncées  dans  les  articles  262  à  296.  La 
procédure  à  suivre  par  le  tribunal  criminel  dans  le  jugement  des 


l'aulorité  chargée  de  la  surveillance 
(art.  1077). 

La  dénonciation  des  crimes  commis 
par  un  fonctionnaire  de  l'ordie  judiciaire 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ainsi  que 
la  demande  d'indemnités  pour  dommages 
causés  par  ces  crimes,  sont  portées  devant 
les  instances  dont  dépend  la  mise  en  ju- 
gement des  inculpés  (art.  1079). 

Les  secrétaires,  les  secrétaires  adjoints 
et  les  autres  employés  attachés  aux  tri- 
bunaux, ainsi  que  les  huissiers  et  les 
notaires,  sont  mis  en  jugement  pour 
crimes  relatifs  à  leurs  fonctions  par  déci- 
sion des  cours  judiciaires. 

Les  secrétaires  supérieurs  et  leurs  ad- 
joints, les  juges  de  paix  et  les  juges  ur- 
bains, les  présidents,  les  vice-présidents 
ot  les  membres  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, les  présidents  et  les  membres 
des  cours  judiciaires,  ainsi  que  les  pro- 
cureurs, les  procureurs  supérieurs  et 
leurs  adjoints,  et  enfin  les  jurés  sont 
mis  en  jugement  pour  crimes  relatifs  à 
leurs  fonctions  par  décision  de  l'audience 
réunie  du  premier  département  et  des 
départements  de  cassation  du  Sénat 
(art.  1080  et  108a).  La  décision  de  l'au- 
dience réunie  sur  la  mise  en  jugement 
des  officiers  du  ministère  public  n'est  pas 
prise  d'office,  mais  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  justice  (art.  1081). 

La  mise  en  jugement  est  précédée 
d'une  instruction  préalable  :  1°  lorsque 
le  fonctionnaire  judiciaire  a  pour  com- 
plices des  particuliers;  2°  lorsque  des 
indemnités   sont    réclamées    aux    fonc- 


tionnaires pour  dommages  par  eux 
causés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(art.  1089). 

Les  crimes  commis  par  les  fonclion- 
naires  dans  leur  service  sont  jugés  par 
les  tribunaux,  cours  et  départements  de 
cassation  du  Sénat,  suivant  les  règles 
générales  de  la  procédure  criminelle, 
sous  la  réserve  ci-après  (art.  iio3). 

S'il  y  a  nécessité  d'entendre  comme  té- 
moins tous  les  membres  d'un  tribunal, 
le  tribunal  chargé  de  juger  décide  les- 
quels de  ces  membres  comparaîtront  en 
personne  et  lesquels  seront  entendus 
sous  serment  au  lieu  de  leur  service 
(art.  1  loi). 

Les  crimes  commis  par  les  fonction- 
naires à  l'occasion  de  leur  service,  lors- 
qu'ils entraînent  la  privation  de  tous  les 
droits  civiques  ou  de  certains  droits  et 
privilèges  spéciaux  inhérents  à  la  per- 
sonne et  à  la  classe  de  l'inculpé,  sont 
jugés  avec  le  concours  des  représentants 
de  classes  qui  sont  :  1°  aux  départe- 
ments de  cassation  du  Sénat,  un  des 
maréchaux  de  la  noblesse  de  province, 
un  des  maréchaux  de  la  noblesse  de 
district,  un  des  maires  des  chefs-lieux 
de  province  de  la  Russie  d'Europe,  un 
des  anciens  de  volost  de  la  province  de 
Saint-Pétersbourg;  a°  aux  cours  judi- 
ciaires, le  maréchal  de  la  noblesse  de  la 
province,  le  maire  du  chef-lieu  où  siège 
la  cour,  et  un  des  anciens  de  volost  du 
district  où  siège  la  cour  (art,  1  io5). 

Les  appels  des  jugements  des  crimes 
ci-dessus  relatifs  au  service  sont  portés  : 
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fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  est  déterminée  par  le  code  de 
procédure  criminelle. 


SECTION  PREMIERE. 

DES    PEINES    DISCIPLINAIRES. 

Art.  262.  Les  peines  que  peuvent  encourir  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire,  par  voie  disciplinaire  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  les  traduire  devant  le  tribunal  criminel,  sont  : 

1°  L'avertissement; 

2°  La  censure  ; 

S*'  La  réprimande  sans  insertion  sur  l'état  de  service  du  fonc- 
tionnaire ; 

/i"  La  retenue  sur  le  traitement,  conformément  aux  articles  /i  1 3 
à  /il 5  du  code  pénal; 

5°  Les  arrêts  pour  sept  jours  au  plus; 

6°  La  rétrogradation  d'un  emploi  supérieur  à  un  emploi  infé- 


rieur. 

devant  la  cour  judiciaire,  s'il  s'agit  de 
jugements  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment; devant  le  département  criminel  de 
cassation  du  Sénat,  s'il  s'agit  d'un  arrêt 
de  la  cour,  et  devant  l'assemblée  générale 
des  départements  de  cassation,  s'il  s'agit 
d'un  arrêt  du  département  criminel  de 
cassation  (art.  iii3).  Les  pourvois  en 
cassation  contre  les  décisions  défmitives 
rendues  par  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et  les  cours  judiciaires  sont  formés 
devant  le  département  de  cassation  du 
Sénat  dont  les  arrêts  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours  (art.  1 1 1  /i). 

Art.  262.  Afin  d'éviter  une  interpré- 


tation erronée  de  cet  article,  il  faut  re- 
marquer que,  sous  la  dénomination  de 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  le 
législateur  n'a  voulu  comprendre  ici  ni 
les  juges,  ni  les  membres  du  ministère 
public,  mais  seulement  les  employés  at- 
tachés au  ministère  de  la  justice,  aux 
chancelleries  des  tribunaux  et  aux  par- 
quets. Les  mesures  disciplinaires  que 
peuvent  encourir  les  magistrats  sont  in  - 
diquées  aux  articles  26/1  et  266. 

Les  articles  /ii3-4i5  du  code  des 
peines  criminelles  et  correctionnelles  visés 
au  paragraphe  h  du  présent  article,  sont 
ainsi  conçus  : 
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Art.  263.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  sont  pas- 
sibles des  peines  spécifiées  dans  l'article  262  : 

1°  A  raison  des  négligences  relatives  au  service  pour  lesquelles 
le  code  pénal  prononce  les  peines  indiquées  aux  paragraphes  2-6 
du  même  article  ainsi  qu'une  déduction  sur  le  nombre  des  années 
de  service; 

Q*'  Dans  tous  les  cas  où  la  présente  loi  et  les  codes  de  procé- 
dure civile  et  de  procédure  criminelle  ordonnent  contre  ces  fonc- 
tionnaires des  poursuites  disciplinaires.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  264.  Les  présidents,  les  vice-présidents,  les  membres  des 


Celui  qui  ne  se  présente  pas  à  son 
service  pendant  plusieurs  jours  sans  que 
cette  absence  dépasse  une  semaine  en- 
court :  la  première  fois,  la  retenue  d'une 
semaine  de  son  traitement;  la  seconde 
fois,  de  deux  semaines,  et  la  troisième 
fois,  d'un  mois;  la  quatrième  fois,  il  est 
révoqué  de  ses  fonctions  (art.  Ai 3). 

Le  fonctionnaire  qui ,  sans  motif  légi- 
time, ne  se  présente  pas  à  son  service 
pendant  plus  de  sept  jours  consécutifs 
encourt:  la  première  fois,  la  retenue  d'un 
mois  de  traitement;  la  seconde  fois,  de 
trois  mois ,  et  la  troisième  fois ,  la  révo- 
cation de  ses  fonctions  (art.  /n6). 

Celui  qui,  à  l'expiration  de  son  congé, 
ne  se  présente  pas  à  son  service  à  la 
date  fixée  et  ne  fournit  pas  d'excuse  légi- 
time, encourt  la  retenue  de  son  traite- 
ment pour  tout  le  temps  pendant  lequel 
il  a  tardé  à  se  présenter;  et  celui  qui  est 
en  relard  de  plus  de  quatre  mois  sans 
motif  légitime  est  révoqué  de  ses  fonc- 
tions (art.  /il 5). 

Rappelons  que  la  révocation  ne  figure 


pas  parmi  les  peines  disciplinaires  dont 
sont  passibles  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire. 

Art.  qQIi.  î°  L'avertissement,  comme 
l'indique  le  mot,  n'est  pas  à  proprement 
parler  une  peine,  c'est  plutôt  un  conseil 
de  s'abtenir  à  l'avenir  de  toute  négligence. 
Dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  présente 
loi ,  soumettre  les  juges  à  une  peine  disci- 
plinaire plus  sévère  aurait  été  contraire  à 
la  dignité  du  j  uge.  Mais  l'expérience  a  dé- 
montré que  l'avertissement  n'est  pas  tou- 
jours une  mesure  suflisante  et  surtout  ne 
peut  remplacer  la  retenue  prononcée  par 
le  code  pénal  contre  le  fonctionnaire  qui 
abandonne  son  service,  sans  motifs  légi- 
times, pendant  plusieurs  jours  consécu- 
tifs (art.  Ai3  et  Ai/i)  ou  qui,  absent 
par  congé,  ne  se  présente  pas  à  la  date 
fixée  pour  son  retour  (art.  Zii5).  Évi- 
demment, il  était  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi  de  servir  au  juge  son  traitement 
pour  le  temps  pendant  lequel  il  avait  été 
indûment  absent.  Aussi,  en  fait,  la  retenue 
était-elle  infligée  par  ordre  du  président 
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tribunaux,  ainsi  que  les  juges  de  paix,  ne  sont  passibles  par  voie 
disciplinaire  que  de  l'avertissement  et  de  la  retenue  sur  le  trai- 
tement. Ils  encourent  l'avertissement  pour  les  délits  relatifs  au 
service  que  le  code  pénal  punit  de  censure,  de  réprimande  sans 
insertion  sur  l'état  de  service,  et  de  déduction  sur  le  nombre  des 
années  de  service  (code  pén.,  art.  65 ,  §§  3,  8  et  9),  mais  ils  ne 
subissent  la  retenue  sur  le  traitement  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  /ii3-/ii5  du  code  pénal. 

Lesdites  peines  sont  infligées  seulement  après  l'examen  de 
l'affaire  par  le  tribunal  disciplinaire  compétent,  en  vertu  des 
règles  établies  par  les  articles  270  à  290  de  la  présente  loi. 
[Suppl.  1890.) 


sans  provocalion  de  poursuites  discipli- 
naires. Depuis  la  loi  du  20  mai  i885, 
la  retenue  sur  le  traitement,  qui  figurait 
déjà  au  nombre  des  peines  disciplinaires 
que  peuvent  encourir  les  fonctionnaires 
judiciaires  autres  que  les  magistrats  assis, 
est  formellement  insérée  parmi  les  peines 
applicables  à  ces  derniers. 

Sur  la  question  de  savoir  quand,  en 
règle  générale,  il  y  a  lieu  d'intenter 
contre  les  juges  des  poursuites  disci- 
plinaires, finterprétation  du  Sénat  a 
varié.  D'après  certains  arrêts,  il  y  a  lieu 
à  poursuites  lorsque  la  négligence  im- 
putable au  juge  n'est  pas  intentionnelle, 
ne  constitue  pas  un  oubli  manifeste  des 
devoirs  du  service,  mais  est  le  résultat 
d'une  erreur,  d'un  malentendu  ou  d'une 
autre  cause  excusable.  Partant  de  ce 
point  de  vue,  le  Sénat  s'est  borné  par- 
fois à  donner  aux  juges  des  avertisse- 
ments pour  des  négligences  et  infractions 
dont  les  auteurs  auraient  pu  être  pas- 
sibles en  vertu  du  code  pénal ,  outre  la 
censure  et  la  réprimande,  de  la  déduc- 


tion d'un  à  six  mois  du  temps  de  service 
(Ass.  gén.,  1875,  n°  /19).  D'après  d'au- 
tres arrêts,  les  poursuites  disciplinaires 
peuvent  avoir  lieu  seulement  pour  des 
manquements  au  service  que  le  code  pénal 
punit  de  la  censure  et  de  la  réprimande 
sans  insertion  sur  les  états  de  service; 
par  conséquent  les  infractions  qui  entraî- 
nent suivant  le  code  des  peines  excé- 
dant les  limites  du  pouvoir  disciplinaire, 
par  exemple  la  déduction  sur  le  temps 
de  service,  sont  soumises  à  l'examen  du 
tribunal  criminel  (  Cass. ,  dép.  civ. ,  1 3  oc- 
tobre 1875). 

9°  Le  Sénat  dirigeant,  usant  de  son 
droit  de  surveillance,  peut  adresser  aux 
membres  des  tribunaux  des  avertisse- 
ments sans  provoquer  contre  eux  des 
poursuites  disciplinaires. 

3°  Les  dispositions  de  l'article  266 
sont  applicables  aux  notaires  supérieurs 
puisque ,  sous  le  rapport  des  droits  et  pré- 
rogatives,  ils  sont  assimilés  aux  membres 
des  Iribiniaux  d'arrondissement  (Ass. 
gén.,  1S75,  n°  59). 
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Art.  265.  Le  droit  de  prononcer  l'avertissement  ou  la  cen- 
sure contre  un  tribunal  tout  entier  ou  contre  une  de  ses  audiences 
appartient  exclusivement  aux  départements  de  cassation  du  Sénat 
dirigeant. 

Art.  266.  Les  membres  du  ministère  public  et  les  secrétaires 
supérieurs  des  départements  de  cassation  du  Sénat  peuvent  être 
frappés  de  peines  disciplinaires  par  décision  directe  du  ministre 
de  la  justice,  mais  seulement  après  que  des  explications  leur  au- 
ront été  demandées.  Dans  ce  cas,  les  procureurs  supérieurs  près 
les  départements  de  cassation  du  Sénat  ne  sont  passibles  que  de 
l'avertissement,  et  les  substituts  des  procureurs  supérieurs,  les  pro- 
cureurs près  les  cours  judiciaires,  leurs  substituts  ainsi  que  les 


Art.  265.  1°  Le  droit  du  Sénat  d'a- 
dresser à  une  audience  entière  de  tribunal 
des  censures  et  avertissements  n'a  rien 
de  commun  avec  les  poursuites  discipli- 
naires ,  et  les  peines  infligées  par  le  Sénat 
en  vertu  de  ce  droit  n'ont  pas  le  caractère 
de  peines  disciplinaires,  puisque  le  Sénat 
inflige  ces  censures  et  avertissements  non 
à  chaque  membre  séparément,  comme 
l'exigent  les  règles  de  la  procédure  dis- 
ciplinaire ,  mais  à  l'ensemble  du  tribunal 
ou  de  l'audience.  Aussi  ces  peines  n'en- 
trainent-elles  pas,  pour  les  personnes 
qui  composaient  le  tribunal  ou  l'audience, 
les  mêmes  conséquences  qu'entraînent 
les  peines  disciplinaires  aux  termes  des 
articles  998  et  29/1  de  la  présente  loi 
(Ass.  gén.,  1872,  n°  81 .) 

2°  L'article  260  n'apporte  aucune 
niodification  au  mode  d'intenter  contre 
les  tribunaux  des  poursuites  discipli- 
naires. Ainsi  la  cour  judiciaire  peut, 
sans  demander  l'autorisation  du  Sénat, 


poursuivre  tous  les  membres  d'une  au- 
dience du  tribunal  d'arrondissement 
(Ass.  gén.,  1872  ,  n"  81),  pourvu  que  les 
poursuites  disciplinaires  soient  intentées 
séparément  contre  chaque  membre. 

Art.  266.  Les  auteurs  de  la  présente 
loi  ont  pensé  que  plus  la  position  d'un 
fonctionnaire  est  élevée ,  plus  grande  doit 
être  sa  responsabilité;  par  conséquent, 
si  des  fonctionnaires  occupant  des  em- 
plois subalternes  peuvent,  pour  certains 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  encourir 
des  peines  assez  graves  par  voie  discipli- 
naire, les  fonctionnaires  occupant  des 
postes  importants  tels  que  ceux  de  mem- 
bres du  ministère  public  doivent  être, 
pour  les  mêmes  faits,  poursuivis  par  voie 
de  procédure  criminelle.  C'est  pourquoi 
les  peines  des  arrêts  et  de  la  rétrogra- 
dation de  fonctions  ne  figurent  pas  parmi 
les  peines  qui  peuvent  être  infligées 
discipiinairement  aux  membres  du  mi- 
nistère public. 
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procureurs  près  les  tribunaux  d'arrondissement,  que  de  l'averlissc- 
ment,  de  la  censure  et  de  la  réprimande  sans  insertion  sur  leur 
état  de  service. 

Art.  '267.  Les  employés  des  chancelleries  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement et  des  cours  judiciaires  peuvent  être  frappés  de 
peines  disciplinaires  par  décision  des  présidents  de  ces  tribunaux,  et 
les  adjoints  des  secrétaires  supérieurs  ainsi  que  les  autres  employés 
subalternes  de  chancellerie  des  départements  do  cassation  du  Sé- 
nat, par  décision  des  procureurs  supérieurs  près  ces  départements. 

Art.  268.  Les  retenues  sur  le  traitement  et  la  rétrogradation 
d'un  emploi  supérieur  à  un  emploi  inférieur  (arL  262,  §§  4  et  6) 
ne  peuvent  être  infligées  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
qu'après  examen  de  l'affaire  par  un  tribunal,  conformément  aux 
règles  de  la  procédure  disciplinaire  (art.  270  à  292). 

Art.  269.  L'avertissement,  la  censure  et  la  réprimande  sont 
infligés  oralement  ou  par  écrit. 

SECTION  IL 

DES  RÈGLES  DE  LA  PROCEDURE  DISCIPLINAIRE. 

Art.  270.  Les  affaires  soumises  à  la  procédure  disciplinaire 
sont  de  la  compétence  : 

1°  De  la  haute  audience  disciplinaire  (art.   119^),  s'il  s'agit 

Art.  970.  1°  Nous  avons  déjà  fait  oL-  audience  disciplinaire,  composée  de  onze 

SLTver  dans  la   note  sous  l'article  1 1  9'*  sénateurs  des  départements  de  cassation 

qu'en  vertu  de  la  loi  de  186^1  sur  l'or-  qui  sont  inamovibles  et  de  deux  séna- 

ganisation  judiciaire,   les  déparlements  teurs  du  premier  déparlement.  Ces  der- 

de  cassation  du  Sénat  constituaient  l'iii-  niers,  bien   que  révocables   au  gré  du 

«tance  disciplinaire  supérieure  et  que  ce  gouvernement,  n'en  offrent  pas  moins, 

n'est  qu'en  i885  que  fut  créée  la  haute  par  leur  haute  situation  ,  toutes  garanties 

1  j 


mrniuKKiE  hatiu.nalb. 
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des  présidents  et  des  membres  des  cours  judiciaires,  des  prési- 
dents des  tribunaux  d'arrondissement,  des  procureurs  supérieurs, 
des  procureurs  près  les  cours  judiciaires,  des  substituts  des  procu- 
reurs supérieurs,  et  des  procureurs  près  les  cours,  des  fonction- 
naires de  chancellerie  des  départements  de  cassation  du  Sénat 
dirigeant  et  de  l'assemblée  générale  de  ces  départements,  et  enfin 
d'autres  employés  attachés  à  ces  départements  et  à  leur  assemblée 
générale  ; 

2°  Des  cours  judiciaires ,  s'il  s'agit  des  vice-présidents ,  des  mem- 
bres des  tribunaux  d'arrondissement,  des  notaires  supérieurs,  des 
juges  d'instruction  et  des  juges  de  paix,  ainsi  que  des  procureurs 
près  les  tribunaux  d'arrondissement  et  de  leurs  substituts; 

3°  Des  tribunaux  auquels  ils  sont  attachés,  s'il  s'agit  d'autres 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire.  (^SuppL  1890.) 

Art.  271.  Si  l'affaire  soumise  à  la  procédure  disciplinaire  con- 
cerne deux  ou  plusieurs  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  dont 
les  uns  relèvent  d'une  juridiction  supérieure  et  les  autres  d'une 
juridiction  inférieure,  tous  sont  jugés  conjointement  par  le  tribu- 
nal supérieur. 

Art.  272.  Les  poursuites  disciplinaires  sont  provoquées:  contre 


de  lumières  et  d'impartialité.  Faisons 
observer  que  la  loi  de  ]885  a  non  seu- 
lement modifié  l'organisation  de  l'instance 
disciplinaire  supérieure,  mais  a  sensible- 
ment élargi  ses  pouvoirs,  comme  nons  le 
faisons  voir  dans  la  note  sons  l'article  a  9 5. 
2°  La  procédure  disciplinaire  provo- 
(juée  contre  un  fonclionnaire  de  l'ordre 
judiciaire  n'est  pas  arrêtée  par  sa  no- 
mination à  un  autre  emploi  judiciaire 
ou  à  un  emploi  d'une  administration 
différente,  ni  par  sa  mise  à  la  retraite 
(Ass.  gén.,  1881,  II"  3/1).  Dans  ces  cas. 


le  fonctionnaire  est  justiciable,  au  point 
de  vue  disciplinaire,  du  tribunal  dans  la 
compétence  ducjuel  rentre  l'infraction  re- 
lative au  service  qu'il  a  commise.  C'est 
ainsi  qu'un  membre  du  tribunal  d'ar- 
rondissement contre  lequel  des  pour- 
suites disciplinaires  sont  provoquées,  au 
cas  où  il  viendrait  à  être  nommé  membre 
de  la  cour,  reste  soumis  à  l'autorité  disci- 
plinaire non  du  Sénat  mais  de  la  cour. 
Art.  272.  1"  Le  droit  de  provoquer 
des  poursuites  disciplinaires  devant  ap- 
partenir   (Ml    général    à    cehii    qui    est 
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les  juges  y  compris  les  juges  d'instruction,  soit  sur  une  décision  de 
rassemblée  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  compétents,  soit  sur 
la  réquisition  du  ministre  de  la  justice;  contre  les  autres  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire,  soit  sur  l'ordre  des  présidents, 
soit  sur  la  réquisition  des  membres  du  ministère  ])ublic. 


Remarque.  Le  fait  par  une  juridiction  inférieure  de  reconnaître 
qu'il  n'y  a  pas  motifs  suffisants  à  une  poursuite  disciplinaire 
n'empêche  pas  la  juridiction  supérieure  de  la  provoquer.  {Suppl. 
1890.) 


chargé  de  la  surveillance  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire,  il  s'ensuit 
que  la  procédure  disciplinaire  contre  les 
juges  y  compris  les  juges  d'instruction 
est  ouverte  sur  Tinitialive  des  tribunaux 
et  du  ministre  de  la  justice  seulement  et, 
contre  les  autres  fonctionnaires,  sur 
l'initiative  des  présidents  des  tril)unaux 
et  des  membres  du  ministère  public. 

2°  Les  parties  intéressées  dans  une 
affaire,  bien  qu'elles  puissent  porter 
plainte  contre  les  actes  irréguliers  du 
juge  dans  leur  procès,  n'ont  le  droit  ni 
d'exiger  que  des  poursuites  disciplinaires 
soient  intentées  contre  lui ,  ni  de  se 
plaindre  que  le  tribunal  compétent  n'ait 
pas  trouvé  de  motifs  légitimes  de  provo- 
quer de  telles  poursuites.  Si,  en  suite 
d'une  plainte  d'une  des  parties  contre  les 
actes  irréguliers  du  juge,  des  poursuites 
disciplinaires  ont  été  intentées,  le  plai- 
gnant ne  devient  pas  pour  cela  partie 
dans  la  procédure  disciplinaire  où  ne 
ligurcnl  à  ce  titre  que  le  juge  inculpé  et 
le  ministère  public  (Cass. ,  dép.  crim., 
1870,  n"  1022).  Les  particuliers  ne 
peuvent  poursuivre  un  juge  que  s'ils 
se  trouvent  lésés  par  suite   d'irrégula- 


rités par  lui  commises  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  (Cass.,  dép.  crim,,  18C7, 
n"  1  33)  et  suivant  le  mode  indiqué  aux 
articles  1070  et  1079  du  code  de  procé- 
dure criminelle  et  1 33 1-1 336  du  code  de 
procédure  civile.  La  question  de  savoir  si 
les  tribunaux  doivent  provoquer  des  pour- 
suites disciplinaires  est  décidée  en  séance 
administrative.  En  conséquence,  les  mem- 
bres du  ministère  public  n'ont  pas  le  droit 
de  fornjer  des  recours  contre  les  décisions 
des  tribunaux  en  celte  matière.  De  même 
les  fonctionnaires  au  sujet  desquels  une 
décision  a  été  rendue  par  cette  voie  n'ont 
pas  le  droit  de  porter  plainte  (Ass.  gén., 
1878,  n°  57). 

Les  plaintes  contre  la  conduite  et  les 
lenteurs  d'un  huissier  dans  l'exécution 
d'un  jugement,  ainsi  que  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'intenter  contre  lui 
des  poursuites  disciplinaires  sont  remises 
à  l'appréciation  du  président  du  tribunal 
aiupiel  riiuissier  est  attaché,  tandis  que 
les  plaintes  contre  luie  exécution  irrégu- 
lière du  jugement  sont  soinniscs  à  l'exa- 
men du  tribunal  lui-même  dans  h;  res- 
sort duquel  l'exécution  a  lieu  (Cass., dép. 
civ.,  5  mai  1875). 

12 . 
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Art.  273.  Les  poursuites  disciplinaires  ne  peuvent  plus  être 
intentées  après  l'expiration  d'une  année  à  compter  du  jour  de 
l'acte  ou  de  la  négligence  qui  entraîne  la  peine  disciplinaire. 

Art.  '21  à.  Le  président  du  tribunal  qui,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 270,  connaît  de  l'affaire  disciplinaire,  soumet  à  la  délibéra- 


Art.  278.  Cet  article  a  pour  but  d'é- 
carter de  la  procédure  disciplinaire, 
simple  de  sa  nature,  les  complications  et 
difficultés  auxquelles  ne  manquerait  pas 
de  donner  lieu  l'examen  de  négligences 
depuis  longtemps  commises.  Aussi  le  Sé- 
nat entend-il  cet  article  en  ce  sens  que 
les  poursuites  disciplinaires  doivent  être 
commencées  effectivement  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  où  a  été  commis  l'acte 
ou  l'irrégularité.  En  conséquence,  si  la 
cour  charge  un  tribunal  de  réclamer  des 
explications,  par  exemple  d'un  juge  d'in- 
struction au  sujet  des  irrégularités  par 
lui  commises,  et  que  le  dossier  ne  soit 
remis  à  la  cour  qu'après  l'expiration 
d'une  année  depuis  le  jour  de  l'infrac- 
tion, les  poursuites  disciplinaires  ne 
peuvent  plus  être  intentées  (Ass.  gén. , 
8  décembre  1875). 

Le  délai  d'un  an  dans  lequel  doivent 
être  intentées,  aux  termes  de  l'article  276, 
les  poursuites  disciplinaires  contre  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  n'est 
pas  applicable  aux  poursuites  discipli- 
naires contre  les  avocats  et  les  manda- 
taires privés  (Ass.  gén.,  1881,  n°  53). 

Art.  27/i.  Si  les  auteurs  de  la  pré- 
sente loi  oui  considéré  la  délibération 
préalable  en  séance  administrative  sur  les 
affaires  disciplinaires  comme  tenant  lieu 
de  l'information  du  juge  d'instruction  et 
de  l'acte  d'accusation  du  procureur,  la 


raison  en  est  que  les  négligences  donnant 
lieu  à  des  poursuites  disciplinaires  sont 
peu  graves  et  ne  constituent  pas  un 
danger  pour  l'ordre  public.  Dans  ces 
sortes  d'affaires,  il  serait  injuste  de  sou- 
mettre les  fonctionnaires  de  l'ordre  ju- 
diciaire aux  formalités  pénibles  d'une 
instruction  préalable  et  au  pouvoir  en 
quelque  sorte  discrétionnaire  du  juge 
d'instruction  et  du  procureur. 

Aussi,  lorsque  les  motifs  présentés  à 
l'appui  d'une  demande  de  poursuites 
disciplinaires  sont  incomplets  et  incer- 
tains, ils  doivent  être  préalablement  exa- 
minés en  séance  administrative  du  tribu- 
nal ,  afin  qu'il  soit  statué  sur  la  question 
de  savoir  s'ils  présentent  une  base  suffi- 
sante pour  la  provocation  des  poursuites 
disciplinaires;  mais,  quand  les  irrégu- 
larités et  négligences  ont  été  constatées 
par  le  tribunal  supérieur  lors  du  juge- 
ment d'une  affaire,  il  est  inutile  de  les 
préciser  ni  de  fixer  le  degré  de  leur  gra- 
vité en  séance  administrative  pour  pou- 
voir intenter  les  poursuites  disciplinaires 
qui,  conformément  à  l'article  2.5o, 
peuvent  être  ordonnées  par  le  jugement 
rendu  sur  l'affaire  dans  laquelle  lesdites 
négligences  ont  été  constatées  (  Cass. ,  dép. 
crim. ,  1 86  7  ).  La  constatation  de  ces  irré- 
gularités ou  négligences  dans  le  juge- 
ment du  tribunal  sur  l'affaire  en  question 
tient  lieu   de  la  délibération   préalable 
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tion  préalable  du  tribunal,  en  séance  administrative,  les  raisons 
d'entamer  la  procédure  disciplinaire,  avec  tous  les  documents  et 
renseignements  à  l'appui. 

Art.  275.  Les  poursuites  disciplinaires  intentées  sur  la  plainte 
d'un  particulier  ne  peuvent  être  suspendues,  quand  même  ce  der- 
nier se  désisterait  ensuite  de  sa  plainte. 

Art.  276.  Lors  de  la  délibération  préalable  sur  une  affaire 
disciplinaire,  le  tribunal  réunit  les  renseignements  nécessaires  et 
réclame  du  fonctionnaire  inculpé  des  explications  que  celui-ci  a  le 
droit  de  présenter  oralement  ou  par  écrit. 

Art.  277.  L'affaire  dûment  instruite  est  portée  à  l'examen  et 
à  la  décision  de  l'assemblée  générale  des  départements  ou  des  sec- 
tions du  tribunal. 

Art.  278.  L'inculpé  doit  être  informé  du  jour  où  l'affaire  sera 
examinée  en  assemblée  générale  du  tribunal;  il  est  autorisé  à 
comparaître  à  cette  date  par-devant  ce  tribunal  pour  présenter 
ses  explications  en  personne.  Il  lui  est  nterdit  d'envoyer  à  sa 
place  un  fondé  de  pouvoirs. 


en  séance  administrative.  Lorsque  l'as- 
semblée de  paix  se  propose  d'intenter 
des  poursuites  disciplinaires  contre  un 
juge  de  paix,  elle  est  obligée  d'informer 
la  cour  des  motifs  qui  la  déterminent 
aux  poursuites,  et  il  dépend  de  la  cour 
de  discontinuer  l'affaire  ou  d'y  donner 
suite  conformément  aux  dispositions  des 
articles  a 7 4  à  29^  (Cass. ,  dép.  crim., 
1868,  n°  ^67). 

Les  huissiers  et  les  secrétaires  près  les 
assemblées  de  paix  ne  peuvent  encourir 


de  peines  disciplinaires  qu'après  examen 
de  leur  culpabilité,  suivant  le  mode  de 
la  procédure  disciplinaire,  par  l'assem- 
blée à  laquelle  ils  sont  attachés  (Ass. 
gén.,  i5  mai  1870). 

Art.  277.  Ainsi,  l'examen  préalable 
des  motifs  donnant  lieu  à  des  poursuites 
disciplinaires  a  lieu  en  séance  admi- 
nistrative, et  la  décision  définitive  sur 
une  affaire  disciplinaire  est  rendue  en 
audience  judiciaire  (Ass.  gén.,  1871, 
n"  t6o). 
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Art.  279.  Le  tribunal  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  assigner 
par  citation  écrite  l'inculpé  à  comparaître  à  jour  fixé;  la  non-com- 
parution de  l'inculpé  à  cette  date  sans  motifs  valables  ne  suspend 
pas  l'examen  de  l'affaire. 

Art.  280.  La  récusation  des  juges  en  matière  disciplinaire  peut 
être  exercée  d'après  les  règles  générales. 

Art.  281 .  Les  affaires  disciplinantes  sont  examinées  à  huis  clos. 
i^SuppL  1890.) 

Art.  282.  Pour  l'examen  des  affaires  disciplinaires  le  tribunal 
n'est  soumis  à  aucune  forme  particulière  de  procédure.  Le  mode 
d'instruction  de  l'affaire  dépend  exclusivement  de  l'appréciation  du 


Art.  a8i.  Le  législateur  de  186/1 
avait  autorisé  le  fonctionnaire  poursuivi 
disciplinairement  pour  négligence  dans 
ses  fonctions  à  réclamer  que  sa  cause 
fût  examinée  en  audience  publique  et 
qu'il  fût  assisté  d'un  avocat.  Ces  dispo- 
sitions ont  été  modifiées  par  la  loi  du 
'20  mai  i885  qui  a  prescrit  le  huis  clos 
d'une  manière  absolue  et  interdit  le  mi- 
nistère de  l'avocat.  Le  ministre  de  la 
justice  a  motivé  le  projet  de  loi  introdui- 
sant ces  restrictions  sur  les  considérations 
suivantes  : 

L'expérience  a  démontré  que  la  publi- 
cité des  audiences  était  surtout  réclamée 
par  ceux  qui,  se  voyant  compromis, 
cherchaient  à  en  compromettre  publi- 
quement d'autres  ou  à  causer  par  leur 
attitude  à  l'audience  publique  des  dé- 
sagréments aux  juges  qui  avaient  pro- 
voqué les  piMirsuites.  D'ailleurs,  les  ju- 
ridictions  (liscipliuaiiCS   n'ayant  d'aulra 


but  que  de  maintenir  ia  discipline  et 
l'ordre  intérieur  parmi  les  fonctionnaires 
d'une  administration,  il  n'y  a  aucune 
nécessité  que  la  procédure  suivie  devant 
ces  juridictions  soit  publique. 

Quant  à  ceux  qui,  poursuivis  à  tort, 
veulent  réparer  l'atteinte  portée  à  leur 
considération,  ils  peuvent,  en  vertu  de 
l'article  284,  exiger  la  publication  de 
la  décision  qui  les  acquitte  dans  la  ga- 
zette du  Sénat  et  le  journal  officiel 
de  la  province  où  ils  exercent  leurs  fonC' 
tiens. 

Art.  282-  Lorsque  le  tribunal  inflige 
par  voie  disciplinaire  une  des  peines  men- 
tionnées à  l'article  262  ,  la  décision  doit, 
comme  les  jugements  rendus  au  crimi- 
nel, se  référer  à  l'article  du  code  pénal 
sous  l'application  duquel  tombe  l'infrac- 
tion. En  cas  d'inobservation  de  cette 
prescription,  ia  décision  est  considérée 
comme  no)i  avenue. 
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tribunal;  mais,  avant  de  rendre  une  décision,  le  tribunal  entend 
les  conclusions  du  procureur  ou  du  procureur  supérieur  com- 
pétent et  ensuite  les  explications  définitives  de  l'inculpé.  (^Suppl. 
1890.) 

Art.  283.  Si,  au  cours  de  la  procédure  disciplinaire,  quelque 
autre  infraction  ou  négligence  commise  par  l'inculpé  vient  à 
être  découverte,  le  tribunal  peut,  selon  les  circonstances,  ou  bien 
juger  les  deux  affaires  conjointement,  ou  faire  suivre  à  la  nou- 
velle affaire  une  procédure  distincte,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  272  et  27/1. 

Art.  28/i.  La  décision  du  tribunal  est  notifiée  immédiatement 
a  l'inculpé  présent.  Si  la  décision  a  été  rendue  en  son  absence, 
il  est  cité  à  comparaître  devant  le  tribunal  pour  l'entendre  pronon- 
cer, et,  s'il  remplit  des  fonctions  près  d'un  tribunal  siégeant  dans 
une  autre  ville,  la  décision  lui  est  notifiée  en  assemblée  géné- 
rale de  ce  tribunal  et  à  buis  clos. 

Remarque.  La  décision  acquittant  celui  qui  était  l'objet  d'une 
poursuite  disciplinaire,  après  qu'elle  est  passée  en  force  de  chose 
jugée,  est  publiée,  si  la  personne  acquittée  le  demande,  dans  la 
gazette  du  Sénat  et  dans  le  journal  officiel  de  la  province  où  il 
exerce  ses  fonctions.  i^Supjd.  1890.) 

Art.  285.  Les  décisions  ordonnant  d'infliger  l'avertissement  à 
des  juges  de  paix  ou  à  des  juges  d'instruction  peuvent  leur  être 
notifiées,  si  le  tribunal  le  juge  à  propos,  au  lieu  de  leur  rési- 
dence. 

Arl.  285.  Cette  exception  à  l'article  d'instruction  dont  la  présence  au  lieu  de 
286  a  été  introduite  afin  d'éviter  le  dépla-  leur  résidence  est  nécessaire  pour  assurer 
cernent  des  juges  de  paix  et  des  juges         la  marche  régulière  du  service, 
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Art.  286.  Le  condamné  est  autorisé  à  se  pourvoir  contre  les 
décisions  du  tribunal  d'arrondissement  et  contre  celles  des  cours 
judiciaires  rendues  en  premier  ressort  dans  le  délai  d'une  se- 
maine à  compter  du  jour  de  la  notification. 

Art.  287.  L'appel  des  procureurs  contre  les  décisions  rendues 
en  matière  disciplinaire  par  les  tribunaux  d'arrondissement  et 
les  cours  judiciaires  statuant  en  premier  ressort  est  recevable 
dans  le  délai  d'une  semaine  à  compter  du  jour  où  la  décision  a  été 
rendue. 

Art.  288.  Les  plaintes  et  appels  sont  présentés  au  président 
du  tribunal  qui  a  jugé  l'affaire  et  sont  transmis,  avec  toutes 
les  pièces  y  relatives,  au  tribunal  supérieur  pour  être  statué  : 
par  la  cour  judiciaire  en  assemblée  générale  de  ses  départe- 
ments, et  par  le  Sénat  dirigeant  en  haute  audience  disciplinaire. 
Les  décisions  de  la  cour  judiciaire  par  elle  rendues  en  qualité  de 
tribunal  disciplinaire  de  seconde  instance,  ainsi  que  les  déci- 
sions de  la  haute  audience  disciplinaire  du  Sénat  dirigeant  ne 
peuvent  être  l'objet  de  plainte  ni  d'appel.  (^SuppL  1890.) 


Art.  286.  Le  droit  de  se  pourvoir 
contre  les  jugements  rendus  en  matière 
disciplinaire  par  les  tribunaux  en  pre- 
mière instance  n'appartient  qu'au  con- 
damné; par  conséquent  le  jugement  en 
matière  disciplinaire  d'un  tribunal  dé- 
chargeant le  prévenu  de  toute  responsa- 
bilité et  ordonnant  la  discontinuation  des 
poursuites  (Ass.gén.,  1875,  n°  A 7),  même 
pour  une  cause  de  prescription ,  ne  peut 
être  attaqué  (Ass.  gén.,  1870,  n°  58). 

Le  particulier  qui  a  porté  plainte 
contre  les  actes  illégaux  d'un  fonction- 
naire do  l'ordre  judiciaire  ne  peut  appe- 


1er  par  voie  judiciaire  de  la  décision  ren- 
due par  l'autorité  de  laquelle  dépend 
l'inculpé  lorsque  cette  décision  rejette 
la  plainte  (Cass.,  dép.  crim.,  1870, 
n°  1023). 

Art.  287.  Les  membres  du  ministère 
public  peuvent  former  appel  seulement 
contre  les  jugements  rendus  par  voie  dis- 
ciplinaire et  non  contre  la  résolution 
prise  par  les  tribunaux  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  provoquer  les 
poursuites  disciplinaires  (Ass.  gén.,  1878, 
n°57). 

(ionlre  les  arrêts  de  la  cour  rendus  en 
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Art.  289.  L'examen  des  affaires  sur  plainte  ou  appel  se  fait 
suivant  les  règles  établies  ci-dessus  par  les  articles  278  à  280. 

Art.  290.  Les  décisions  rendues  on  matière  disciplinaire  sont 
portées  à  la  connaissance  du  ministre  de  la  justice  après  qu'elles 
sont  passées  en  force  de  chose  jugée.  (^SuppL  1890.) 

Art.  291.   Abrogé  par  la  loi  du  20  mai.  i885. 

Art.  292.  Si,  au  cours  d'une  procédure  disciplinaire,  des 
faits  se  révèlent  qui  rendent  l'inculpé  justiciable  de  la  juridiction 
criminelle,  la  procédure  disciplinaire  est  suspendue  et  l'inculpé  est 
traduit  en  jugement  devant  cette  juridiction,  conformément  aux 
dispositions  du  code  de  procédure  criminelle. 


Art.  293.   Abrogé  par  la  loi  du  20  mai  i885. 


première  instance  les  procureurs  forment 
appel  devant  le  Sénat  (Ass.  gén.,  1880, 

n"9.) 

Art.  989.  En  statuant  en  appel  sur 

les  jugements  rendus  par  voie  de  procé- 
dure disciplinaire ,  le  tribunal  supérieur 
ne  peut  sortir  de  l'objet  de  l'appel.  Par 
conséquent,  si  le  procureur,  dans  son 
appel,  ne  forme  pas  d'objections  contre 
les  faits  relatifs  à  la  responsabilité  du 
fonctionnaire  ni  contre  l'appréciation  du 
tribunal  à  l'égard  de  ces  faits,  le  juge- 
ment dont  est  appel  ne  peut  être  réexa- 
miné à  ces  points  de  vue,  quand  même 
il  serait  en  réalité  irrégulier  sous  ce  rap- 
port (Ass.  gén.,  1881,  n"5o). 

Art.  391.  Cet  article  autorisait  les  re- 
cours en  cassation  contre  les  décisions 
rendues  par  les  cours  judiciaires  en  ma- 
tièro  disciplinaire. 


Art.  292.  Les  cours  judiciaires,  lors- 
qu'elles constatent  dans  les  actes  d'un 
fonctionnaire  inculpé  des  irrégularités 
pouvant  donner  lieu  à  des  poursuites 
criminelles,  ordonnent  la  discontinua- 
tion de  la  procédure  disciplinaire  et  de- 
mandent au  Sénat  la  mise  en  accusation 
de  l'inculpé  (Cass.,  dép.  civ.,  8  mars 
1876). 

Les  demandes  de  mise  en  accusation 
doivent  mentionner  exactement  l'article 
du  code  pénal  applicable  à  l'infraction 
commise  par  l'accusé  et  indiquer  s'il  est 
passible  d'une  peine  qui  ne  peut  être  pro- 
noncée par  voie  disciplinaire. 

An.  290.  Cet  article  permettait  de 
déférer  un  juge  à  la  juridiction  crimi- 
nelle si ,  après  trois  avertissements  reçus 
dans  l'année,  le  juge  encourait  la  même 
peine  pour  la  quatrième  fois  dans  la  même 
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Art.  '29  ^.  Abrogé  par  la  loi  du  20  mai  i885. 

Art.  295.   Lorsqu'un  juge  a  encoura   par  voie  de  procédure 
criminelle,  pour  crime  ou   délit  étranger  à  ses  fonctions,   une 


année.  Le  législateur  de  i885  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  maintenir  cette  dispo- 
sition ,  d'abord  parce  qu'il  est  invraisem- 
blable qu'une  personne  soit  dans  une 
seule  année  l'objet  de  quatre  poursuites 
disciplinaires ,  ensuite  il  n'est  pas  du  tout 
certain  que  le  renvoi  devant  le  tribunal 
criminel,  par  suite  de  la  dernière  infrac- 
tion disciplinaire,  entraînerait  l'applica- 
tion d'une  peine  plus  rigoureuse ,  si  le 
code  pénal  édicté  également  pour  cette 
infraction  la  peine  de  l'avertissement. 
Art.  295,  Nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  faire  observer  que  la  loi  de  1 86^ 
n'admettant  d'autre  peine  disciplinaire 
pour  le  juge  que  l'avertissement  qui,  à 
vrai  dire,  est  moins  une  peine  qu'un  con- 
seil, les  irrégularités  et  les  négligences 
des  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, si  elles  n'étaient  pas  intentionnelles 
ou  intéressées,  échappaient  à  toute  ré- 
pression. Le  législateur  de  i885  a  cru 
devoir  combler  cette  lacune  et  autoriser 
l'application  aux  juges  même  de  la  ré- 
vocation par  une  voie  autre  que  celle 
de  la  procédure  criminelle.  Il  y  va  en 
effet  de  l'honneur  de  la  magistrature  et 
de  l'intérêt  des  particuliers  que  le  juge 
qui  n'est  pas  assez  pénétré  de  l'im- 
portance de  sa  mission,  qui  ne  possède 
pas  les  connaissances  nécessaires  ou  qui 
est  incapable,  puisse  être  relevé  de  ses 
fonctions.  En  d'autres  termes,  il  faut 
élargir  le  cercle  de  l'action  discipUnaire 
afin  de  pouvoir  éloigner  de  la  magistra- 


ture le  juge  dont  la  nomination  a  été  le 
résultat  d'une  erreur  ou  dont  les  défauts 
se  sont  révélés  plus  lard.  La  nécessité  de 
cette  déchéance  disciplinaire  a  été  pro- 
voquée par  la  difficulté  qu'il  y  a,  d'après 
les  lois  actuellement  en  vigueur,  à  expul- 
ser de  leurs  sièges  les  magistrats  indignes 
et  incapables.  Car  sans  aller  jusqu'à  com- 
mettre des  crimes  relatifs  à  leurs  fonctions 
qui  entraîneraient  leur  révocation  comme 
conséquence  d'une  condamnation  crimi- 
nelle, les  juges  peuvent,  par  une  série 
de  négligences  ou  d'irrégularités,  faire 
preuve  d'une  complète  insuffisance.  Il  est 
également  possible  que  le  juge,  en  de- 
hors de  l'exercice  de  ses  fonctions,  se 
rende  coupable  d'actes  blâmables  lesquels, 
une  fois  divulgués,  lui  enlèveraient  la 
confiance  et  le  respect  dont  doivent 
jouir  ceux  qui  sont  appelés  à  rendre  la 
justice. 

Mais  la  révocation  comme  peine  disci- 
plinaire est  une  mesure  qui  ne  pourrait 
pas  toujours  être  appliquée  et,  de  plus, 
présenterait  des  dangers.  En  effet  on  ne 
peut  poursuivre disciplinairementlesfonc- 
tionnaires  de  l'ordre  judiciaire  que  pour 
négligences  relatives  à  leurs  fonctions  ; 
en  conséquence,  la  révocation  des  magis- 
trats qui,  par  les  actes  commis  en  dehors 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  désho- 
norent leur  profession,  ne  pourrait  être 
prononcée  par  voie  disciphnaire.  D'autre 
part,  la  possibiHté  de  relever  les  juges 
de  leurs  fonctions  par  voie  disciplinaire 
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amende  ou  une  peine  quelconque,  quand  même  la  peine  n'en- 
traînerait pas  l'incapacité  des  fonctions  publiques,  cette  circon- 
stance est  soumise  à  l'examen  de  la  haute  audience  disciplinaire 
du  Sénat  dirigeant  laquelle,  après  avoir  demandé  des  explications 
au  juge,  peut,  s'il  y  a  lieu,  le  déclarer  déchu  de  ses  fonctions. 
(^Suppl.  1890.) 

Art.  295  ^.  Le  juge  qui  est  en  état  de  prévention  ou  traduit 
en  jugement  pour  un  crime  étranger  à  ses  fonctions  entraînant 
l'emprisonnement  ou  une  peine  plus  sévère  peut  être  tempo- 
rairement suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  son  procès. 
Dans  ce  cas,  on  suit  le  mode  indiqué  à  l'article  295,  sous  cette 
réserve  cependant  que,  dans  les  cas  pressants,  la  haute  audience 
disciplinaire  peut  ordonner  la  suspension  provisoire  même  sans 
demander  des  explications  préalables  au  juge.  [Suppl.  1890.) 


pourrait  rendre  trop  facile  inapplication 
de  cette  sanction  rigoureuse  et  éloigner 
de  cette  carrière  des  individualités  mé- 
ritantes qui  en  apprécient  surtout  la  sta- 
bilité. 

Par  suite  il  a  été  reconnu  plus  ration- 
nel de  ne  pas  faire  figurer  la  révocation 
parmi  les  mesures  disciplinaires  pro- 
prement dites  et  de  remettre  le  soin  do 
l'appliquer,  en  dehors  de  la  voie  disci- 
plinaire générale,  au  Sénat,  comme  au 
gardien  suprême  de  la  dignité  des  juges. 

En  ce  qui  concerne  le  déplacement  des 
juges  contre  leur  gré,  on  n'a  pas  non 
plus  jugé  à  propos  de  le  comprendre 
parmi  les  peines  disciplinaires  ordinaires  ; 
mais  comme  c'est  une  mesure  qui  peut 
être  parfois  nécessaire  dans  l'intérêt  de 
la  bonne  administration  de  la  justice, 
elle  a  été  admise  à  titre  préventif  et 
seulement  à  égalité  de  sièges  (  Proc.  verb. 


des  dép.  du  Cons.  de  l'emp. ,  188^  et 
i885,  n"  26). 

Quoi  qu'il  en  soit,  ne  pas  admettre  la 
révocation  et  le  déplacement  des  magis- 
trats par  la  haute  audience  disciplinaire 
dans  les  cas  ci-dessus  indiqués,  ce  serait 
permettre  à  l'inamovibilité  de  couvrir  de 
sa  protection  l'incapacité  et  les  actes  qui 
sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pé- 
nale n'en  déconsidèrent  pas  moins  la  ma- 
gistrature. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  la 
haute  audience  discipHnaire  ofTre  des  ga- 
ranties suffisantes  pour  assurer  l'indé- 
pendance de  la  justice.  Composée  comme 
elle  est,  presque  entièrement  de  séna- 
teurs inamovibles,  et  le  ministre  de  la 
justice  n'ayant  le  droit  que  de  la  saisir 
des  demandes  de  révocation  ou  de  dépla- 
cement de  magistrats ,  elle  semble  assurer 
à  ces  derniers  une  entière  protection. 
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Art.  295^.  Si  le  ministre  de  la  justice  constate  :  i°  que  le 
juge  a  commis  des  négligences  relatives  au  service  qui,  bien  que 
n'entraînant  pas  la  révocation  de  ses  fonctions  par  jugement,  té- 
moignent, par  leur  gravité  et  leur  fréquence,  que  le  juge  est 
inapte  à  sa  fonction  ou  néglige  manifestement  ses  devoirs;  ou 
2°  que  le  juge  s'est  permis,  en  dehors  du  service,  des  actes 
contraires  à  la  morale  ou  repréhensibles  qui,  bien  que  n'entraî- 
nant pas  une  répression  pénale,  mais  n'étant  pas  compatibles  avec 
la  dignité  du  juge  et  ayant  eu  du  retentissement,  enlèvent  au  juge 
qui  les  a  commis  la  confiance  et  le  respect  que  doit  inspirer  son 
état;  ou  enfin  3°  que  le  juge  s'est  placé,par  sa  conduite  au  lieu  où 
il  siège,  dans  une  situation  telle  qu'il  y  a  raison  sérieuse  de  douter 
qu'il  puisse  à  l'avenir  accomplir  paisiblement  et  impartialement 
ses  devoirs,  et  que  cependant  il  n'accepte  pas  le  transfert  qui  lui 
est  proposé  à  des  fonctions  égales  dans  une  autre  localité,  le  mi- 
nistre soumet  cet  ensemble  de  circonstances  à  l'examen  de  la 
haute  audience  disciplinaire  du  Sénat  dirigeant  qui,  après  avoir 
demandé  au  juge  des  explications,  peut  décider,  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  sa  révocation  de  ses  fonctions  et,  dans  le  dernier  cas,  son 
transfert  dans  une  autre  localité  à  une  fonction  judiciaire  égale. 
(^SiippL  1 890.) 

Art.  296.  La  règle  énoncée  à  l'article  296  de  la  présente  loi 
est  applicable  également  aux  juges  qui  ont  encouru  la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  ou  cpi  ont  été  régulièrement  déclarés  in- 
solvables. (^Suppl.  1890.) 

Art.  996.  Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  juges  qui  ont  encouru  l'amende  par 
application  de  l'article  G38  du  code  de  procédure  civile  (Ass.  gén.,  8  mars  1882.) 
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TITRE  IX. 

DES  PERSONNES  ATTACHÉES  AUX  TRIBUNAUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  HUISSIERS  ET  DES  MESSAGERS   JUDICIAIRES. 


SECTION    PREMIERE. 


DES    HUISSIERS     EN     GENERAL. 


Art.  297.  Des  huissiers  sont  attaches  aux  départements  de 
cassation  du  Sénat  dirigeant,  aux  cours  judiciaires  et  aux  tribu- 
naux d'arrondissement,  pour  l'exécution  des  actes  dont  ils  sont 
chargés  par  les  codes  de  procédure  criminelle  et  de  procédure 
civile  et  par  la  présente  loi. 

Art.  298.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  à  un  tribunal  est 
fixé  par  l'état  du  personnel  de  ce  tribunal. 

Art.  299.  Ne  peuvent  être  nommés  huissiers  : 
1°  Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  vingt  et  un  ans; 
2"  Les  étrangers; 


Art.  297.  Aux  termes  des  lois  qui  ré- 
gissaient Tancienne  procédure  judiciaire, 
la  police  administrative  était  charjjée  de 
transmettre  les  citations  et  de  procéder  a 
l'exécution  des  jugements.  Cet  état  de 
choses  offrait  de  graves  inconvénients; 
d'abord  la  police  était  indépendante  des 
tribunaux  dont  le  contrôle,  relativement 
à  l'exécution  des  jugements,  se  trouvait 
ainsi  dépourvu  d'efficacité;  ensuite  l'or- 
ganisation compliquée  de  la  police  était 


une  cause  incessante  de  retards  dans 
l'exécution  des  ordres  des  tribunaux. 
Pour  parer  à  ces  difficultés,  le  législateur 
de  i86/i  a  constitué  des  fonctionnaires 
spécia  ux  (  soiidebriié  pristava  ) ,  huissiers , 
qu'il  a  chargés  de  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux. 

Art.  299.  Afin  de  comprendre  celle 
expression  droits  civiques  ou  plus  exacte- 
ment ^//-oi^s  corporatifs,  il  faut  se  rappe- 
ler, comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  la 
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3°  Les  débiteurs  déclarés  insolvables; 

à°  Ceux  qui  sont  au  service  de  l'Etat  ou  occupent  des  fonctions 
électives; 

5°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  privation  ou  à  la  restric- 
tion des   droits   civiques   (droits   corporatifs,  prava  sostoyanya)  ^ 


note  sous  l'article  2 ,  que  tout  sujet  russe 
fait  nécessairement  partie  d'une  des 
quatre  grandes  classes  ou  corps  (no- 
blesse, clergé,  habitants  des  villes  et  des 
campagnes)  et  que,  à  ce  titre,  il  jouit 
d'un  ensemble  de  droits  civils  et  poli- 
tiques dont  les  uns  sont  communs  à  tous 
les  Russes  sans  distinction  de  classe,  et 
les  autres  propres  à  chaque  classe  en 
particulier.  D'après  le  code  pénal ,  un  in- 
dividu peut  être  atteint  dans  ses  droits 
à  des  degrés  différents  :  1°  il  peut  subir 
la  perte  de  tous  les  droits ,  auquel  cas  il 
est  privé  des  droits  politiques  ainsi  que 
des  droits  de  famille  et  de  propriété  : 
c'est  la  mort  civile  qu'emportent  les  con- 
damnations à  la  peine  de  mort,  à  la  dé- 
portation en  Sibérie  avec  travaux  forcés 
et  à  la  déportation  simple  en  Sibérie  et 
en  Transcaucasie  ;  cependant  le  mariage 
du  condamné  subsiste  si  son  conjoint  n'en 
demande  pas  la  dissolution  ou  si  le  con- 
damné appartient  à  une  confession  qui 
ne  reconnaît  pas  le  divorce  ;  2°  le  con- 
damné peut  encourir  la  privation  de  tous 
les  droits  et  privilèges  spéciaux  qui  lui 
sont  personnels  ou  qui  sont  attachés  à  la 
classe  à  laquelle  il  appartient.  Cette  peine 
laisse  intacts  les  droits  de  propriété  et  de 
famille;  elle  n'entraîne  donc  que  la  perte 
des  droits  corporatifs  inhérents  à  la  classe 
du  condamné,  tels  que  la  noblesse,  les 
litres,  grades  et  distinctions  honorifiques, 


le  droit  d'entrer  au  service  de  l'État  ou 
public ,  celui  de  s'inscrire  dans  lesguiides 
de  commerçants,  d'être  témoin  dans  les 
conventions  et  contrats,  de  déposer  sous 
serment  dans  les  procès  civils,  sauf  le 
cas  où  le  tribunal  jugera  cette  déposition 
nécessaire;  dans  les  procès  criminels, 
le  témoignage  de  ces  condamnés  est  ad- 
mis, si  les  parties  ne  les  ont  pas  récu- 
sés. Cette  privation  de  droits  et  privilèges 
est  l'accessoire  de  la  déportation  dans  les 
provinces  sibériennes  et  dans  les  autres 
provinces  éloignées,  de  l'incorporation 
dans  les  compagnies  civiles  de  disciphne 
et  de  l'emprisonnement  dans  les  maisons 
de  travail;  3"  le  condamné  enfin  peut 
être  atteint  dans  certains  droits  et  privi- 
lèges personnels.  Cette  peine  n'affecte 
ni  les  principaux  droits  corporatifs,  ni 
les  droits  de  famille,  ni  ceux  de  pro- 
priété ;  elle  consiste  dans  la  privation  de 
certaines  prérogatives  dont  la  jouissance 
suppose  une  considération  intacte ,  ainsi  : 
pour  les  ecclésiastiques,  dans  la  perte  de 
leur  état;  pour  les  autres  classes,  dans 
l'interdiction  d'entrer  au  service  de  l'Etat 
ou  public,  de  prendre  part  aux  élections, 
d'être  élus  à  des  fonctions  honorifiques. 
Cet  ensemble  de  peines  accessoires  dési- 
gné sous  la  formule  :  restriction  des  droits 
corporatifs,  est  la  conséquence  des  con- 
damnations à  la  détention  dans  les  forte- 
resses et  dans  les  maisons  de  correction. 


I 
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ainsi  que  les  membres  du  clergé  déclarés  déchus  de  leur  dignité 
sacerdotale  par  sentence  d'un  tribunal  ecclésiastique; 

6°  Ceux  qui  sont  en  état  de  prévention  pour  crimes  ou  délits 
entraînant  la  privation  ou  la  restriction  des  droits  civiques  et 
ceux  qui,  ayant  été  traduits  en  jugement  pour  ces  crimes  ou  délits, 
n'ont  pas  été  acquittés  par  le  tribunal; 

7"  Ceux  qui  ont  été  expulsés  soit  du  service  de  l'Etat  par  juge- 
ment, soit  de  l'ordre  ecclésiastique  pour  inconduite,  soit  des  cor- 
porations et  des  assemblées  de  la  noblesse  par  décision  des  corps 
auxquels  ils  appartiennent; 

8°  Ceux  auxquels  il  a  été  interdit  par  jugement  d'occuper  pour 
autrui. 

Art.  300.  Les  huissiers  près  les  tribunaux  d'arrondissement  et 
les  cours  judiciaires  sont  choisis  par  les  présidents  de  ces  tribu- 
naux; les  huissiers  près  les  départements  de  cassation  du  Sénat, 
par  les  procureurs  supérieurs  de  ces  départements,  après  que  ces 
magistrats  se  sont  dûment  assurés  des  bonnes  mœurs  du  candidat 
et  de  sa  capacité  à  remplir  les  fonctions  qu'il  accepte. 

Art.  301.  Les  huissiers  choisis  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  précédent  ne  sont  admis  à  exercer  leurs  devoirs  pro- 
fessionnels qu'après  avoir  versé  au  tribunal  auquel  ils  sont  atta- 
chés le  cautionnement  fixé  et  avoir  prêté  serment. 

Art.  302.   Le  montant  du  cautionnement  exigé  des  huissiers 

Art.  3oo.  Si  le  législulciir  a  laissé  la  supérieurs  sont  les  chefs  des  chancelle- 
nomination  des  huissiers  près  les  départe-  ries  de  ces  départements  et,  comme  tels , 
nients  de  cassation  du  Sénat  aux  procu-  investis  du  droit  de   nommer  tous    les 
reurs  supérieurs  et  non    aux  sénateurs  fonctionnaires  de  ces  chancelleries, 
présidents,    c'est     que    les    procureurs  (]onip.  art.  3/17,  infra. 
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pour  couvrir  les  dommages  qui  peuvent  résulter  des  irrégularités 
qu'ils  auraient  commises  est  fixé,  pour  chaque  ressort  de  cour 
judiciaire,  par  voie  législative  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
justice. 

Remarque.  Le  cautionnementmentionné  au  présent  article  (802) 
est  fixé  (sauf  les  exceptions  indiquées  au  livre  II  de  la  présente 
loi)  à  six  cents  roubles  pour  tous  les  ressorts  judiciaires. 

Art.  303.  Les  huissiers  prêtent  serment  suivant  la  formule  ci- 
jointe  (Appendice  III),  entre  les  mains  d'un  ecclésiastique  de  leur 
confession,  en  assemblée  générale  des  départements  ou  sections 
du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. 

Art.  30/i.  Après  la  prestation  du  serment,  l'huissier  reçoit  : 

1°  Le  certificat  attestant  son  entrée  en  fonctions  avec  l'indication 
du  lieu  qui  lui  est  assigné  pour  résidence;  sur  ce  certificat  se- 
ront indiqués  ultérieurement  tous  ses  changements  de  rési- 
dence; 

2°  Un  insigne  spécial  attribué  à  la  fonction  d'huissier  qu'il 
porte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  professionnelles; 

3°  Un  sceau  spécial. 

Art.  305.  Les  huissiers  doivent  avoir  leur  résidence  perma- 
nente : 

x""  Ceux  qui  sont  attachés  aux  départements  de  cassation  du 
Sénat  et  aux  cours  judiciaires,  dans  la  ville  où  siège  le  Sénat  ou 
la  cour; 

Ali.  3oo.  ]1  y  a  6  huissiers  près  les  de  paix,  avant  que  ces  assemblées  eussent 

départemenis  de  cassalion;  a  8  près  les  été  en  partie  supprimées  par  suite  de 

cours;  769  près  les  tribunaux  d'arron-  l'institution   des  chefs   cantonaux,   il  y 

dissenicnt.  Près  les  assenihlécs  dis  jujjcs  avait  1,20/1  huissiers. 
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2°  Ceux  qui  sont  attaches  aux  tribunaux  d'arrondissement,  les 
uns  dans  la  ville  ou  siège  le  tribunal,  les  autres  dans  les  différentes 
localités  de  l'arrondissement  judiciaire. 

Art.  306.  Le  lieu  de  résidence  des  huissiers  est  fixé  et  peut 
être  plus  tard  modifié  par  les  présidents  des  tribunaux  auxquels 
ils  sont  attachés  et,  s'il  s'agit  des  huissiers  près  les  départements 
de  cassation  du  Sénat,  par  les  procureurs  supérieurs  près  ces  dé- 
partements. 

Art.  307.  L'huissier  ne  peut,  sous  peine  de  révocation ,  changer 
la  résidence  qui  lui  est  assignée. 

Art.  308.  Les  huissiers  ne  peuvent  être  confirmés  dans  leur 
office  qu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été 
admis  à  exercer  les  fonctions  qu'ils  ont  acceptées,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  3oi.  La  confirmation  des  huissiers 
appartient  aux  magistrats  qui  sont  chargés  de  leur  choix  en  vertu 
de  l'article  3oo  de  la  présente  loi. 

Art.  309.  Toute  admission  à  l'exercice  des  fonctions  d'huis- 
sier (art.  3oi)  et  toute  confirmation  dans  ces  fonctions  (art.  3o8) 
sont  portées  à  la  connaissance  du  public. 

Art.  310.   Les  présidents  des  tribunaux  sont  autorisés,  à  défaut 


Art.  3o8.  Le  stajje  d'un  an  a  pour 
but  de  permettre  de  s'assurer  de  l'apti- 
tude et  de  la  moralité  des  huissiers.  11 
avait  d'abord  été  question  de  le  fixer  à 
six  mois,  mais  celte  durée  a  paru  trop 
courte. 

Art.  3 10.  Le  législateur  a  jugé  à  pro- 
pos d'édicter  cette  disposition  dans  la 
prévision  que  les   huissiers,  par  suile 


de  la  grande  étendue  des  ressorts  judi- 
ciaires, se  trouveraient  quelquefois  dans 
l'impossibilité  de  remplir  leurs  fonC' 
tions. 

Les  présidents  n'ont  pas  le  droit  do 
confier  les  fonctions  d'huissier  aux  em- 
ployés de  chancellerie  (greffe) ,  mais  scu* 
lement  aux  agents  de  la  police  (  Ass.  gén, , 
i88i,n°  68). 

i3 
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d'huissiers,  à  en  confier  les  fonctions  aux  agents  de  la  police 
administrative,  moyennant  la  rétribution  allouée  aux  huissiers 
parle  tarif  (art.  3i3),  et  s'adressent,  pour  requérir  ces  agents, 
aux  autorités  de  police  du  lieu. 

Art.  311.  Les  agents  de  la  police  administrative,  en  ce  qui 
regarde  l'exercice  des  fonctions  d'huissier,  sont  sous  la  dépendance 
absolue  des  présidents  des  tribunaux,  comme  les  huissiers  eux- 
mêmes. 

SECTION  II. 

DES  DROITS  ET  PREROGATIVES,  DES  DEVOIRS  ET  DE  LA  RESPONSABILITE  DES  HUISSIERS. 


I.  —  D 


ES  DROITS  ET  PREROGATIVES  DES  HUISSIERS. 


Art.  312.  Les  huissiers  reçoivent  un  traitement  fixé  par  état, 
dont  le  montant  est  réglé  d'après  un  tableau  annexé  a  l'article  2  38 
de  la  présente  loi  (Appendice  IV). 

Art.  313.  Outre  ce  traitement,  des  honoraires  sont  alloués 


Art.  3i  1.  Les  peines  disciplinaires  ne 
peuvent  être  appliquées  aux  agents  de 
la  police  pour  infractions  commises  dans 
l'exercice  des  fonctions  d'huissier.  En  cas 
d'irrégularités  de  ce  genre,  le  tribunal 
doit  informer  soit  le  procureur,  soit 
l'autorité  dont  dépendent  lesdits  agents 
(Ass.  gén.,  1879,  n°  3i). 

Art.  3 19.  Les  auteurs  de  la  présente 
loi  ont  pensé  qu'il  convenait  qu'une  par- 
tie de  l'émolument  des  huissiers  soit  à  la 
charge  des  plaideurs  et,  en  conséquence, 
des  honoraires  proportionnels  au  mon- 
tant de  la  somme  par  eux  recouvrée  lors 
de  l'exécution  du  jugement  leur  ont  été 
accordés.  Cependant,  comme  dans  cer- 


taines localités  le  produit  des  honoraires, 
par  suite  du  peu  d'importance  des  affaires , 
peut  se  trouver  insuffisant  pour  rémuné- 
rer convenablement  les  huissiers ,  et  que 
dans  d'autres,  au  contraire,  il  pourra 
être  excessif,  on  a  jugé  nécessaire,  pour 
égaliser  les  situations,  d'assigner  aux 
huissiers,  en  dehors  des  honoraires  dus 
par  les  parties,  un  traitement  fixe  payé 
sur  les  fonds  de  l'Etat.  Quant  aux  hono- 
raires, une  partie  seulement  en  est  attri- 
buée à  l'huissier  qui  a  instrumenté,  et 
l'autre  est  versée  à  une  masse  destinée 
à  rémunérer  l'ensemble  des  huissiers. 

Art.     3i3.    Le     recouvrement     des 
amendes  résultant  de  condamnations  pé- 
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aux  huissiers  par  un  tarif  spécial  pour  rcxocution  des  actes  de 
leur  ministère;  ce  tarif  est  approuvé  et  modifié  par  voie  législa- 
tive, sur  la  proposition  faite  au  ministre  de  la  justice  par  les 
cours  judiciaires. 

Remarque.  En  1866  a  été  mis  en  vigueur  le  tarif  ci-joint  (Ap- 
pendice V)  pour  la  rémunération  des  huissiers  dans  les  ressorts 
des  cours  judiciaires  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou.  Ce  tarif 
est  applicable,  depuis  1869,  aux  ressorts  des  cours  de  Kharkov 
et  d'Odessa  ainsi  qu'à  d'autres  ressorts  qui  pourraient  être  orga- 
nisés par  la  suite,  jusqu'à  ce  que  des  tarifs  spéciaux  aient  été 
établis  pour  chacun  de  ces  ressorts  d'après  le  mode  fixé  par  le 
présent  article. 

Art.  31/i.  Le  produit  des  honoraires  dont  il  est  question  à  l'ar- 


nales  est  opéré  graluilement  par  les 
huissiers  ou  par  les  agents  de  la  police 
qui  les  remplacent  (Ass.  gén.,  1878, 
n°  87);  mais  ils  reçoivent  du  Trésor  des 
indemnités  de  route  si  le  recouvrement 
doit  être  opéré  en  dehors  de  leur  rési- 
dence. Les  Irihunaux  de  paix  peuvent 
charger  les  agents  de  la  police  du  recou- 
vrement des  amendes  légères  résultant 
de  condamnations  pénales,  lorsque  ce 
recouvrement  doit  avoir  lieu  en  dehors 
de  la  résidence  de  l'huissier.  Si  les  con- 
damnés à  l'amende  appartiennent  à  la 
classe  des  paysans,  ce  sont  les  autorités 
cantonales  et  communales  qui  sont  do 
préférence  chargées  du  recouvrement 
(Cire,  min.just. ,  9A)  sept.  1870). 

Le  coût  de  la  notification  par  huissier 
du  jugement  du  tribunal  fixant  les  frais 
judiciaires  est  à  la  charge  du  Trésor,  si 
l'huissier   est  obligé  de  se   transporler 


en  dehors  de  son  ressort  et  que  le  con- 
damné soit  insolvable  (Ass.  gén.,  1880, 
n"  /i8).  Dans  les  affaires  civiles,  les  frais 
de  route  des  huissiers  attachés  aux  tri- 
bunaux ordinaires  doivent  être,  confor- 
mément à  l'article  864  du  code  de  pro- 
cédure civile,  consignés  préalablement 
par  les  parties  (Cire.  min.  just. ,  28  août 
18G7). 

Art.  3 16.  Les  huissiers,  lorsqu'ils  ont 
recouvré  les  honoraires  qui  leur  sont  dus 
d'après  la  taxe,  les  versent  dans  les  deux 
semaines  au  plus  tard  aux  trésoreries  lo- 
cales. A  l'expiration  de  chaque  mois ,  ils 
présentent  au  tribunal  auquel  ils  sont 
attachés  les  états  accompagnés  de  quit- 
tances de  toutes  les  sommes  qu'ils  ont 
recouvrées  conformément  au  tarif  et  ver- 
sées aux  trésoreries  pendant  le  mois. 
D'autre  part,  les  sommes  versées  aux 
tribunaux  et  aux  cours  par  les  parties 

i3. 
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ticle  précèdent  est  la  propriété  de  tous  les  huissiers  de  l'empire 
et  est  réparti  à  époques  fixes  par  le  ministre  de  la  justice  entre  les 
ressorts  des  cours  judiciaires,  pour  être  distribué  aux  huissiers, 
au  prorata  de  leurs  travaux  et  en  raison  des  conditions  locales , 
par  les  cours  judiciaires  et,  dans  les  localités  où  seront  organisés 
des  conseils  d'huissiers  (art.  333),  conformément  aux  décisions 
de  ces  conseils. 

Art.  315.  Les  huissiers  qui  ont  droit,  conformément  au  règle- 
ment sur  le  service  civil,  à  être  admis  au  service  de  l'Etat,  sont 
promus  aux  grades  (te/ime)  suivant  les  règles  générales,  si  le  tri- 
bunal auquel  ils  sont  attachés  certifie  qu'ils  ont  accompli  ponc- 
tuellement leurs  devoirs. 

Art.  316.  Au  cas  oii  l'huissier  rencontre  de  la  résistance,  il  a 


pour  les  honoraires  des  huissiers  sont 
inscrites  sur  des  registres  spéciaux  et 
transmises  à  la  trésorerie.  A  l'aide  des 
états  présentés  par  les  huissiers  et  des- 
dits registres,  les  tribunaux  d'arrondis- 
sement préparent  chaque  trimestre  un 
état  général  avec  indication  de  ce  que 
chaque  huissier  a  recouvré  et  de  ce  qu'il 
a  été  versé  au  tribunal. 

La  cour,  ayant  reçu  ces  états  géné- 
raux de  tous  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment de  son  ressort  et  un  compte  sem- 
blable pour  les  sommes  recouvrées  par 
la  cour  elle-même  et  par  les  huissiers 
qui  y  sont  attachés,  calcule,  conformé- 
ment à  l'articlG  3i/i,  combien,  sur  la 
somme  totale  recouvrée  dans  le  ressort, 
revient  à  chaque  huissier  en  raison  de 
ses  travaux  et  des  conditions  locales.  Ces 
calculs  faits,  le  premier  président  de  la 
cour  adresse  au  ministre  de  la  justice 


un  compte  général,  pour  tout  le  res- 
sort de  la  cour,  des  sommes  recouvrées 
par  les  huissiers  suivant  le  tarif,  après 
quoi  le  ministre  de  la  justice  donne 
l'ordre  par  l'intermédiaire  des  chambres 
fiscales  de  faire  payer  à  chaque  huissier 
par  les  trésoreries  les  sommes  qui  lui 
reviennent. 

Art.  3i6.  Les  huissiers  n'ont  pas  ie 
droit  de  requérir  eux-mêmes  la  force  ar- 
mée, mais  ils  peuvent  requérir  le  con- 
cours de  la  police  locale,  laquelle  appelle 
la  force  armée  si  la  résistance  ne  peut 
être  vaincue  par  des  mesures  de  police 
(Cire.  min.  just. ,  26  mars  1876).  Si 
riiuissier  a  requis  un  agent  de  la  police, 
le  supérieur  dont  cet  agent  dépend  ne 
peut  soulever  aucune  objection  contre 
cette  réquisition  et  encore  moins  priver 
l'huissier  du  concours  de  cet  agent  (Ass. 
gén.,  1877,  n"  /i). 
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le  droit  de  requérir  le  concours  de  la  police  locale  qui  est  tenue 
de  lui  prêter  assistance  sans  délai. 

Remarque.  Au  cas  où  les  mesures  prises  par  la  police  ne  suffi- 
sent pas  à  vaincre  la  résistance ,  la  force  armée  est  requise  confor- 
mément aux  dispositions  générales  établies  à  cet  effet. 

Art.  317.  L'huissier  dresse  un  procès-verbal  de  toute  résis- 
tance ou  de  tout  outrage  qui  lui  est  fait  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  ce  procès-verbal  est  signé  par  des  témoins,  ainsi  que 
par  les  fonctionnaires  ou  agents  de  la  police  locale  qui  étaient  pré- 
sents. 

Art.  318.  Le  procès-verbal  dont  il  est  question  à  l'article  pré- 
cédent est  présenté  par  l'huissier  au  procureur  compétent  ou  à  son 
substitut  qui  prend  les  mesures  nécessaires  pour  instruire  sur  le 
fait  consigné  dans  le  procès-verbal  et  poursuivre  les  coupables  con- 
fermement  à  la  loi. 

Art.  319.  Dans  le  cas  où  les  autorités  de  police  ou  militaires 
n'obtempèrent  pas  à  une  réquisition  de  l'huissier,  celui-ci  dresse 
un  procès-verbal  à  cet  effet  et  le  remet  au  procureur  ou  à  son 
substitut,  le  tout  conformément  aux  règles  établies  par  les  ar- 
ticles 317  et  3 18. 

Art.  320.  Tout  outrage  fait  à  un  huissier  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  toute  résistance  à  ses  réquisitions  et  mesures  légales, 
sont  considérés  comme  crimes  envers  l'autorité  instituée  par  le  gou- 
vernement et  rendent  les  coupables  passibles  des  peines  édictées 
par  les  articles  970,  273,  285  et  286  du  code  pénal. 
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II.  —  Des  devoirs  et  de  la  responsabilité  des  huissiers. 

Art.  321.  Les  huissiers  attachés  aux  départements  de  cassa- 
tion du  Sénat  dirigeant  et  aux  cours  judiciaires  sont  chargés  de 
transmettre  aux  plaideurs,  dans  toute  l'étendue  de  la  ville  où  siège 
le  Sénat  ou  la  cour,  les  citations  et  les  pièces  ayant  trait  aux 
affaires  instruites  devant  ces  tribunaux  et  d'exécuter  les  actes  dont 
ils  sont  chargés  par  le  président  du  département  de  cassation  ou 
de  la  cour  judiciaire. 

Art.  322.  Les  huissiers  près  les  tribunaux  d'arrondissement, 
indépendamment  des  obligations  spécifiées  à  l'article  821,  sont 
chargés,  dans  toute  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  auquel  ils 
sont  attachés,  de  l'exécution  des  jugements  et  de  tous  autres  actes 
de  leur  ministère. 

Art.  323.  Le  mode  de  procéder  des  huissiers  dans  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs  professionnels  mentionnés  aux  articles  821 
et  822  est  déterminé  par  les  codes  de  procédure  civile  et  de  pro- 
cédure criminelle. 

Art.  32/l.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  ni  pour  sa  femme, 


Art.  33  2.  Les  auteurs  de  la  loi  ont 
craint  que  si  les  huissiers  attachés  aux 
cours  et  départements  de  cassation  étaient 
chargés  de  l'exécution  des  arrêts  de  ces 
cours  et  départements,  il  n'en  résultât 
des  retards  et  une  augmentation  des  frais 
d'exécution. 

En  outre,  les  plaintes  contre  l'exécu- 
tion des  décisions  judiciaires  sont  por- 
tées, en  vertu  du  code  civil,  au  tri- 
bunal d'arrondissement  dans  le  ressort 
duquel  l'exécution  a  lieu.  Aussi  tous  les 
actes  d'exécution  des  décisions  judiciaires 


ont-ils  été  confiés  aux  huissiers  attachés 
aux  tribunaux  d'arrondissement  comme 
étant  les  agents  les  plus  rapprochés  du 
lieu  de  l'exécution  et  de  l'instance  sous 
le  contrôle  de  laquelle  ils  se  trouvent 
placés  en  tant  que  chargés  de  l'exécution. 
Ces  mêmes  huissiers  doivent  trans- 
mettre aux  parties ,  sur  l'ordre  des  cours 
et  des  départements  de  cassation,  les 
citations  et  autres  pièces,  lorsque  ces 
transmissions  doivent  être  faites  dans  les 
localités  éloignées  des  cours  et  des  dépar- 
lements de  cassation. 
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ni  pour  ses  parents  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ni 
pour  ses  alliés  jusqu'au  second  degré  inclusivement. 

Art.  325.  Les  huissiers  sont  astreints  à  tenir  des  registres 
pour  y  inscrire  toutes  les  commissions  dont  ils  ont  été  chargés 
ainsi  que  les  actes  de  leur  ministère  qu'ils  ont  exécutés,  et  de  pré- 
senter ces  registres  à  la  vérification,  conformément  aux  disposi- 
tions qui  seront  arrêtées  dans  le  règlement  général  (art.  166  et 
167). 

Art.  326.  Tout  refus  illégal  de  la  part  des  huissiers  d'exercer 
leur  ministère,  tout  retard  dans  la  transmission  des  pièces  qui 
leur  sont  confiées ,  toute  remise  de  ces  pièces  faite  irrégulièrement 
ou  à  des  personnes  qu'elles  ne  concernent  pas,  tout  excès  de  pou- 
voir ou  tout  autre  acte  illégal  rendra  les  huissiers  passibles ,  selon 
la  gravité  de  la  négligence  ou  de  l'abus,  d'une  condamnation  à 
une  peine  disciplinaire  ou  du  renvoi  devant  une  juridiction  crimi- 
nelle. 

Art.  327.  Tout  huissier  qui  aura  fait  une  affirmation  menson- 
gère dans  l'exercice  de  son  ministère  encourra  la  peine  établie  pour 
le  crime  de  faux  commis  dans  l'exercice  de  fonctions  publiques. 

Art.  328.  Outre  les  peines  disciplinaires  fixées  par  l'article  269 


Art.  3-2  5.  Le  président  du  tribunal  a 
le  droit  de  procéder  à  l'inspection  du 
service  de  l'huissier  mais  ne  peut  char- 
ger de  cette  mission  ni  le  secrétaire  du 
tribunal  ni  un  employé  de  la  chancel- 
lerie. Si  le  président  du  tribunal,  par 
suite  de  ses  occupations,  ne  peut  pro- 
céder personnellement  à  l'inspection,  il 
doit  avertir  l'assemblée  générale  du  tri- 


bunal de  la  nécessité  do  cette  inspection. 
L'assemblée  générale  peut  en  charger  un 
de  ses  membres  (  Ass.  gén.  ,1881  ,  n°  60). 
Art.  828.  La  retenue  des  honoraires 
est  une  des  peines  discipHnaires  spéciales 
aux  huissiers,  mais ,  comme  elle  aurait  pu 
dans  certains  cas  être  trop  forte  et  dans 
d'autres  trop  faible,  on  a  placé  à  côté 
l'amende  comme  correctif. 
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de  la  présente  loi,  les  huissiers  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
négligences  pourront  de  plus  encourir  la  retenue  des  honoraires 
fixés  aux  articles  3i3  et  3i/i,  ainsi  qu'une  amende  variant  de 
cinq  à  cent  roubles. 

Art.  329.  Le  président  du  tribunal  et,  dans  les  départements 
de  cassation ,  le  procureur  supérieur,  ont  le  droit  d'infliger  à  l'huis- 
sier la  censure,  la  réprimande  et  les  arrêts  jusqu'à  sept  jours;  mais 
ni  la  retenue  des  émoluments  qui  lui  sont  dus  ni  en  général  aucune 
peine  pécuniaire  (art.  328)  ne  peuvent  lui  être  infligées  qu'après 
examen  dans  la  forme  disciplinaire  de  la  faute  qu'il  a  commise  par 
le  tribunal  auquel  il  est  attaché,  en  vertu  des  dispositions  des  ar- 
ticles 262-292  de  la  présente  loi.  {^Suppl.  1890.) 

Art.  329  ^  Si  l'on  vient  à  découvrir  des  dilapidations  de  deniers 
ou  autres  biens  confiés  à  l'huissier  par  suite  de  ses  fonctions  et 
qu'elles  dépassent  la  caution  par  lui  fournie  (art.  3o2),  le  pré- 
sident du  tribunal  et,  dans  les  départements  de  cassation,  le  pro- 
cureur supérieur  prennent  immédiatement  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  le  recouvrement  de  ce  qui  a  été  dissipé  en  frappant 
d'opposition  les  immeubles  et  de  saisie-arrêt  les  meubles  du  cou- 
pable et  en  informent  la  cour  en  même  temps  qu'ils  lui  exposent 
les  raisons  d'intenter  contre  le  coupable  des  poursuites  criminelles 


Art.  329.  Bien  que  ie  conseil  des 
huissiers  soit  investi  d'un  pouvoir  disci- 
plinaire sur  les  membres  de  la  corpora- 
tion, on  n'a  pas  entendu  soustraire  pour 
cela  ces  derniers  à  la  juridiction  discipli- 
naire du  président  et  du  tribunal,  les- 
quels, sans  cette  autorité,  n'auraient  pu 
exercer  une  influence  eflicace  sur  les 
huissiers  et  dont  les  ordres  auraient  pu 
rester  inexécutés    au   grand    détriment 


de  la  justice.  La  suspension  d'un  huis- 
sier, en  cas  de  poursuites  criminelles 
exercées  contre  lui.  doit  être  prononcée 
non  par  le  président  du  tribunal  mais 
par  la  cour  judiciaire  qui,  en  cas  d'a- 
bandon des  poursuites,  doit  en  même 
temps  ordonner  de  payer  à  l'huissier 
son  traitement  pendant  le  temps  qu'a 
duré  sa  suspension  (Ass.  gén.,  187^, 
n°  Uh). 
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(art.  1079  et  1080,  c.  proc.  crim.).  La  cour  judiciaire  peut,  sui- 
vant les  circonstances  de  l'affaire,  annuler  ou  modifier  les  me- 
sures prises  contre  les  huissiers  par  leurs  chefs.  [Suppl.  1890.) 

Art.  330.  Les  plaintes  fondées  sur  la  conduite  des  huissiers  ainsi 
que  sur  la  lenteur  qu'ils  apportent  dans  leurs  opérations  doivent 
être  soumises  au  président  du  tribunal  auquel  l'huissier  est  attaché 
et,  s'il  s'agit  des  huissiers  près  les  départements  de  cassation  du 
Sénat,  aux  procureurs  supérieurs  près  ces  départements. 

Art.  331.  Si,  par  suite  des  actes  irréguliers  ou  illégaux  com- 
mis par  l'huissier  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  y  a  eu  des 
dommages  causés,  la  réparation  de  ces  dommages  s'exercera,  en 
vertu  d'une  décision  du  tribunal,  sur  le  cautionnement  fourni  par 
l'huissier  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  tout  autre  bien  appartenant 
au  coupable,  sans  préjudice  de  l'action  disciplinaire  ou  criminelle. 

Art.  332.  L'huissier  dont  le  cautionnement  a  été  appliqué  en 
totalité  ou  en  partie  à  réparer  les  dommages  qu'il  a  causés  est  sus- 
pendu de  ses  fonctions  tant  qu'il  ne  complète  pas  son  cautionne- 
ment ou  n'en  fournit  pas  un  nouveau. 


Art.  33o.  1°  Nous  avons  traduit  par 
le  mot  conduite  l'expression  actes  person- 
nels qui  se  trouve  clans  le  texte  russe.  On 
comprend,  sous  cette  dénomination,  non 
les  actes  instrumenlaires  de  l'huissier  qui 
se  réfèrent  à  l'exécution  du  jugement, 
mais  son  attitude  répréhensible  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  se  traduisant 
par  des  actes  d'impolitesse,  d'inconve- 
nance, et  même  par  des  excès  de  pou- 
voirs. 


Quant  aux  plaintes  contre  les  actes 
d'exécution ,  elles  sont  portées  devant  le 
tribunal  d'arrondissement. 

sj"  Le  pouvoir  disciplinaire  du  prési- 
dent de  l'assemblée  de  paix  ne  l'autorise 
pas  à  statuer  sur  les  plaintes  relatives  à 
l'exécution  par  l'huissier  des  jugements 
de  l'assemblée.  Ces  plaintes  doivent  être 
examinées  par  le  juge  de  paix  dans  le 
canton  duquel  l'exécution  a  lieu  (Ass. 
gén.,  1880,  n"  68). 
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SECTION  III. 

DU  CONSEIL  DES  HUISSIERS. 

Art.  333.  Les  huissiers  du  ressort  de  chaque  cour  judiciaire 
sont  autorisés  à  choisir  parmi  eux,  d'un  commun  accord,  un  con- 
seii  composé  d'un  doyen  (^starchina)  et  de  membres. 

Art.  3 3 /il.  A  cet  effet,  tous  les  huissiers  du  ressort,  avec  l'au- 
torisation de  la  cour,  se  réunissent  en  assemblée  générale,  sous 
la  présidence  soit  de  l'un  d'entre  eux  élu  par  eux-mêmes,  soit  d'un 
membre  de  la  cour  ou  du  tribunal  d'arrondissement  nommé  sur 
leur  demande. 

Art.  335.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  des  huissiers, 
y  compris  le  doyen,  doit  être  de  cinq  au  moins  et  de  neuf  au 
plus,  proportionnellement  au  nombre  des  huissiers  du  ressort  de 
la  cour  judiciaire. 

Art.  336.  Le  doyen  {^starchma)  et  les  membres  du  conseil  des 
huissiers  sont  élus  à  la  majorité  simple  des  suffrages;  si  plusieurs 
candidats  aux  fonctions  de  doyen  ou  de  membre  du  conseil  ob- 
tiennent le  même  nombre  de  suffrages,  le  plus  ancien  d'entre  eux 
dans  Tordre  des  confirmations  est  considéré  comme  élu  (art.  3o8). 

Art.  337.  La  liste  des  membres  du  conseil  des  huissiers  est 
transmise  par  le  doyen  (^siarchina^  aux  présidents  et  aux  procureurs 
tant  de  la  cour  judiciaire  que  de  tous  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment ressortissant  à  cette  cour;  elle  est  publiée  dans  le  journal 
officiel  local. 

Art.  338.  Le  conseil  des  huissiers  a  son  siège  permanent  dans 
la  ville  où  se  trouve  la  cour  judiciaire,  à  moins  que  l'assemblée 
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générale  des  huissiers ,  avec  l'autorisation  de  la  cour,  n'ait  désigné 
une  autre  ville  comme  siège  permanent  du  conseil. 

Art.  339.  Le  conseil  des  huissiers  est  renouvelé  sur  le  vœu 
exprimé  par  la  moitié  au  moins  de  tous  les  huissiers  relevant  de 
ce  conseil.  Les  nouvelles  élections  du  doyen  et  des  membres  du 
conseil  se  font  suivant  le  mode  établi  par  les  articles  33/i  à  337. 

Art.  3^0.  Les  attributions  du  conseil  des  huissiers  consistent  : 

1°  A  surveiller  les  actes  accomplis  par  les  huissiers  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions; 

«2°  A  prononcer  sur  les  plaintes  et  différends  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  les  huissiers; 

3°  A  examiner  les  plaintes  que  les  particuliers  adressent  au 
conseil  à  raison  des  actes  dont  ils  ont  chargé  les  huissiers; 

II"  A  répartir  entre  les  huissiers  du  ressort  le  produit  des  hono- 
raires qui  leur  sont  dus  pour  l'accomplissement  des  actes  de  leur 
ministère  en  vertu  des  articles  3 1 3  et  3 1  /i  de  la  présente  loi; 

5°  A  infliger  aux  huissiers  de  légères  peines  disciplinaires  et, 
s'ils  ne  s'amendent  pas  ou  commettent  des  fautes  plus  graves,  à 
proposer  qu'une  peine  plus  rigoureuse  leur  soit  appliquée  (art.  3â8 
et  329). 

Art.  341.  Les  peines  que  le  conseil  peut  de  sa  propre  autorité 
infliger  aux  huissiers  sont  : 
1°  L'avertissement; 
2"  La  censure; 
3°  La  réprimande. 

Art.  3 42.  Les  décisions  du  conseil  infligeant  aux  huissiers  les 
peines  mentionnées  à  l'article  3/n  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours  de  leur  part;  les  autres  décisions  du  conseil  peuvent  être 
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déférées  par  les  huissiers,  dans  le  délai  de  deux  semaines  à  partir 
de  la  signification  de  ces  décisions,  à  la  cour  judiciaire  dont  les 
arrêts  en  cette  matière  sont  définitifs. 

^RT.  3/i3.  Les  particuliers  qui  ont  porté  plainte  au  conseil 
contre  les  huissiers  ont  le  droit  d'interjeter  appel  des  décisions 
du  conseil,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  3/i2,  devant  la  cour 
qui  juge  ces  sortes  d'affaires  également  en  dernier  ressort. 

SECTION  IV. 

DE   LA  COMMUNAUTÉ  À  RESPONSABILITE  MUTUELLE  DES  HUISSIERS. 

Art.  3/i/i.  Dans  les  ressorts  des  cours  judiciaires  où  sont  orga- 
nisés des  conseils  d'huissiers,  l'assemblée  générale  des  huissiers 
du  ressort  peut  demander  à  la  cour  judiciaire ,  par  l'intermédiaire 
de  son  conseil,  la  restitution  des  cautionnements  versés  et  l'auto- 
risation de  constituer  une  communauté  d'huissiers  à  responsabilité 
mutuelle,  pour  indemniser  les  tiers  des  dommages  causés  par 
l'un  d'entre  eux  dans  l'exercice  de  son  ministère. 

Art.  345.  Si,  en  soumettant  à  la  cour  la  demande  dont  il  est 
question  à  l'article  précédent,  le  conseil  justifie  de  ressources 
certaines  pour  couvrir  les  pertes  qui  peuvent  résulter  des  actes  des 
huissiers  (art.  352),  la  cour  judiciaire  ordonne  de  remettre  au 
conseil  les  cautionnements  versés. 

Art.  3/16.  A  partir  de  la  restitution  des  cautionnements  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  3/i5,  le  conseil  acquiert 

Art.  346.  L'instilulion   des   commu-  peuvent  leur  faire  éprouver  les  huissiers, 

nautt'S  d'huissiers  à   responsabilité  mu-  mais  encore  d'organiser  entre  ces  derniers 

tuelle  a  pour  objet  non  seulement  de  une  surveillance  et  une  assistance  mu- 

garantir  les  particuliers  dos  pertes  que  tuelles. 
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sur  les  huissiers  plein  pouvoir  disciplinaire  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'article  828  de  la  présente  loi,  et  aucune  plainte  contre 
ses  décisions  sur  ces  matières  n'est  admise  de  la  part  des  huis- 
siers. Toutefois,  même  dans  ce  cas,  les  huissiers  ne  sont  pas  sous- 
traits au  pouvoir  disciplinaire  qui  appartient  aux  tribunaux,  aux 
présidents  et  aux  procureurs  supérieurs  dans  les  limites  indiquées 
à  l'article  829. 

Art.  3M.  C'est  également  au  conseil  des  huissiers  constitués 
en  communauté  a  responsabilité  mutuelle  qu'il  appartient  d'ac- 
cepter la  démission  des  huissiers,  de  révoquer  ceux  d'entre  eux 
qui  seront  reconnus  indignes  de  confiance  ou  incapables  de  remplir 
leurs  fonctions  ainsi  que  de  les  remplacer  par  d'autres  personnes, 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  indiquées  dans  l'article  299  de  la 
présente  loi. 

Art.  3A8.  Le  conseil  des  huissiers  doit  veiller  à  ce  que,  par 
suite  des  modifications  qui  ont  pu  survenir  en  vertu  de  l'article 
précédent,  le  nombre  des  huissiers  près  chaque  tribunal  ne  des- 
cende pas  au-dessous  de  celui  qui  est  fixé  par  les  états  du  personnel 
(art.  298)  et  à  ce  qu'ils  résident  absolument  dans  les  localités  qui 
leur  sont  assignées  (art.  3o5  et  3 06). 

Art.  3A9.  Si  le  conseil  des  huissiers  constitués  en  communauté 
juge  nécessaire  de  porter  le  nombre  des  huissiers  au  delà  du  chift're 
fixé  par  les  états  du  personnel,  les  huissiers  admis  en  sus  de  ce 
nombre  ne  reçoivent  pas  le  traitement  fixé  par  état  qu'établit  l'ar- 
ticle 3  1 2  de  la  présente  loi. 

Art.  350.  Tout  changement  fait  en  vertu  de  l'article  368  dans 
le  personnel  des  huissiers  du  ressort  de  la  cour  judiciaire  doit 
être  immédiatement  communiqué  par  le  conseil  aux  présidents  et 
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aux  procureurs  de  la  cour  et  des  tribunaux  d'arrondissement  res- 
sortissant à  cette  cour  et  porté  à  la  connaissance  du  public. 

Art.  351.  Les  huissiers  qui  se  sont  constitués  en  communauté 
à  responsabilité  mutuelle  continuent  à  jouir  des  droits  et  des  pré- 
rogatives attachés  à  leur  qualité  aux  termes  des  articles  3 1 2  à  3  2  o , 
sauf  l'exception  portée  par  l'article  3/19,  et  à  être  soumis  aux  de- 
voirs et  à  la  responsabilité  établis  par  les  articles  32i  à  33o  de 
la  présente  loi. 

Art.  352,  Dans  ceux  des  ressorts  des  cours  judiciaires  où  les 
huissiers  se  sont  constitués  en  communauté  aux  termes  des  arti- 
cles 3I1I1  à  35 1,  la  réparation  des  dommages  occasionnés  par 
l'un  d'eux  dans  l'exercice  de  son  mandat  constitue  une  obliga- 
tion directe  et  immédiate  à  la  charge  du  conseil  des  huissiers.  Les 
particuliers  qui  ne  sont  pas  satisfaits  des  décisions  du  conseil  à  cet 
égard  peuvent  soit  en  appeler  à  la  cour  judiciaire  qui  statue  sur 
ces  contestations  en  dernier  ressort,  soit  réclamer  des  dommages- 
intérêts  par  la  voie  ordinaire  de  la  procédure  civile. 

SECTION  V. 

DES  MESSAGERS  JUDICIAIRES. 

Art.  352  ^  Outreleshuissiers,  des  messagers  judiciaires  peuvent 
être  également  institués  près  les  cours  judiciaires  et  les  tribunaux 
d'arrondissement.  Ces  messagers  sont  chargés  de  transmettre  aux 
plaideurs  les  citations  et  pièces  ainsi  que  d'accomplir,  sur  l'ordre 
du  président,  d'autres  actes  ne  se  rapportant  pas  à  l'exécution 
des  décisions  judiciaires. 

Art.  352'-^.  Les  messagers  judiciaires  reçoivent  un  traitement 
dont  le  chiffre  est  fixé  par  état  et  en  outre,  pour  l'exécution  des 
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actes  (le  leur  ministère,  une  rémunération  spéciale  d'après  une  taxe 
approuvée  par  voie  législative. 

Remarque.  Jusqu'à  ce  que  cette  taxe  soit  établie,  celle  qui  est 
fixée  pour  la  rémunération  des  messagers  judiciaires  près  les  tri- 
bunaux ordinaires  du  ressort  de  Varsovie  (App.  VII,  livre  II)  est 
étendue  à  tous  les  ressorts  de  Tempire  et  elle  ne  peut  être  modifiée 
que  par  voie  législative. 

Art.  352  ^.  Les  dispositions  énoncées  aux  articles  298  à  3 00, 
3o3,  3o5  à  3oc),  32/1  à  327,  329  et  33o  de  la  présente  loi 
sont  également  applicables  aux  messagers  judiciaires.  Ceux-ci,  dans 
Taccomplissement  des  devoirs  de  leur  service,  suivent  les  règles 
fixées  pour  les  huissiers. 

Art.  352^.  Les  messagers  judiciaires  ont  un  uniforme,  des  in- 
signes et  un  sceau  spécial.  (Suppl.  1890.) 

Art.  352^.  Les  messagers  judiciaires  (art.  352  \  520  et  53i) 
ne  jouissent  pas  des  droits  attachés  au  service  d'Etat.  [SuppL  1890.) 

CHAPITRE  H. 

DES   AVOCATS  ( FONDES  DE  POUVOIRS    ASSERMENTÉs) 
ET  DES  MANDATAIRES  PRIVES. 


A.   Des  avocats. 


SECTION  PREMIERE. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


Art.  353.  Les  avocats  sont  attachés  aux  tribunaux  pour  suivre 

Art.  353.  Sous  l'empire  de  l'ancienne         cats  n'existait  pas.  La  procédure   étant 
organisation  judiciaire,  l'ordre  des  avo-         écrite  et  secrète,  c'était  aux  juges,  aux 
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les  affaires,  soit  qu'ils  aient  été  choisis  par  les  plaideurs,  les  pré- 
venus et  les  personnes  intéressées,  soit  qu'ils  aient  été  nommés 
d'office  dans  les  cas  déterminés  par  les  conseils  des  avocats  et  par 
les  présidents  des  tribunaux. 

Art.  3 5^1.  Peuvent  être  avocats  ceux  qui  sont  munis  d'un  di- 
plôme délivré  par  l'une  des  universités  ou  par  un  des  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  constatant  qu'ils  ont  terminé 
leurs  études  juridiques  ou  passé  leurs  examens  sur  ces  matières, 
et  qui  en  outre  ont  occupé,  pendant  cinq  ans  au  moins,  des  em- 
plois judiciaires  dans  lesquels  ils  ont  pu  acquérir  la  pratique  des 


procureurs  et  aux  secrétaires  des  chan- 
celleries des  tribunaux  qu'incombait  le 
devoir  de  mettre  en  lumière  le  droit  des 
parties. 

L'absence  d'intermédiaires  entre  ies 
parties  et  le  tribunal  avait  suscité  une 
profession  spéciale  :  celle  des  hommes 
d'aflaires  pour  suivre ,  dans  la  mesure  oti 
la  loi  le  permettait,  les  procès  d'autrui. 
Celte  profession,  non  légalement  recon- 
nue et  de  plus  dépourvue  d'une  organi- 
sation qui  garantît  la  moralité  ou  l'apti- 
tude de  ceux  qui  l'exerçaient,  loin  de  faci- 
liter l'administration  de  la  justice,  ne 
faisait  qu'y  apporter  des  entraves.  Les  in- 
convénients de  cet  état  de  choses  d'une 
part,  et  d'autre  part  l'introduction  par 
les  codes  de  procédure  civile  et  de  pro- 
cédure criminelle  de  i864  du  débat  oral 
et  contradictoire,  ont  amené  le  légis- 
lateur à  créer,  sous  le  nom  de  fondés  de 
pouvoirs  assermentés,  un  corps  d'avocats 
investi  aussi  bien  du  droit  de  postuler 
que  de  celui  de  plaider  et  réunissant 
ainsi  les  atlributions  de  l'avoué  et  de 
l'avocat. 


Il  y  a  actuellement  en  Russie  plus  de 
5,000  avocats,  en  comprenant  dans  ce 
nombre  les  mandataires  privés  plaidant 
en  vertu  de  certificats  délivrés  par  les 
tribunaux  ordinaires  et  les  assemblées 
de  paix  et  qui  ne  sont  pas  des  avocats 
dans  le  sens  propre  du  mot.  Ce  chiffre 
se  décompose  ainsi  :  i,83o  avocats  pro- 
prement dits,  1,0 5 2  adjoints  avocats, 
609  mandataires  privés  plaidant  en 
vertu  des  certificats  déUvrés  par  les  tri- 
bunaux et  1,690  en  vertu  de  certificats 
délivrés  par  les  assemblées  de  paix.  A 
Saint-Pétersbourg  il  y  a  288  avocats  et 
207  adjoints,  à  Moscou  26a  avocats  et 
1 16  adjoints. 

Art.  35^.  Le  conseil  des  avocats ,  lors- 
qu'il est  appelé  à  statuer  sur  une  de- 
mande d'admission  au  corps  des  avocats, 
doit  chercher  à  savoir  non  si  l'impétrant 
a  pu  acquérir  par  des  travaux  particuliers 
auxquels  il  s'est  livré  en  dehors  de  son 
emploi  la  connaissance  de  la  pratique  ju- 
diciaire, mais  seulement  si  cet  emploi 
consistait  dans  la  pratique  judiciaire. 
(Ass.  gén.,  1883,  n"  23.) 
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affaires,  ou  ont  été  candidats,  pendant  cinq  ans,  aux  fonctions  judi- 
ciaires (art.  ^07),  ou  enfin  se  sont  occupes  de  pratique  judiciaire 
en  qualité  d'adjoints  d'avocats  (^pomochtchnik) ,  et  sous  la  direction 
d'avocats  pendant  le  même  laps  de  temps. 

Remarque.  Les  chambellans  et  les  gentilshommes  de  la  chambre 
de  l'Empereur  conservent,  lorsqu'ils  deviennent  avocats,  leurs 
charges  à  la  cour. 

\ 

N 

Art.  355.  Ne  peuvent  être  avocats  : 

1°  -Ceux  qui  n'ont  pas  vingt-cinq  ans  accomplis; 

2°  Les  étrangers; 

3"  Ceux  qui  sont  déclarés  en  état  de  faillite; 

/i°  Les  fonctionnaires  nommés  par  le  gouvernement  ou  à  l'élec- 
tion ,  à  l'exception  des  personnes  qui  occupent  des  postes  honori- 
fiques ou  des  emplois  publics  non  salariés; 

5°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  privation  ou  à  la  restric- 
tion des  droits  civiques  (droits  corporatifs,  jt?rat;a  sostoyamja).,  ainsi 
que  les  membres  du  clergé  déclarés  déchus  de  leur  caractère  sa- 
cerdotal par  sentence  d'un  tribunal  ecclésiastique; 

6°  Ceux  qui  sont  en  état  de  prévention  pour  crime  ou  délit 
entraînant  la  privation  ou  la  restriction  des  droits  civiques  et 
ceux  qui,  ayant  été  traduits  en  jugement  pour  ces  crimes  et  délits, 
n'ont  pas  été  acquittés  par  jugement; 


Art.  355.  Les  auteurs  de  la  présente 
loi  ont  pensé  que  les  personnes  qui  sont 
au  service  de  l'Etat  et  par  conséquent 
soumises  à  des  cliefs  hiérarchiques,  n'ont 
pas  l'indépendance  nécessaire  pour  être 
avocats.  Le  Sénat  interprétant  le  para- 
graphe k  du  présent  article  a  décidé  que 
les  avocats  peuvent  occuper  des  fonctions 


honorifiques  ou  publiques  non  salariées 
dans  le  cas  seulement  où  ces  fonctions 
n'imposent  pas  aux  titulaires  des  occupa- 
tions permanentes (Ass.gén.,  i88i,n°2(3) 
ou  bien  ne  les  placent  pas  sous  la  dépen- 
dance de  différentes  autorités,  ce  qui 
pourrait  engendrer  un  conflit  de  devoirs 
contraires. 
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7°  Ceux  qui  ont  été  expulsés  soit  du  service  public  par  juge- 
ment, soit  de  l'ordre  ecclésiastique  pour  inconduite,  soit  des  cor- 
porations et  des  assemblées  de  la  noblesse  par  décision  des  corps 
auxquels  ils  appartiennent; 

8°  Ceux  auxquels  il  a  été  interdit  par  jugement  d'occuper 
pour  autrui  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  rayés  de  la  liste  des  avo- 
cats. 

Art.  356.  Les  avocats  s'inscrivent  au  tableau  d'une  cour  judi- 
ciaire et  choisissent  leur  résidence  dans  une  des  villes  du  ressort 
de  la  cour  auprès  de  laquelle  ils  sont  inscrits. 

SECTION  II. 

DU  CONSEIL  DES  AVOCATS. 


I.  —  De  l'organisation  du  conseil  des  avocats. 

Art.  357.  Les  avocats  du  ressort  de  chaque  cour  judiciaire 
élisent  parmi  eux,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles 
359  à  365,  un  conseil  près  la  cour  judiciaire  chargé  de  surveiller 
tous  les  avocats  du  ressort;  ils  élisent  également  un  président  et 
un  vice-président  pour  remplacer  le  président  en  cas  de  maladie 
ou  d'absence. 

Remarque,  En  1875,  l'organisation  des  conseils  d'avocats,  dans 
les  ressorts  des  cours  judiciaires  où  ces  conseils  ne  sont  pas  encore 
institués,  a  été  provisoirement  suspendue. 

Art.  358.  Lorsque  les  avocats  d'un  ressort  de  cour  judiciaire 

Art.  357.  Il  n'y  a  actuellement  que  trois  ressorts  judiciaires  où  les  conseils  d'a- 
vocats soient  organisés:  Saint-Pétersbourg,  Moscou  et  Kharkov. 
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sont  au  nombre  de  vingt  au  moins,  ils  adressent  une  demande  à 
la  cour  pour  obtenir  l'autorisation  d'élire  un  conseil;  à  la  suite 
de  cette  demande,  la  cour  désigne  un  de  ses  membres  pour  prési- 
der l'assemblée  générale  des  avocats  lors  de  l'élection  des  membres 
du  conseil. 

Art.  359.  Le  membre  désigné  par  la  cour  convoque  à  jour 
fixe,  au  lieu  où  siège  la  cour,  tous  les  avocats  du  ressort  et,  quand 
la  moitié  au  moins  se  trouve  réunie ,  il  déclare  ouverte  l'assemblée 
générale  qui  procède  à  l'élection  du  président,  du  vice-président 
et  des  membres  du  conseil  par  scrutin  séparé  pour  chacune  de 
ces  fonctions. 

Art.  360.  L'élection  se  fait  à  la  majorité  simple.  Si  plusieurs 
candidats  à  une  même  fonction  obtiennent  un  égal  nombre  de 
suffrages,  le  plus  ancien  dans  l'ordre  de  l'inscription  sur  la  liste 
des  avocats  est  considéré  comme  élu. 

Art.  361.  Le  nombre  des  membres  du  conseil,  y  compris  le 
président  et  le  vice-président,  doit  être  de  cinq  au  moins  et  de 
quinze  au  plus,  proportionnellement  au  nombre  des  avocats  rele- 
vant du  conseil  et  conformément  à  la  décision  préalable  de  l'as- 
semblée générale  des  avocats. 

Art.  362.  Les  élections  terminées,  le  membre  de  la  cour  qui 
a  présidé  l'assemblée  générale  des  avocats  clôt  la  séance  et  déclare 
le  consed  constitué. 

Art.  363.  La  liste  des  membres  du  conseil  est  transmise  au 
procureur  près  la  cour  judiciaire  et  portée  à  la  connaissance  du 
public. 

Art.  36/i.  Le  conseil  des  avocats  est  renouvelé  tous  les  ans;  le 
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président  du  conseil  convoque  dans  ce  but  l'assemblée  générale, 
mais  la  présidence  appartient  à  Tavocat  élu  à  cet  effet  par  ses 
confrères  présents.  Avant  de  procéder  à  l'élection  des  membres,  il 
sera  donné  lecture  à  l'assemblée  générale  d'un  compte  rendu  des 
travaux  du  conseil  pour  l'année  judiciaire  écoulée. 

Art.  365.  Si  le  nombre  des  avocats  réunis  en  assemblée  géné- 
rale pour  le  renouvellement  du  conseil  n'atteint  pas  la  moitié  de 
la  totalité  des  avocats  relevant  de  ce  conseil,  l'assemblée  est  consi- 
dérée comme  non  constituée  et  le  président  du  conseil  avertit  par 
lettre  circulaire  tous  les  avocats  que,  s'ils  ne  se  présentent  pas  au 
jour  fixé  à  nouveau  par  lui  pour  l'élection,  le  conseil  restera  com- 
posé des  anciens  membres.  Si,  à  cette  nouvelle  date,  la  moitié  au 
moins  des  avocats  fait  défaut,  il  en  est  dressé  procès -verbal,  les 
nouvelles  élections  n'ont  pas  lieu,  le  président,  le  vice -président 
et  les  membres  conservent  leurs  fonctions  jusqu'à  l'élection  sui- 
vante, ce  qui  est  porté  à  la  connaissance  du  public. 

Art.  366.  Si  dans  une  ville  où  il  n'y  a  pas  de  cour  judiciaire 
résident  plus  de  dix  avocats,  ils  peuvent,  avec  l'autorisation  du 
conseil  des  avocats  établi  près  la  cour  judiciaire  du  ressort,  élire 
parmi  eux,  près  le  tribunal  d'arrondissement,  une  section  de 
conseil  dont  la  composition  et  les  attributions  seront  déterminées 
par  le  conseil  lui-même.  La  cour  judiciaire  devra  être  instruite  de 
l'organisation  de  toute  section  de  conseil  des  avocats  et  des  attri- 
butions qui  lui  auront  été  déléguées  par  le  conseil. 

Remarque.  En  1889,  par  ordre  suprême,  l'ouverture  de  nou- 
velles sections  d'avocats  a  été  provisoirement  suspendue  dans  tous 
les  ressorts  judiciaires  où  sont  organisés  des  conseils  d'avocats. 
[Suppl.  1890.) 
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II.  —  Des  droits  et  des  devoirs  du  conseil  des  avocats. 

Art.  367.  Les  devoirs  et  les  droits  du  conseil  des  avocats  con- 
sistent : 

1°  A  examiner  les  demandes  de  ceux  qui  désirent  se  faire  rece- 
voir avocats  ou  quitter  cette  profession,  et  à  informer  la  cour  judi- 
ciaire de  l'admission  ou  du  rejet  de  ces  demandes  ; 

2°  A  examiner  les  plaintes  portées  contre  les  actes  des  avocats 


Art.  367.  1°  On  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'obliger  le  conseil  des  avocats  de  moti- 
ver la  décision  par  laquelle  il  repousse 
une  demande  d'admission.  En  statuant 
sur  ces  demandes,  il  doit  non  seulement 
examiner  les  pièces  fournies  à  l'appui, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 38o,  mais  en  outre  réunir  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  les  quali- 
tés morales  de  l'impétrant.  Si  donc  plus 
lard  le  conseil  refuse  d'admettre  l'impé- 
trant par  suite  de  renseignements  défavo- 
rables, il  est  de  l'intérêt  de  celui-ci  que 
la  cause  du  refus  ne  soit  pas  divulguée 
[Proc.-verb. ,  Cons.  emp.,  186^1). 

2°  Sont  déférés  au  conseil  des  avocats 
et  peuvent  donner  lieu  à  l'application  de 
peines  disciplinaires  : 

a.  Les  actes  des  avocats  qui  sont  con- 
traires à  la  morale  (Ass.  gén.,  1870, 
n°  5).  Cependant,  le  fait  de  la  part  de 
l'avocat  d'avoir  connu  l'origine  malhon- 
nête du  droit  qu'il  a  consenti  à  défendre 
ne  peut  être  considéré  d'une  manière 
absolue  comme  un  manquement  aux 
devoirs  professionnels  (Ass.  gén.,  1879, 
n°i); 

h.  Les  actes  des  avocats  antérieurs  à 
leur  admission  au  corps  des  avocats  (Ass. 


gén.,  1880,  n°  3o),  lorsque  ces  actes 
sont  de  nature  à  diminuer  la  confiance 
du  public  (Ass.  gén.,  1876,  n°  5); 

c.  La  violation  par  l'avocat  des  obli- 
gations qu'il  a  acceptées,  quand  même 
il  n'aurait  pas  reçu  de  pouvoir  formel 
(Ass.  gén.,  1879,  n°  70). 

Les  avocats  sont  poursuivis  devant  le 
conseil  seulement  pour  violation  de  leurs 
devoirs  professionnels.  Dans  le  cas  où  ils 
se  seraient  rendus  coupables  de  crimes 
ordinaires,  ils  sont  mis  en  jugement  d'a- 
près les  règles  du  code  de  procédure 
criminelle.  Mais  la  perpétration  par  l'a- 
vocat d'un  crime  ou  d'un  délit  entraînant 
des  poursuites  criminelles  n'empêche  pas 
le  conseil  des  avocats  d'entreprendre  pré- 
alablement ou  simultanément  des  pour- 
suites disciplinaires  (Ass.  gén.,  1882, 
n°  3i).  Cependant,  bien  que  le  conseil 
ne  prenne  pas  directement  part  aux 
poursuites  criminelles  dirigées  contre  un 
avocat,  notification  de  ces  poursuites  doit 
lui  être  faite ,  afin  quil  puisse ,  en  vertu 
de  la  surveillance  qu'il  est  chargé  d'exer- 
cer sur  les  avocats  du  ressort,  prendre 
en  temps  utile  les  mesures  indiquées  aux 
paragraphes  3  et  h  de  cet  article  (Ass. 
gén.,  10  décembre  1873). 
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et  à  veiller  à  ce  qu'ils  observent  rigoureusement  les  lois  et  les  rè- 
glements établis  et  qu'ils  accomplissent,  conformément  aux  intérêts 
de  leurs  clients,  les  devoirs  qu'ils  ont  acceptés; 

3°  A  délivrer  aux  avocats  des  certificats  attestant  qu'ils  n'ont 
point  encouru  de  blâme  de  la  part  du  conseil  ; 

li°  A  désigner  à  tour  de  rôle  des  avocats  pour  défendre  gra- 
tuitement les  causes  des  personnes  admises  à  l'assistance  judiciaire; 

5°  A  nommer  à  tour  de  rôle  des  avocats  pour  suivre  les  pro- 
cès des  personnes  qui  demandent  au  conseil  de  leur  désigner  un 
avocat  (art.  392); 

6°  A  fixer,  suivant  le  tarif,  le  montant  des  honoraires  dus  à 
l'avocat,  quand  il  y  a  contestation  à  ce  sujet  entre  lui  et  le  plai- 
deur et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conditions  stipulées  par  écrit  entre 
eux; 

7°  A  répartir  entre  les  avocats  le  montant  des  retenues  faites 
en  vertu  de  l'article  398  de  la  présente  loi; 


Les  décisions  des  tribunaux  criminels 
et  disciplinaires  non  seulement  peuvent 
mais  doivent  être  rendues  indépendam- 
ment Tune  de  l'autre.  Entre  les  décisions 
de  ces  tribunaux  de  nature  différente 
qui  partent  de  points  de  vue  différents 
et  poursuivent  un  objectif  différent,  il 
n'existe  pas  de  dépendance  mutuelle  et 
il  ne  peut  y  avoir  de  contradiction  (Ass. 
gén.,  1882,  n"  3i). 

De  même,  le  pouvoir  du  conseil  des 
avocats  d'infliger  une  peine  disciplinaire 
à  l'avocat  et  le  droit  du  client  de  ré-= 
clamer  des  dommages  et  intérêts  devant 
le  tribunal  civil  sont  indépendants  (Ass. 
gén.,  1881,  n"  36). 

Le  conseil  des  avocats  peut  poursuivre 
les  avocats  relevant   de   sa  juridiction 


pour  infractions  aux  règles  de  leur  pro- 
fession ,  non  seulement  sur  la  plainte  de 
leurs  clients  et  de  toute  personne  inté- 
ressée, mais  encore  d'office  (Cass.,  dép. 
crim.,  1868,  n°  201). 

3°  La  désignation  d'un  avocat  pour 
suivre  l'affaire  d'une  personne  admise 
à  l'assistance  judiciaire  étant  une  obli- 
gation pour  le  conseil  des  avocats,  cette 
personne,  bien  qu'elle  n'ait  pas  le  droit 
d'exiger  nommément  tel  avocat,  n'en 
a  pas  moins  le  droit  d'adresser  une 
plainte  à  la  cour  judiciaire,  aussi  bien 
dans  le  cas  de  refus  de  désignation  d'un 
avocat  que  dans  le  cas  de  désignation 
d'un  avocat  qui,  de  l'avis  du  plaignant, 
n'aurait  pas  dû  être  chargé  de  suivre 
son  affaire  (Ass.  gén.,  1882,  n°  8). 
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8°  A  prononcer  des  peines  contre  les  avocats,  soit  d'ofllce,  soit 
à  la  suite  de  plaintes  portées  au  conseil. 

Art.  368.  Le  conseil  pourra,  de  son  autorité,  prononcer 
contre  les  avocats,  en  cas  d'infraction  à  leurs  devoirs  profession- 
nels : 

i'^  L'avertissement; 
2°  La  réprimande; 

3°  L'interdiction  d'exercer  la  profession  d'avocat ,  pendant  un 
laps  de  temps  déterminé  par  le  conseil  et  qui  ne  pourra  excéder 
une  année; 

li°  L'exclusion  du  corps  des  avocats; 

5°  Le  renvoi  devant  une  juridiction  criminelle,  dans  les  cas 
particulièrement  graves. 

Remarque,  Les  individus  exclus  du  corps  des  avocats  sont  privés 
du  droit  d'y  rentrer  dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

Art.  369.  Tout  avocat  qui,  après  avoir  subi  deux  fois  l'inter- 
diction  temporaire  d'exercer  sa  profession,  se  rendra  coupable 


Art.  368.  Le  pouvoir  disciplinaire  qui 
appartient  au  conseil  des  avocats  diffère 
de  celui  dont  sont  investis  les  tribunaux 
à  l'égard  des  fonctionnaires  judiciaires, 
tant  au  point  vue  de  la  procédure  que 
par  la  nature  des  peines  à  appliquer  qui 
sont  beaucoup  plus  sévères  pour  les  avo- 
cats; c'est  pourquoi  la  prescription  d'un 
an  dont  il  est  parlé  à  l'article  ^78  n'est 
pas  applicable  aux  infractions  commises 
par  ces  derniers  en  matière  profession- 
nelle (Ass.  gén.,  27  mars  1870). 

Art.  369.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'ap- 


plication de  Tarticlc  869,  il  faut  que 
l'avocat  qui  se  rend  coupable  d'une  nou- 
velle violation  de  ses  devoirs  profession- 
nels ait  été  déjà  deux  fois  suspendu. 

Conséquemment,  si  la  deuxième  dé- 
cision du  conseil  portant  interdiction  à 
l'avocat  d'exercer  sa  profession  n'est  pas 
passée  en  force  de  cbose  jugée  et  n'a  pas 
encore  reçu  exécution ,  le  fait  que  de 
nouvelles  poursuites  disciplinaires  sont 
exercées  ne  donne  pas  lieu  à  l'applica- 
tion du  présent  article  (Ass.  gén.,  1877, 
n"  36). 
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d'une  nouvelle  faute  que  le  conseil  considérera  comme  passible  de 
la  même  peine,  sera  exclu  par  le  conseil  du  corps  des  avocats. 

Art.  370.  Les  décisions  du  conseil  condamnant  un  avocat  à 
une  peine  ou  prononçant  son  acquittement  sont  communiquées 
au  procureur  du  tribunal  près  lequel  ce  conseil  est  établi. 

Art.  371.  Aucune  des  peines  portées  par  l'article  368  ne  peut 
être  prononcée  par  le  conseil,  sans  que  celui-ci  ait  préalablement 
demandé,  dans  un  délai  qu'il  fixe  lui-même,  des  explications , à 
l'avocat  inculpé. 

Art.  372.  Si  l'avocat  inculpé  ne  fournit  pas  d'explications 
ou  ne  se  présente  pas  dans  le  délai  fixé  sans  motifs  valables,  le 
conseil  décide  d'après  les  renseignements  et  les  faits  dont  il  a 
connaissance. 

Art.  373.  Il  appartient  au  conseil  d'apprécier  si  les  motifs  qui 
ont  empêché  l'avocat  de  comparaître  ou  de  présenter  les  expli- 
cations qui  lui  ont  été  demandées  sont  valables. 

Art.  31  h,  La  condamnation  ou  l'acquittement  de  l'avocat  par 
le  conseil  n'enlève  point  aux  particuliers  le  droit  de  le  poursuivre 
en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux. 

Art.  375.  Aucune  décision  du  conseil  des  avocats  ne  sera  va- 


Art.  871 .  L'examen  des  actes  des  avo- 
cats par  le  conseil,  fait  d'office  ou  sur 
plainte,  a  lieu  dans  la  forme  discipli- 
naire, sous  réserve  des  modifications  in- 
troduites par  les  articles  867-877  de  la 
présente  loi.  Le  tribunal,  lorsqu'il  statue 
sur  ces  sortes  d'affaires,  n'est  assujetti, 
aux  termes  de  l'article  282,  à  aucune 


forme  particulière,  sauf  les  formes  indi- 
quées aux  articles  27/1-281;  le  conseil  des 
avocats  en  particulier  est  tenu  de  demander 
des  explications  préalables  à  l'accusé  et 
d'être  en  nombre  voulu  pour  la  décision 
de  l'affaire  (Ass,  gén.,  1877,  n°  27). 

Art.  875.    Si  la  décision  du  conseil 
des  avocats  a  été  rendue  par  le  conseil  non 
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lable  que  si  elle  a  ëté  prise  par  la  moitié  au  moins  des  membres 
(lu  conseil.  En  cas  d'égalité  des  voix,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante; mais  les  peines  portées  par  l'article  368,  S§  3  à  5 
de  la  présente  loi,  ne  peuvent  être  prononcées  par  le  conseil  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Art.  376.  Toute  décision  du  conseil,  à  l'exception  de  celles 
qui  frappent  l'avocat  d'un  avertissement  ou  d'une  réprimande,  est 
susceptible  d'appel  devant  la  cour  judiciaire,  dans  les  deux  se- 
maines à  partir  de  la  notification  de  ladite  décision.  L'appel  du 
procureur  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  sera  formé  dans  le  même 
délai  et  contre  les  décisions  indiquées  dans  l'article  370. 

Art.  377.  Les  décisions  de  la  cour  statuant  sur  ces  plaintes 
et  appels  (art.  376)  sont  définitives. 


régulièrement  constitué,  cette  circon- 
stance ne  peut  servir  de  moyen  pour  faire 
annuler  la  décision  rendue  en  appel  dans 
la  même  affaire  par  la  cour  régulièrement 
constituée  et  après  examen  de  tous  les 
arguments  présentés  par  le  demandeur 
pour  sa  justification  (Ass,  gén. ,  1877, 
n°  17). 

Si  un  avocat  n'a  demandé  la  récusa- 
tion d'un  membre  du  conseil  ni  au  con- 
seil ni  même  à  la  cour,  il  n'a  pas  le 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation  à  fin 
d'annulation  de  la  décision  de  la  cour  en 
se  basant  sur  la  participation  irrégulière 
du  membre  à  l'audience  du  conseil  (Ass. 
gén.,  1877,  ""37). 

Art.  876.  Le  particulier  qui  a  porté 
plainte  au  conseil  contre  un  avocat  ne 
peut  recourir  contre  la  décision  du  con- 
seil, mais  a  le  droit  de  poursuivre  cet 
avocat  devant  les  tribunaux  en  domma- 


ges et  intérêts  (Ass.  gén.,  1879,  n"  21). 

Le  procureur  peut  former  appel  conti-e 
toutes  les  décisions  du  conseil  infligeant 
des  peines  aux  avocats,  quand  même 
les  peines  prononcées  ne  seraient  que 
l'avertissement  ou  la  réprimande  (Ass, 
gén.,  1882,  n°  /i4). 

Art.  877.  L'examen  par  la  cour  des 
affaires  disciplinaires  relatives  aux  avo- 
cats a  lieu  dans  la  forme  de  la  procé- 
dure disciplinaire ,  sous  réserve  des  mo- 
difications énoncées  aux  articles  867  à 
877  de  la  présente  loi  (Ass.  gén.,  1879, 
n°  61).  A  cet  examen  doivent  prendre 
part  les  juges  de  tous  les  départements 
de  la  cour  (Ass.  gén.,  1882,  n°  àli). 
L'accusé  doit  être  averti  du  jour  de 
l'examen  de  l'affaire  (Ass.  gén.,  1878, 
n°  18).  Pour  l'examen  de  l'affaire,  la 
cour  doit  avoir  sous  les  yeux  non  seule- 
ment  la  plainte  ou  l'acte  d'appel   mais 
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Remarque.  Toutes  les  dispositions  des  articles  S-yo  à  Sy-y  de 
la  présente  loi  sont  applicables  tant  aux  conseils  des  avocats 
qu'aux  sections  de  ces  conseils. 

Art.  378.  Là  où  il  n'existe  ni  conseil  des  avocats,  ni  section 
de  ce  conseil,  les  droits  et  devoirs  du  conseil  sont  dévolus  au 
tribunal  d'arrondissement  du  lieu. 


aussi  le  dossier  de  l'affaire  devant  le  con- 
seil (Ass.  gén. ,  1879,  n°  61).  La  non- 
audition  des  témoins  par  la  cour  ne  peut 
servir  de  moyen  d'annulation,  le  mode 
d'examen  des  affaires  disciplinaires  étant 
laissé  au  choix  du  tribunal  (Ass.  gén., 
1877,  n°  17).  La  cour  a  le  droit  d'appré- 
cier l'acte  pour  lequel  l'avocat  a  été  puni 
disciplinairement  par  le  conseil,  autre- 
ment que  n'a  fait  ce  dernier;  mais  elle 
doit  baser  sa  décision  sur  les  circonstances 
et  preuves  contenues  dans  le  dossier  du 
conseil  (Ass.  gén.,  1877,  n°  27).  En 
vertu  des  articles  870  et  876  de  la  pré- 
sente loi,  les  arrêts  de  la  cour  rendus 
sur  recours  contre  les  décisions  du  con- 
seil des  avocats  prononçant  des  peines 
contre  ces  derniers  peuvent  être  atta- 
qués par  voie  de  cassation  (Ass.  gén., 
10  décembre  1878);  de  même  peuvent 
être  portés  devant  l'assemblée  générale 
des  départements  de  cassation  du  Sénat 
les  pourvois  contre  les  arrêts  de  la  cour 
prononçant  l'exclusion  du  corps  des  avo- 
cats (Cass. ,  dép.  crim.,  1868,  n°  201), 
mais  les  arrêts  des  cours  judiciaires  sta- 


tuant sur  le  rejet  d'une  demande  d'ad- 
mission au  corps  des  avocats  ne  peuvent 
être  l'objet  d'un  recours  devant  le  Sénat 
(Ass.  gén.,  7  février  1867).  Le  procu- 
reur a  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les 
arrêts  de  la  cour  lorsqu'il  invoque  comme 
moyen  l'incompétence  de  la  cour  (Ass, 
gén.,  1879,  ^°  ^^^)' 

Art.  878.  Les  localités  visées  dans  cet 
article  sont  celles  où  le  conseil  des  avocats 
n'a  pu  être  organisé  par  suite  d'insuffi- 
sance du  nombre  des  avocats,  ou  a  dû 
être  dissous  à  cause  d'une  diminution 
survenue  dans  ce  nombre.  L'insertion  au 
règlement  intérieur  du  tribunal  d'une 
disposition  par  laquelle ,  afin  de  faciliter 
les  rapports  du  tribunal  avec  les  avocats 
et  de  mieux  organiser  la  surveillance ,  il 
a  été  établi  parmi  les  avocats  une  commis- 
sion nommée  par  eux  chargée  de  réunir 
les  renseignements  nécessaires  au  tribu- 
nal pour  l'admission  et  la  surveillance 
des  avocats,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  restriction  des  droits  appar- 
tenant au  tribunal  en  qualité  de  conseil 
des  avocats  (Ass.  gén.,  1881,  n°  i5). 
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SECTION  IIL 

DES  DROITS  ,  DES  DEVOIRS  ET  DE  LA  RESPONSABILITE  DES  AVOCATS. 


I.  Du   MODE  d'admission  DANS  l'oRDRE  DES  AVOCATS. 

Art.  379.  Celui  qui  veut  se  faire  recevoir  avocat  adresse  au 
conseil  une  demande  dans  laquelle  il  doit  indiquer  la  ville  qu'il  a 
choisie  comme  résidence  et  en  outre  déclarer  qu'il  n'existe  à  son 
admission  aucun  des  empêchements  portés  à  l'article  355  de  la 
présente  loi,  sous  peine,  si  plus  tard  le  contraire  est  reconnu, 
d'être  non  seulement  exclu  du  corps  des  avocats,  mais  encore  mis 
en  jugement.  A  la  demande  doivent  être  joints  tous  les  documents 
nécessaires  justifiant  que  le  postulant  remplit  les  conditions  exigées 
pour  entrer  dans  le  corps  des  avocats. 

Art.  380.  Le  conseil  des  avocats,  après  avoir  examiné  les  do- 


Art.  879.  Voir  Tarticle  356  supra. 

Art,  38o.  Lors  de  Texamen  des  de- 
mandes d'admission  au  corps  des  avocats , 
le  conseil  doit  non  seulement  examiner 
les  pièces  énumérées  à  l'article  879,  mais 
réunir  les  renseignements  nécessaires  sur 
les  qualités  morales  de  l'impétrant  (Ass. 
gén.,  1876,  n°  5). 

La  décision  d'un  conseil  sur  l'admis- 
sion d'un  impétrant  au  corps  des  avocats 
n'engage  pas  un  autre  conseil  ;  consé- 
quemment,  la  question  de  savoir  si  un 
avocat  du  ressort  désireux  d'être  transféré 
dans  un  autre  ressort  réunit  les  con- 
ditions nécessaires  est  décidée  en  toute 
indépendance  par  le  conseil  de  ce  ressort 
(Ass.  gén.,  1881,  n°  33).  Si  un  avocat 
abandonne  sa  profession ,  par  exemple  à 


la  suite  de  sa  nomination  à  une  fonction 
incompatible  avec  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat  et  que  plus  tard  il  sollicite 
d'être  admis  de  nouveau  au  corps  des 
avocats,  celte  demande  est  examinée  par 
h  conseil  d'après  les  règles  générales 
suivies  pour  l'admission,  et  le  conseil 
peut  la  rejeter  en  se  basant  sur  le  défaut 
par  l'impétrant  de  remplir  les  conditions 
non  seulement  requises  par  la  loi  mais 
aussi  celles  d'ordre  moral  (Ass.  gén., 
1 882 ,  n"  30).  La  décision  du  conseil  des 
avocats  ou  du  tribunal  d'arrondissement 
faisant  fonction  de  conseil ,  rejetant  une 
demande  d'admission  au  corps  des  avo- 
cats pour  raisons  d'ordre  moral,  ne  peut 
être  attaquée  devant  la  cour  (Ass.  gén. , 
1879,  n°  lA). 
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cunients  indiqués  dans  l'article  879  et  pris  en  considération  tous 
les  renseignements  qu'il  a  jugés  utiles,  ou  bien  admet  le  postu- 
lant au  corps  des  avocats  et  lui  délivre  le  certificat  nécessaire,  ou 
bien  refuse  de  le  recevoir. 

Remarque.  En  1889,  il  a  été  établi  par  ordre  suprême  cjue 
l'admission,  au  nombre  des  avocats  et  des  mandataires  privés,  des 
personnes  n'appartenant  pas  aux  confessions  chrétiennes,  par  les 
tribunaux  compétents  (art.  878  et  /io6^)  et  par  les  conseils  des 
avocats,  n'aurait  lieu,  jusqu'à  la  promulgation  d'une  nouvelle  loi 
sur  cette  matière,  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  la  justice 
sur  la  présentation  des  présidents  desdits  tribunaux  et  conseils. 
(^Snppl.  1890.) 

Art.  381.  Après  que  l'avocat  admis  a  présenté  au  tribunal 
près  lequel  est  établi  un  conseil  des  avocats  ou  une  section  de  ce 
conseil  le  certificat  indiqué  dans  l'article  précédent,  ce  tribunal 
prend  les  dispositions  nécessaires  pour  lui  faire  prêter  serment 
suivant  la  formule  ci-annexée  (Appendice  III). 

Chaque  avocat  prête  serment  suivant  les  règles  de  sa  confes- 
sion. 

Art.  382.  Après  avoir  prêté  serment,  l'avocat  admis  est  inscrit 
au  tableau;  il  est  fait  dûment  mention  de  cette  inscription  sur  le 


Le  procureur  peut  former  appel  conlre 
une  décision  rejetant  une  demande  d'ad- 
mission au  coips  des  avocats  lorsque  l'ap- 
pel est  fondé  sur  la  question  de  com- 
pétence du  conseil  (Ass.  gén.,  1879, 
n°  1/4). 

Art.  382.  La  cour,  lorsqu'elle  pro- 
cède à  la  formalité  de  l'inscription  de 
l'avocat,  n'a  pas  à  vérifier  la  régularité 


de  l'admission  (Ass.  gén.,  1877,  n°  28). 
La  liste  détaillée  de  tous  les  avocats 
de  chaque  ressort  judiciaire,  avec  indica- 
tion du  lieu  de  leur  résidence  et  de  l'é- 
poque de  leur  admission,  doit  être  adres- 
sée au  ministre  de  la  justice  qui  est 
également  informé  de  chaque  retraite 
et  de  chaque  admission  d'avocats  (Cire, 
min.  just.,  20  janvier  1876). 
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certificat  délivré  par  le  conseil,  et  l'admission  de  l'avocat  est  portée 
à  la  connaissance  du  public  par  le  tribunal. 

II.  —  Des  droits  et  des  devoirs  des  avocats. 

Art.  383.  Les  avocats  peuvent  se  charger  de  suivre  les  affaires 
devant  tous  les  tribunaux  du  ressort  de  la  cour  judiciaire  près 
laquelle  ils  sont  inscrits. 

Art.  38^.  L'avocat  qui  a  accepté  de  suivre  une  affaire  ayant 
pris  naissance  dans  le  ressort  où  il  est  inscrit  a  le  droit,  si  le 
plaideur  le  désire,  de  continuer  la  défense  de  la  cause  devant  tous 
les  tribunaux  jusqu'à  la  décision  définitive,  alors  même  que  ces 
tribunaux  se  trouveraient  dans  un  autre  ressort.  Dans  ce  cas, 
l'avocat  est  soumis  à  l'autorité  du  conseil  établi  près  le  tribunal 
où  l'affaire  est  plaidée. 

Art.  385.  L'avocat  qui,  pour  continuer  à  suivre  un  procès 
suivant  les  dispositions  de  l'article  précédent,  se  trouve  obligé  de 
se  rendre  dans  une  autre  ville,  est  tenu  d'abord  de  remettre  à  un 
autre  avocat,  avec  le  consentement  de  ses  clients,  les  affaires  qui 
lui  ont  été  confiées  et  qui  doivent  suivre  leur  cours  pendant  son 
absence. 

Art.  386.  Les  plaideurs  conservent  le  droit  de  comparaître  en 
personne  devant  le  tribunal,  de  présenter  par  eux-mêmes  ou  par 
l'entremise  de  tiers  toutes  requêtes  ou  pièces,  ainsi  que  de  fournir 
toutes  explications  sur  leurs  affaires,  sans  être  obligés  de  prendre 
un  avocat. 

Art.  383.    Jusqu'à    la    promulfralion  cour  judiciaire   peuvent   suivre   les  af- 

par  voie  législative    du  tableau  dont  il  faires    devant    tous   les   tribunaux    des 

est    fait  mention    dans   l'article    388,  autres  ressorts  (Cass.,  dép.  civ.,  1872, 

les  avocats   inscrits  dans  un  ressort  de  n"  881). 
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Art.  387.  Dans  les  villes  où  il  réside  un  nombre  sufïisant  d'avo- 
cats, les  plaideurs  ne  peuvent  donner  qu'à  ces  avocats  procuration 
pour  suivre  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  ces  villes. 

Art.  388.  Le  nombre  des  avocats  jugé  suffisant  (art.  387) 
pour  les  chefs-lieux  de  district  et  de  province  et  pour  les  capi- 
tales est  fixé  par  un  tableau  spécial  que  le  ministre  de  la  justice, 
sur  la  présentation  des  cours  judiciaires,  soumet  à  la  sanction 
suprême  par  l'entremise  du  Conseil  de  l'empire. 

Art.  389.  Il  n'est  pas  interdit  aux  plaideurs,  même  dans  les 
cas  indiqués  par  les  articles  387  et  388,  de  donner  procuration 
ad  litem  h  leurs  père  et  mère,  à  leur  conjoint,  à  leurs  enfants  et 
à  leurs  consorts  ou  aux  personnes  chargées  par  procuration  d'ad- 
ministrer leurs  biens  et  leurs  affaires. 

Remarque.  Toute  procuration  ad  litem  donnée  à  un  particulier 
qui  n'appartient  pas  au  barreau ,  avant  que  les  avocats  aient  atteint 
le  nombre  fixé  par  le  tableau  (art.  388),  demeure  valable. 

Art.  389^  La  commission  executive  urbaine  (^ouprava)  peut 
ester  en  justice  comme  demanderesse  ou  défenderesse  dans  les 
procès  relatifs  aux  biens  municipaux,  en  se  faisant  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  qui  peut  être  un  fonctionnaire 
municipal,  et  cela  même  dans  les  localités  où  il  y  a  un  nombre 
suffisant  d'avocats. 

Art.  390.  Les  avocats  peuvent  occuper  dans  les  causes  civiles, 

Arl.  890.  L'article  254  du  code  de  nal,  celui-ci  nomme  à  sa  place  un  autre 

procédure  civile  vise  le  cas  oii  un  avo-  avocat  jusqu'à  ce  que  le  plaideur  ait 

cat    s'élant   dessaisi   d'une  affaire  avec  fait  choix  d'un  nouveau  fondé  de  pou- 

l'autorisalion    du    président    du    tribu-  voir. 


DES  PERSONNES  ATTACHÉES  AUX  TRIBUNAUX.     223 

soit  qu'ils  en  aient  été  chargés  par  une  procuration  du  plaideur  ou 
par  une  déclaration  remise  par  ce  dernier  au  tribunal,  soit  qu'ils 
aient  été  désignés  par  le  conseil  des  avocats  à  la  demande  du  plai- 
deur (art.  367,  SS  à  et  5),  soit  enfin  qu'ils  aient  été  désignés 
par  le  président  du  tribunal  (Gode  de  proc.  civ. ,  art.  2  54). 

Art.  391.  Tout  plaideur  a  le  droit  de  faire  connaître  s'il  au- 
torise l'avocat  à  suivre  le  procès  dans  toutes  ses  phases  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  entièrement  terminé,  ou  bien  s'il  lui  donne  seulement 
plein  pouvoir  pour  un  acte  déterminé.  Il  n'est  pas  interdit  d'avoir 
plusieurs  avocats  dans  une  même  cause. 

Art.  392.  Dans  les  localités  où  le  nombre  des  avocats  a  atteint 
le  chiffre  fixé  parle  tableau  (art.  388),  tout  plaideur  qui  ne  peut 
se  rendre  en  personne  dans  la  ville  où  l'affaire  doit  être  jugée,  ou 
qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  se  concerter  avec  les  avocats  du  lieu 
sur  son  procès,  est  en  droit  de  prier  le  conseil  des  avocats  de  lui 
désigner  un  avocat  pour  suivre  son  affaire.  Le  conseil  est  tenu  de 
satisfaire  à  cette  demande ,  conformément  au  paragraphe  5  de  l'ar- 
ticle 3G7  de  la  présente  loi. 

Art.  393.  Dans  les  affaires  criminelles,  les  avocats  se  chargent 
de  la  défense  des  prévenus ,  soit  par  suite  d'un  accord  entre  l'avo- 
cat et  le  prévenu,  soit  en  vertu  d'une  désignation  faite  par  le  pré- 
sident du  tribunal. 

Art.  39/i.  L'avocat  désigné  par  le  conseil  ou  par  le  président 
du  tribunal  pour  suivre  une  affaire  (art.  367,  SS  /i  et  5 ,  art.  3()0 , 
392  et  393)  ne  pourra  refuser  la  mission  dont  il  est  chargé  sans 
présenter  des  motifs  suffisants. 

Art.  898.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas,         nocence  duquel  il  n'était  pas  convaincu 
être  imputé  à  faute  à  un  avocat  de  s'être         (Ass.  gén.,  1879,  n°  A), 
chargé  de  la  cause  d'un  individu  de  l'in- 
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Art.  395.  Le  montant  des  honoraires  dus  aux  avocats  pour  les 
affaires  dont  ils  se  chargent  est  régie  d'un  commun  accord  entre 
eux  et  leurs  clients.  Cette  convention  doit  être  rédigée  par  écrit. 


Art.  396.  Le  ministre  de  la  justice  établit  tous  les  trois  ans, 
sur  la  proposition  des  cours  judiciaires  et  des  conseils  des  avo- 
cats, un  tarif  spécial  qui,  après  avoir  été  approuvé  par  voie  lé- 
gislative, est  porté  à  la  connaissance  du  public.  Ce  tarif  a  pour 
objet  : 

1°  De  permettre  d'indiquer  dans  les  jugements  le  montant  des 
frais  judiciaires  qui  incombent  à  la  partie  perdante  pour  les  ho- 
noraires de  l'avocat  de  son  adversaire; 

2°  De  fixer  les  honoraires  des  avocats  dans  les  cas  où  il  n'y  a 
pas  eu  de  convention  écrite  entre  ces  derniers  et  leurs  clients. 

Remarque.  En  i868  a  été  établi  le  tarif  ci-joint  (App.  VI)  des 
honoraires  des  avocats  dans  les  ressorts  des  cours  judiciaires  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  pour  les  affaires  civiles  dont 
ils  s'occupent.  Ce  tarif  est  applicable  aux  ressorts  des  autres  cours 
judiciaires  déjà  organisées  ou  qui  le  seront  par  la  suite,  jusqu'à 


Art.  SgS.  Lors  de  la  rédaction  de  cet 
article,  diverses  propositions  ont  été  faites 
sur  la  question  de  savoir  comment  se- 
raient réglés  les  honoraires  des  avocats. 
Il  a  été  admis  en  principe  que  ces  hono- 
raires seraient  fixés  par  une  convention 
intervenue  entre  l'avocat  et  son  client; 
toutefois  rétablissement  d'un  tarif  a  été 
reconnu  nécessaire,  pour  les  deux  cas  pré- 
vus par  l'article  896.  Le  montant  des 
honoraires  convenus  entre  un  avocat  et 
son  client  ne  peut  être  pris  en  considé- 
ration pour  la  fixation    de  l'indemnité 


due  par  la  partie  adverse  à  l'avocat  du 
gagnant,  vu  que  cette  allocation  doit  être 
fixée  suivant  la  taxe  officielle  (Cass. , 
dép.  civ.,  1868,  n"  60). 

Art.  896.  Le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 896  s'applique  exclusivement  aux 
avocats.  Le  mandataire  qui  n'est  pas 
avocat  ne  peut  s'appuyer  sur  cette  dis- 
position pour  exiger  des  honoraires  à 
raison  de  ce  qu'il  a  occupé  pour  le  man- 
dant; il  doit  avoir  passé  avec  lui,  à  ce 
sujet,  une  convention  écrite  (Cass. ,  dép. 
civ.,  1869,  n°  1  268). 
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ce  que  des  tarifs  aient  été  établis  pour  chaque   ressort  d'après 
le  mode  fixé  par  le  présent  article  (SqG). 

Art.  397.  Dans  les  causes  intéressant  des  personnes  admises 
à  l'assistance  judiciaire,  l'indemnité  due  pour  les  honoraires  alloués 
à  l'avocat  aux  termes  du  paragraphe  i*""  de  l'article  précédent  (896) 
appartient  à  l'avocat  qui  a  été  nommé  par  le  conseil  pour  suivre 
l'affaire  de  l'indigent  (art.  3 6 y,  S  /i). 

Art.  398.  Sur  les  sommes  perçues  par  les  avocats  suivant  le 
tarif  a  titre  d'honoraires,  il  est  retenu  un  tant  pour  cent  fixé  en 
même  temps  que  le  tarif,  afin  de  constituer  pour  toute  la  Russie 
un  fonds  commun  destiné  à  rémunérer  les  avocats  désignés  par 
les  présidents  des  tribunaux  pour  la  défense  des  prévenus.  La  ré- 
partition de  ce  fonds  commun  est  faite  annuellement  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  entre  tous  les  ressorts  judiciaires  au  prorata  du 
nombre  des  défenseurs  désignés  par  les  présidents  et,  entre  les 
avocats  de  chaque  ressort,  par  le  conseil  des  avocats. 

Remarque.  La  rédaction  des  règles  détaillées  relatives  à  la  per- 
ception de  la  retenue  imposée  aux  avocats,  en  vertu  de  l'article  898 
ainsi  qu'au  contrôle  et  a  la  comptabilité  y  relatifs,  est  confiée  aux 
cours  judiciaires.  Ces  règles  sont  approuvées  d'un  commun  accord 
par  les  ministres  de  la  justice  et  des  finances  et  par  le  contrôleur 
de  l'empire.  Les  cours  judiciaires  sont  chargées  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  ponctuelle  des  sus- 

Arl.  898.  Ces  retenues,  qui  sont  fixées  ment  est  chargé  de  veiller  à  leur  rentrée 

à  10  p.  0/0,  ne  peuvent  être  prélevées  régulière. 

que  sur  les  honoraires  lels  qu'ils  sont  Ne  sont  pas  soumis  aiixilitos  retenues 

établis  par  le  tarif.  Elles  sont  versées  à  les  honoraires  des   avocats  pour  les  af- 

la  trésorerie  locale  par  Tavocat,  deux  se-  faires  plaidées  devant  les  tribunaux  do 

maines  au  plus  tard  après  qu'il  a  louché  paix  et  les  tribunaux  de  Tancienne  or- 

ses  honoraires.  Le  tribunal  d'arrondisse-  ganisation. 

iT) 
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dites  règles  par  les  conseils  des  avocats  et  les  tribunaux  d'arron- 
dissement. 


Art.  399.  Il  dépend  toujours  du  plaideur  de  remplacer  son 
avocat  par  un  autre  ou  de  se  charger  lui-même  de  la  défense  de 
ses  intérêts,  après  s'être  acquitté  envers  son  avocat,  pour  les  ser- 
vices rendus,  suivant  la  convention  intervenue  entre  eux  ou,  à 
défaut  de  convention,  conformément  au  tarif. 

Art.  ^00.  Les  avocats  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  par 
achat  ou  autrement,  en  leur  nom  ou  au  nom  de  personnes  inter- 
posées, des  droits  litigieux  de  leurs  clients.  Toute  transaction  de 
ce  genre  est  déclarée  nulle,  et  l'avocat  contrevenant  encourt  la 
responsabilité  déterminée  par  le  conseil. 

Abt.  àOl,  L'avocat  ne  peut  agir  en  justice  comme  fondé  do 
pouvoir  contre  ses  père  et  mère,  sa  femme,  ses  enfants,  ses  frères 
et  sœurs,  oncles,  cousins  germains  et  cousines  germaines. 

Art.  /i02.  L'avocat  ne  peut  se  charger  simultanément  des  in- 
térêts des  deux  parties  adverses,  ni  passer  successivement  dans 
une  même  affaire  d'une  partie  à  l'autre. 

Art.  â03.  L'avocat  ne  doit  révéler  les  secrets  de  son  client  ni 
au  cours  du  procès,  ni  lorsque  la  cause  lui  a  été  retirée,  ni  même 
après  le  procès  terminé. 

Art.  dO/i.  Si  l'avocat  laisse  écouler  par  Isa  faute  es  délais  lé- 

Ait.  6o2.  Le  simple  fait  qu'un  avocat  un  empêchement  de  se  charger  des  in- 

a  été  sollicité  par  un  plaideur  de  suivre  térêls  de  la  partie  adverse  (Cass.,  dép. 

une  affaire  et  même  qu'une  lettre  lui  a  crim.,  i868,  ii°  /ig). 
été  envoyée  à  ce  sujet,  ne  constitue  pas 
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gaux  ou  s'il  commet  toute  autre  infraction  aux  règles  et  formalités 
établies,  le  plaideur  a  droit,  s'il  en  a  éprouvé  quelque  préjudice, 
de  réclamer  à  son  avocat  des  dommages-intérêts  devant  le  tribu- 
nal ou  l'affaire  a  été  plaidée. 

Art.  à05.  Les  avocats  qui  se  seraient  rendus  coupables  avec  pré- 
méditation d'actes  contraires  aux  intérêts  de  leurs  clients  peuvent, 
sur  la  plainte  des  parties  et  après  constatation  de  leur  culpabilité, 
être  traduits  en  jugement  devant  un  tribunal  criminel  sans  préju- 
dice de  l'action  en  dommages-intérêts. 


Art.  ^06.  Tout  avocat  est  obligé  de  tenir  un  registre  des  affaires 
dont  il  est  cbargé  et  de  le  communiquer  a  première  réquisition 
au  conseil  des  avocats. 

B.    DES    MANDATAIRES    PRIVES. 

Art.  A06  ^  Pourront  être  mandataires  dans  les  affaires  civiles 
engagées  tant  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  devant  les  tri- 
bunaux de  paix,  outre  les  avocats  et  les  personnes  mentionnées  a 


Art.  4o6  ^  Le  législateur  de  i86/i, 
vu  le  nombre  restreint  des  personnes 
capables  de  réunir  les  conditions  requises 
pour  l'exercice  de  la  profession  d'avocat, 
a  autorisé  les  plaideurs,  comme  nous 
l'avons  vu  à  l'article  38G,  à  cliarger 
d'autres  personnes  que  les  avocats  de 
suivre  leurs  affaires,  tant  que  le  chiffre 
prévu  à  l'article  388  n'a  pas  été  atteint. 
Comme  ce  chiffre  n'a  pas  encore  été  fixé, 
le  législateur  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  en 
attendant  laisser  les  mandataires  sans  au- 
cune réglementation  et  qu'il  fallait  garan- 
tir les  plaideurs  contre  l'ignorance  et  la 
malhonnêteté.  A  ce  point  de  vue,  les  dis- 
positions sur  les  mandataires  privés  insé- 


rées dans  la  présente  loi  en  187Û  ne  pou- 
vaient être  que  bien  accueillies.  Le  seul 
reproche  qu'on  leur  adresse  est  d'avoir 
l'apparence  de  dispositions  définitives, 
alors  que  la  loi  de  186/1  n'accorde  qu'à 
titre  provisoire  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
avocats  le  droit  de  suivre  les  affaires 
d'autrui.  D'après  cette  loi,  ce  droit  ne 
doit  appartenir  qu'aux  individus  réunis- 
sant les  conditions  d'aptitude  requises 
pour  faire  partie  du  barreau.  Les  épreuves 
imposées  aux  membres  du  barreau  of- 
frent évidemment  plus  de  garanties  que 
l'enquête  sur  les  antécédents  du  manda- 
taire privé  à  laquelle  doit  se  livrer  le 
tribunal  avant  d'accorder  le  certificat  per- 

i5. 
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l'article  889  ainsi  que  celles  désignées  à  l'article  /to6  ^^,  les  indi- 
vidus auxquels  aura  été  conféré,  suivant  le  mode  indiqué  aux  ar- 
ticles /io6^  à  lio6^'''  ci-dessous,  un  certificat  spécial  leur  donnant 


mettant  de  suivre  les  affaires  d'autrui, 
et  cependant  le  mandataire  a  des  droits 
aussi  étendus  que  ceux  des  avocats. 

Le  nombre  des  mandataires  privés 
exerçant  près  les  cours  et  les  tribunaux 
d'arrondissement  est  de  667  et,  près  les 
assemblées  de  paix,  de  2000. 

Les  plaideurs  sont  en  droit  de  don- 
ner une  procuration  ad  Utem  aux  per- 
sonnes qui  administrent  leurs  biens  et 
leurs  affaires,  quand  même  celte  admi- 
nistration ne  comprendrait  pas  tous  les 
biens  du  mandant  mais  un  seul  bien 
ou  une  certaine  catégorie  d'affaires 
(Cire.  min.  just.,  7  mai  1875).  Le  tri- 
bunal a  non  seulement  le  droit  mais 
l'oblijfjation  de  s'assurer  que  la  personne 
qui  n'est  ni  avocat,  ni  munie  du  cer- 
tificat exigé  par  l'article  A06,  est  léga- 
lement apte  à  suivre  l'affaire  d'autrui. 
Les  moyens  d'information  peuvent  être 
différents  suivant  les  cas  et  ne  sont  pas 
soumis  à  des  règles  particulières.  Si  la 
partie  adverse  a  intérêt  à  ne  pas  ad- 
mettre une  personne  à  plaider,  il  ne  lui 
est  pas  interdit  de  faire  valoir  à  cet  ef- 
fet ses  réclamations  par  tous  les  moyens 
admis  par  la  loi  (Cass. ,  dép.  civ. ,  1878, 
n°  i3o).  Le  tribunal  peut  déclarer  non 
fondée  à  suivre  une  affaire  la  personne 
munie  d'une  procuration  pour  gérer 
les  biens  et  les  affaires  do  son  man- 
dant, en  se  basant  aussi  bien  sur  les 
preuves  fournies  par  la  partie  adverse 
que  sur  les  renseignements  qui  lui  sont 
parvenus,  si  de  ces  preuves  et  rensei- 
gnements il  résulte  qu'en  réalité  le  man- 


dataire ne  gère  pas  les  biens  ou  les  af- 
faires désignés  dans  la  procuration  ou 
que  ces  biens  et  affaires  n'existent  pas 
(Cass.,  dép.  civ.,  1878,  n°  984).  Les 
banques,  sociétés  et  autres  institutions 
régies  par  des  statuts  approuvés  par  le 
gouvernement  peuvent  donner  procura- 
lion  pour  suivre  les  affaires  qui  les 
intéressent  aux  directeurs,  administra- 
teurs, membres  des  commissions  d'es- 
timation et  gérants  d'affaires  (Ass.gén., 
9  0  mai  1878).  Le  syndic  de  la  faillite 
est  admis,  sans  avoir  à  justifier  du  cer- 
tificat donnant  droit  de  plaider,  à  suivre 
les  affaires  de  la  faillite  (Cass.,  dép.  civ., 
1881,  n°  39);  il  en  est  de  même  pour 
le  mandataire  qui  a  un  intérêt  commun 
avec  son  mandant  dans  un  procès  et 
pour  les  paysans  habitant  le  même  vil- 
lage dans  les  procès  intéressant  la  com- 
munauté des  paysans  (Cass.,  dép.  civ., 
1878,  n°  46).  Les  obligations  qu'assu- 
ment les  personnes  munies  des  certifîcals 
pour  suivre  les  affaires  d'autrui  étant  les 
mêmes  que  celles  des  avocats,  ne  peuvent 
recevoir  lesdits  certificats  par  les  mêmes 
raisons  qu'ils  ne  peuvent  être  admis 
comme  avocats  :  les  notaires  (Ass.  gén., 

1880,  n"  29),  les  étrangers  (Ass.  gén., 

1881,  n"  9),  les  personnes  exclues  par 
voie  disciplinaire  du  droit  d'être  manda- 
taires privés  (Ass.  gén.,  1881,  n°  9).  Le 
certificat  pour  suivre  les  affaires  d'autrui 
ne  peut  être  accordé  aux  juges  de  paix 
cantonaux  ni  honoraires,  ni  aux  prési- 
dents des  assemblées  de  paix  (Ass.  gén., 

1882,  n°  99). 
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droit  de  suivre  les  affaires  d'autrui.  Le  modèle  de  ces  certificats 
est  déterminé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  /l06  '-.  Les  certificats  accordant  le  droit  de  suivre  les  affaires 
d'autrui  sont  délivrés  par  les  assemblées  des  juges  de  paix,  par  les 
tribunaux  d'arrondissement  et  par  les  cours  judiciaires.  Ces  certi- 
ficats, sauf  les  exceptions  prévues  aux  articles  /io6  ^  et  /io6  \  con- 
fèrent le  droit  de  plaider  devant  le  tribunal  seulement  qui  les  a 
délivrés. 

Art.  /i06^.  Les  mandataires  pourvus  d'un  certificat  délivré  par 
une  assemblée  de  juges  de  paix  peuvent  également  plaider  devant 
les  juges  de  paix  ressortissant  à  cette  assemblée. 

Art.  ^06^.  Le  mandataire  qui  en  vertu  de  son  certificat  s'est 
chargé  d'une  affaire  pendante  devant  la  justice  de  paix,  le  tribunal 
d'arrondissement  ou  la  cour  judiciaire,  a  droit,  si  son  client  le 
désire,  de  suivre  ladite  affaire  devant  le  département  de  cassation 
du  Sénat  dirigeant. 

Art.  ^OG^.  Celui  qui  désire  obtenir  le  certificat  de  mandataire 
doit  présenter  au  tribunal  compétent  une  demande  à  cet  effet  en 
y  joignant  les  pièces  constatant  son  identité  et  en  déclarant  dans 
sa  demande  qu'il  n'existe  à  la  délivrance  du  certificat  aucun  des 
empêchements  spécifiés  à  l'article  2/16  du  code  de  procédure  civile. 
Si  dans  la  suite  le  contraire  vient  à  être  découvert,  le  certificat 
lui  est  enlevé  et  il  est  poursuivi  par  application  de  l'article  9/1 3 
du  code  pénal. 

Ali.  /106-.  Pour  pouvoir,  en  qualilé  licat  Taulorisant  de   suivre   les  aiïaires 

de  mandataire  privé,  former  appel  contre  d'autrui  près  la  cour  judiciaire  (Cass. , 

la  décision  du  tribunal  d'arrondissement,  dép.  civ.,  1879,  n°  ^9). 
le  mandataire  doit  être  muni  du  corli- 
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Art.  à06^.  Le  tribunal  auquel  a  été  adressée  la  demande  dont 
il  est  question  à  l'article  /io6^  est  autorisé  à  s'assurer  préalable- 
ment si  l'aspirant  au  certificat  pour  suivre  les  affaires  possède  les 
connaissances  nécessaires.  Cette  règle  ne  s'applique  pas  :  i°  aux 
personnes  munies  de  certificats  délivrés  par  un  autre  tribunal  égal 
ou  supérieur;  2°  aux  personnes  munies  de  diplômes  délivrés  par 
les  universités  ou  autres  établissements  supérieurs  et  constatant 
qu'ils  ont  achevé  leurs  études  juridiques  ou  subi  les  examens  sur 
ces  matières. 

Art.  /406  ^.  Après  avoir  examiné  les  pièces  fournies  par  l'aspi- 
rant et  recueilli  sur  son  compte  les  renseignements  nécessaires, 
le  tribunal,  ou  bien  lui  accorde  l'autorisation  d'être  mandataire 
dans  les  affaires  judiciaires,  en  foi  de  quoi  il  lui  délivre  le  certificat 
prescrit,  ou  bien  rejette  la  demande  encore  que  l'aspirant  réunisse 
les  conditions  requises  par  la  loi. 

Remarque.  Pour  l'admission  au  nombre  des  mandataires  privés 
des  personnes  n'appartenant  pas  aux  confessions  chrétiennes,  on 
suit  la  règle  énoncée  à  la  remarque  sous  l'article  3 80.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  /1O6  ^.   Le  tribunal  fait  parvenir  au  ministre  de  la  justice 


Arf.  /io6 '.  Le  tribunal,  en  refusant 
(le  délivrer  un  certificat  non  pour  le  de'- 
faut  des  conditions  requises  par  la  loi 
mais  par  suite  des  renseignements  qu'il 
a  cru  devoir  prendre  en  considération, 
n'a  pas  le  droit  dans  sa  décision  de  faire 
allusion  à  la  moralité  de  l'impétrant 
ni  à  plus  forte  raison  d'exprimer  des 
conclusions  générales  défavorables  (Ass. 
gén.,  1879,  n°  76). 

Le  irii)unal  a  donc  un  droit  absolu  de 
refuser  l'autorisation  de  plaider  pour  au- 


trui sans  motiver  son  refus  (Ass.  gén., 
1880,  n°  16). 

Si  celui  qui  sollicite  le  certificat  de 
mandataire  privé  a  déjà  essuyé  un  refus 
d'un  tribunal,  celte  circonstance  n'af- 
franchit pas  un  second  tribunal  de  l'obli- 
gation d'examiner  la  demande,  et  quand 
même  ce  dernier  tribunal  aurait  réclamé 
du  tribunal  auteur  du  refus  des  renseigne- 
ments sur  les  causes  de  ce  refus,  il  ne 
serait  pas  lié  dans  son  examen  sur  le  fond 
de  la  demande  (Ass.  gén. ,  i88o,n"  22). 
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les  noms  des  personnes  ayant  obtenu  le  certificat  de  mandataire  et 
publie  ces  noms  dans  le  journal  officiel  de  la  province. 

Art.  /i06^.  Les  individus  pourvus  de  certificats  doivent  acquit- 
ter un  droit  spécial  fixé  :  i"  à  quarante  roubles  par  an  pour  les 
certificats  délivrés  par  l'assemblée  des  juges  de  paix,  et  2°  à 
soixante-quinze  roubles  pour  les  certificats  délivrés  par  les  tribu- 
naux d'arrondissement  et  les  cours  judiciaires.  Il  est  permis  de 
prendre  des  certificats  de  plusieurs  tribunaux  en  acquittant  le 
droit  pour  chaque  certificat. 

Art.  /i06^^.  Les  droits  mentionnés  à  l'article  précédent  sont 
acquittés  d'avance  chaque  année  au  mois  de  janvier.  Celui  qui 
reçoit  un  certificat  dans  l'intervalle  du  i"'  juillet  au  i""  janvier 
n'acquitte  qu'un  demi-droit. 

Art.  /i06^^  Les  droits  pour  certificats  délivrés  par  les  tribu- 
naux  d'arrondissement  et  les  cours  judiciaires   sont    versés  au 


Art.  I106  ®.  Celui  qui  esl  pourvu  du 
certificat  de  mandataire  privé  peut  le  re- 
nouveler tous  les  ans  en  acquittant  les 
droits  fixés  par  les  articles  /106  ^  et  /io6  '^ 
et  le  tribunal  ne  peut  lui  refuser  ce  re- 
nouvellement pour  des  motifs  n'ayant  pas 
de  rapport  avec  les  conditions  formel- 
lement requises  par  la  loi.  Mais,  si  celui 
qui  est  pourvu  du  certificat  ne  le  re- 
nouvelle pas  au  bout  d'im  an,  il  est 
considéré  comme  ayant  cessé  d'être  man- 
dataire privé  et,  s'il  fait  une  nouvelle 
demande,  elle  est  examinée  conformé- 
ment aux  disposilions  des  articles  /io6^ 
et /fo6^ 

Les  recours  conlre  les  décisions  des 
tribunaux  rejetant  les  demandes  de  cer- 


tificat pour  pouvoir  suivre  les  affaires 
d'autrui  doivent  porter  uniquement  sur 
la  question  de  savoir  si  le  demandeur 
réunit  ou  non  les  conditions  requises 
parla  loi  (Ass.  gén.,  1881,  n"  5 1),  mais 
ne  peuvent  être  formés  lorsque  la  déci- 
sion du  tribunal  est  fondée  sur  la  consi- 
dération de  la  personne  du  demandeur 
(Ass.  gén.,  1875,  n°  5i).  Si  cepen- 
dant les  renseignements  défavorables  re- 
cueillis par  le  tribunal  sont  insérés  dans 
la  décision,  la  personne  qui  a  essuyé 
le  refus  peut  porter  plainte  à  l'instance 
supérieure,  non  en  se  fondant  sur  le 
refus  lui-même,  mais  sur  l'insertion 
dans  la  décision  judiciaire  d'expressions 
déplacées. 
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Trésor;  les  droits  pour  certificats  délivres  par  les  assemblées  des 
juges  de  paix  sont  perçus,  en  vue  de  l'entretien  des  tribunaux  de 
paix,  dans  les  districts,  au  profit  des  districts  et,  dans  les  villes 
où  les  tribunaux  de  paix  sont  entretenus  sur  les  revenus  munici- 
paux, au  profit  des  villes. 

Remarque.  Dans  les  provinces  où  les  institutions  représentatives 
locales  ne  sont  pas  introduites,  les  droits  pour  certificats  délivrés 
par  les  assemblées  de  paix  sont  également  appliqués  à  titre  de  re- 
venus provinciaux  à  l'entretien  des  tribunaux  de  paix. 

Art.  406  ^'^.  Le  mode  de  contrôle  pour  la  perception  des  droits 
de  certificat  est  fixé  après  entente  entre  les  ministres  de  la  jus- 
tice, des  finances  et  le  contrôleur  de  l'empire. 


Art.  âOô^^.  Les  tribunaux  auxquels  se  trouvent  attachés  des 
mandataires  munis  de  certificats  procèdent,  en  cas  d'actes  irré- 
guliers  ou  répréhensibles  commis  par  ces  individus,  à  l'examen  de 
ces  actes,  soit  d'office ,  soit  sur  la  réquisition  des  procureurs  près  les 


Art.  606  ^^.  Doivent  être  considérés 
comme  irréguliers ,  répréhensibles  et  pou- 
vant entraîner  des  peines  disciplinaires 
contre  les  mandataires  privés,  les  actes 
contraires  non  seulement  à  la  loi  mais 
à  la  morale  stricte  (Ass.  gén. ,  1878, 
n°  20).  Des  poursuites  disciplinaires 
peuvent  être  provoquées  contre  les  man- 
dataires privés  aussi  bien  pour  actes  par 
eux  commis  depuis  qu'ils  sont  devenus 
niandataires  privés  que  pour  actes  com- 
mis antérieurement  (Ass.  f^én.,  1881, 
n°  ln)).  Si  le  mandataire  privé  commet 
un  crime  ou  un  délit,  les  poursuites 
disciplinaires  à  l'occasion  desdits  crime 
ou  délit  sont  intentées  indépendamment 


des  poursuites  pénales,  et  le  tribunal 
disciplinaire  peut  rendre  sa  décision, 
soit  en  même  temps  que  la  juridiction 
pénale,  soit  avant,  soit  après,  dans  ce 
dernier  cas  sans  se  trouver  lié  par  la  dé- 
cision de  la  juridiction  pénale  (Ass. 
gén.,  1882,  n"  3i).  Les  affaires  discipli- 
naires relatives  aux  mandataires  privés, 
étant  analogues  à  celles  relatives  aux 
avocats,  sont  soumises  aux  mêmes  règles 
de  procédure  (Ass.  gén.,  1881,  n°  68). 
Aussi  le  tribunal  n'a-t-il  pas  le  droit 
d'infliger  aux  mandataires  privés  même 
la  censure  sans  une  instruction  disci- 
plinaire préalable  (Ass.  gén.,  1878, 
n"  /i8). 
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tribunaux  d'arrondissement  ou  les  cours  judiciaires  et  peuvent 
infli^jer  aux  délinquants  les  peines  disciplinaires  suivantes  :  i"  l'a- 
vertisscment  ou  la  censure;  a"  la  réprimande;  3"  la  suspension 
pour  une  année  au  plus;  /i°  la  radiation  de  la  liste  des  manda- 
taires. 

Art.  à06  ^K  Les  plaintes  des  particuliers  et  les  pourvois  des 
procureurs  contre  les  décisions  des  tribunaux  d'arrondissement  et 
des  assemblées  des  juges  de  paix  mentionnées  à  l'article  606''  sur 
la  c|uestion  de  savoir  si  les  aspirants  à  être  mandataires  remplissent 
ou  non  les  conditions  requises  par  la  loi,  ainsi  que  contre  les  dé- 
cisions prononçant  les  peines  spécifiées  aux  paragraphes  3  et  4  de 
l'article  4 06  ^^,  sont  recevables  dans  un  délai  de  deux  semaines; 
ces  plaintes  et  pourvois  sont  examinés  par  la  cour  judiciaire  et 
jugés  par  elle  définitivement.  Les  plaintes  et  pourvois  contre  les 
décisions  de  la  cour  judiciaire  concernant  les  aspirants  à  être  man- 
dataires près  ces  cours  ou  qui  le  sont  déjà  peuvent  être  portés, 
dans  le  même  délai,  à  l'audience  réunie  du  premier  département 
et  des  départements  de  cassation  du  Sénat.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  /i06^^.  Outre  les  peines  disciplinaires  infligées  aux  man- 
dataires par  les  tribunaux,  le  ministre  de  la  justice  est  autorisé 
à  interdire  d'occuper  pour  autrui  aux  personnes  qui,  d'après 
les   renseignements  certains    parvenus   à   sa   connaissance,   sont 


Art.  A06'''.  Cet  article  établit  deux 
instances  pour  les  afîaires  disciplinaires 
relatives  aux  niandalairos  prives  :  pour 
ceux  qui  sont  attachés  aux  assemblées 
de  paix  et  aux  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, rassemblée  de  paix  et  le  tribunal 
d'arrondissement  en  première  instance 
et  la  cour  judiciaire  en  deuxième  in- 
stance,   les   décisions  de  la   cour  étant 


définitives  et  ne  pouvant  être  attaquées 
que  par  voie  de  cassation;  pour  ceux 
qui  sont  attachés  aux  cours  judiciaires, 
la  cour  et  le  Sénat  (Ass.  gén.,  1881, 
n"  89).  Les  recours  contre  les  décisions 
iniligeant  aux  mandataires  privés  des 
peines  disciplinaires  sont  remis  au  pré- 
sident du  tribunal  qui  a  décidé  J'alTaire 
(Ass.  gén.,  i88-^  n''  -îA). 
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d'une  inconduite  notoire  et  incompatible  avec  la  qualité  de  man- 
dataire. 

Art.  /i06^^.  Les  articles  895  et  896  relatifs  au  montant  des 
honoraires  sont  applicables  aux  personnes  munies  du  certificat  de 
mandataire  pour  suivre  les  affaires  judiciaires. 

Art.  406^".  Les  dispositions  des  articles /io6  ^  à /i 06  ^"^  sont  ap- 
plicables dans  toute  leur  étendue  aux  adjoints  des  avocats  (art.  354). 

Art.  406  ^^,  Dans  les  affaires  qui  se  plaident  devant  les  juges 
de  paix,  sont  admis  en  qualité  de  mandataires  même  les  individus 
non  pourvus  du  certificat  établi  par  les  dispositions  ci-dessus 
(art.  4o6^  à  4o6^'^),  mais  seulement  pour  trois  affaires  au  plus 
dans  la  même  année  et  dans  le  même  ressort.  Avant  de  les  admettre 
à  plaider,  le  juge  de  paix  leur  demande  s'ils  ont  déjà  plaidé  pour 
autrui  cette  année  dans  le  ressort  et  combien  de  fois.  Toute  fausse 
déclaration  à  ce  sujet  rend  celui  qui  en  est  l'auteur  passible  des 
peines  prévues  à  l'article  9/13  du  Gode  pénal.  Mais  si  le  juge  de 
paix  reconnaît  qu'un  de  ceux  qui  ont  profité  du  droit  de  plaider 
devant  lui  sans  certificat,  ne  fût-ce  qu'une  seule  fois,  ne  remplit 
pas  les  conditions  nécessaires  pour  être  mandataire  privé,  il  en 
réfère  à  l'assemblée  des  juges  de  paix,  qui  peut  interdire  à  cet 
individu  de  suivre  les  affaires  d'autrui  dans  l'étendue  du  ressort. 
En  outre,  les  articles  4o6  ^-^  et  ào6^^  sont  applicables  aux  indi- 
vidus susmentionnés. 

Art.   406  ^'\   Les  femmes  ne  peuvent  acquérir  la  qualité  de 

Art.   AoG'^.    Ceux   qui    ne   sont  pas  plaider   pour  autrui    peuvent  suivre  la 

pourvus    du    certificat    de    mandataire  même  affaire  devant  l'instance  d'appel 

privé  mais  qui  ont  été  admis  en  vertu  (Ass.  gén.,  1876,  n°  55). 
de  l'article  /106  '^  par  le  juge  de  paix  à 
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mandataire  privé,  pour  suivre  les  affaires  judiciaires,  instituée  par 
l'article  /io6  ^ 


CHAPITRE  ni. 

DES   CVNDIDATS    AUX  FONCTIONS  JUDICIAIRES. 

Art.  ^07.  Les  candidats  aux  fonctions  judiciaires  sont  attachés 
aux  cours  et  aux  tribunaux  d'arrondissement  et  sont  nommés  par 
les  premiers  présidents  des  cours  après  entente  avec  les  procureurs 
près  les  cours,  soit  directement,  soit  sur  la  présentation  des  pré- 
sidents des  tribunaux  d'arrondissement,  parmi  ceux  qui  ont  ter- 
miné leurs  études  juridiques  dans  un  établissement  d'enseigne- 
ment supérieur  ou  qui  possèdent  des  diplômes  attestant  qu'ils  ont 
subi  des  examens  sur  ces  matières.  (L.  â4  décembre  i8gi.) 


Art.  607  à  AiQ^  Dans  la  pensée  du 
législateur  de  186/1  rinslitution  des  can- 
didats aux  fonctions  judiciaires  est  un 
noviciat  professionnel  qui  permet  aux 
aspirants  à  la  magistrature  de  s'initier 
aux  connaissances  spéciales  nécessaires  à 
Tadministration  de  la  justice  et  de  se 
préparer  ainsi  aux  fonctions  qu'ils  se 
destinent  à  remplir.  Pendant  ce  noviciat, 
los  candidats  travaillent  sous  la  direc- 
tion des  magistrats  auxquels  ils  sont 
attachés  et  sont  même  admis  à  prendre 
part  dans  une  certaine  mesure  à  Texer- 
cice  de  la  justice  puisqu'ils  peuvent,  avec 
l'autorisation  du  tribunal  et  à  défaut  du 
juge  d'instruction,  instruire  les  crimes 
et  délits.  Ils  peuvent  également,  à  défaut 
d'avocats  et  avec  l'autorisation  du  prési- 
dent du  tribunal ,  être  chargés  de  la  dé- 
fense des  prévenus. 

Tel  est  le  but  que  le  législateur  de 
iSùà  s'esl  proposé  d'atteindre  en  in- 
stituant les  candidats  aux  fonctions  ju- 


diciaires, mais  son  attente  a  été  quel- 
que peu  déçue.  Cet  insuccès  est  géné- 
ralement attribué  à  deux  causes  :  à  la 
gratuité  des  fonctions  des  candidats  qui 
rond  leur  position  incertaine  et  précaire, 
et  à  une  réglementation  insufïisante  de 
leur  service  qui  n'assure  pas  leur  in- 
struction professionnelle  judiciaire.  Jus- 
qu'à présent  la  grande  majorité  des 
candidats,  sans  ressources  personnelles, 
recherchaient  des  travaux  rétribués  dans 
les  bureaux  des  greffes  et  des  parquets, 
même  lorsque  ces  travaux  ne  leur  four- 
nissaient aucune  occasion  de  se  former 
à  la  pratique  des  affaires;  ou  bien,  en 
attendant  leur  nomination  à  un  poste  dé- 
finitif qu'ils  n'obtenaient  parfois  qu'après 
de  longues  années,  ils  acceptaient  pour 
gagner  leur  vie  des  occupations  étran- 
gères à  leur  service.  D'aulre  part,  les 
magistrats  auxquels  les  candidats  étaient 
attachés,  en  les  chargeant  d'un  service, 
se  préoccupaient  moins  de  les  préparer 
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Art.  /i08.  Les  candidats  sont  considérés  comme  étant  au  ser- 
vice de  l'Etat  et  se  divisent  en  supérieurs  et  inférieurs.  Les  can- 
didats jouissent  des  droits  et  prérogatives  attachés  au  service  de 
l'Etat  :  les  candidats  supérieurs,  des  prérogatives  affectées  à  la  fonc- 
tion d'adjoint  de  secrétaire  du  tribunal  d'arrondissement;  les  can- 
didats inférieurs,  des  prérogatives  affectées  à  la  fonction  d'adjoint 
de  secrétaire  près  l'assemblée  de  paix.  (L.  aâ  décembre  i8gi.) 


Art.  4(09.   La  qualité   de  candidat  supérieur  est  attribuée  à 
ceux  cjui  ont  servi  dans  l'administration  judiciaire  au  moins  dix- 


à  la  pratique  judiciaire  que  de  pourvoir 
aux  besoins  de  l'adminislralion.  Il  y  avait 
bien  quelques  présidents  et  procureurs 
éclairés  qui,  envisageant  d'une  vue  plus 
large  l'intérêt  de  l'administration  de  la 
justice,  làcbaient  de  donner  à  Pactiviié 
des  candidats  une  direction  plus  ration- 
nelle, mais  c'étaient  là  des  exceptions. 
Le  gouvernement,  dès  1875,  s'était 
préoccupé  de  celte  situation  et  avait 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  justice  une  somme  de  68,/ioo  roubles 
qui  était  habituellement  répartie  ainsi 
qu'il  suit  :  les  présidents  et  procureurs 
de  chaque  tribunal  d'arrondissement 
disposaient  de  3oo  roubles,  les  pré- 
sidents et  procureurs  de  chaque  cour 
de  5oo  à  600  roubles;  le  reste  de  la 
somme  était  attribué  à  l'administra- 
tion centrale  et  au  Sénat.  S'il  n'y  avait 
qu'un  seul  candidat  attaché  au  tribunal, 
il  avait  la  chance  de  toucher  3oo  roubles, 
tandis  que  si  les  candidats  étaient  nom- 
breux, la  part  de  chacun  devenait  in- 
fime. La  mesure  adoptée  en  1875  pour 
venir  en  aide  aux  candidats  était  donc 
insuffisante,  puisque  d'iuic  part  la  situa- 
tion matérielle  des  candidats  à  laquelle 


on  avait  cherché  à  porter  remède  ne 
s'était  guère  trouvée  meilleure,  et  que 
d'autre  part  il  n'avait  pas  été  plus  ques- 
tion qu'en  i864  d'étabhr  une  réglemen- 
tation de  leur  service  plus  conforme  au 
but  qu'on  se  proposait  d'atteindre.  Une 
loi  du  9/1  décembre  1891  dont  les  dis- 
positions forment  les  articles  607-419^ 
actuels  a  amélioré  sensiblement  la  posi- 
tion d'une  catégorie  au  moins  de  can- 
didats :  les  candidats  supérieurs,  qui 
reçoivent  un  trailement  régulier  de 
Coo  roubles  et  jouissent  d'une  situation 
assurée  pendant  trois  ans.  Mais  comme 
cette  loi  limite  à  180  le  nombre  des  can- 
didats supérieurs  sur  plus  de  1,000  can- 
didats, ce  n'est,  on  le  voit,  que  le  petit 
nombre  qui  pourra  profiter  des  avan- 
tages de  la  loi  de  1891.  Quant  à  la 
grande  majorité  des  candidats,  bien 
qu'ils  aient  été  assimilés,  sous  le  rapport 
des  droits  et  prérogatives  de  service,  aux 
adjoints  de  secrétaire  près  les  assemblées 
de  paix,  leur  situation  matérielle  ne  se 
trouve  guère  améliorée  puisque  la  somme 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
justice  pour  être  employée  en  secours  tem- 
poraires, secours  qui  ne  peuvent  dépasser 
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huit  mois  et  ont  reçu  de  la  cour  ou  du  tri])unal  compétent  une 
attestation  comme  quoi  ils  ont  acquis  une  pratique  suffisante 
pour  pouvoir  procéder  par  eux-mêmes  a  des  travaux  judiciaires. 
( L.  s 4  décembre  i8gi .) 

Art.  410.  Ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  l'attestation  indiquée  a 
l'article  précédent  après  deux  ans  de  service  comme  candidats  in- 
férieurs sont  relevés  de  leurs  fonctions  si,  dans  les  deux  semaines 
a  partir  de  l'expiration  du  délai  précédent,  ils  n'ont  pas  fait  eux- 
mêmes  de  demande  à  cet  effet.  Le  délai  de  deux  ans  peut  être 
prorogé  d'une  année  par  le  premier  président  de  la  cour  après 
entente  avec  le  procureur  près  la  cour,  en  cas  de  maladie  du  can- 
didat ou  pour  tout  aulre  motif  méritant  considération.  (L.  sa  dé- 
cembre i8gi .) 

Art.  M\.  Les  candidats  supérieurs  attachés  aux  tribunaux 
d'arrondissement  peuvent,  pour  services  assidus  et  utiles,  rece- 
voir un  traitement  fixé  par  état.  Ces  traitements  sont  répartis 
entre  les  ressorts  des  cours  judiciaires  par  le  ministre  de  la  justice 
et  entre  les  tribunaux  d'arrondissement  par  les  premiers  prési- 


600  roubles  par  an  et  par  candidat,  n'est 
que  de  3o,ooo  roubles,  c'est-à-dire  plus 
que  moitié  moindre  qu'auparavant.  En 
ce  qui  regarde  la  réglementation  du 
service  des  candidats,  on  n'a  pas  voulu 
y  procéder  par  voie  législative;  c'est  au 
ministre  de  la  justice  d'y  pourvoir  en 
tenant  compte  des  données  de  l'expé- 
rience. 11  y  a  actuellement  1,161  can- 
didats répartis  ainsi  qu'il  suit  :  3i  près 
les  départements  de  cassation,  99  près 
les  cours,  i36  près  les  procureurs  des 
cours,  773  près  les  tribunaux  d'arron- 
dissement, 3o4  près  les  procureurs  de 


ces  tribunaux.  Quant  aux  candidats  su- 
périeurs auxquels  la  loi  du  26  décembre 
1891  attribue  un  traitement  de  600  r. 
et  dont  le  nombre  est  fixé  à  180  pour 
toute  la  Russie  sauf  le  ressort  deTiflis, 
ils  ont  été  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  ressort 
de  Saint-Pétersbourg  26,  de  Moscou  3i, 
de  Varsovie  2/1 ,  de  Vilna  1 1,  de  Kiev  1 9 , 
de  Kharkov  27,  d'Odessa  17,  de  Sara- 
tov  10,  de  Kazan  16.  11  a  été  décidé  en 
même  temps  que  cbacun  des  tribunaux 
d'arrondissement  ressortissant  à  ces  cours 
recevrait  deux  candidats  supérieurs  au 
moins. 
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dents  des  cours  après  entente  avec  les  procureurs  près  ces  cours. 
(^L.  aâ  décembre  iSgi.'j 

Art.  àl''2.  Les  traitements  fixés  par  état  sont  accordés  par  les 
premiers  présidents  des  cours  après  entente  avec  les  procureurs 
près  ces  cours.  Les  candidats  qui  ne  reçoivent  pas  de  traitement 
fixé  par  état  peuvent  obtenir  des  secours  temporaires  prélevés  sur 
des  fonds  spéciaux  alloués  à  cet  effet  au  ministre  de  la  justice. 
(L.  aâ  décembre  i8gi .) 

Art.  /il  3.  La  direction  des  travaux  dont  sont  chargés  les  can- 
didats attachés  aux  tribunaux  et  la  surveillance  à  exercer  sur  eux 
appartiennent  aux  présidents  des  tribunaux  et  aux  procureurs. 
(L.  â4  décembre  i8gi.) 

Art.  Ma.  Le  premier  président  de  la  cour  judiciaire,  après 
entente  avec  le  procureur  près  la  cour,  affecte  les  candidats  qui  y 
sont  attachés  aux  travaux  des  chancelleries  de  la  cour  et  du  pro- 
cureur, ou  les  délègue  à  la  disposition  des  présidents  des  tri- 
bunaux d'arrondissement  ou  des  assemblées  de  paix.  Le  président 
du  tribunal  d'arrondissement,  après  entente  avec  le  procureur, 
répartit  les  candidats  attachés  au  tribunal  ou  mis  à  sa  disposition 
entre  les  chancelleries  du  tribunal  et  du  procureur,  les  archives 
notariales,  ainsi  que  les  bureaux  des  juges  d'instruction,  des 
membres  du  tribunal  délégués  au  district,  des  substituts  du  pro- 
cureur près  le  tribunal  d'arrondissement.  (L.  aâ  décembre  i8gi.) 

Art.  /il  5.  Les  candidats  supérieurs  peuvent  être  délégués  par 

Arl.  Al 5.  Le    iribunal  d'arrondisso-  d'un   canton,   soit  pour   aider  le  juge 

ment  peut  déléguer  le  candidat  soit  pour  d'instruction  avec  indication  de  la  calé- 

l'instruction   d'une  affaire   déterminée,  gorie  des  affaires  qu'il  sera  chargé  d'in- 

soit  pour   instruire    toutes    les   affaires  struire.  Mais  le  tribunal  n'a  pas  le  droit 
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l'assemblëe  générale  du  tribunal  d'arrondisscnionl  pour  exercer 
les  fonctions  des  juges  d'instruction  et  des  juges  urbains.  Ils  peu- 
vent être  également  chargés  par  le  procureur  près  la  cour,  après 
entente  avec  le  premier  président,  de  remplir  les  fonctions  de  sub- 
stitut du  procureur  près  le  tribunal  d'arrondissement.  (L.  si  dé- 
cembre i8gi .) 

Art.  àl6.  A  défaut  d'avocats,  les  présidents  des  tribunaux 
peuvent  confier  aux  candidats  supérieurs  la  défense  des  prévenus 
en  matière  criminelle  et,  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  con- 
seil des  avocats,  la  défense  des  intérêts  des  plaideurs  admis  à  l'as- 
sistance judiciaire.  (L.  sa  décembre  iSgi.) 

Art.  /il 7.  Les  candidats  supérieurs  qui  ont  exercé  ces  fonc- 
tions pendant  dix-huit  mois  au  moins,  peuvent  solliciter  des  certi- 
ficats attestant  qu'ils  ont  fait  preuve  dans  le  service  de  connais- 
sances judiciaires.  Ces  certificats  sont  délivrés  aux  candidats 
attachés  aux  tribunaux  d'arrondissement  par  les  présidents  de  ces 
tribunaux  et  aux  candidats  près  les  cours  judiciaires  par  les  pré- 
sidents des  tribunaux  d'arrondissement  à  la  disposition  desquels 
ils  ont  été  mis  (art.  /ii4).  Les  candidats  qui  ont  obtenu  lesdits 
certificats  peuvent  être  proposés,  suivant  le  mode  établi,  pour  la 
nomination  aux  fonctions  de  juge  d'instruction,  de  substitut  du 
procureur  près  le  tribunal  d'arrondissement,  de  juge  urbain  et 


de  déléguer  ses  pouvoirs  à  cet  égard  au 
juge  d'instruction  en  l'autorisant  à  charger 
lui-même  le  candidat  de  faire  des  instruc- 
tions complètes  ou  certaines  parties  seu- 
lement de  l'instruction  dans  telle  ou  telle 
affaire. 

Au  cas  où  le  candidat  remplit  la  l'onc- 
tion de  juge  d'instruction,  soit  qu'il  y 
ait  vacance  du  poste,  soit  que  le  titulaire 


se  trouve  malade  ou  absent,  il  louche 
les  mêmes  émoluments  que  ce  dernier 
(Cire.  min.  just.,  3o  avril  1870). 

Art.  4 16.  Le  candidat  nommé  d'of- 
fice pour  la  défense  d'un  criminel  ne 
peut  accepter  de  son  client  des  hono- 
raires même  spontanément  offerts  (Ou- 
kaze-circulaire  du  premier  dép.  et  des 
dép.  réunis  de  cass.,  19  janvier  1880). 
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aux  autres  fonctions  de  l'ordre  judiciaire  qui  sont  à  la  nomination 
du  ministre  de  la  justice.  (L.  ^à  décembre  i8gi.) 

Remarque.  Les  candidats  qui  ont  reçu  pendant  trois  ans  un 
traitement  fixé  par  état  et  n'ont  pas  été  proposés  pendant  ce  délai 
suivant  le  mode  établi  à  l'une  des  fonctions  indiquées  au  présent 
article,  cessent  d'avoir  droit  à  ce  traitement  (L.  ^â  décembre  i8gi.) 

Art.  M1^.  Les  candidals  supérieurs  qui  ont  obtenu  le  certi- 
ficat indiqué  a  l'article  précédent  (A  17)  peuvent  être  délégués 
par  le  ministre  de  la  justice  pour  prendre  part  aux  travaux  de 
l'administration  centrale  du  ministère  de  la  justice  ou  des  chan- 
celleries des  départements  du  Sénat  dirigeant.  (L.  ^à  décembre 
,8gi.) 

Art.  ^18.  Les  présidents  des  tribunaux  et  les  fonctionnaires  a 
la  disposition  desquels  ont  été  mis  des  candidats  aux  fonctions  ju- 
diciaires peuvent  leur  infliger  l'avertissement,  la  censure  et  la  ré- 
primande. La  retenue  sur  le  traitement  en  vertu  des  articles  /ii 3 
à  /il 5  du  code  pénal,  les  arrêts  jusqu'à  sept  jours  et  la  privation 
du  traitement  fixé  par  état  sont  prononcés  par  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  judiciaire  après  entente  avec  le  procureur  près 
cette  cour.  (L.  2a  décembre  i8gi.) 

Art.  a  19.  Les  présidents  des  tribunaux  d'arrondissement  con- 
jointement avec  les  procureurs  près  ces  tribunaux  adressent 
annuellement  au  premier  président  de  la  cour  judiciaire  des  ren- 
seignements sur  le  nombre  et  les  travaux  des  candidats  attachés 
aux  tribunaux  ou  mis  à  la  disposition  des  présidents  (art.  àili), 
ainsi  qu'un  rapport  sur  les  travaux  des  candidats  supérieurs.  Un 
rapport  général  annuel  sur  tous  les  candidats  du  ressort  de  la 
cour  judiciaire  est  présenté  au  ministre  de  la  justice  par  le  pre- 
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mier  président  ilc  la  cour  judiciaire  conjointeinenl  avec  le  pro- 
cureur près  celte  cour.  (^L.  ^à  décembre  i8()i.) 

Airr.  /il 9'.  Les  rè[jles  relatives  au  service  des  candidats,  au 
mode  de  délivrance  des  attestations  et  certl[icats  indiqués  aux  ar- 
ticles /ioc)  et  ^117,  à  la  répartition  entre  les  tribunaux  d'arron- 
dissement des  traitements  accordés  par  état  aux  candidats,  à  l'al- 
localion  de  ces  traitements  et  des  secours  temporaires  ainsi  qu'à  la 
pn'paration  des  ra[jj)orts  annuels  sur  les  travaux  des  candidats, 
sont  établis  par  le  ministre  de  la  justice.  (L.  2a  décembre  i8gi.) 

CHAPITRE  IV. 

DES  NOTAIRES. 

Art.  â20.  L'exercice  du  notariat  est  confié,  sous  la  surveillance 
des  tribunaux,  aux  notaires  et  aux  notaires  supérieurs  attachés 
aux  archives  notariales,  conformément  à  la  loi  du  notariat. 

CHAPITRE  V. 

DES    TRADUCTEURS    ASSERMENTES. 

Art.  /i"21.  Des  traducteurs  assermentés  sont  attachés  aux  tribu- 
naux d'arrondissement  où  le  ministre  de  la  justice  le  juge  néces- 
saire. 

Art.  /i!^!2.  La  l'onction  de  traducteur  assermenté  ne  peut  être 
cumulée  avec  une  autre  fonction  judiciaire,  à  l'exception  de  celle 
de  notaire. 

Art.  ^23.   Les  traducteurs  assermentés  sont  nommés  et  relevés 

Art.  h'îo.  Celle  disposition  forme  Taiiicle  1"  de  la  loi  sur  le  iiolariat.  On  trouvera 
dans  Tappcndice  les  autres  dispositions  relatives  à  Torganisation  de  celle  iiisli- 
lulion. 

iG 
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de  leur  emploi  par  le  ministre  de  la  justice  et  entrent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  après  avoir  prêté  serment  à  l'audience  pu- 
blique du  tribunal  d'arrondissement.  (App.  III,  formule  2^) 

Art.  Ix^li.  Le  président  du  tribunal  d'arrondissement  n'accorde 
des  congés  aux  traducteurs  assermentés  qu'après  avoir  nommé, 
sur  leur  présentation,  un  remplaçant  qui  ait  satisfait  aux  épreuves 
prescrites  par  l'article  /i2  5. 

Art.  /i25.  Les  traducteurs  assermentés  préparent  et  vérifient, 
soit  sur  la  demande  des  particuliers,  soit  sur  la  réquisition  des 
tribunaux  et  des  autorités  administratives  :  i°  les  traductions  et 
vérifications  de  treductions  des  actes,  documents  et  autres  pièces 
présentés  devant  les  tribunaux  et  autorités  dans  des  langues  étran- 
gères qu'ils  sont  reconnus  posséder  suffisamment  d'après  une 
épreuve  suivant  le  mode  indiqué  par  le  ministre  de  la  justice; 
2°  les  copies  et  vérifications  de  copies  en  langues  étrangères  des 
actes,  documents  et  pièces. 

Art.  â26.  Les  traducteurs  assermentés  reçoivent,  pour  la  tra- 
duction et  vérification  des  traductions  et  copies  faites  sur  la  réqui- 
sition des  tribunaux  et  des  autorités  administratives,  une  rému- 
nération conformément  à  un  tarif  établi  par  le  jninistre  de  la 
justice,  de  concert  avec  le  ministre  des  finances.  Pour  les  travaux 
laits  sur  la  demande  des  particuliers,  la  rémunération  est  fixée 
d'après  ce  même  tarif,  ou  de  gré  à  gré,  conformément  aux  règles 
spéciales  édictées  par  lesdits  ministres  d'accord  à  cet  effet. 

Art.  /i27.  Le  traducteur  assermenté  a  un  sceau  qu'il  appose 
sur  les  traductions  et  copies  préparées  ou  vérifiées  par  lui;  ce  sceau 
est  aux  armes  de  la  province  avec  inscription  autour  du  nom  du 
tradiiclcur  et  de  celui  de  la  ville  ou  du  district. 
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Art.  4'28.  Le  traducteur  assermenté  est  obligé  de  tenir  un  re- 
gistre de  toutes  les  traductions  et  copies  par  lui  faites  ou  vérifiées. 
Ce  registre  est  préparé  par  le  traducteur  assermenté  lui-même  et 
lui  est  rendu  après  que  le  secrétaire  d'arrondissement  y  a  apposé 
un  sceau,  l'a  paraphé  sur  chaque  feuille  et  (ju'un  membre  du  tri- 
bunal l'a  signé. 

Art.  /i'29.  Les  autres  droits  et  devoirs  des  traducteurs  asser- 
mentés sont  déterminés  par  les  articles  5,  6,  17,  20,  07  à  60, 
6 II,  67  à  69,  182,  198,  211,  212  et  2  i  5  de  la  loi  sur  le  no- 
tariat. 


jO. 
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LIVRE   SECOND. 

RÈGLES  SPÉCIALES  SUR  L'ORGANLSATlOiN 
DES  L\STITUT10NS  JUDICIAIRES. 


TITRE  PREMIER. 

RÈGLES  RELATIVES  À  L^ORGANÏSATION 
DES  UNSTIÏUTIONS  JUDICL\IRES  AU  CAUCASK. 


CHAPITRE  PREMIER. 

D1SP0SITI0^S   GÉNÉRALES. 

Art.  /ioO.  Les  institutions  judiciaires  dans  le  pays  du  Cau- 
case ,  à  savoir  :  dans  la  province  de  Stavropol ,  dans  les  territoires 
du  Kouban  et  du  Tërek,  dans  l'arrondissement  de  la  mer  Noire, 
dans  les  provinces  de  Tiflis,  Koutaïs,  Yélisavetpol,  Erivan  et  Ba- 
kou, dans  les  territoires  du  Daghestan  et  de  Kars  et  dans  l'arron- 
dissement de  Sakatal,  sont  organisées  conformément  aux  codes 
judiciaires  et  en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  les  articles 
i\v  ce  titre. 


Arl.  /i.'^).  Les  conditions  spéciules 
dans  lesquelles  se  Iroiive  le  Caucase,  la 
•grande  divcrsilc  de  races,  d'idiomes, 
de  rnœurs,  le  peu  de  développement  de 
la  civilisation  parmi  les  populations  in- 
difjènes  de  celte  région,  la  dilïiculté 
des  comn)imicalions  sont  aulant  de  rai- 


sons qui  ont  détermine  le  législateur 
à  n'y  appli([uer  les  codes  judiciaires  de 
i86/i  qu'avec  certaines  modifir.alions, 
donl  les  principales  consistent  à  rempla- 
cer l'élection  des  juges  de  paix  par  la 
nomination  et  à  ne  pas  y  introduire  le 
jury. 
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Art.  /i3I.  Le  ])ouvoir  jiidiciairo  dans  lo  pays  du  Caucase,  à 
rexception  du  territoire  transcaspien ,  aj)partient  : 

1*'  Aux  juges  de  paix  ; 

2°  Aux  tribunaux  d'arrondissement  ; 

3°  A  la  cour  judiciaire  de  Tiflis; 

4"  Aux  départements  de  cassation  du  Sénat  dirigeant . 

Art.  /i32.  Les  institutions  judiciaires  dans  les  localités  men- 
tionnées à  l'article  ^i3o  sont  rattachées  au  ressort  de  la  cour  ju- 
diciaire de  Tiflis. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  sont  établis  :  à  Stavropol  pour 
la  province  de  Stavropol,  à  Vladikavkaz  pour  le  territoire  du 
Térek,  à  Yékatérinodar  pour  le  territoire  du  Kouban  et  l'arron- 
dissement de  la  mer  iNoire,  à  Tiflis  pour  la  province  de  Tiflis  et 
l'arrondissement  de  Sakatal ,  à  Koutaïs  pour  la  province  de  Koutaïs, 
à  Erivan  pour  la  province  d'Erivan  et  le  territoire  de  Kars,  à 
Yélisavetpol  pour  la  province  d'Yélisavetpol,  et  à  Bakou  ])our  la 
province  de  Bakou  et  le  territoire  du  Daghestan. 

Remarque.  Le  tribunal  d'arrondissement  de  Bakou  connaît 
provisoirement,  en  attendant  que  l'organisation  du  territoire  trans- 
caspien soit  aclievée,  de  toutes  les  affaires  criminelles  qui  se  pro- 
duisent dans  ce  territoire  et  qui,  en  Transcaucasie,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  (c.  proc.  crim.  art.  1260). 
(^Suppl.  1  8c)o.) 

Arl.  liZi.  En   comparanl  Tensembie  placée  par  le  tribunal  triUTondissemenl. 

(les    jiu'idiclions    judiciaires    du    C;iu-  Ait.  439.  Le  ressort  de  la  cour  jiidi- 

case  avec  celles   du    reste  de   l'empire  ciairc  de  Tiflis  est  le  troisième  de  Tem- 

lelles  qu'elles  étaient  orfjaniséos  par  la  pire  par  son  étendue  qui  est  de  ^06,98^ 

loi    do    i86/i,    nous   remarquons   qu'il  versies    carrées   (la    verstc    équivaut    à 

nifinque  au  Caucase  une  instance  :  l'as-  1  kilom.  06678),  avec  une  population  de 

semblée  des  juges  de  paix,  qui  est  rem-  7,98^,5/18  habitants. 
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Art.  /i33.  L'organisation  de  la  cour  judiciaire  de  Tiflis  et  des 
tribunaux  d'arrondissement  qui  en  dépendent,  ainsi  que  le  nombre 
des  membres  du  ministère  public,  des  juges  de  paix,  de  leurs  ad- 
joints, des  juges  d'instruction,  des  huissiers  et  autres  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire  est  fixé  par  les  états  joints  à  la  présente  loi. 

Art.  à^li.  Le  notariat  dans  le  pays  de  Caucase  est  organisé 
conformément  à  la  loi  sur  le  notariat.  A  défaut  d'aspirants  aux 
fonctions  de  notaire  dans  les  localités  du  Transcaucase  où  cette 
charge  a  été  jugée  nécessaire,  le  ministre  de  la  justice,  sur  la  pré- 
sentation des  tribunaux  d'arrondissement,  confie  les  attributions 
de  notaire  aux  juges  de  paix  du  lieu. 

Art.  /i35.  L'exercice  de  la  tutelle  cpi,  en  vertu  de  la  loi  géné- 
rale sur  l'organisation  provinciale,  appartient  aux  chambres  de 
tutelle  de  la  noblesse  et  aux  tribunaux  des  orphelins,  est  confié, 
dans  les  localités  du  Caucase  oii  ces  institutions  n'existent  pas, 
aux  juges  de  paix. 

Art.  /i36.  Jusqu'à  ce  qu'un  règlement  général  relatif  à  l'ordre 
intérieur  des  tribunaux  ait  été  édicté  par  voie  législative,  h  mi- 
nistre de  la  justice  est  autorisé  à  donner  des  instructions  aux  tri- 
bunaux du  Transcaucase  conformément  aux  codes  judiciaires,  au 
règlement  sur  leur  application  dans  le  Transcaucase  et  aux  dispo- 
sitions provisoires  concernant  l'ordre  intérieur  des  tribunaux. 

Art.  â37.  Dans  le  pays  du  Caucase,  les  affaires  criminelles  qui 
excèdent  la  compétence  des  juges  de  paix  sont  jugées  sans  le  con- 
cours des  jurés. 
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CHAPITRE  II. 

DES    INSTITUTIONS    JUDICIAIRES    DU     CAUCASE     SEPTENTRIONAL 
ET   DE    L'ARRONDISSEMENT    DE   LA   MER   NOIRE. 

Art.  ^38.  Dans  la  province  de  Stavropol,  dans  les  territoires 
du  Kouban  et  du  Térek  ainsi  que  dans  l'arrondissement  de  la  mer 
Noire,  jusqu'à  l'introduction  dans  ces  localités  des  institutions  re- 
présentatives locales,  les  juges  de  paix  cantonaux  et  honoraires 
sont  nommés  par  le  ministre  de  la  justice,  après  entente  avec  le 
chef  de  l'administration  civile  au  Caucase,  parmi  les  personnes 
satisfaisant  aux  conditions  requises  par  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  présente  loi.  Les  juges  de  paix  honoraires  sent 
nommés  pour  trois  ans. 

Art.  /i38^  La  modification  des  limites  des  arrondissements  et 
des  cantons  de  justice  de  paix  dans  le  Caucase  septentrional  et 
dans  l'arrondissement  de  la  mer  Noire  est  autorisée ,  sur  la  propo- 
sition de  la  cour  judiciaire  de  Tiflis,  par  le  ministre  de  la  justice, 
après  entente  préalable  avec  le  chef  de  radministration  civile  au 
Caucase.  (^SuppL  1890.) 

xArt.  4i39.  Les  présidents  des  assemblées  des  juges  de  paix  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  justice  ])our  trois  ans  parmi  les 
juges  de  paix  de  l'arrondissement,  conformément  au  mode  de  no- 
mination de  ces  magistrats  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  d'Oren- 
bourg  et  d'Astrakhan. 

Art.  440.  La  surveillance  immédiate  sur  les  juges  de  paix  du 
Caucase  septentrional  et  de  l'arrondissement  de  la  mer  Noire 
appartient  aux  assemblées  des  juges  de  paix.  Les  juges  de  paix 
peuvent  encourir  par  voie  disciplinaire  les  peines  indiquées  au 
paragraphes  1  à  4  et  G  de  l'article  262  delà  présente  loi. 


X 
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Art.  /i/il.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé,  en  ce  qui 
concerne  les  juges  de  paix,  à  admettre  telles  dérogations  qu'il  es- 
time nécessaires  aussi  bien  aux  règles  édictées  par  les  articles  202 
a  20^,  210  et  211  de  la  présente  loi,  que,  dans  les  cas  ex- 
trêmes, aux  dispositions  de  l'article  2/18  de  ladite  loi,  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  après  avoir  demandé  chaque  fois  l'autorisation  su- 
prême. 

Art.  kfxl.  Les  huissiers  sont  placés,  suivant  les  cas,  sous  les 
ordres  immédiats  de  la  cour  judiciaire,  des  présidents  des  tribu- 
naux: d'arrondissement ,  des  présidents  des  assemblées  de  paix  ou 
des  juges  de  paix.  Le  montant  de  la  caution  exigée  des  huissiers 
est  fixé  à  deux  cents  roubles. 

Art.  /i/l3.  Les  audiences  des  tribunaux  d'arrondissement,  dans 
l'arrondissement  de  la  mer  Noire  et  dans  les  localités  des  terri- 
toires du  Kouban  et  du  Térek  qui  sont  occupées  par  la  popula- 
tion indigène,  peuvent  être  tenues  non  seulement  dans  les  >illes 
où  ces  tribunaux  siègent,  mais  encore  dans  d'autres  localités  de 
leur  ressort.  Ces  audiences  sont  ouvertes,  soit  à  des  époques  fixes 
déterminées  par  les  règlements  d'ordre  intérieur  et  dans  les  loca- 
lités désignées  à  cet  effet,  soit  en  vertu  de  décisions  spécial '^s  de 
chaque  tribunal  d'arrondissement. 

CHAPITRE  m. 

DES   INSTITUTIONS  JUDICIAIRES  DU  TRAIVSCAUCASE. 

Art.   l\f\f\.   Le   ressort    de    chaque  tribunal   d'arrondissement 

Art.  44/1. 1°  LacompéloncGdesjiiijosdo  contrais,  et  aux   actions   mobilières  ou 

pai\  an  Caiicaso  ost  rf'gléo ainsi  qu'il  suit:  immol)ilières  dont  Tobjot  no  dépasse  pas 

An  civil,  ils  conrjnissent  des  contes-  doux  mille  roubles,  des  actions  en  dom- 

tations  relatives   aux  oblijjations  et  aux  mages  et  intérèls  jusqu'à  concurrence  de 
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2/i<) 


clans  le  Transcaucase  (»sl  divlsi'  en  soctious  de  justice  de  |)ai\  avec 
un  ju[j;e  de  paix  pour  chacune  d'elles. 


deux  mille  roubles,  des  aclions  intonlées 
pour  offenses  ou  injiu-es  personnelles  , 
des  actions  poss:;ssoires  à  la  rondilion 
qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  j)lus  d'un  au 
depuis  que  le  trouble  s'est  produil.  Sont 
exceptées  de  la  compétence  des  juges  de 
pai\  les  contestations  où  le  fisc  est  inté- 
ressé, sauf  les  actions  en  réinfégraude  et 
les  aclions  entre  les  paysans  qui  ont  dr^s 
tribunaux  propres  à  eux,  à  moins  que 
les  deux  parties  ne  soient  d'accord  poiu* 
déférer  l'action  à  la  décision  du  juge  dr» 
paix.  Ces  décisions  sont  définitives  lors- 
que l'objet  de  la  contestation  n'excède 
pas  cent  roubles  ou  n'est  pas  un  im- 
meuble. Toutes  les  au'.r.^s  décisions  peu- 
vent èlr^  attaquées  par  voie  d'appel  de- 
vant le  tribunal  d'arrondissement.  Les 
pourvois  en  cassation  contre  les  décisions 
définitives  des  juges  de  paix  et  d.^s  tri- 
bunaux d'arrondissement  sont  portes  dri- 
vant la  coiu'  judiciaire  de  Tillis.  En  cas 
d'annulation  desdites  décisions,  l'allaire 
est  renvoyée  devant  1^  mrMue  tribunal 
d'arrondissement  pour  être  examinée  par 
une  audience  composée  différemment. 
Les  pourvois  contre  les  arrêts  du  dé- 
partement civil  de  la  cour  de  Tiflis  sont 
portés  devant  le  Sénat  qui,  en  cas  de 
cassation,  renvoie  devant  un  autre  dé- 
partement de  cette  cour. 

Au  criminel,  la  conipétence  des  juges 
de  paix  au  Caucase  s'étend  aux  crimes  et 
délits  qui  n'entraînent  pas  la  privation 
ou  la  restriction  des  droits  civiques.  Sont 
de  la  compétence  du  tribunal  d'arron- 
dissement :  les  crimes  et  délits  entraînant 
la  privation  ou  la  restriction  des  droits 


civiques,  ainsi  que:  i  les  mjurcs  aux 
sentinelles , aux  corps  de  garde  militaires 
et  aux  fonctionnaires  dans  l'exercice  do 
leurs  fonctions;  9°  les  accidents  do  cbe- 
mins  de  fer  causés  par  la  négligence  des 
conducteurs  ou  des  surveillants;  3"  les 
crimes  et  délits  entraînant  une  amende 
do  plus  de  Goo  roubles  ou  des  dom- 
mages et  intérêts  de  plus  de  9,000  rou- 
bles; A"  les  infractions  pimies  d'une 
peine  emportant  de  plein  droit  l'intei- 
diction  d'exercer  aucun  commerce  ni  au- 
cune industrie.  Les  jugements  des  juges 
de  paix  sont  considérés  comme  définitifs 
lorsqu'ils  prononcent  l'avertissement ,  la 
censure,  la  réprimande,  les  arrêts  ne  dt'- 
passant  pas  trois  jours,  les  amendes  qui, 
avec  les  dommages  et  intérêts,  n'excè- 
dent [)as  100  roubles.  Les  jugements 
non  définitifs  des  juges  de  paix  peuvent 
être  frappés  d'appel  devant  le  tribunal 
d'arrondissement.  Les  pourvois  contre 
les  jugements  définitifs  des  juges  de 
paix,  ainsi  que  contre  les  jugements  dé- 
finitifs dos  tiibunaux  (Farrondissemont 
rendus  sur  a])pol  des  jugements  non  dé- 
finitifs des  juges  de  paix,  sont  portés  de- 
vant la  cour  judiciaire  de  Tiflis  qui,  en 
cas  d'annulation  du  jugement  du  tribu- 
nal d'arrondissement,  ronvoie  l'aflaire 
devant  le  même  tribunal  pour  être  exa- 
minée par  une  audience  composée  difl'é- 
remmeiit. 

9"  Etant  donné  qu'il  n'y  aura  guère 
possibilité  d'établir  en  Transcaucasie  plus 
d'un  juge  de  paix  par  district  et  que,  si 
des  assemblées  de  paix  étaient  instituées 
elles  obligeraient  les  juges  de  paix  à  ve- 
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Art  Mxhr^.  La  modification  des  limites  des  sections  de  justice 
de  paix  dans  le  Transcaucase  est  autorisée,  sur  la  proposition  de 
la  cour  judiciaire  de  Titlis,  par  le  ministre  de  la  justice,  après  en- 
tente préalable  avec  le  chef  de  l'administration  civile  au  Caucase. 
(Siippl.  1890.) 

Art.  Mib.  Tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  clans  le 
Transcaucase  sont  nommés  par  le  gouvernement  suivant  le  mode 
indiqué  aux  articles  2i3,  21/1,  918  et  291  à225  de  la  présente 
loi.  Les  juges  de  paix  honoraires  sont  nommés  pour  trois  ans  par 
le  ministre  de  la  justice  après  entente  avec  le  gouverneur  général 
parmi  les  personnes  remplissant  les  conditions  énoncées  aux  para- 
graphes 1  et  9  de  l'article  19  et  a  l'article  21  de  la  présente  loi. 

Remarque,  La  fonction  de  juge  de  paix  honoraire  dans  le 
Transcaucase  est  classée  dans  le  sixième  rang. 

Art.  kh6.  A  chaque  juge  de  paix  sont  attachés  des  adjoints 
et  d'autres  fonctionnaires  d'après  l'état  joint  à  la  présente  loi. 
En  outre  est  mise  à  la  disposition  du  juge  de  paix  la  somme  né- 
cessaire à  la  rémunération  des  scribes  et  messagers  et  aux  autres 
frais  de  bureau. 


iiir  de  très  loin  pour  y  siéger  el  à  négli- 
gcr  ainsi  ieurs  fonctions  pendant  de 
longues  périodes,  le  législateur  a  décidé 
de  ne  pas  instituer  des  assemblées  et  de 
placer  les  juges  do  paix  sous  la  dépen- 
dance directe  des  tribunaux  d'arrondis- 
soment.  Comme  ces  tribunaux  devront 
se  transporter  périodiquement  dans  le 
district  pour  tenir  les  sessions  criminelles, 
ces  déplacements  seront  mis  à  profit  pour 
leur  soumettre  les  appels  contre  les  dé- 
cisions dos  juges  de  paix,  ce  qui  rappro- 


chera l'instance  d'appel  des  plaideurs  et 
des  prévenus  dans  les  affaires  soumises 
aux  juges  de  paix. 

Art.  646.  Les  ressources  du  Caucase 
en  personnes  el  en  argent  ne  permettant 
pas  de  nommer  un  grand  nombre  de 
juges  de  paix  el ,  par  suite ,  la  circonscrip- 
tion de  chaque  juge  do  paix  se  trouvant 
très  étendue,  on  a  jugé  nécessaire  de 
nommer  des  adjoints  aux  juges  de  paix, 
en  les  autorisant  à  procéder  dans  cer- 
tains cas  au  jugement  des  affaires. 
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Remarque  i .  Le  traiisfcrt  dos  fonctionnaires  d'une  section  de 
justice  de  paix  dans  une  autre  ainsi  que  le  virement  des  sommes 
allouées  pour  frais  de  bureau  sont  autorisés,  sur  la  proposition 
des  tribunaux  d'arrondissement,  par  le  ministre  de  la  justice 
après  entente  avec  le  gouverneur  général. 

Remarque  3 .  La  répartition  des  adjoints  aux  juges  de  paix  entre 
les  ressorts  des  tribunaux  d'arrondissement  du  Transcaucase  est 
autorisée,  sur  la  proposition  de  la  cour  judiciaire  de  Tiflis,  par  le 
ministre  de  la  justice,  après  entente  préalable  avec  le  chef  de  l'ad- 
ministration civile  au  Caucase.  [SuppL  1890.) 

Art.  àM .  Les  présidents  et  les  membres  de  la  cour  judiciaire, 
les  présidents,  les  vice-présidents  et  les  membres  des  tribunaux 
d'arrondissement,  le  procureur  près  la  cour  judiciaire  et  ses  sub- 
stituts, les  procureurs  près  les  tribunaux  d'arrondissement  et  les 
juges  d'instruction  sont  nommés  dans  les  provinces  et  territoires 
du  Transcaucase  par  l'Empereur  sur  la  présentation  du  ministre 
de  la  justice. 

Les  substituts  des  procureurs  près  les  tribunaux  d'arrondis- 
sement, les  juges  de  paix  et  leurs  adjoints  ainsi  que  les  candidats 
aux  fonctions  judiciaires  avec  traitement  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  qui,  en  ce  qui  concerne  les  aspirants  aux  fonc- 
tions déjuge  de  paix  et  d'adjoint  de  juge  de  paix,  s'entend  préa- 
lablement avec  le  gouverneur  général. 

ArtI.  ààS,  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à  admettre 
dans  le  Transcaucase  les  dérogations  ({u'il  juge  nécessaires  aussi 
bien  aux  règles  établies  par  les  articles  aos-Qcy,  910  et  911  de 
la  ])résente  loi  que,  dans  les  cas  extrêmes,  aux  dispositions  de 
l'article  2^3  de  ladite  loi,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  après  avoir 
demandé  cha([uo  fois  l'autorisation  suprême. 
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Art.  /i/i9.  Les  altrlbutions  des  juges  d'instruction  dans  le 
Transcaucasc  sont  confiées  aux  juges  de  paix  et  à  leurs  adjoints. 
Deux  juges  d'instruction  avec  un  interprète  auprès  de  chacun  d'eux 
sont  attachés  aux  tribunaux  d'arrondissement  de  Tiflis,  Koutaïs, 
Yélisavetpol,  Erivan  et  Bakou  pour  l'instruction  des  affaires  les 
plus  importantes. 

Art.  /i50.  Dans  les  sections  de  justice  de  paix  où  par  suite  de 
leur  étendue  sont  ou  seront  organisées  des  cantons  spéciaux,  la 
justice  de  paix  dans  ces  cantons  est  exercée  par  les  adjoints  inves- 
tis des  droits  de  juge  de  paix. 

Art.  A5  I.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  récusation  d'un 
juge  de  paix,  ses  fonctions  sont  remplies  par  un  des  adjoints  soit 
d'après  l'ancienneté,  soit  sur  la  désignation  du  président  du  tri- 
bunal d'arrondissement.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  récu- 
sation d'un  adjoint  de  juge  de  paix,  d'un  huissier  ou  de  tout  autre 
fonctionnaire  de  la  justice  de  paix,  ainsi  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
répartir  plus  régulièrement  les  travaux  en  raison  de  leur  impor- 
tance et  de  leur  accumulation  chez  tel  ou  tel  fonctionnaire,  le 
juge  de  paix  prend  de  son  chef  les  mesures  qu'il  juge  néces- 
saires. Toutefois,  dans  ces  différents  cas,  le  président  du  tribunal 
d'arrondissement  peut  déléguer  un  candidat  aux  fonctions  judi- 
ciaires. 

Art.  /j52.  La  surveillance  immédiate  sur  les  juges  de  ])aix  est 
exercée  par  les  tribunaux  d'arrondissement. 


Art.   '1/19.  (l'est  une  parliciilarifé  de  son!  jamais  cliargés  de  rinslruclion  qui 

l'organisation  judiciaire  du  (^aucase  que  est  confiée  à  des  fonctionnaires  spéciaux, 
le  cumul  pai'  les  juges  de  paix  des  fonc-  Art.  /»5a.  Dans  les  autres  parties  do 

lions    dp  juges    «rinstruclion.    Dans   li»  Tempire,  celte  surveillance  est  exercée 

n'sl<;  (]<'  retnj)ire,  les  jug's  de  pai\  n(;  par  les  assemblées  des  jugr>s  de  paix. 
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Aivw  /|53.  Les  con^jés  (1*1111  mois  au  plus  sont  accordés  aux 
juges  (le  paix  [)ar  les  tribunaux  d'arrondisseinenl  et  ceux  d'une 
plus  lon^jue  durée  par  la  cour  judiciaire. 

Airr.  /i5/i.  Les  ju<>('s  de  j)aix  dans  les  provinces  et  territoires 
du  Transcaucase  peuvent  encourir  par  voie  disciplinaire  les  peines 
énoncées  aux  para^jraplies  i  à  /i  et  G  de  l'article  269  de  la  pré- 
sente loi. 

Anr.  ^55.  Les  tribunaux  d'arrondissement  peuvent  tenir  au- 
dience non  seulement  dans  les  \illes  où  siège  le  tribunal,  mais 
encore  dans  d'autres  localités  du  ressort.  Ces  audiences  sont  ou- 
vertes soit  a  des  épo(jues  fixes  déterminées  par  les  règlements 
d'ordre  intérieur  et  dans  les  localités  désignées  a  cet  effet,  soit  en 
vertu  d'une  décision  spéciale  du  tribunal. 

Art.  /i5G.  En  cas  d'insuffisance  de  membres  du  tribunal  d'ar- 
rondissement pour  constituer  les  audiences  ordinaires  ou  celles 
(|ui  se  tiennent  en  debors  du  siège  habituel,  peuvent  être  appelés 
à  compléter  le  tribunal  d'arrondissement  les  juges  d'instruction 
ainsi  que  les  juges  de  paix  et  leurs  adjoints  qui  n'ont  pas  connu 
de  l'afï'aire  soit  lors  de  l'instruction,  soit  lors  du  jugement. 

Aht.  /I57.  La  cour  judiciaiie  de  Tillis  et  les  tribunaux  d'arron- 
dissement qui  (Ml  dépendent  sont  chargés  des  aiïaires  relatives  à 
rar[)entage,  les(|uelles,  jusqu'au  i'"^  janvier  1868,  étaient  confi('es 
à  l'ancienne  cour  d'arpentage  du  Transcaucase  et  aux  commissions 
d'arpentage  en  vertu  du  règlement  du  2 y  juin  t8Gi  sur  Tarjjen- 
tage  du  pavs  du  Transcaucase. 

Art.  /i58.  Il  est  institué  dans  le  sein  de  la  cour  judiciaire 
de  Tillis  et  des  tiibunaux  d'arrondissement  du  Transcaucase  des 
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membres  spéciaux  pris  parmi  les  fonctionnaires  de  l'arpentage  et 
d'autres  fonctionnaires,  d'après  l'état  joint  à  la  présente  loi,  qui 
sont  appelés  à  prendre  part  a  l'examen  et  au  jugement  des  ques- 
tions relatives  à  l'arpentage  et  à  veiller  de  plus  près  sur  la  partie 
technique  de  cette  opération.  Le  membre  de  la  cour  judiciaire 
pour  l'arpentage  est  chargé,  sous  la  surveillance  du  premier  prési- 
dent de  la  cour,  de  la  direction  générale  de  l'arpentage  au  point 
de  vue  administratif  et  technique  dans  les  provinces  et  territoires 
du  Transcaucase. 

Art.  4i58^.  La  surveillance  des  travaux  techniques  d'arpentage 
dans  le  Transcaucase  appartient  aux  membres  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement chargés  de  l'arpentage  et  aux  fonctionnaires  qui  di- 
rigent ces  travaux.  Cette  surveillance  est  répartie  entre  lesdits 
fonctionnaires  par  la  section  d'arpentage  de  la  cour  judiciaire  de 
TilHs,  avec  approbation  du  ministre  de  la  justice.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  a 5 9.  La  ré[)artition  des  fonctionnaires  de  l'arpentage 
entre  les  tribunaux  d'arrondissement  (art.  /i3o),  à  mesure  du 
développement  des  travaux  d'arpentage  dans  chaque  province,  est 
laissée  au  ministre  de  la  justice  après  entente  avec  le  gouverneur 
général. 

Art.  /i60.  Les  institutions  chargées  de  l'arpentage  dans  le 
pays  du  Caucase  ressor tissent  au  ministère  de  la  justice.  La  sur- 
veillance supérieure  sur  les  opérations  de  ces  institutions  appar- 
tient au  ministre,  mais  l'approbation  des  projets  de  travaux 
d'arpentage  n'est  donnée  et  toutes  les  mesures  générales  relatives 
à  l'arpentage  du  Caucase  ne  sont  prises  qu'après  entente  préakiblc 
entre  le  ministre  de  la  justice  et  le  gouverneur  général. 

Art.  à6\.   Les  huissiers  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats 
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de  la  cour  judiciaire,  des  présidents  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, des  ju^jes  de  paix  et  de  leurs  adjoints  charges  de  l'exercice 
de  la  justice  de  paix  dans  des  cantons  spéciaux.  Le  montant  du 
cautionnement  exigé  des  huissiers  est  fixé  à  200  roubles. 

TITRE  II. 

RÈGLES  RELATIVES  À  L'ORGAiMSATIOiN 

DES   INSTITUTIONS  JUDICIAIRES   DAÎNS  LES    PROVINCES 

DU  RESSORT  DE  LA  COUR  DE  VARSOVIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Art.  4l6^.   La  loi  générale  sur  les  institutions  judiciaires  s'étend 


Arl.  A62.  L'application  des  codes  judi- 
ciaires de  1866  aux  provinces  de  l'ancien 
royaume  de  Pologne  n'a  eu  lieu  que 
par  la  loi  du  19  février  1870,  c'est-à- 
dire  dix  ans  environ  après  la  promul- 
gation desdits  codes.  En  vertu  de  cette 
loi  dont  les  dispositions  font  l'objet  du 
présent  article  et  des  suivants,  le  royaume 
de  Pologne  forme  un  ressort  judiciaire 
sous  le  nom  de  ressort  de  la  cour  de 
Varsovie  avec  une  cour  judiciaire  sié- 
geant à  Varsovie  et  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement siégeant  au  chef-lieu  de 
chaque  province.  Au-dessus  de  tous  ces 
tribunaux  se  trouve  la  cour  de  cassation 
tic  l'empire.  Bien  que  l'introduction  de 
l'organisation  judiciaire  de  i8(34  dans 
le  l'essort  de  Varsovie  ait  été  accom- 
pagnée de  certaines  roslriclions,  elle 
ii'en  a  pas  moins  constitué  un  progrès 
et  a  eu  pour  résultat  immédiat  la  sépa- 


ration du  pouvoir  judiciaire  et  du  pou- 
voir administratif,  la  réduction  du 
nombre  des  instances  de  quatre  à  deux , 
l'unification  de  la  législation  sur  la  pro- 
cédure qui  j  usqu'alors  était  :  au  civil ,  celle 
du  code  français,  et,  au  criminel,  celle 
du  code  autrichien  au  delà  de  laVistule, 
du  code  prussien  en  deçà.  Les  principales 
modifications  sous  la  réserve  desquelles 
l'organisation  judiciaire  de  1866  a  été 
introduite  dans  le  ressort  de  la  cour  ju- 
diciaire de  Varsovie  sont  les  suivantes  : 
les  juges  de  paix  et  les  présidents  des 
assemblées  des  juges  de  paix  sont  nonnncs 
et  révoqués  par  le  gouvernement;  le 
jury  n'est  pas  introduit  jusqu'à  nouvel 
ordre;  les  présidents  et  les  membres  do 
la  cour  et  des  tribunaux  (rarrondissement 
ne  deviennent  inamovibles  qu'aj)rès  trois 
ans  d'exercice  de  leurs  fonctions;  les 
avocats  n'ont  pas  de  conseils  et  relèvent 
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au  ressort  de  la  cour  de  Varsovie  avec  les  additions  et  modifica- 
tions indiquées  aux  articles  ci-dessous  du  présent  titre. 


des  tiibunaux;  enfin,  les  tribunaux  de 
gmiim  (du  mol  allemand  gemeinde),  cor- 
respondant aux  tribunaux  do  volost  (can- 
ton) des  autres  parties  de  l'empire,  sont 
considérés  comme  tribunaux  ordinaires 
exerçant  leur  juridiction  sur  lous  les 
habitants  de  la  gmina  sans  distinction 
de  classes  et  constituent  une  branche  de 
la  justice  de  paix;  dans  le  ressort  de 
Varsovie,  en  efïet,  la  justice  de  paix  est 
exercée  :  dans  les  villes  par  les  juges  de 
paix ,  et  dans  les  campagnes  par  les  tri- 
bunaux de  gmina.  Ce  liibunal  de  gmina 
est  la  seule  juridiction  du  ressort  de 
A'arsovie  qui  soit  élective.  En  organisant 
les  tribunaux  de  paix  dans  les  campagnes 
sur  la  base  du  principe  électif,  le  gou- 
vernement est  reste  fidèle  à  sa  politique 
d'atïranchissement  des  populations  ru- 
rales de  leur  dépendance  vis-à-vis  de  la 
noblesse  et  de  leur  relèvement  matériel 
et  moral.  Après  les  avoir  rendues  pro- 
priétaires des  terres,  le  gouvernement 
leur  a  accordé  des  franchises  communales 
et  des  tribunaux  communaux  électifs. 
Jusqu'au  commencement  du  xix"  siècle 
les  propriétaires  fonciers,  en  vertu  de  la 
juridiction  patrimoniale,  exerçaient  le 
pouvoir  judiciaire  sur  loin-s  tenanciers. 
I/abolition  du  servage  en  1807  n'a  pas 
modifié  le  fond  des  choses.  Le  gouverne- 
ment, il  est  vrai,  s'était  réservé  le  droit 
de  nommer  les  maires,  mais  les  seigneurs 
claientchoisis  de  préférence avecla faculté 
de  déléguer  à  leurs  intendants  ou  hommes 
d'alîaires  leurs  attributions  qui  étaient 
loin  d'être  insignifiantes  puisque,  aux 
termes  de  la  loi  de  181  S.  ils  pouvaient 


prononcer  des  condamnations  aux  ar- 
l'èts  jusqu'à  sept  jours,  à  l'amende  jus- 
qu'à dix  roubles  et  aux  verges  jusqu'à 
vingt  coups.  Cet  état  de  choses  n'a  pris 
fin  que  par  foukaze  impérial  du  19  fé- 
vrier 186^^4,  qui  a  enlevé  aux  maires  le 
droit  de  juger  seuls  et  a  transporté  leurs 
attributions  judiciaires  aux  tribunaux  de 
gmina  organisés  par  le  même  oukaze. 
D'après  cet  oukaze,  le  tribunal  de  gmina 
était  composé  du  maire  de  la  gmina  et 
de  deux  ou  trois  assesseurs  [lavnik)  sui- 
vant l'étendue  de  la  gmina,  tous  élus 
j)armi  les  habitants  de  la  gmina  sans  dis- 
tinction de  classes,  mais  justifiant  d'un 
cens  territorial  de  trois  dessialines.  Le 
côté  faible  de  celte  organisation  était  de 
ne  pas  assez  tenir  compte  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs.  Non  seule- 
ment le  président  du  tribunal  communal 
était  la  maire  de  la  commune ,  mais 
encore  il  se  trouvait  ainsi  que  les  mem- 
bres du  tribunal  soumis  directemen'  aux 
autorités  administratives  et  les  décisions 
du  tribimal  de  gmina,  en  cas  de  re- 
cours, pouvaient  être  annulées  par  les 
commissions  chargées  des  affaires  des 
paysans.  1/oukaze  du  19  février  187.5, 
en  introduisant  les  nouveaux  codes  judi- 
ciaires dans  le  ressort  de  Varsovie,  a  mis 
fin  à  celle  confusion  des  pouvoii's.  La 
présidence  du  tribunal  de  gmina  a  été 
retirée  au  maire  et  donnée  à  un  juge  ad 
hoc;  de  plus  une  instance  spéciale,  l'as- 
semblée des  juges  de  paix,  a  été  créée 
pour  juger  en  appel  les  décisions  des  tri- 
bunaux degmmo. 

naj)pelons  enfin   que  la   compétence 
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Art.  /i63.   Le  pouvoir  judiciaire  appartient  : 

Aux  tribunaux  de  gnilna  et  aux  juges  de  paix; 

Aux  assemblées  des  juges  de  paix; 

Aux  tribunaux  d'arrondissement  et  au  tribunal  de  commerce  de 
Varsovie  ; 

A  la  cour  judiciaire; 

Au  Sénat  dirigeant  en  qualité  de  haute  cour  de  cassation. 

Remarque.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  du  ressort  de 
la  cour  de  Varsovie  sont  investis,  outre  les  attributions  indiquées 
aux  codes  judiciaires,  d'autres  attributions  déterminées  par  des 
règlements  spéciaux. 

Art.  à6à.  La  procédure  devant  les  tribunaux  du  ressort  de  la 
cour  de  Varsovie  a  lieu  en  langue  russe. 

Remarque.  Lors  de  l'examen  des  affaires  civiles  et  criminelles  par 
les  tribunaux  de  gmina,  on  peut  employer,  outre  la  langue  russe, 
celle  qui  est  parlée  parla  population  locale,  au  cas  où  les  parties  et 
les  personnes  intéressées  à  l'affaire  ne  parleraient  pas  la  langue 
russe.  Mais  même  dans  ce  cas,  par  application  du  présent  ar- 
ticle (/i6/i),  les  arrêts,  jugements,  décisions,  ordonnances  et  en 
général  tous  les  actes  écrits  émanant  du  tribunal  doivent  être  ré- 
digés en  langue  russe. 

du  tribunal  de  gmina  s'élend  sur  toutes  n  élro   que  des    tribunaux   d'exception, 
les  personnes,  sans  distinction  de  classes,  Art.    /i63.    Cet    article   apporte    une 

ayant  leur  résidence  fixe  ou  temporaire  double   modification   à  Tarlicle    i"   de 

dans  la  gwma;  c'est  donc  un  tribunal  de  la  pre'sente  loi.   Il  établit  les  tribunaux 

droit  commun,  tandis  que  les  tribunaux  de  gmina  à  côté  des  ju{jes  de  paix  et 

de    volost  (canton)   des   autres    parties  mentionne  le  tribunal  de  commerce  de 

de   l'empire  n'ont  de  compétence  que  Varsovie  à  côté  des  tribunaux  d'arron- 

sur   les  paysans  et  se  trouvent  par  là  dissement. 


miuiuKiiiu   KAriu 


258         GODE  D'ORGANISATION  JUDICIAIRE  RUSSE. 

Art.  -465.  Les  institutions  publiques  et  autres,  les  fonction- 
naires ainsi  que  les  corporations  et  classes  de  personnes  mention- 
nés dans  les  codes  judiciaires  et  qui  n'existent  pas  dans  les  pro- 
vinces du  ressort  de  la  cour  de  Varsovie  sont  remplacés  dans 
ces  provinces  par  des  institutions  et  fonctionnaires  correspon- 
dants. 

Art.  /i66.  Dans  tous  les  cas  oii  les  codes  judiciaires  font  men- 
tion de  lois,  règlements  et  autres  actes  législatifs  qui  ne  sont  pas 
en  vigueur  dans  les  provinces  du  ressort  de  la  cour  de  Varsovie , 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  lois  sur  ces  matières  en  vigueur  dans 
lesdites  provinces. 

Art.  467.  Les  dispositions  des  codes  judiciaires  qui  ne  sont 
pas  applicables  dans  les  provinces  du  ressort  de  la  cour  de  Varso- 
vie par  suite  des  lois  spéciales  en  vigueur  dans  ces  provinces  sur 
le  système  hypothécaire,  sur  certaines  matières  civiles  et  autres,  ou 
qui  sont  modifiées  dans  leur  application  en  raison  des  motifs  in- 
diqués aux  articles  455  et  466  ci-dessus  et  à  l'article  162/1  du 
code  de  procédure  civile,  doivent  être  ponctuellement  suivies  en 
tant  qu'elles  se  réfèrent  aux  droits  établis  et  garantis  par  les  lois 
en  vigueur  dans  les  autres  parties  de  l'empire. 

GHAPITRE  II. 

DES  TRIBUNAUX  DE  GMINÀ,  DES  JUGES  DE  PAIX  ET  DES  ASSEMBLEES 

DE  JUGES  DE  PAIX. 


SECTION  PREMIERE. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Art.  468.  Le  tribunal  de  gmina  est  établi  pour  une  ou  plu- 
sieurs gmina;  il  se  compose  du  juge  de  gmina  et  d'assesseurs  (^lav- 
ntky 
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Remarque.  Le  ressort  de  la  cour  de  Varsovie  comprend  Irois 
cent  soixante-quatorze  tribunaux  de  gmina.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  /i69.  En  réunissant  les  gmina  dans  un  seul  ressort  de  tri- 
bunal de  gmina,  on  doit  veiller  a  ce  qu'elles  ne  soient  pas  mor- 
celées. 

Art.  470.  Les  projets  de  modification  des  limites  des  ressorts 
judiciaires  de  gmina  ainsi  que  d'augmentation  ou  de  diminution 
du  nombre  de  gmina  faisant  partie  du  même  ressort  judiciaire  for- 
mé par  application  de  la  disposition  de  l'article  précédent,  sont  exa- 
minés par  l'assemblée  de  paix  compétente  avec  le  concours  d'un 
membre  du  ministère  public.  Les  résolutions  prises  a  cet  égard 
par  l'assemblée ,  ainsi  que  les  conclusions  de  la  commission  provin- 
ciale pour  les  affaires  des  paysans,  sont  soumises  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur  au  gouverneur  général  de  Varsovie  qui  les  commu- 
nique avec  son  avis  au  ministre  de  la  justice.  Ce  dernier  après 
s'être  entendu  avec  le  ministre  de  l'intérieur  présente  lesdits  pro- 
jets à  la  confirmation  du  premier  département  du  Sénat  dirigeant. 

Art.  /I71.  Les  projets  relatifs  à  la  fixation  du  siège  habituel 
du  tribunal  de  gmina  ainsi  qu'à  son  transfert  sont  examinés  par  l'as- 
semblée de  paix  compétente  avec  le  concours  d'un  membre  du  mi- 
nistère public,  après  quoi  la  résolution  de  l'assemblée  est  transmise 
par  l'intermédiaire  du  gouverneur  à  l'examen  de  la  commission 
provinciale  pour  les  affaires  des  paysans.  Si  la  commission  partage 
l'avis  de  l'assemblée,  la  résolution  de  cette  dernière  est  mise  à 
exécution;  dans  le  cas  contraire,  l'affaire  est  soumise  par  le  gouver- 
neur à  la  décision  définitive  du  gouverneur  général  de  Varsovie. 

Art.  àl2.  Des  juges  de  paix  sont  institués  dans  les  villes.  Plu- 
Art,  /jya.  La   compétence  des  juges         réglée  ainsi  qu'il  suit.  Au  civil,  ils  cou- 
de paix  et  des  tribunaux  de  gmina  est         naissent  :  des  contestations  relatives  aux 


17. 
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si(îurs  districts  avec  les  villes,   bourgs  et  gmina  rurales  qui  s'y 
trouvent  forment  l'arrondissement  de  justice  de  paix. 


obligations  et  aux  contrats,  et  aux  actions 
mobilières  dont  l'objet  ne  dépasse  pas 
trois  cents  roubles;  des  aciions  en  recou- 
vrement de  dommages  et  intérêts  ne 
dépassant  pas  trois  cents  roubles;  des 
actions  en  réintégrande  lorsqu'il  ne  s'est 
pas  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  la 
dépossession  et  des  actions  en  rétablis- 
sement d'une  servitude  lorsqu'il  ne  s'est 
pas  écoulé  plus  d'un  an  depuis  le  trouble 
apporté  à  cette  servitude. 

En  debors  de  ces  contestations,  les 
tribunaux  de  gmina  connaissent  :  a.  des 
affaires  de  succession  et  de  partage  entre 
les  paysans  des  terres  dont  la  propriété 
leur  a  été  concédée  par  Toukaze  du 
19  février  1866,  ou  lorsque  la  succes- 
sion comprend  en  partie  des  terres  con- 
cédées par  ledit  oukase  et,  pour  une 
autre  partie,  des  terres  acquises  indé- 
pendamment de  ces  oukazes  lorsque  les 
terres  de  cette  dernière  catégorie  ne 
dépassent  pas  une  ouvolok  (mesure  po- 
lonaise) et  ne  contiennent  pas  d'autres 
constructions  que  celles  qui  sont  néces- 
saires pour  une  exploitation  ordinaire 
dont  la  valeur  n'atteint  pas  mille  cinq 
cents  roubles;  b.  des  affaires  relatives  à 
la  violation  des  règles  sur  l'aliénation, 
Thypolbèque  et  le  morcellement  des 
terres  concédées  en  vertu  des  oukazes  du 
19  février  i8G/i. 

Sont  exemptes  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  et  de  gmina  :  a.  les  contes- 
tations relatives  aux  droits  de  propriété, 
d'empbyléose,  de  bail  illimité,  et  en 
général  aux  droits  réels  sur  les  im- 
meubles; b.  les  contestations  dans  les- 


quelles le  fisc  est  intéressé,  sauf  les  ac- 
tions en  réintégrande;  c.  les  contestations 
relatives  aux  brevets  d'invention. 

Les  tribunaux  de  gmina  statuent  défi- 
nitivement jusqu'à  concurrence  de  trente 
roubles. 

Ces  décisions  peuvent  être  déférées 
par  voie  de  cassation  à  l'assemblée  de 
paix  qui,  en  cas  d'annulation,  ren- 
voie devant  un  autre  tribunal  de  gmina. 
C'est  également  devant  l'assemblée  de 
paix  que  sont  portées  en  appel  les  déci- 
sions non  définitives  des  tribunaux  de 
gmina. 

Au  criminel,  les  juges  de  paix  et  les 
tribunaux  de  gmina  connaissent  des  in- 
fractions que  le  code  des  peines  infligées 
par  les  juges  de  paix  punit  :  1°  de 
l'avertissement,  de  la  censure  et  de  la 
réprimande  ;  2°  d'une  amende  ne  dépas- 
sant pas  trois  roubles;  3°  des  arrêts  ne 
dépassant  pas  trois  mois  ;  à°  de  l'empri- 
sonnement ne  dépassant  pas  un  an,  lors- 
qu'il est  prononcé  par  les  tribunaux  de 
gmina,  et  dix-buit  mois  lorsqu'il  est 
prononcé  par  les  juges  de  paix.  En  outre 
les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de 
gmina  connaissent,  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  accordés  par  la 
loi,  des  infractions  :  1°  au  règlement 
concernant  les  serviteurs  et  ouvriers; 
9°  aux  règlements  sur  la  chasse. 

Les  affaires  ci-dessus  cessent  d'être  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  gmina 
dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsque  la  peine 
prononcée  pour  l'infraction  entraîne  de 
plein  droit  l'expulsion  du  coupable  du 
lieu    de   son    domicile    avec  l'interdic- 
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âGl 


Art.  /i73.  Pour  le  jugement  des  délits  prévus  par  rariicle  1290 
du  code  de  procédure  criminelle  et  soumis  à  la  compétence  dos 
juges  de  paix,  quand  mémo  ces  délits  auraient  été  commis  dans 
les  limites  des  ressorts  judiciaires  de  gmina,  les  gmina  rurales 
sont  réunies  en  cantons  spéciaux  de  justice  de  paix  suivant  le  mode 
indiqué  aux  articles  /169  à  /r-y  1  de  la  présente  loi  et  aux  articles  1 1 
à  1 6  du  règlement  du  1'''' juin  1 8 7 5  pour  la  formation  des  ressorts 
judiciaires  de  gmina. 


lion  d'exercer  aucun  commerce  ni  au- 
cune industrie;  9°  lorsque  la  demande 
en  dommages  et  intérêts  motivée  sur 
rinfraclion  excède  trois  cents  roul)les; 
3°  lorsque  les  infractions  ont  été  com- 
mises par  des  militaires  en  garnison  dans 
les  provinces  du  ressort  judiciaire  de 
Varsovie,  ainsi  que  par  les  fonctionnaires 
de  l'administration  civile  locale  et  de  la 
police;  k°  lorsque  l'infraction  consiste 
dans  l'injure  par  paroles  ou  par  voies  de 
fiiit  aux  militaires  non  grades  de  la  gen- 
darmerie dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

En  outre,  sont  enlevées  à  la  con- 
naissance des  tribunaux  de  gmina  les 
infractions  contre  la  propriété  d'autrui , 
lorsque  la  valeur  de  l'objet  volé  ou  ap- 
proprié dépasse  trente  roubles.  Les  juge- 
ments des  tribunaux  de  gmina  sont 
considérés  comme  définitifs  lorsqu'ils 
prononcent:  l'avertissement,  la  censure, 
la  réprimande,  l'amende  ne  dépassant 
pas  quinze  roubles,  les  arrêts  ne  dépas- 
sant pas  trois  jours,  et  lorsque  la  de- 
mande en  dommages  et  intérêts  ne  dé- 
passe pas  trente  roubles.  Les  appels  et 
pourvois  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux de  gmina  sont  formés  devant  les 
assemblées  de  paix  qui,  en  cas  de  cassa- 


tion, renvoient  devant  un  autre  tribunal 
de  gmina. 

Art.  478.  En  vertu  de  l'article  1290 
du  code  de  procédure  criminelle,  sont 
soustraites  à  la  compétence  des  tribunaux 
de  gmina  les  infractions  contre  la  pro- 
priété d'autrui  prévues  par  les  articles 
]5/i-i56,  i58,  169,  170,  171-177, 
du  code  des  peines,  lorsque  la  valeur  de 
l'objet  volé  ou  approprié  dépasse  trente 
roubles. 

(]es  infractions  sont  déférées  au  juge 
de  paix  dans  le  canton  duquel  elles  ont 
été  commises. 

A  l'article  1  990  est  jointe  la  remarque 
suivante  : 

Des  cantons  spéciaux  de  justice  de 
paix  sont  formés  en  vue  de  juger  les  af- 
faires ci-dessus  suivant  le  mode  indiqué 
à  l'article  ^78  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire. 

Il  résulte  de  l'article  /173  de  la  pré- 
sente loi  combiné  avec  l'article  1290  du 
code  de  procédure  criminelle  que,  pour 
juger  les  vols  d'une  certaine  importance 
commis  en  debors  des  villes,  les  tribu- 
naux de  gmina  ont  été  trouvés  insuiïi-- 
sants  et  remplacés  par  des  juges  de  paix 
pour  lesquels  des  ressorts  spéciaux  ont 
été  formés. 
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Art.  filk.  Dans  rarrondissement  de  justice  de  paix,  outre  les 
juges  de  paix  cantonaux  urbains,  il  y  a  des  juges  de  paix  sup- 
pléants en  nombre  déterminé  par  l'état  du  personnel.  L'institution 
des  juges  de  paix  honoraires  n'a  pas  été  établie. 

Art.  /i75.  L'assemblée  de  paix  est  composée  d'un  président, 
des  juges  de  paix  et  des  juges  de  gmina  du  ressort.  Les  juges  de 
gmina  siègent  dans  l'assemblée  a  tour  de  rôle;  leur  nombre  est 
fixé  d'après  un  tableau  spécial  dressé  par  le  président  de  l'assem- 
blée de  paix. 

Art.  àl6.  Les  sommes  destinées  à  subvenir  aux  frais  des  jus- 
tices de  paix,  des  tribunaux  de  gmina  et  des  assemblées  de  paix 
sont  prises  sur  les  fonds  du  trésor  de  l'Etat,  sous  les  exceptions 
ci-dessous.  Les  frais  d'entretien  de  l'assemblée  de  paix  de  la  ville 
de  Varsovie  et  des  justices  de  paix  des  villes  de  Varsovie,  Lublin, 
Suvalki,  Plock,  Lodzi,  Pietrokov  sont  à  la  charge  de  ces  villes. 
La  rémunération  du  président  de  l'assemblée  des  juges  de  paix 
dans  la  ville  de  Lodzi,  les  frais  d'entretien  du  secrétaire  et  les 
frais  de  bureau  de  cette  assemblée  sont  à  la  charge  de  la  ville  de 
Lodzi.  Les  frais  d'entretien  de  la  fonction  de  secrétaire  adjoint 
près  l'assemblée  de  paix  de  Lodzi  sont,  jusqu'à  concurrence  de 
cinq  cents  roubles  par  an,  à  la  charge  des  villes  de  l'arrondis- 
sement de  paix  de  Lodzi  ;  la  répartition  de  ces  frais  entre  ces  villes 
est  faite  par  l'administration  provinciale  avec  l'approbation  du 
gouverneur  général  de  Varsovie.  Cinq  cents  roubles  par  an  sont 
prélevés  sur  les  revenus  de  la  ville  de  Tomachev  pour  les  frais  de 
déplacement  du  juge  de  paix  du  district  de  Berezin  (province  de 
Pietrokoz),  lorsqu'il  vient  rendre  la  justice  à  Tomachev  (même 
province);  l'autorité  locale  peut,  pour  compléter  la  portion  de 
cette  somme  qui  ne  peut  être  fournie  par  les  revenus  de  Toma- 
chev, établir  un  impôt  supplémentaire  sur  les  habitants  de  la  ville. 
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en  répartissant  cet  impôt  suivant  le  mode  ci-dessous  indiqué  pour 
la  fourniture  des  locaux  aux  tribunaux  de  paix  dans  le  ressort  de 
la  cour  judiciaire  de  Varsovie.  La  fourniture  des  locaux  aux  tribu- 
naux de  paix  dans  le  ressort  de  la  cour  judiciaire  de  Varsovie  est 
régie  par  des  règles  spéciales.  (^Suppl.  1890.) 

Remarque  1.  Les  juges  de  gmina  nommés  par  le  ministre  de  la 
justice,  ainsi  que  les  juges  de  gmina  élus  qui  ont  accompli  deux 
triennats  et  qui  ont  été  confirmés  pour  le  troisième  triennat,  re- 
çoivent un  traitement  suppémentaire  pris  également  sur  les  fonds 
du  trésor  de  l'Etat.  (^Suppl.  1890.) 

Remarque  â.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à  répartir 
entre  les  juges  de  paix  du  ressort  de  la  cour  judiciaire  de  Var- 
sovie, dans  la  mesure  de  leurs  besoins,  la  somme  allouée  pour 
l'entretien  des  bureaux  desdits  fonctionnaires.  {^SuppL  1890.) 

SECTION  II. 

DES  TRIBUNAUX  DE  GMINA. 

Art.  àll .  Le  juge  de  gmina  et  les  assesseurs,  ces  derniers  au 
nombre  de  trois  par  tribunal,  sont  élus  par  l'assemblée  de  la  gmina 
pour  trois  ans.  (^Suppl.  1890.) 

Remarque  i .  En  1 882  il  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : 
A  l'expiration  du  présent  triennat  du  service  des  juges  de  gmina 
et  des  assesseurs  (art.  /i83  à  ^85),  les  nouvelles  élections  de  ces 
fonctionnaires  se  feront  dans  toutes  les  gmina  de  telle  façon  que 
ceux  qui  sont  élus  dans  la  première  série  restent  en  fonctions 
trois  ans,  ceux  de  la  seconde  quatre  ans  et  ceux  de  la  troisième 
deux  ans.  Dans  les  ressorts  composés  de  deux  gmina,  les  assesseurs 
de  la  première  série  restent  en  fonctions  deux  ans,  ceux  de  la  se- 
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coude  trois  ans.  Lorsque  les  juges  de  gmina  et  les  assesseurs  n'ont 
fait  qu'un  service  abrégé  pendant  le  premier  triennat,  ce  service 
leur  est  néanmoins  compté  comme  triennat  complet. 

Remarque  s.  Dans  les  ressorts  judiciaires  des  tribunaux  àe  gmina 
où,  avant  la  promulgation  de  la  disposition  énoncée  à  cet  article, 
il  a  été  élu  plus  de  trois  assesseurs,  ces  fonctionnaires  sont  auto- 
risés à  continuer  leur  service  jusqu'à  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  ils  ont  été  élus.  Pour  réduire  le  nombre  des  assesseurs 
dans  tous  les  tribunaux  de  gmina  h  la  limite  fixée  par  le  présent 
article,  les  règles  suivantes  ont  été  établies  en  1888  :  1°  11  ne 
sera  pas  pourvu,  lors  des  élections  de  1888,  dans  les  tribunaux 
de  gmina  comptant  plus  de  trois  assesseurs,  aux  vacances  qui  se 
seront  produites  au  delà  de  ce  chiffre.  Ladite  règle  sera  appli- 
quée en  1889  aux  tribunaux  àe  gmina  où  il  restera  à  cette  époque 
plus  de  trois  assesseurs;  2°  Si,  dans  les  tribunaux  àe  gmina  com- 
posés de  plus  de  trois  assesseurs,  le  terme  du  service  de  plusieurs 
assesseurs  expire  en  même  temps  et  que  cependant  toutes  les 
fonctions  vacantes  ne  doivent  pas  être  supprimées,  la  question  de 
savoir  quelle  gmina  doit  être  privée  du  droit  d'élire  un  assesseur 
aux  élections  prochaines  est  résolue  par  le  ministre  de  la  justice. 
C'est  le  ministre  également  qui  fixe,  conformément  à  la  remarque  1 
du  présent  article,  les  prolongations  ou  abréviations  de  durée  du 
service  des  assesseurs,  dans  les  cas  où,  sans  cette  mesure,  il  serait 
impossible  de  mettre  en  pratique  le  nouveau  mode  établi  en  vue 
de  la  fixation  du  tour  àes  gmina  pour  l'élection  annuelle  des  asses- 
seurs. (^SuppL  1890.) 

Art.  478.  Lors  de  l'élection  des  juges  de  gmina  et  des  asses- 
seurs, il  y  a  lieu  d'observer  les  règles  suivantes  : 

Art.  /178.  Elant  donriéos  les    faibles         seurs,  il  arrive  parfois  que  ces  fonclion- 
^rarantios  d'inslrucliori  exigées  pai-  la  loi  naires  laissent  à  désirer.  Mais  le  légis- 

des  jufjes  de  gmina  cl  de  leurs  asses-         laleur  a  pensé  qu'avec  le  niveau  actuel 
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J.  Peuvent  être  élus  ju^jes  de  lamina  ceux  des  habitants  des 
gmina  : 

1°  Qui  ont  au  moins  vingt-cinq  ans  accomplis; 

2°  Qui  ont  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  de  l'as- 
semblée de  gmina; 

3°  Qui  ont  terminé  leurs  études  dans  les  établissements  d'in- 
struction,}^ compris  les  écoles  primaires,  ou  passé  un  examen  jus- 
tifiant d'études  analogues,  ou  enfin  rempli  pendant  trois  ans  au 
moins  des  fonctions  dans  lesquelles  ils  ont  pu  acquérir  la  pratique 
des  affaires  judiciaires; 

If  Qui  possèdent  à  titre  de  propriété,  dans  les  limites  de  la 
gmina,  l'étendue  de  terres  requise  pour  être  élus  aux  fonctions  de 
voit  (maire)  de  gmina. 

Remarque.  Parmi  les  fonctions  mentionnées  au  paragraphe  3** 
sont  comprises  celles  de  président  et  de  membre  des  anciens  tri- 
bunaux de  gmina,  si  les  personnes  qui  les  ont  occupées  savent 
lire  et  écrire. 

IL  Peuvent  être  élus  assesseurs  ceux  des  habitants  des  gmina 
qui  savent  lire  et  écrire  et  réunissent  les  conditions  fixées  par  l'ar- 
ticle 67  de  l'oukaze  impérial  du  1  c)  février  1 864  sur  l'organisation 
des  gmina  rurales  et  par  les  règlements  complétant  cet  oukaze. 

Art.  àl9.  Les  listes  des  personnes  aptes  à  être  élues  aux  fonc- 
tions de  juge  de  gmina  et  d'assesseur  sont  dressées  pour  chaque 
gmina  séparément  par  le  voit  (maire)  de  gmina  de  concert  avec 
les  soltis  (conseillers).  Sur  ces  listes  sont  portés  ceux  qui  exercent 
les  fonctions  de  juge   de  gmina  et  d'assesseur,  ainsi  que  toutes 

de   rinstruclion ,   exiger  davantage  des         petits  propriétaires  ruraux  dans  Tinlérét 
juges  de  gmina  et  de  leurs  assesseurs,  desquels  les  tribunaux  de  gmina  ont  été 

ce  serait  éloigner  de  ces  fonctions  les         créés. 


266        GODE  D'ORGANISATION  JUDÏGIAIRE  RUSSE. 

les  personnes  appartenant  à  la  gmina  qui,  en  vertu  de  l'article 
précédent,  sont  aptes  à  ces  fonctions. 

Art.  /i80.  Les  listes  ainsi  dressées  (art.  ^79)  sont  remises  au 
chef  du  district  afin  qu'il  vérifie  si  elles  sont  régulières  et  com- 
plètes et  prononce  sur  les  plaintes  et  réclamations  relatives  aux 
inscriptions  illégales  et  aux  omissions.  Après  avoir  vérifié  et  cor- 
rigé ces  listes,  le  chef  du  district  les  renvoie  aux  gmina  qu'elles 
concernent  pour  qu'il  soit  procédé  aux  élections  ;  en  outre  chacune 
des  gmina  ayant  un  tribunal  de  gmina  commun  reçoit  de  sem- 
blables listes  des  autres  gmina  ressortissant  au  même  tribunal. 

Art.  àS\.  Les  dispositions  des  articles  66,  70,  72,  7/1  et  76 
de  l'oukaze  impérial  du  19  février  i86/i  sur  l'organisation  des 
gmina  rurales  sont  applicables  aux  élections  des  juges  de  gmina  et 
des  assesseurs;  de  même  la  règle  énoncée  à  l'article  76  dudit 
oukaze  est  applicable  aux  décisions  prises  par  le  chef  du  district 
relativement  à  l'inscription  ou  à  l'omission  des  candidats  sur  les 
listes  électorales. 

Art.  ^82.  Si  le  tribunal  de  gmina  n'est  établi  que  pour  une 
seule  gmina,  on  choisit  deux  candidats  pour  le  poste  de  juge  de 
gmina;  si  le  tribunal  de  gmina  est  établi  pour  plusieurs  gmina, 
chaque  gmina  élit,  pour  le  poste  de  juge  de  gmina,  un  candidat 
parmi  les  personnes  inscrites  sur  les  listes  des  gmina  ressortissant 
au  même  tribunal.  Mais,  si  toutes  les  gmina  élisent  au  poste  de 
juge  de  gmina  le  même  individu,  des  élections  complémentaires 
sont  ordonnées  pour  la  nomination  du  second  candidat.  [Suppl. 
1890.) 

Art.  /i83.  Pour  l'élection  des  juges  de  ^mma^  les  ressorts  judi- 
ciaires des  tribunaux  de  gmina  dans  les  provinces  du  royaume  de 


INSTITUTIONS  JUDICIAIRES  DE  VARSOVIE.         267 

Pologne  sont  repartis  en  trois  séries,  et  les  élections  ont  lieu  tous 
les  ans,  dans  un  tiers  des  ressorts,  à  une  date  unique  pour  chaque 
province. 

Art.  liSà.  Les  assesseurs  des  tribunaux  de  gmina  sont  renou- 
velés graduellement;  pour  chaque  poste  d'assesseur  sont  élus 
deux  individus,  l'un  pour  occuper  le  poste  effectivement,  l'autre 
pour  servir  de  suppléant.  Dans  ce  but,  dans  les  ressorts  des  tribu- 
naux de  gmina  comprenant  une  seule  gmina.  il  est  procédé  tous 
les  ans  à  l'élection  d'un  seul  assesseur  et  d'un  seul  suppléant, 
tandis  que,  dans  les  ressorts  de  ^mma  composés  de  deux  gmina  ou 
davantage,  ces  dernières  sont  réparties  en  autant  de  séries  qu'il  y 
a  de  gmina  dans  le  ressort,  après  quoi  l'élection  de  l'assesseur  et 
du  suppléant  se  fait  tous  les  ans  à  tour  de  rôle  par  l'une  dos 
gmina  composant  le  ressort  du  tribunal  àe  gmina,  {Suppl.  1890.) 

Art.  ^48 5.  Les  projets,  relatifs  à  la  fixation  de  l'époque  des 
élections  et  à  la  répartition  des  ressorts  des  tribunaux  de  gmina 
en  séries,  sont  élaborés  par  l'assemblée  de  paix  compétente  et, 
après  examen  en  présence  d'un  membre  du  ministère  public,  sont 
soumis  avec  la  résolution  de  l'assemblée,  par  l'entremise  du 
gouverneur,  à  la  délibération  de  la  commission  provinciale  chargée 
des  affaires  des  paysans.  Si  la  commission  est  d'accord  avec  l'as- 
semblée de  paix,  la  résolution  de  celle-ci  devient  exécutoire.  En 
cas  de  désaccord  entre  l'assemblée  de  paix  et  la  commission, 
l'affaire  est  soumise  par  le  gouverneur  à  la  décision  définitive  du 
gouverneur  général  de  Varsovie. 

Art.  A86.   Comme  il  n'y  a  point  de  lements    des    assesseurs   des   tribunaux 

règles    de    procédure     rigoureusement  de  gmina  soient  partiels,  afin   que  les 

prescrites  par  la  loi  pour  l'examen  des  nouveaux  élus  puissent  profiter  de  l'ex- 

affaires  soumises  aux  tribunaux  de  g-mma,  périence    des    membres   précédemment 

c'est  l'usage  qui  fait   loi  en  cette  ma-  élus    au    milieu   desquels   ils    viennent 

tière.  Il  importe  donc  que  les  renouvel-  siéger. 
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Art.  /i86.  Les  listes  des  candidats  élus  par  les  gmina  aux  fonc- 
tions de  juge  de  gmina  et  d'assesseur  sont  transmises  par  le  chef 
du  district  au  gouverneur  qui,  en  cas  d'irrégularités  constatées  par 
lui  dans  les  élections  ou  dans  les  autres  cas  prévus  par  l'article  7^ 
de  l'oukaze  du  19  février  i86/i  sur  l'organisation  des  gmina  ru- 
rales, fait  procéder  à  de  nouvelles  élections  sous  la  surveillance 
directe  du  chef  de  district. 

Art.  A87.  Le  gouverneur,  après  s'être  assuré  cjue  les  élections 
ont  été  régulières,  et  en  l'absence  d'empêchements  particuliers, 
confirme,  après  entente  préalable  avec  le  procureur  près  le  tri- 
bunal d'arrondissement,  les  personnes  élues  comme  assesseurs  et 
leurs  suppléants. 

Remarque.  En  cas  de  dissentiment  entre  le  gouverneur  et  le 
procureur,  le  ministre  de  la  justice  décide. 

Art.  /iSS.  Les  listes  des  candidats  élus  aux  fonctions  de  juge 
de  gmina  sont  présentées  par  le  gouverneur  au  ministre  de  la  jus- 
tice. Il  appartient  au  ministre  de  la  justice  d'apprécier  s'il  y  a  lieu 
de  confirmer  les  personnes  élues  ou  d'en  nommer  d'autres  à  leur 
j)lace  jusqu'à  l'élection  suivante. 

Art.  /i89.  Les  personnes  confirmées  dans  les  fonctions  de  juge 
de  gmina,  d'assesseur  et  de  suppléant  d'assesseur  prêtent  ser- 
ment, suivant  la  formule  annexée  à  l'article  226  de  la  présente  loi, 
entre  les  mains  du  président  de  l'assemblée  de  paix  en  audience 
de  cette  assemblée  ou  du  tribunal  de  gmina. 

Art.  â90.  Trois  membres  au  moins,  y  compris  le  président,  doi- 
vent prendre  part  au  jugement  des  affaires  soumises  au  tribunal 
de  gmina.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas 
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de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Si,  lors  du 
jugement  d'une  affaire  criminelle,  les  opinions  se  divisent  de  telle 
sorte  que  la  voix  du  président  ne  puisse  pas  donner  la  pré[)ondé- 
rance  à  une  opinion,  le  jugement  est  rendu  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion la  plus  favorable  au  prévenu. 

Art.  /i91.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  récusation  du 
juge  de  gmina,  ce  tribunal  est  présidé  par  celui  des  assesseurs 
qui  a  été  préalablement  désigné  à  cet  effet  par  l'assemblée  de  paix. 
Lorsque  le  poste  de  juge  de  gmina  est  définitivement  vacant,  on 
procède  à  de  nouvelles  élections. 

Art.  /i92.  En  cas  d'insuffisance  d'assesseurs  présents  pour 
constituer  le  tribunal,  le  juge  de  gmina  ou  son  remplaçant  appelle 
les  assesseurs  suppléants  dans  l'ordre  établi  par  le  tribunal  de 
gmina. 

Art.  /i92^  Lorsque  l'assesseur  quitte  ses  fonctions  avant  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  il  a  été  élu  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
suppléant  pour  le  remplacer,  la  gmina  qui  a  élu  l'assesseur  retiré 
du  service  procède  à  des  élections  complémentaires  pour  la  nomi- 
nation d'un  nouvel  asssesseur  dont  le  temps  de  service  expirera 
avec  le  triennat  pour  lequel  a  été  élu  l'assesseur  auquel  il  succède. 
(^Suppl.  1890.) 

Art.  /i93.  Le  tribunal  de  gmina  est  autorisé  à  examiner  les 
affaires  qui  lui  sont  soumises  non  seulement  au  lieu  où  il  siège 
habituellement,  mais  aussi  ailleurs,  et  à  se  transporter  à  cet  effet, 
s'il  y  a  nécessité,  sur  les  lieux  mêmes  où  l'affaire  a  pris  naissance. 

Art.  h9à.  Un  scribe  (^pissar^j  chargé  des  écritures  est  attaché 
au  tribunal  de  gmina;  il  est  nommé,  sur  la  présentation  de  ce  tri- 
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bunal,  par  le  président  de  l'assemblée  de  paix;  mais  si  le  président 
juge  impossible  de  confirmer  dans  cette  fonction  le  candidat  pré- 
senté par  le  tribmial,  il  propose  d'élire  un  nouveau  candidat  ou 
nomme  lui-même  une  autre  personne  de  son  choix. 

Remarque.  Le  tribunal  de  gmina  est  autorisé  à  charger  un  de 
ses  membres  des  fonctions  de  scribe. 

Art.  ^95.  Le  tribunal  de  gmina  a  un  sceau  spécial. 

Art.  à96.  Les  juges  de  gmina  et  les  assesseurs  jouissent  des 
droits  et  prérogatives  accordés  par  l'oukaze  du  iq  février  186/1 
sur  l'organisation  des  gmina  rurales  aux  fonctionnaires  faisant 
partie  de  l'administration  de  gmina.  Ils  ont  un  insigne  spécial. 

Art.  /i97.  Les  juges  de  gmina  et  les  assesseurs  pendant  la  du- 
rée de  leur  mandat  électif  peuvent  être,  pour  des  causes  particuliè- 
rement graves,  temporairement  suspendus  ou  définitivement  révo- 
qués par  le  ministre  de  la  justice.  Dans  le  cas  où  l'on  constaterait 
des  indices  de  crime  commis  par  ces  personnes  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  l'instruction  préalable  a  lieu  sur  une  décision  de 
l'assemblée  de  paix  compétente. 

Art.  /i98.  Les  congés  qui  ne  dépassent  pas  un  mois  peuvent 
être  accordés  aux  juges  de  gmina  et  aux  assesseurs  par  les  assem- 
blées de  paix.  S'il  s'agit  d'accorder  un  congé  plus  long  ou  d'accepter 
une  démission,  c'est  l'autorité  investie  du  droit  de  confirmer  dans 
ces  fonctions  qui  est  compétente  pour  décider. 

Art.  499.  Les  dispositions  de  l'article  64  de  la  présente  loi 
relatives  à  la  surveillance  à  exercer  sur  les  juges  de  paix  sont  ap- 
plicables aux  tribunaux  de  gmina.  Les  présidents  des  assemblées 
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(le  paix  sont  tenus  de  faire,  au  moins  une  fois  par  année,  l'inspec- 
tion de  chaque  tribunal  de  gmhia  du  ressort.  Les  résultats  de  ces 
inspections  doivent  être  mentionnés  dans  les  comptes  rendus  an- 
nuels  présentés  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  500.  Les  règlements  spéciaux  (art.  7/1)  pour  les  tribu- 
naux à^gminasoni  examinés  par  les  assemblées  de  paix  composées 
comme  d'ordinaire. 

Art.  501.  Les  comptes  rendus  annuels  (art.  76)  sur  le  mou- 
vement des  affaires  dans  le  tribunal  de  gmina  sont  rédigés  par  le 
président  de  l'assemblée  de  paix  suivant  le  modèle  arrêté  par  le 
ministre  de  la  justice. 

Art.  502.  Le  mode  d'encaissement,  de  garde  et  de  paiement 
des  sommes  d'argent  versées  aux  tribunaux  de  gmina  du  ressort 
de  Varsovie,  ainsi  que  la  comptabilité  et  la  responsabilité  rela- 
tives à  ces  sommes,  sont  déterminés  par  des  règles  préparées  et, 
en  cas  de  nécessité,  modifiés  d'un  commun  accord  par  les  mi- 
nistres de  la  justice  et  des  finances  et  le  contrôleur  de  l'empire. 
Lesdites  règles  sont  portées  à  la  connaissance  du  public. 

Art.  503.  La  responsabilité  disciplinaire  des  juges  de  gmina 
et  des  assesseurs  est  réglée  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 76  de  la  présente  loi,  sous  la  réserve  que  les  affaires  disci- 
plinaires concernant  ces  fonctionnaires  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  d'arrondissement.  Les  scribes  des  tribunaux  de  gmina 
relèvent  du  pouvoir  disciplinaire  des  présidents  des  assemblées  de 
paix.  Quant  à  la  mise  en  jugement  des  assesseurs  et  des  scribes 
des  tribunaux  de  gmina  pour  crimes  et  délits  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  elle  a  lieu  en  vertu  d'une  décision  de  la 
cour  judiciaire. 
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Art.  50/i.  Les  dispositions  des  articles  69  et  70  de  la  présente 
loi  sont  applicables  aux  tribunaux  de  gmina,  et  les  dispositions 
des  articles  A  2  et  67  sont  étendues  aux  juges  de  gmina. 

SECTION  III. 

DES  .UGES  DE  PAIX  ET  DES  PRESIDENTS  DES  ASSEMBLEES  DES  JDGES  DE  PAIX. 

Art.  505.  Les  juges  de  paix  et  les  présidents  des  assemblées 
des  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  justice,  après 
entente  avec  le  gouverneur  général  de  Varsovie,  parmi  les  per- 
sonnes remplissant  les  conditions  indiquées  aux  paragraphes  1  et 
2  de  l'article  19  de  la  présente  loi. 

Art.  506.  Les  juges  de  paix  et  les  présidents  des  assemblées 
des  juges  de  paix  prêtent  serment  entre  les  mains  d'un  ecclésias- 
tique de  leur  confession  à  l'audience  publique  d'une  section  du 
tribunal  d'arrondissement  le  plus  proche  et  suivant  la  formule 
indiquée  dans  l'appendice  à  l'article  2  25  de  la  présente  loi. 
(App.  III,  form.  i^\) 


Art.  507.  Le  lieu  de  la  résidence  permanente  des  juges  de  paix 
(art.  ^i)  est  fixé  par  un  tableau  approuvé  par  le  ministre  de  la 
justice  après  entente  avec  le  gouverneur  général  de  Varsovie. 


Art.  5o5.  Afin  de  mieux  marquer  les 
différences  entre  l'organisation  générale 
des  institutions  judiciaires  et  Torganisa- 
lion  spéciale  au  ressort  de  Varsovie,  nous 
croyons  devoir  indiquer  sous  chacun  des 
articles  5o5  à  538,  relatifs  aux  institu- 
tions judiciaires  de  ce  ressort,  les  articles 
correspondants  concernant  l'organisation 
judiciaire  générale. 

Ainsi  l'article  5o5  remplace  les  dispo- 
sitions des  articles  19-85,  37-60  et  la 


première  partie  de  l'article  36,  relatives 
à  l'élection  des  juges  de  paix  et  par  con- 
séquent non  applicables  au  ressort  de 
Varsovie. 

Art.  5o6.  Cet  article  remplace  la  dis- 
position finale  de  l'article  36  sur  le  mode 
de  prestation  du  serment. 

Art.  507.  Cet  article  modifie  la  dis- 
position initiale  de  l'article  61  qui  laisse 
à  l'assemblée  de  paix  le  soin  de  fixer  la 
résidence  permanente  des  juges  de  paix. 


INSTITUTIONS  JUDICIAIRES  DE  VARSOVIE. 


273 


Art.  508.  Les  articles  /i 2  et  76  de  la  présente  loi  sont  égale- 
ment applicables  aux  présidents  des  assemblées  des  juges  de  paix. 

Art.  509.  En  cas  de  révocation,  d'absence,  de  maladie  ou  de 
décès  d'un  juge  de  paix,  ses  fonctions  sont  remplies  par  un  juge 
de  paix  cantonal  voisin  ou  par  un  juge  de  paix  suppléant  sur  la 
désignation  du  président  de  l'assemblée  des  juges  de  paix.  Les 
fonctions  de  ce  dernier  dans  les  cas  sus-indiqués  sont  remplies 
par  le  juge  de  paix  de  la  ville  où  se  réunit  l'assemblée  des  juges 
de  paix. 

Art.  510.  Les  juges  de  paix  et  les  présidents  des  assemblées 
de  juges  de  paix,  sous  le  rapport  de  la  classe  de  leurs  fonctions  et 
des  autres  droits  et  prérogatives  attachés  au  service,  sont  assimilés 
aux  membres  des  tribunaux  d'arrondissement  et  des  cours  judi- 
ciaires (art.  599). 

Art.  511.  La  révocation  des  juges  de  paix  et  des  présidents 
des  assemblées  des  juges  de  paix,  ainsi  que  leur  transfert  d'une 
localité  dans  une  autre,  sont  prononcés  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice après  entente  avec  le  gouverneur  général  de  Varsovie. 

Art.  512.  Les  congés  des  juges  de  paix  et  des  présidents  des 


Art.  609.  Cet  article  remplace  les 
articles  /i3  et  53. 

Si  un  ju^je  de  paix  suppléant  est  ap- 
pelé à  remplacer  un  ju^je  de  paix  cantonal 
dont  la  fonction  n'est  pas  vacante,  il  ne 
touche  que  la  portion  de  traitement  de 
juge  cantonal  afférente  aux  irais  de 
bureau;  si  au  contraire  il  occupe  une 
fonction  devenue  vacante,  il  reçoit  la 
totalité  du  traitement  affecté  à  la  fonc- 


tion (Cire.  min.  just.,  25  août  1880). 

Art.  5 10.   Conf.  art.  71. 

Art.  5 1 1 .  Cet  article  remplace  l'ar- 
ticle 79  qui  accorde  l'inamovibilité  aux 
juges  de  paix  pendant  la  période  trien- 
nale pour  laquelle  ils  sont  élus. 

Art.  5 1 2.  Cet  article  modifie  le  second 
alinéa  de  l'article  78  qui  investit  le  pre- 
mier département  du  Sénat  du  droit 
d'accorder  des  congés  de  plus  d'un  mois. 

18 
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assemblées  des  juges  de  paix  pour  une  durée  de  plus  d'un  mois 
sont  accordés  par  le  ministre  de  la  justice. 


SECTION  IV. 

DES  ASSEMBLÉES  DES  JUGES  DE  PAIX. 

Art.  513.  Les  assemblées  des  juges  de  paix  sont  compétentes 
pour  connaître,  outre  des  recom^s  en  appel  et  en  cassation  contre 
les  décisions  des  juges  de  paix,  des  recours  du  même  genre  contre 
les  décisions  des  tribunaux  de  gmina. 

Art.  51/i.  L'époque  et  le  lieu  de  l'ouverture  des  sessions  ordi- 
naires des  assemblées  de  paix  sont  fixés  par  le  président  de  l'assem- 
blée, d'accord  avec  le  gouverneur  de  la  province  et  le  procureur 
près  le  tribunal  d'arrondissement. 

Art.  515.  L'époque  et  le  lieu  de  l'ouverture  des  sessions  extra- 
ordinaires (art.  54)  sont  portés  par  le  président  de  l'assemblée  à 
la  connaissance  du  gouverneur  et  du  procureur  près  le  tribunal 
d'arrondissement  et  notifiés  en  temps  utile  aux  juges  de  paix  et 
aux  tribunaux  de  gmina  du  ressort. 

Art.  516.  Lors  de  la  division  de  l'assemblée  des  juges  de  paix 


Art.  5]  3.  Cet  article  apporte  une  dé- 
rogation à  l'article  5i  qui  ne  reconnaît 
pas  les  assemblées  de  paix  comme  in- 
stances d'appel  à  l'égard  des  décisions 
rendues  par  les  tribunaux  de  volost. 

Art.  5i4.  Cet  article  remplace  l'ar- 
ticle 59.  Le  concours  du  gouverneur,  en 
vue  de  la  fixation  des  localités  oii  se 
tiennent  les  assemblées  de  paix,  est  né- 
cessaire afin  de  faciliter  le  choix  des  lo- 
calités les  plus  appropriées  et  de  per- 


mettre de  prendre  les  mesures  d'ordre 
propres  à  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique. Quant  au  procureur,  il  doit  con- 
naître le  lieu  et  l'époque  de  la  réunion 
de  l'assemblée  pour  répartir  les  travaux 
entre  ses  substituts  qui  doivent  assister 
aux  assemblées  de  paix. 

Art.  5i5.  Cet  article  modifie  l'ar- 
ticle 5  A. 

Art.  5i6.  Cet  article  modifie  la  dis- 
position de  l'article  55  injine. 
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en  sections  (art.  55),  une  des  sections  est  présidée  par  le  prési- 
dent de  l'assemblée.  La  présidence  temporaire  des  autres  sections 
est  confiée  aux  juges  de  paix  de  la  ville  où  se  réunit  l'assemblée, 
le  tout  conformément  a  la  disposition  de  l'article  5 1 7  ci-dessous. 

Art.  517.  Les  juges  de  paix  et  les  juges  de  gmina  doivent 
prendre  part  en  nombre  égal  au  jugement  des  affaires  portées  de- 
vant l'assemblée  des  juges  de  paix;  les  juges  des  tribunaux  de 
gmina  y  prennent  part  à  tour  de  rôle  d'après  l'ordre  fixé  par  le 
président  de  l'assemblée  en  vertu  de  l'article  à^^. 

Art.  518.  Les  attributions  du  membre  permanent  de  l'assem- 
blée de  paix  sont  confiées  au  président  de  cette  assemblée. 

Art.  519.  Les  huissiers  attachés  aux  assemblées  de  paix  peuvent 
être  chargés  de  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  gmina. 

Art.  520.    Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  assemblées 


Art.  517.  Cet  article  modifie  l'ar- 
ticle 56. 

La  présence  des  juges  de  gmina  dans 
l'assemblée  de  paix ,  qui  est  une  instance 
d'appel  et  de  cassation  à  l'égard  des  tri- 
bunaux de  gmina,  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que  les  tribunaux  de  gmina  ont 
droit  de  décider  les  affaires  civiles  d'après 
les  coutumes  en  vigueur  chez  les  popu- 
lations rurales  et  qui  peuvent  être  igno- 
rées des  juges  de  paix.  Ce  sont  donc  les 
juges  de  gmina  qui  peuvent  constater 
l'existence  des  coutumes  dans  telle  ou 
telle  localité  et  fournir  des  renseigne- 
ments sur  leur  application.  En  outre,  la 
participation  des  juges   do   gmina  aux 


assemblées  de  paix  composées  de  per- 
sonnes possédant  des  connaissances  juri- 
diques ne  peut  qu'exercer  une  influence 
heureuse  sur  la  marche  des  affaires  dans 
les  tribunaux  do  gmina  eux-mémos. 

Art.  5 18.  Cet  article  modifie  l'ar- 
ticle 57. 

Art.  519.  Pour  rendre  moins  oné- 
reux aux  habitants  le  recouvrement  des 
petites  sommes  auxquelles  ils  sont  con- 
damnés par  les  tribunaux  de  paix  et  de 
gmina,  les  bourgmestres  et  les  voit  de 
gmina  doivent  en  être  chargés  de  préfé- 
rence (Cire,  min.just. ,  3i  juillet  1880). 

Art.  5ao.  Ot  article  remplace  l'ar- 
ticle 61. 

18. 
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de  paix  et  des  messagers  et  le  montant  de  leur  traitement  sont  dé- 
terminés par  l'état  joint  à  la  présente  loi.  Quant  a  la  fixation  des 
émoluments  accordés  à  ces  employés  pour  l'exécution  des  différents 
actes  de  leur  ministère,  on  suit  les  dispositions  de  l'article  3i3 
de  la  présente  loi.  (^Conf.  art.  536  et  App.  VII.) 

Remarque  i .  Le  président  de  l'assemblée  des  juges  de  paix  de 
Varsovie  peut,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  la  justice,  nom- 
mer des  huissiers  et  des  messagers  judiciaires  en  sus  du  nombre 
fixé  par  l'état  joint  à  la  présente  loi,  à  la  condition  que  le  nombre 
de  ces  huissiers  et  messagers  surnuméraires  ne  dépasse  pas  six  pour 
les  premiers  et  quatre  pour  les  derniers.  Ces  fonctionnaires  n'ont 
pas  de  traitement  mais  reçoivent,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale, des  émoluments  pour  l'exécution  de  chaque  acte  de  leur  mi- 
nistère, suivant  la  taxe  établie.  [Suppl.  1890.) 

Remarque  2 .  Aux  assemblées  de  paix  du  ressort  judiciaire  de  la 
cour  de  Varsovie  sont  attachés,  où  il  sera  reconnu  nécessaire,  des 
huissiers  et  des  messagers  judiciaires  surnuméraires.  Ces  fonction- 
naires n'ont  pas  de  traitement  mais  reçoivent  des  émoluments  pour 
l'exécution  de  chaque  acte  de  leur  ministère ,  suivant  la  taxe  éta- 
blie. La  désignation  des  arrondissements  de  justice  de  paix  dans 
lesquels  doivent  être  nommés  des  huissiers  et  des  messagers  sur- 
numéraires, ainsi  que  la  fixation  du  nombre  de  ces  fonction- 
naires dans  chacun  de  ces  arrondissements,  appartiennent  au  mi- 
nistre de  la  justice,  après  entente  avec  le  gouverneur  général  de 
Varsovie.  (^SuppL  1890.) 

Art.  521.  La  disposition  de  l'article  62  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  est  applicable  aux  messagers  attachés  aux  assem- 
blées de  paix. 

Art.  621.  Cet  article  complète  l'article  62. 
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Art.  522.  Dans  les  cas  indiques  à  l'article  63  de  la  présente  loi , 
les  membres  de  la  police,  quand  ils  remplacent  des  messagers, 
reçoivent  la  même  rémunération  que  celle  qui  est  fixée  pour  ces 
derniers. 

CHAPITRE  III. 

DES  TRIBUNAUX  ORDINAIRES,  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  VARSOVIE 
ET  DES  FONCTIONNAIRES  ATTACHES  X   CES  TRIBUNAUX. 

Art.  523.  Les  dispositions  des  codes  judiciaires  relatives  aux 
jurés  ne  sont  pas  applicables,  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  le  res- 
sort de  la  cour  judiciaire  de  Varsovie. 

Art.  52/i.  Un  département  spécial  est  formé  au  sein  de  la  cour 
judiciaire  pour  décider  les  questions  de  mise  en  accusation  et  de 
non-lieu. 


Art.  525.   Dans  le  cas  indiqué  à  l'article  i/i6  de  la  présente 
loi,  le  président  de  l'assemblée  de  paix  est  appelé  à  la  place  du 


Art.  52  9.  Cet  article  complète  Tar- 
ticle  63. 

Art.  628.  Cet  article  suspend  l'appli- 
cation des  articles  81  à  109. 

Art.  52^.  Dans  les  parties  de  l'em- 
pire où  fonctionne  le  jury,  le  même  dé- 
partement pent  sans  inconvénient  réunir 
les  attributions  de  chambre  des  mises  en 
r.ccusation  et  de  chambre  de  jugement, 
puisque  les  affaires  criminelles  qui  exi- 
gent une  mise  en  accusation  préalable 
sont  jugées  définitivement  par  le  jury  et 
n'arrivent  pas  à  la  cour  par  voie  d'appel. 
Il  en  est  autrement  dans  le  ressort  de 
Varsovie  où,  le  jury  n'étant  pas  institué, 
toutes  les  affaires  peuvent  arriver  à  la 


cour  par  voie  d'appel.  De  là  la  néces- 
sité d'éviter  dans  cette  cour  que  les 
mêmes  magistrats  qui  avaient  statué  sur 
la  miss  en  accusation  jugeassent  la  même 
affaire  en  appel.  On  pouvait  prévenir 
cette  confusion  en  veillant  à  ce  que  le 
personnel  des  audiences  de  jugement 
et  de  mise  en  accusation  fût  constam- 
ment modifié,  mais  il  aurait  fallu  pour 
cela  établir  un  ordre  de  service  alter- 
natif entre  les  membres  de  la  cour,  ce 
qui  eût  entraîné  des  complications.  Aussi 
le  législateur  a-t-il  préféré  instituer  un 
département  spécial  de  mise  en  accusa- 
tion indépendant  du  département  de  ju- 
gement. 
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juge  de  paix  honoraire  pour  compléter  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment. 

Art.  526.  Les  membres  des  cours  judiciaires  ne  peuvent  être 
appelés  à  siéger  à  l'audience  chargée  de  juger  les  affaires  crimi- 
nelles sur  lesquelles  ils  se  sont  prononcés  lors  de  la  mise  en  accu- 
sation. 

Art.  527.  La  nomination  aux  fonctions  judiciaires  énumérées 
a  l'article  202  de  la  présente  loi  a  lieu  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  200,  201,  2o3  à  207,  210  et  211  de  ladite 
loi,  mais  seulement  en  choisissant  parmi  les  personnes  munies  de 
diplômes  délivrés  par  les  universités  ou  autres  établissements  d'en- 
seignement supérieur,  justifiant  qu'elles  ont  terminé  leurs  études 
juridiques  ou  qu'elles  ont  passé  des  examens  sur  ces  matières,  ainsi 
que  parmi  les  personnes  qui  ont  fait  partie,  pendant  trois  ans  au 
moins,  du  personnel  des  tribunaux  organisés  en  vertu  des  codes 
du  20  novembre  186/1. 

Art.  528.  L'article  2/18  de  la  présente  loi  est  applicable  jus- 
qu'à nouvel  ordre  seulement  à  ceux  des  présidents  ,  vice-présidents 
et  membres  des  tribunaux  qui  ont  occupé,  pendant  trois  ans  au 
moins,  ces  fondions  ou  celles  de  procureur,  substitut  du  procureur 
et  juge  d'instruction  près  les  tribunaux  organisés  en  vertu  des 
codes  du  20  novembre  186/i. 

Art.   529.    Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  d'origine 

Art.  599.  Cet  article  complète  les  ar-  rogatives  spéciales.    Certains   avantages 

ticles  935  à  2/19  et  oJih  à  9/18.  sont  accordés  également  aux  fonction- 

En   Russie,    les   fonctionnaires  civils  naires  d'origine  russe  en  service  clans  les 

occupant  des  emplois  dans  les  parties  provinces  de  l'Ouest  et  dans  le  royaume 

éloignées  de  l'empire  jouissent  de  pré-  de  Pologne. 
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russe  jouissent  dos  droits  et  privilèges  accordes  aux  fonctionnaires 
d'origine  russe  en  service  dans  les  provinces  du  royaume. 

Art.  530.  Le  droit  qu'ont  aux  pensions  fournies  par  la  caisse 
éméritale  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  qui  ont  subi  et 
subiront  encore  les  retenues  fixées  pour  les  provinces  du  ressort 
de  Varsovie,   est  déterminé  par  des   dispositions  spéciales. 


Art.  531.   Outre  les  huissiers,  des  messagers  judiciaires  sont 


En  ce  qui  regarde  les  fonctionnaires 
d'origine  russe  appelés  à  exercer  des 
fonctions  dans  le  royaume  de  Pologne, 
ils  ont  droit  d'abord  aux  frais  de  route, 
qui  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  i°  Ceux 
qui  ont  une  famille  reçoivent  mille  rou- 
bles lorsqu'ils  sont  nommés  aux  fonc- 
tions de  la  quatrième  et  de  la  cinquième 
classe;  six  cents  roubles  lorsqu'ils  sont 
nommés  aux  fonctions  de  la  sixième,  de 
la  septième  et  de  la  huitième  classe;  et 
trois  cents  roubles,  s'ils  occupent  des 
fonctions  au-dessous  de  la  huitième 
classe;  2°  les  célibataires  reçoivent  mille 
roubles  lorsqu'ils  sont  nommés  à  une 
fonction  de  la  quatrième  classe,  et  les 
deux  tiers  de  traitement  pour  les  autres 
fonctions. 

Après  un  service  de  cinq  ans  dans 
une  même  administration,  lesdits  fonc- 
lionnaires  peuvent  recevoir  un  supplé- 
ment de  traitement  de  i5  p.  o/o  et, 
après  une  nouvelle  période  de  cinq  ans, 
un  second  supplément  également  de 
i5  p.  o/o. 

Les  fonctionnaires  sans  fortune  sont 
autorisés  à  faire  élever  leurs  enfants 
dans  les  établissements  publics  d'éduca- 
tion au  compte  du  Trésor  ou  reçoivent, 


pour  couvrir  les  frais  d'instruction  de 
chaque  fils  et  fille  de  neuf  à  treize  ans, 
cent  roubles  par  an,  et,  de  treize  à  dix- 
sept  ans,  cent  cinquante  roubles.  Los  in- 
demnités pour  l'éducation  des  enfants  ne 
sont  duos  qu'après  deux  ans  de  service 
en  Pologne  et  seulement  pendant  la  du- 
rée du  service  dans  ce  pays.  Ceux  qui 
jouissent  d'une  pension  de  retraite  pour 
services  antérieurs  accomplis  dans  les 
autres  parties  de  l'empire  continuent  à 
la  toucher  indépendamment  du  traite- 
ment lorsqu'ils  exercent  des  fonctions 
dans  le  royaume  de  Pologne.  Ceux  qui 
demandent  à  être  mis  à  la  retraite  con- 
formément aux  lois  de  l'empire  ont 
droit  à  la  pension  entière  après  vingt- 
cinq  ans  de  service  dans  les  provinces  du 
royaume  de  Pologne,  et  à  la  moitié  après 
vingt  ans.  Les  veuves  et  les  enfants  des 
fonctionnaires  morts  au  service  dans  le 
royaume  de  Pologne  reçoivent  un  secours 
équivalent  à  deux  mois  de  traitement. 

Art.  53 1.  Dans  le  ressort  de  Varsovie, 
avant  que  la  réforme  judiciaire  actuelle 
y  fût  introduite,  les  attributions  confiées 
aux  huissiers  par  les  codes  judiciaires  de 
i86A  étaient  réparties  entre  deux  caté- 
gories de   fonctionnaires  :  les  huissiers 
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attachés  à  la  cour  judiciaire  et  aux  tribunaux  d'arrondissement. 
Ils  ont  mission  de  remettre  aux  parties  les  notifications  et  autres 
pièces  ainsi  que  d'accomplir  tous  les  actes  ne  se  référant  pas  à 
l'exécution  des  jugements,  dont  les  chargent  les  présidents  des- 
dits tribunaux. 

Art,  532.  Les  dipositions  des  articles  298-800,  3o3,3o5- 
309,  32/1-32-7,  329  et  33o  de  la  présente  loi  sont  également 
applicables  aux  messagers  judiciaires.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  533.  Remplacé  par  les  dispositions  énoncées  à  l'article  552^ 
ci-dessus,  (^Suppl.  1890.) 

Art.  53/i.  Les  messagers  judiciaires,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sont  soumis  aux  règles  établies  pour  les  huissiers. 


Art.  535.  Les  articles  333  à  352  de  la  présente  loi,  relatifs 
aux  conseils  et  communautés  d'huissiers,  ne  sont  pas  applicables 
jusqu'à  nouvel  ordre  dans  le  ressort  de  la  cour  judiciaire  de  Var- 
sovie. 


proprement  dits  et  les  messagers  judi- 
ciaires. Les  premiers  étaient  chargés  de 
l'exécution  des  décisions  judiciaires  et 
des  actes  notariés,  les  seconds  de  la  no- 
tification aux  parties  des  assignations  et 
pièces  ainsi  que  de  l'exécution  des  com- 
missions qui  leur  étaient  confiées  par  les 
présidents  des  tribunaux  et  les  procu- 
reurs. Une  expérience  d'un  demi-siècle  a 
démontré  Tulilité  des  messagers  judi- 
ciaires et  de  la  dévolution  à  ces  fonc- 
tionnaires d'une  partie  des  attributions 
des  huissiers. 

Aussi  cette  institution  a-t-elle  été  non 
seulement  maintenue  dans  le  ressort  de 


Varsovie,  mais  même  étendue  dans  la 
suite  à  d'autres  ressorts. 

Etant  donné  que  les  messagers  judi- 
ciaires remplissent  une  partie  des  fonc- 
tions des  huissiers,  il  a  été  reconnu 
nécessaire  de  leur  appliquer  les  disposi- 
tions concernant  les  huissiers,  sous  celte 
réserve  qu'à  raison  de  leur  caractère  de 
fonctionnaires  subalternes  et  aussi  de 
cette  circonstance  qu'ils  n'accomplissent 
pas  d'actes  engageant  leur  responsabi- 
lité pécuniaire,  ils  n'ont  pas  de  con- 
seils, ne  sont  pas  tenus  de  fournir 
caution  et  n'encourent  aucune  responsa- 
bilité solidaire. 


INSTITUTIONS  JUDICIAIRES  DE  VARSOVIE.        281 

Art.  536.  Les  huissiers  et  les  inessa^jers  attachés  aux  institu- 
tions judiciaires  du  ressort  de  la  cour  de  Varsovie  reçoivent  une 
rémunération  d'après  le  tarif  ci-joint.  (App.  VII.) 

Art.  537.  Outre  les  personnes  mentionnées  à  l'article  355  de 
la  présente  loi,  ne  peuvent  être  avocats  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés par  jugement  à  l'emprisonnement. 

Art.  538.  Il  n'y  a  pas  de  conseils  des  avocats  dans  le  ressort 
judiciaire  de  Varsovie.  Leurs  droits  et  devoirs,  conformément  à 
l'article  3 78  de  la  présente  loi,  sont  dévolus  aux  tribunaux  d'ar- 
rondissement. 

Art.  539.  Le  tarif  provisoire  des  honoraires  des  avocats  ayant 
occupé  dans  les  aflPaires  civiles  (app.  VI)  est  applicable  au  ressort 
de  la  cour  de  Varsovie  avec  les  modifications  suivantes  :  i*'  la  dis- 
position du  paragraphe  i*""  fixant  la  quotité  des  honoraires  pour 
avoir  occupé  dans  les  affaires  excédant  cinq  cents  roubles  et  n'at- 
teignant pas  deux  mille  roubles  est  étendue  aux  affaires  de  deux 
cent  cinquante  à  cinq  cents  roubles;  2°  le  paragraphe  4  s'applique 
aux  affaires  jugées  suivant  la  procédure  hypothécaire  ou  suivant 
des  procédures  spéciales  ;  3°  dans  toutes  les  affaires  n'atteignant 
pas  deux  cent  cinquante  roubles  soumises  aux  tribunaux  ordi- 
naires, l'avocat  reçoit,  pour  avoir  occupé  dans  deux  instances,  des 
honoraires  fixés  par  le  tribunal  et  ne  pouvant  dépasser  vingt-cinq 
roubles. 

Art.  5/iO.   Abrogé  par  la  loi  du  2  a  décembre  i8gi. 

Art.  538.  Cet  article  rend  inapplica-  Art.  .5^0.  Cet  article  autorisait  le  nii- 

bles  dans  le  ressort  de  Varsovie  les  arti-  nistre  de  la  justice  à  attacher  aux  juges 

clcs  357-882,  390,  899,  39G-398,  /loo  de  paix  les  candidats  aux  fonctions  jn- 

et  ho6  relatifs  aux  conseils  des  avocats.  diciaires. 
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Art.  5 /il.   Abrogé  par  la  loi  du  aâ  décembre  i8gi. 

Art.  5/1 2.  Les  règles  relatives  aux  comptes  rendus  des  affaires 
criminelles  (art.  i83^)  sont  applicables  au  ressort  de  la  cour  ju- 
diciaire de  Varsovie,  avec  cette  modification  que  lesdits  comptes 
rendus  sont  centralisés  juqu'à  nouvel  ordre  à  la  chancellerie  de  la 
cour  judiciaire  de  Varsovie  sous  la  haute  surveillance  du  premier 
président  de  la  cour. 

Art.  5 /i 3.  Le  tribunal  de  commerce  de  Varsovie  est  composé  : 
1°  du  président  et  du  vice-président  nommés  par  l'autorité  su- 
prême sur  la  présentation  du  ministre  de  la  justice  parmi  les  per- 
sonnes aptes,  en  vertu  des  articles  200,  201,  2o3,  2o4,  206  et 
627  de  la  présente  loi,  à  occuper  les  fonctions  :  le  premier,  de 
membre  de  la  cour,  et  le  second,  de  membre  du  tribunal  d'arron- 
dissement; 2°  de  quatre  membres  nommés  par  le  gouvernement 
pour  prendre  part  au  jugement  des  affaires;  3°  de  membres  élus 
par  les  commerçants  du  lieu  en  nombre  nécessaire  sans  que  ce 
nombre  puisse  dépasser  huit,  parmi  les  personnes  aptes  à  être  élues 
juges  ou  suppléants  à  l'ancien  tribunal  de  Varsovie  et  possédant 
la  langue  russe.  L'élection  des  suppléants  a  lieu  suivant  l'ancien 
mode  usité  pour  l'élection  des  juges  dudit  tribunal;  quant  à  leur 
confirmation,  elle  appartient  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  5l\li.  La  chancellerie  du  tribunal  de  commerce  est  com- 
posée :  de  secrétaires  et  d'adjoints  en  nombre  fixé  par  états,  d'un 
archiviste,  d'un  traducteur  et  d'employés  de  chancellerie. 

Art.  5^1.  D'après  cet  article ,  le  droit  1891  à  l'institution  des  candidats  judi- 

de  révoquer  les  candidats  aux  fonctions  ciaires  et  qui   font  l'objet  des   articles 

judiciaires  appartenait  à  l'autorité  qui  ho']    et   suivants    de   la    présente    loi, 

les    avait    nommés.    Les    modifications  rendent  inutile  la  disposition  rappelée 

apportées  par  la   loi  du   2/1   décembre  ci -dessus. 
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Art.  5  a 5.  Au  tribunal  de  commerce  sont  attachés  des  huissiers 
pour  l'exécution  des  jugements,  et  des  messagers  judiciaires  pour 
transmettre  aux  ])arties  les  citations  et  pièces  ainsi  que  pour 
accomplir,  sur  l'ordre  du  président,  d'autres  actes  n'ayant  pas 
trait  à  l'exécution  des  jugements. 

Art.  Sà6.  Le  secrétaire,  l'adjoint  de  secrétaire  et  l'archiviste 
sont  nommés,  en  vertu  des  règles  générales,  par  le  ministre  de  la 
justice,  parmi  les  fonctionnaires  appartenant  à  l'ordre  judiciaire. 
Le  traducteur,  les  huissiers  et  les  messagers  judiciaires  sont  nom- 
més par  le  président  du  tribunal  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  relatives  à  ces  employés. 

Art.  5/i7.  Au  tribunal  de  commerce,  le  rapport  des  affaires  et 
la  rédaction  des  ordonnances  et  jugements  sont  confiés  aux  secré- 
taires du  tribunal  et  à  leurs  adjoints  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  président  du  tribunal  et  du  vice-président. 

CHAPITRE  IV. 

DES  institutions  HYPOTHECAIRES  ET  DU  NOTARIAT. 


I. 


DES   INSTITUTIONS  HYPOTHECAIRES. 


Art.  5^18.  Il  est  organisé,  près  les  tribunaux  d'arrondissement, 
des  sections  (chambres)  hypothécaires  avec  une  chancellerie  spé- 
ciale et  des  archives  devant  lesquelles  se  poursuit  la  procédure 
relative  aux  hypothèques  provinciales. 

Art.  549.  L'audience  de  la  section  hypothécaire  est  formée 
des  membres  du  tribunal  d'arrondissement  et  du  secrétaire  pré- 
posé aux  archives  hypothécaires  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  i  4  avril  1 8 1 8  sur  les  hypothèques  et  des  lois  com- 
plémentaires. 
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Art.  550.  Il  est  organisé,  près  les  juges  de  paix,  des  sections 
hypothécaires,  à  raison  d'une  par  district,  devant  lesquelles  se 
poursuit  la  procédure  relative  aux  hypothèques  du  district.  Cha- 
cune de  ces  sections  a  une  chancellerie  spéciale  et  des  archives. 

Art.  551 .  L'audience  de  la  section  hypothécaire  du  district  est 
composée,  par  application  de  l'article  y  de  l'instruction  du  22  dé- 
cembre 1826  et  des  lois  complémentaires,  du  juge  de  paix,  du 
secrétaire,  du  notaire  ou  de  l'avocat,  ou  enfin  du  candidat  aux 
fonctions  judiciaires  attaché  au  juge  de  paix. 

Art.  552.  Les  notaires  et  les  avocats  appelés  à  remplir  les  fonc- 
tions de  membres  de  la  section  hypothécaire  reçoivent  une  indem- 
nité spéciale. 

Art.  553.  Les  secrétaires  des  sections  hypothécaires  du  district 
sont  nommés  par  le  président  de  l'assemblée  des  juges  de  paix  sur 
la  proposition  du  juge  de  paix.  Ils  sont  soumis  au  pouvoir  disci- 
plinaire de  l'assemblée  des  juges  de  paix. 

Art.  55/i.  Les  archives  notariales  sont  réunies  aux  archives 
hypothécaires  établies  près  les  sections  hypothécaires  (des  districts 
et  des  provinces).  L'administration  des  archives  hypothécaires  et 
notariales  est  confiée  au  secrétaire  de  la  section  bypothécaire. 

Remarque.  Le  premier  président  de  la  cour  judiciaire  de  Var- 
sovie est  autorisé  à  confier  provisoirement  la  garde  des  archives 
notariales  aux  notaires  nouvellement  nommés,  avec  obligation 
pour  ces  derniers  de  délivrer  des  extraits  et  des  expéditions  des 
actes  dont  ils  ont  la  garde. 
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II.— 


DU  NOTARIAT. 


Art.  555.  L'exercice  du  notariat,  sous  la  surveillance  des  tri- 
bunaux, est  confié  aux  notaires  attachés  aux  chancelleries  hypothé- 
caires près  les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  juges  de  paix, 
conformément  au  règlement  sur  le  notariat.  Il  n'y  a  pas  de  no- 
taire supérieur. 

TITRE   III. 

RÈGLES  RELATIVES 

A  L'ORGANISATION  DES  INSTITUTIONS  JUDICIAIRES 

DANS  LES  PROVINCES  BALTIQUES. 

Art.  556.  Les  règles  générales  sur  l'organisation  des  institu- 
tions judiciaires  sont  applicables  aux  provinces  de  Livonie,  d'Es- 


Art.  556.  Les  réformes  qui  ont  illustré 
le  règne  de  l'empereur  Alexandre  II  et 
ont  contribué  si  puissamment  au  déve- 
loppement du  pays  n'ont  pénétré  que 
lentement  et  difficilement  dans  les  pro- 
vinces baltiques.  Cependant  les  institu- 
tions de  ces  provinces,  basées  sur  la 
distinction  et  l'inégalité  des  classes  et 
portant  l'empreinte  des  différentes  domi- 
nations étrangères  qui  s'y  sont  succédé, 
appelaient  depuis  longtemps  une  réforme 
complète.  En  effet,  elles  assuraient  à 
l'élément  allemand  formant  à  peine  un 
dixième  de  la  population  et  représenté 
par  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  des 
villes  une  situation  privilégiée  et  domi- 
nante par  rapport  au  reste  de  la  popula- 
tion composée  d'Esthoniens  et  de  Let- 
tons. Mais  les  classes  dirigeantes  des 
provinces  baltiques,  la  noblesse  en  tète, 
tenaient  à  l'autonomie  de  leurs  lois  et  de 
leurs  institutions.  Aussi,  lorsqu'il  fut  ques- 


tion de  réorganiser  la  justice  de  ces  pro- 
vinces, les  commissions  locales  instituées 
à  l'effet  de  préparer  celte  réorganisation, 
au  lieu  d'adopter  les  codes  judiciaires  de 
186/4  en  se  bornant  à  y  apporter  cer- 
taines modifications  nécessitées  par  les 
conditions  locales  et  conformes  au  droit 
civil  spécial  à  la  région ,  ont-elles  élaboré 
de  nouveaux  codes  de  procédure  civile  et 
criminelle  absolument  distincts  des  codes 
russes  de  186^,  méconnaissant  ainsi  les 
avantages  indéniables  de  l'unité  des  lois 
et  des  institutions  d'un  pays.  Sans  ad- 
mettre à  ce  point  l'autonomie  législative 
des  provinces  baltiques ,  le  ministre  de  la 
justice  d'alors  a  cependant  préparé  pour 
ces  provinces  un  projet  de  loi  spécial  con- 
sidérable (36^  articles)  sur  la  procédure 
à  suivre  devant  les  tribunaux  de  paix, 
projet  qui  a  été  soumis  au  Conseil  de  l'em- 
pire en  1875.  Mais  le  Conseil  de  l'empire 
a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  aucime  néces- 
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thonie  et  de  Courlande,  avec  les  additions  et  modifications  énoncées 
aux  articles  ci-dessous.  (^Suppl.  1890.) 


site  de  promulguer  pour  les  provinces 
baltiques  des  codes  distincts  et  qu'il  suf- 
fisait d'introduire  dans  les  codes  en  vi- 
gueur dans  le  reste  de  l'empire  les  mo- 
difications réclamées  par  les  nécessités 
locales.  L'élaboration  de  ces  modifica- 
tions fut  confiée  à  une  commission  for- 
mée au  sein  du  Conseil  de  l'empire, 
dont  les  propositions  réduites  à  vingt-cinq 
articles  sont  devenues  la  loi  du  28  mai 
1880.  Cette  loi  introduisant  pour  la  pre- 
mière fois  la  réforme  judiciaire  dans  les 
provinces  baltiques  ne  concernait  que 
les  tribunaux  de  paix.  En  voici  les  prin- 
cipaux traits. 

Les  juges  de  paix  devaient  être  élus 
pour  trois  ans  par  des  assemblées  élec- 
torales spéciales  formées  à  cet  effet  dans 
chaque  arrondissement  de  justice  de 
paix.  Ces  assemblées  électorales,  qui 
remplaçaient  les  assemblées  de  district 
des  provinces  jouissant  d'institutions  re- 
présentatives locales,  étaient  composées 
de  députés  des  propriétaires  fonciers  élus 
par  des  assemblées  cantonales  de  pro- 
priétaires, de  députés  des  communes  ru- 
rales élus  par  les  assemblées  des  doyens 
de  volost  et  de  députés  des  villes  élus 
par  les  conseils  municipaux,  sauf  les 
villes  de  Riga  et  de  Revel  qui  formaient 
des  arrondissements  indépendants  et  où 
les  conseils  municipaux  remplaçaient  les 
assemblées  électorales  pour  l'élection  des 
juges  de  paix. 

Les  juges  de  paix  relevaient,  au  point 
de  vue  disciplinaire,  de  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg.  Quant  aux  pourvois  de  cas- 
sation  contre  les  décisions  des  assem- 


blées de  paix ,  ils  étaient  formés  devant  les 
départements  de  cassation  du  Sénat. 

Bien  que  cette  loi  ait  été  insérée,  lors 
de  la  réédition  des  codes  judiciaires  en 
1 883  ,  dans  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, où  elle  formait  les  articles  556  à 
570,  elle  n'a  jamais  été  en  fait  appli- 
quée. C'est  seulement  par  la  loi  du 
9  juillet  1889  que  les  codes  judiciaires 
de  1866  ont  été  introduits  dans  les  pro- 
vinces baltiques,  et  cette  fois  en  entier, 
quoique  avec  des  restrictions  et  modifi- 
cations importantes.  Ainsi,  d'une  part, 
les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le 
gouvernement  au  lieu  d'être  élus  comme 
le  prescrivent  la  loi  de  i86/i  et  la  loi  de 
1880  et,  d'autre  part,  l'institution  du 
jury  n'a  pas  été  étendue  à  ces  provinces. 
Par  contre,  certaines  modifications  dans 
l'organisation  des  tribunaux  des  paysans 
et  de  la  justice  de  paix  sont  plus  con- 
formes à  l'esprit  du  législateur  de  1  86^1 
que  les  réformes  dont  ces  institutions  ont 
été  récemment  l'objet  dans  les  autres 
parties  de  l'empire. 

La  loi  du  9  juillet  1889  qui  a  abrogé 
les  dispositions  des  anciens  articles  556- 
570  introduites  par  la  loi  du  28  mai 
1880  forme  le  texte  des  articles  nou- 
veaux 556-6o5.  Mais  cette  loi  de  1889 
ne  s'est  pas  contentée  d'édicter  les  mo- 
difications sous  la  réserve  desquelles  les 
codes  judiciaires  de  186/1  ont  été  intro- 
duits dans  les  provinces  baltiques,  modi- 
fications qui  se  réfèrent  à  l'organisation 
des  tribunaux  de  paix  et  des  tribunaux 
ordinaires  ainsi  qu'à  la  procédure  à  suivre 
devant  ces  tribunaux ,  elle  a  organisé  en 
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Art.  557.  Dans  les  tribunaux  des  provinces  de  Livonie,  d'Es- 
tlionie  et  de  Courlande,  la  procédure,  soit  écrite,  soit  orale,  a  lieu 
en  langue  russe.  Les  requêtes ,  appels  et  oppositions  formés  par 
des  particuliers  dans  les  affaires  criminelles  et  civiles  doivent  être 
également  rédigés  en  langue  russe.  {^Suppl.  1890.) 

Remarque.  La  règle  énoncée  au  présent  article  comporte  les 
exceptions  suivantes  :  a.  dans  les  tribunaux  de  paix ,  les  parties  et 
leurs  représentants  légaux  ainsi  que  les  fondés  de  pouvoirs  dont 
il  est  fait  mention  à  l'article  3 8 9  sont  autorisés,  s'ils  ne  connais- 
sent pas  la  langue  russe,  à  présenter  leurs  requêtes  et  plaintes 
verbales  ainsi  que  leurs  explications  orales  dans  l'idiome  local;  le 
juge  de  paix,  dans  ce  cas,  s'explique  avec  eux  par  l'intermédiaire 
d'un  interprète;  b.  les  requêtes  et  plaintes  présentées  aux  tribunaux 
locaux  et  aux  fonctionnaires  y  attachés  par  des  individus  en  état 
de  détention,  ainsi  que  les  recours  et  actes  introductifs  de  pour- 
suites dans  les  affaires  criminelles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
conciliation ,  peuvent  être  rédigés  dans  l'idiome  local.  (^Suppl.  1890.) 


outre  les  tribunaux  pour  les  paysans  : 
tribunaux  de  volost  (canton)  et  tribunaux 
supérieurs  des  paysans.  Toutefois  le  sup- 
piéraent  au  Svod  de  1890,  qui  introduit 
dans  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire 
les  modifications  y  apportées  jusqu'à 
celte  date  et  par  conséquent  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1889  ^"^  l'orga- 
nisation judiciaire  spéciale  des  provinces 
baltiques,  ne  contient  pas  toute  la  partie 
de  cette  dernière  loi  relative  aux  tribu- 
naux des  paysans,  ce  qui  s'explique  par 
la  raison  que  ces  tribunaux  sont  consi- 


dérés comme  des  juridictions  d'exception. 
Aussi  sommes-nous  obligé  de  placer  cette 
partie  importante  de  la  loi  de  1889  dans 
l'appendice  IX  relatif  aux  juridictions 
d'exception,  sous  la  rubrique  des  tribu- 
naux des  paysans. 

Nous  allons  indiquer  dans  les  notes 
qui  suivent,  comme  nous  l'avons  fait 
pour  le  ressort  de  Varsovie,  celles  des 
dispositions  de  la  loi  générale  d'organi- 
sation judiciaire  qui  n'ont  été  appliquées 
dans  les  provinces  baltiques  qu'avec  des 
modilicalions. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES  TRIBUNAUX   DE  JUSTICE  DE   PAIX. 

Art.  558.  Deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  districts  admi- 
nistratifs limitrophes  peuvent  être  réunis  en  un  seul  arrondisse- 
ment de  justice  de  paix.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  559.  L'assemblée  de  paix  se  compose  du  président  et  des 
juges  de  paix  cantonaux,  honoraires  et  suppléants.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  560.  Les  juges  de  paix  et  les  présidents  des  assemblées 
de  paix  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  justice  :  1°  parmi  les 
personnes  réunissant  les  conditions  énoncées  aux  articles  19  et  20 
de  la  présente  loi,  et  2°  parmi  les  habitants  de  la  localité  réunissant 
les  conditions  énoncées  aux  paragraphes,!  et  2  de  l'article  19  de 
ladite  loi  et  si,  en  outre,  ils  possèdent  de  leur  chef  ou  du  chef  de 
leurs  père  et  mère  ou  de  leur  femme,  dans  une  des  provinces 
baltiques,  un  bien  noble  ou  un  lot  de  terre  embrassant  au  moins 
trois  cents  dessiatines.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  561 .  Des  listes  spéciales  des  personnes  remplissant  les  con- 
ditions indiquées  à  l'article  précédent  (56o)  sont  tenues  conformé- 
ment aux  règles  énoncées  à  l'appendice  à  cet  article.  i^Suppl.  1890.) 

Art.  562.  A  défaut  de  candidats  remplissant  les  conditions  in- 
diquées à  l'article  56 0,  peuvent  être  nommés  juges  de  paix  can- 

Art.  558.  Cet  article  déroge  à  i'ar-  les  membres  de  l'assemblée  de  paix, 
ticle  12  d'après  lequel  chaque  district  Art.  56o.  Cet  article ,  qui  substitue  à 
l'orme  un  arrondissement  de  justice  de  l'élection  la  nomination  des  juges  de 
paix.  paix  par  le  ministre  de  la  justice,  rem- 
Art.  559.  Col  article  vient  complé-  place  les  articles  10,  19,  o.h-'^h  et  36- 
ter  l'article  17  qui  ne  mentionne  pas  89. 
les    juges    de    paix    suppléants    parmi              Art.  563.   Con/".  art.  19. 
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tonaux  et  suppléants  ainsi  que  présidents  des  assemblées  de  paix 
ceux  :  1°  qui  ont  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  2"  qui  ont  fait  leurs 
études  dans  des  établissements  d'enseignement  supérieur  ou  subi 
un  examen  justifiant  d'une  instruction  équivalente,  ou  rempli, 
pendant  trois  ans  au  moins,  des  fonctions  dans  lesquelles  ils  ont  pu 
acquérir  la  connaissance  de  la  pratique  judiciaire.  [SuppL  1890.) 

Art.  563.  Les  présidents  des  assemblées  de  paix  et  les  juges 
de  paix  cantonaux  et  suppléants  sont  nommés  pour  un  temps  illi- 
mité. Les  juges  de  paix  honoraires  sont  nommés  pour  trois  ans. 
[Suppl,  1890.) 

Art.  56/i.  Le  président  de  l'assemblée  de  paix  n'a  pas  de  can- 
ton à  administrer  personnellement.  (^Suppl,  1890.) 

Art.  565.  La  répartition  des  cantons  entre  les  juges  de  paix 
cantonaux  et  les  modifications  des  limites  de  ces  cantons  sont 
faites  par  l'assemblée  de  paix  et  approuvées  par  le  ministre  de  la 
justice.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  566.  Les  juges  de  paix  et  les  présidents  des  assemblées 
de  paix  prêtent  serment  entre  les  mains  d'un  ecclésiastique  de  leur 
confession,  en  audience  publique  du  tribunal  d'arrondissement  le 
plus  proche,  suivant  la  formule  annexée  à  l'article  225  de  la  pré- 
sente loi.  [App.  III,  form.  1.]  (^Suppl.  1890.) 


Art.  563.  Cet  article  modifie,  en  ce 
qui  concerne  les  juges  de  paix  cantonaux, 
l'article  28  qui  fixe  à  trois  ans  la  durée 
du  service  des  juges  de  paix  élus. 

Art.  56/i.  Cet  article  modifie  l'article 
17  et  le  paragraplie  9  de  l'article  35, 
aux  termes  desquels  le  président  de  l'as- 
semblée de  paix  doit  être  élu  parmi  les 
juges  de  paix. 


Art.  565.  Cet  article  modifie  le  para- 
graphe i*'^de  l'article  35  qui  n'exige  pas 
l'approbation  du  ministre  de  la  justice 
pour  la  répartition  des  cantons  entre  les 
juges  de  paix. 

Art.  566.  Cet  article  modifié  la  der- 
nière partie  de  l'article  36,  d'après  le- 
quel la  prestation  du  serment  a  lieu  en 
audience  de  l'assemblée  de  paix. 

19 
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Art.  567.  Le  lieu  de  la  résidence  permanente  des  juges  de 
paix  cantonaux  est  fixé  par  un  tableau  rédigé  par  l'assemblée  de 
paix  et  approuvé  par  le  ministre  de  la  justice.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  568.  Les  dispositions  des  articles  /i 2  et  76  de  la  présente 
loi  sont  applicables  également  aux  présidents  des  assemblées  de 
paix.  (  SuppL  1890.) 

Art.  569.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé,  en  cas  de  né- 
cessité, à  nommer  des  juges  de  paix  suppléants  sans  dépasser  le 
nombre  fixé  par  les  états  du  personnel  pour  chaque  province. 
(Suppl.  1890.) 

Art.  570.  En  cas  de  révocation,  d'absence,  de  maladie  ou  de 
décès  du  juge  de  paix  cantonal,  ses  fonctions  sont  remplies  par  un 
des  juges  de  paix  suppléants  et,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  l'arrondis- 
sement, par  un  des  juges  de  paix  honoraires  ou  par  un  des  juges 
de  paix  cantonaux  voisins,  suivant  l'ordre  établi  par  l'assemblée. 
Les  fonctions  de  président  de  l'assemblée  sont  remplies,  dans  les 
cas  indiqués,  sur  la  désignation  de  l'assemblée,  par  un  des  juges 
de  paix  cantonaux,  de  préférence  par  celui  de  la  ville  où  l'assem- 
blée se  réunit  ou  par  le  juge  de  paix  suppléant.  i^Suppl.  1890.) 

Art.  571.  Les  juges  de  paix  cantonaux  et  suppléants  reçoivent 
un  traitement  et  des  frais  de  déplacement  et  de  bureau  dont  la 
quotité  est  déterminée  dans  un  tableau  spécial  et  qui  sont  prélevés 

Art.  567.  Cet  article  est  une  déroga-  fonctions  et  l'art.  76  se  réfère  à  la  respon- 

tion  à  l'article  ki   qui  permet  au  juge  sabilité  disciplinaire  des  juges  de  paix, 
de  paix  de  choisir  sa  résidence  perma-  Art.  669.   Conf,  art.  ho^. 

nenle  avec  le  seul  consentement  de  l'as-  Art.  570.  Cet  article  modifie  les  ar- 

semblée  de  paix.  ticles  35  S  3,  hZ  et  53  relatifs  à  l'ordre 

Art.  568.  L'art.  1x2  règle  le  cumul  des  de  suppléance  des  juges  de  paix, 
fonctions  de  juge  de  paix  avec  d'autres  Art.  071.  ConJ'.,  art.  hh. 
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sur  les  contributions  provinciales.  Le  traitement  du  président  de 
rassemblée  est  prélevé  sur  les  mêmes  contributions  dans  la  pro- 
portion indiquée  par  un  tableau  spécial.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  572.  Un  traducteur  est  attaché  à  chaque  juge  de  paix 
cantonal.  Le  traitement  du  traducteur  est  prélevé  sur  les  fonds 
alloués  pour  frais  de  bureau.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  573.  Les  assemblées  de  paix  sont  compétentes  pour  con- 
naître, outre  des  recours  en  appel  et  en  cassation  contre  les 
décisions  des  juges  de  paix,  des  affaires  mentionnées  dans  le 
règlement  judiciaire  de  volost  [canton].  I^Suppl,  1890.) 

Art.  57/1.  L'époque  et  le  lieu  de  l'ouverture  des  sessions  ordi- 
naires des  assemblées  de  paix  sont  fixés  par  le  ministre  de  la  jus- 


Art.  572.  Cet  article  complète  Tar- 
ticle  hh  qui  ne  fait  pas  mention  des  tra- 
ducteurs auprès  des  juges  de  paix. 

Art.  578.  Cet  article  complète  l'ar- 
ticle 5i  qui  considère  l'assemblée  de 
paix  comme  une  juridiction  d'appel  ou 
de  cassation  des  jugements  des  juges 
de  paix  et  non  des  tribunaux  de  volosl. 
Nous  avons  déjà  fait  observer  que  les 
dispositions  les  plus  heureuses  de  l'orga- 
nisation judiciaire  dans  les  provinces 
baltiques,  sont  celles  qui  se  réfèrent  aux 
tribunaux  des  paysans  puisque,  grâce  à 
ces  dispositions ,  les  tribunaux  des  paysans 
ne  sont  pas  isolés  comme  dans  les  autres 
parties  de  l'empire  sauf  le  ressort  de 
Varsovie ,  mais  sont  reliés  aux  tribunaux 
de  paix.  Nous  avons  placé  dans  l'appen- 
dice relatif  aux  juridictions  spéciales  le 
règlement  judiciaire  de  volost  dans  les 
provinces  baltiques.  Aussi  nous  bornons- 


nous  ici  à  faire  remarquer  que,  d'après 
ce  règlement,  les  tribunaux  des  paysans 
sont  de  deux  degrés  :  a.  les  tribunaux  de 
volost  (canton)  qui  forment  la  première 
instance  et  sont  composés  d'un  président 
et  de  quatre  juges  au  moins,  tous  élus; 
h.  les  tribunaux  supérieurs  des  paysans 
qui  forment  la  deuxième  instance  et  sont 
composés  d'un  président  nommé  par  le 
ministre  de  la  justice  et  des  présidents 
des  tribunaux  de  volost  invités  à  siéger  à 
tour  de  rôle  au  tribunal  supérieur  des 
paysans.  C'est  contre  les  jugements  de 
ces  tribunaux  supérieurs  des  paysans, 
rendus  sur  appel  des  décisions  des  tri- 
bunaux devo/osf,  que  des  pourvois  en 
cassation  peuvent  être  formés  devant 
l'assemblée  des  juges  de  paix  à  laquelle 
appartient  également  la  surveillance  sur 
les  tribunaux  des  paysans. 
Art.  57/1.   Conf.  art.  62. 


19 
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tice,  sur  la  proposition  de  ces  assemblées,  qui  s'entendent  préala- 
blement à  cet  effet  avec  le  procureur  près  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment. L'époque  et  le  lieu  de  l'ouverture  des  sessions  sont  annoncés 
en  temps  utile  aux  habitants  de  l'arrondissement  de  la  justice  de 
paix.  (^SuppL  1890.) 

Art.  575.  Le  président  de  l'assemblée  informe  le  gouverneur 
et  le  procureur  près  le  tribunal  d'arrorîdissement  et  il  avertit  en 
temps  utile  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  supérieurs  des 
paysans  de  l'époque  et  du  lieu  de  l'ouverture  des  sessions  extra- 
ordinaires des  assemblées  [art.  bà].  [Suppl.  1890.) 

Art.  576.  Lors  de  l'examen  des  affaires  par  les  sections  de 
l'assemblée,  l'une  d'elles  est  présidée  par  le  président  et  les  autres 
sont  présidées  par  les  juges  de  paix  cantonaux  et  suppléants  sur  la 
désignation  de  l'assemblée.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  577.  Les  attributions  du  membre  permanent  de  l'assemblée 
de  paix  sont  confiées  au  président  de  cette  assemblée.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  578.  Les  sommes  nécessaires  aux  frais  de  bureau  des 
assemblées  de  paix  et  au  traitement  des  secrétaires,  adjoints  de 
secrétaires  et  huissiers  y  attachés,  sont  fixées  par  des  tableaux  spé- 
ciaux et  assignées  sur  les  contributions  locales.  C'est  aussi  sur  ces 
contributions  que  sont  prélevés  les  frais  de  location,  de  chauffage 
et  d'éclairage  des  prétoires  des  juges  de  paix  et  des  locaux  occupés 
à  titre  provisoire  par  les  assemblées  de  paix,  ainsi  que  d'entretien 
et  de  réparation  des  édifices  appartenant  aux  assemblées  de  paix. 
(^Suppl.  1890.) 

Remarque.  Les  règles  à  suivre  pour  l'acquittement  des  dépenses 

Art.  575.  Conf.  arl.  5/i.  Art.  677.  Conf.  art.  67. 

Art.  576.   Conf.  art.  55.  Art.  578.  Conf.  art.  59. 
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temporaires  et  permanentes  sur  les  contributions  locales  et  sur  le 
fonds  spécial  mentionné  dans  le  présent  article  et  formé  à  l'aide 
de  ces  contributions,  sont  exposées  à  l'appendice  à  cet  article. 
[Swppl.  1890.) 

Art.  579.  A  chaque  assemblée  de  paix  sont  attachés  des  tra- 
ducteurs dont  les  traitements  sont  prélevés  sur  les  sommes  allouées 
pour  les  frais  de  bureau  des  assemblées.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  580.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  aux  assemblées  de 
paix  est  fixé  pour  chaque  province  par  un  tableau.  La  répartition 
de  ces  huissiers  entre  les  assemblées  est  faite  par  le  ministre  de 
la  justice.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  581.  Pour  l'exécution  de  chaque  acte  de  leur  ministère, 
les  huissiers  reçoivent  des  émoluments  dont  le  montant  est  fixé 
par  un  tarif  annexé  à  cet  article.  [Suppl.  1890.) 

Art.  582.  Il  appartient  au  ministre  de  la  justice  de  relever 
de  leurs  fonctions  les  juges  de  paix  et  les  présidents  des  assem- 
blées de  paix  et  de  leur  accorder  des  congés  de  plus  d'un  mois. 
[Suppl  1890.) 

CHAPITRE  H. 

DES   TRIBUNAUX  ORDINAIRES  ET  DU  MINISTERE  PUBLIC. 

Art.  583.  A  chaque  tribunal  d'arrondissement  sont  attachés 

Art.  579.  Cet  article  complète  l'ar-  licles  72  et  78.  D'après  l'art.  72,  les  juges 

licle  59,  en  instituant  près  des  assem-  de  paix  ne  peuvent  être  relovés  de  leurs 

blccs  de  paix  des  traducteurs  dont  Tarli-  fonctions  contre  leur  volonté  et,  d'après 

cle  69  ne  fait  pas  mention.  l'art.  78,  des  congés  de  plus  d'un  mois 

Art.  58o  et  58i.  Conf.  art.  61.  sont  accordés  aux  juges  de  prix  par  le  pre- 

Art.  589.  Cet  article  déroge  aux  ar-  mier  déparlement  du  Sénat  dirigeant. 
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des  traducteurs.  En  cas  de  nécessité,  des  traducteurs  peuvent  être 
également  attachés  aux  juges  d'instruction.  Le  traitement  des  tra- 
ducteurs est  prélevé  sur  les  fonds  alloués  pour  frais  de  bureau. 
(^Suppl.  1890.) 

Art.  5Sà.  Les  membres  des  cours  judiciaires  ne  peuvent 
prendre  part  au  jugement  des  affaires  criminelles  sur  lesquelles 
ils  ont  déjà  été  appelés  à  statuer  lors  de  la  mise  en  accusation. 
(^Suppl.  1890.) 

Art.  585.  Ne  peuvent  être  nommés  aux  fonctions  judiciaires 
mentionnées  à  l'article  902  de  la  présente  loi,  en  vertu  des  ar- 
ticles 200,  201,  20 3-2 06,  210  et  211  de  la  même  loi,  que 
ceux  qui  sont  munis  de  diplômes  délivrés  par  les  Universités  et 
autres  établissements  supérieurs,  attestant  qu'ils  ont  terminé  le 
cours  des  études  juridiques  ou  passé  les  examens  sur  ces  ma- 
tières, ainsi  que  ceux  qui  ont  au  moins  trois  ans  de  service  dans 
les  institutions  judiciaires  organisées  en  vertu  des  codes  de  l'Em- 
pereur Alexandre  IL  [SuppL  1890.) 

Art.  586.  Le  tribunal  à  qui  est  adressée  une  demande  d'ob- 
tention d'un  certificat  permettant  de  suivre  les  affaires  d'autrui 
est  obligé  de  s'assurer  que  l'aspirant  connaît  suffisamment  la 
langue  russe.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  587.  Abrogé  par  la  loi  du  sa  décembre  i8gi. 

Art.  588.  Les  candidats  aux  fonctions  judiciaires  peuvent  être 
chargés  de  travaux  dans  les  sections  hypothécaires.  Ils  peuvent 
également  exercer  provisoirement  les  attributions  de  secrétaires 
de  ces  sections  et  de  traducteurs.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  589.   Il  n'y  a  pas  de  notaires  supérieurs  près  les  tribunaux 
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d'arrondissement,  et  les  archives  notariales  sont  réunies  aux  ar- 
chives des  hureaux  fonciers  près  les  assemblées  de  paix  [art.  601]* 
(^SuppL  1890.) 

CHAPITRE  m. 
DES  BUREAUX  FONCIERS  [krépostuia  oustanovlénia.) 

Art.  590.  Des  bureaux  fonciers  sont  institués  près  les  assem- 
blées de  paix  pour  les  affaires  hypothécaires.  (^SuppL  1890.) 

Remarque.  Le  ministre  de  la  justice,  après  entente  avec  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  est  autorisé,  sur  la  de- 
mande des  conseils  municipaux,  à  instituer  dans  les  villes  qui  ne 
sont  pas  le  siège  habituel  des  assemblées  de  paix  des  bureaux  fon- 
ciers spéciaux  pour  les  immeubles  de  ces  villes,  pourvu  que  lesdits 
conseils  municipaux  acceptent,  à  titre  de  dépenses  obligatoires  des 
villes,  les  frais  nécessaires  à  l'entretien  de  ces  bureaux.  L'admi- 
nistration de  ces  bureaux  fonciers  est  confiée  par  le  ministre  de 
la  justice  à  un  des  juges  de  paix  du  lieu.  (^SuppL  1890.) 

Arj.  .591.   La  juridiction  de  chaque  bureau  foncier  s'étend  sur 


Art.  690.  L'expression  «bureaux  fon- 
ciers 75  n'est  pas  la  traduction  de  l'expres- 
sion russe  krépostnia  oustanovlénia.  Nous 
l'avons  adoptée,  parce  que  c'est  dans  ces 
bureaux  que  doivent  être  passe's  tous  les 
actes  translatifs  de  propriété  immobilière 
ou  de  droits  réels  et,  qu'à  vrai  dire, 
l'expression  krépostnia  oustanovlénia  n'a 
pas  d'équivalent  exact  en  français,  pas 
plus  que  l'institution  à  laquelle  elle  s'ap- 
plique n'existe  en  Franco.  Jusqu'à  la 
promulfjalion  de  la  loi  du  ih  avril  1866 
sur  le  notariat,  les  actes  relatifs  aux  im- 
meubles devaient  être  passés  et  transcrits 


sur  des  livres  fonciers  dans  des  bureaux 
institués  près  les  cours  et  les  tribunaux 
de  district,  après  que  les  juges  avaient 
autorisé  lesdits  actes.  Ce  sont  ces  bureaux 
qu'on  appelle  krépostnia  oustanovlénia. 
Depuis  l'institution  du  notariat,  les  actes 
relatifs  aux  immeubles  sont  dressés  par 
les  notaires,  confirmés  par  les  notaires 
supérieurs  et  transcrits  par  ces  derniers 
sur  les  livres  fonciers.  Mais,  dans  les  pro- 
vinces baltiques,  ce  sont  les  bureaux  fon- 
ciers, objet  du  présent  cbapitre,  qui  se 
trouvent  provisoirement  char^îés  de  cet 
office. 
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tout  l'arrondissement  de  l'assemblée  de  paix  du  lieu.  Au  cas  d'ou- 
verture d'un  bureau  foncier  spécial  pour  une  ville  auprès  du  juge 
de  paix  cantonal  local,  la  juridiction  de  ce  bureau  se  limite  au 
territoire  de  la  ville.  [Suppl.  1890.) 

Art.  592.  Les  bureaux  fonciers  se  composent  d'un  chef,  d'un 
secrétaire  et  d'employés  de  bureau.  Dans  les  assemblées  de  paix 
de  Riga-Wolmar  et  de  Revel-Hapsal ,  un  adjoint  est  nommé  au  se- 
crétaire. Dans  les  bureaux  fonciers  des  villes  où  il  n'y  a  pas  beau- 
coup d'immeubles,  il  peut  n'être  pas  créé  de  poste  de  secrétaire. 

Remarque.  Les  classes  dans  lesquelles  sont  rangées  les  fonc- 
tions des  employés  des  bureaux  fonciers  sont  indiquées  dans  le 
tableau  annexé  au  présent  article.  Le  montant  du  traitement  de 
ces  employés  est  fixé  par  les  états  provisoires  du  personnel  des 
institutions  judiciaires  des  provinces  de  Livonie,  d'Esthonie  et  de 
Coxirlande,  [SuppL  1890.) 

Art.  593.  Le  président  de  l'assemblée  de  paix  est  chef  du 
bureau  foncier.  Dans  l'assemblée  de  paix  de  Riga-Wolmar,  les 
attributions  de  chef  de  ce  bureau  sont  confiées  à  un  juge  de  paix 
spécial.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  594.  En  cas  de  décès,  de  maladie,  de  mise  à  la  retraite 
ou  de  révocation  du  chef  du  bureau  foncier,  ses  attributions  sont 
confiées  provisoirement  à  un  des  juges  de  paix  désignés  par  l'as- 
semblée de  paix.  (^SuppL  1890.) 

Art.  595.  Sont  nommées  aux  fonctions  de  secrétaire  et  d'ad- 
joint de  secrétaire  des  bureaux  fonciers  les  personnes  réunissant 
les  conditions  indiquées  aux  articles  200,  201  et  211  de  la  pré- 
sente loi.  Le  poste  de  secrétaire  est  accordé  après  que  le  candi- 
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dat  a  justifié  par  un  examen  passé  devant  le  président  du  tribunal 
d'arrondissement,  le  chef  du  bureau  foncier  et  le  procureur  près 
le  tribunal  d'arrondissement,  de  la  connaissance  des  règles  de 
l'enregistrement  et  du  notariat,  des  lois  à  appliquer  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ainsi  que  de  son  aptitude  à  rédiger  des  actes 
notariés.  Sont  dispensés  de  cet  examen  ceux  qui  ont  rempli,  pen- 
dant trois  ans  au  moins,  les  fonctions  d'adjoint  de  secrétaire  du 
bureau  foncier.  [Siippl.  1890.) 

Art.  596.  Les  secrétaires  des  bureaux  fonciers  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  ministre  de  la  justice,  sur  la  présentation  des  chefs 
de  ces  bureaux,  et  les  adjoints  de  secrétaire  des  bureaux  fonciers 
près  les  assemblées  de  paix  de  Riga-Wolmar  et  Revel-Hapsal ,  par 
les  chefs  de  ces  bureaux.  [Suppl.  1890.) 

Art.  597.  En  cas  de  décès,  de  maladie,  de  mise  à  la  retraite 
ou  de  révocation  du  secrétaire  du  bureau  foncier,  ses  fonctions  sont 
confiées  temporairement,  par  ordre  du  président  de  l'assemblée  de 
paix ,  au  secrétaire  de  cette  assemblée  ou  à  un  des  candidats  aux 
fonctions  judiciaires  (art.  588)  et,  dans  les  bureaux  fonciers  près 
les  assemblées  de  Riga-Wolmar  et  Revel-Hapsal,  à  un  des  ad- 
joints de  secrétaire  de  ces  bureaux.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  598.  Les  secrétaires  des  bureaux  fonciers  et  leurs  adjoints 
prêtent  serment  en  séance  publique,  suivant  la  formule  établie 
dans  l'appendice  à  cet  article.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  599.  Les  secrétaires  des  bureaux  fonciers  sont  autorisés, 
sans  avoir  à  verser  de  cautionnement,  à  faire  fonction  de  notaire, 
sous  la  surveillance  immédiate  du  chef  du  bureau,  pour  les  actes 
qui  doivent  être  confirmés  dans  les  bureaux  auxquels  ils  appar- 
tiennent. (Swpp/.  1890.) 
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Art.  600.  Les  employés  des  bureaux  fonciers  sont  nommés  et 
révoqués  par  les  chefs  de  ces  bureaux.  (^SuppL  1890.) 

Art.  601.  Près  chaque  bureau  foncier  sont  établies  des  ar- 
chives spéciales  gérées  par  le  secrétaire  du  bureau  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  chef. 

Dans  les  bureaux  fonciers  établis  près  les  juges  de  paix  et  où  il 
n'y  a  pas  de  secrétaires,  la  gestion  des  archives  est  confiée  aux 
juges  de  paix  eux-mêmes.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  602.  Les  bureaux  fonciers  ont  un  sceau  sur  lequel  sont 
représentées  les  armes  de  la  province  entourées  de  cette  inscrip- 
tion :  Bureau  foncier  de  telle  assemblée  ou  de  telle  ville.  L'em- 
preinte du  sceau  ainsi  que  les  signatures  des  chefs  et  des  secrétaires 
des  bureaux  fonciers,  des  adjoints  de  secrétaire  et  des  personnes 
remplissant  temporairement  les  fonctions  de  chef  et  de  secrétaire 
doivent  être,  en  vue  des  vérifications  à  faire,  communiquées  à 
tous  les  bureaux  fonciers  des  provinces  de  Livonie,  d'Esthonie  et 
de  Courlande,  ainsi  qu'à  toutes  les  archives  notariales  de  l'em- 
pire ,  aux  archives  hypothécaires  du  ressort  de  Varsovie  et  à  l'im- 
primerie du  Sénat  à  Saint-Pétersbourg.  (Suppl.  1890.) 

Art.  603.  Les  règles  relatives  à  l'ordre  intérieur  des  bureaux 
fonciers  et  de  leurs  archives,  ainsi  qu'à  la  procédure  à  y  suivre,  sont 
établies  par  des  instructions  spéciales  des  assemblées  de  paix  dans 
le  ressort  desquelles  ces  bureaux  sont  institués.  (^Suppl.  1890.) 

Art.  60^.  Los  bureaux  fonciers  sont  soumis,  en  vertu  des 
règles  générales,  à  la  surveillance  des  assemblées  de  paix  dans  le 
ressort  desquelles  ils  sont  institués.  C'est  à  ces  assemblées  que 
sont  adressées  les  phiintes  contre  les  décisions  et  les  actes  irrégu- 
liers des  chefs  des  bureaux  fonciers.  Les  plaintes  contre  les  actes 
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(les  secrétaires  et  de  leurs  adjoints  sont  adressées  aux  chefs  de 
ces  bureaux.  (^SuppL  1890.) 

Art.  605.  Les  actions  en  dommages  et  intérêts,  pour  les  pertes 
occasionnées  par  les  irrégularités,  négligences  et  lenteurs  des  em- 
ployés des  bureaux  fonciers,  sont  intentées  suivant  le  mode  indiqué 
aux  articles  1 33 1-1  336  du  code  de  procédure  civile. (^Sw^jp/.  1890.) 
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Les  huit  preruiers  appendices  sont  la  Iraduclion  de  ceux  qui  ont  été 
annexés  à  la  loi  elle-même  et  auxquels  elle  renvoie  expressément  dans  divers 
articles.  Les  autres  ont  élé  ajoutés  par  l'auteur  de  la  traduction. 


APPENDICES. 


Appendice  1^. 
(à  Tarticlc  12,  remarque  3). 

RÈGLES  PROVISOIRES  SUR   L'ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX  DE  PAIX 
DANS  LA   PROVINCE  DURKHANGEL  (^). 

1.  Les  iiLslitutions  judiciaires,  dans  la  province  d'Arkliangel,  sont 
organise'es  conforme'ment  aux  règles  en  vigueur  dans  les  localités  où 
les  tribunaux  de  paix  institués  par  la  loi  de  186/1  ont  été  introduits 
à  côté  des  anciens  tribunaux  ordinaires,  et  sous  réserve  des  dispo- 
sitions énoncées  aux  articles  ci-dessous. 

2.  Les  juges  de  paix  cantonaux  et  leurs  suppléants  sont  nommés 
par  le  ministre  de  la  justice,  parmi  les  personnes  réunissant  les 
conditions  indiquées  aux  paragraphes  1  et  2  de  l'article  19  et  de  l'ar- 
ticle 21  de  la  présente  loi. 

3.  Les  juges  de  paix  suppléants  remplissent  les  fonctions  des  juges 
de  paix  cantonaux,  dans  les  cas  indiqués  à  l'article  ^5^  de  la  présente 
loi. 


^^)  Les  conditions  spéciales  de  la  pro- 
vince d'Arkhangel ,  à  savoir  sa  jjrande 
étendue  (808,930  kil.  c),  sa  faible 
densité  de  population  (828,819  liab., 
soit  0.3  par  kil.  c),  la  dilliculté  des 
communications,  Tabscnce  d'institutions 
représentatives  locales,  rendaient  dilli- 
cile  l'application  à  cotte  province  de 
Torganisalion  judiciaire  de  18G6.  Aussi 
n'est-ce  qu'en  1889  que  cette  organisa- 
tion a  commencé  à  y  être  introduite,  et 
encore  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
tribunaux   de    paix.    Mais   même   cette 


partie  de  l'organisation  judiciaire  de 
1864  a  subi,  dans  son  application  à  la 
province  d'Arkhangel,  de  nombreuses 
modifications.  Ainsi,  les  juges  de  paix  ne 
sont  pas  élus,  mais  nommés  par  le  gou- 
vernement; il  n'y  a  pas  d'assemblée  des 
juges  de  paix,  les  attributions  de  cette 
assemblée  considérée  comme  instance 
d'appel  sont  exercées  par  la  cour  d'Ar- 
khangel; enfin  les  juges  de  paix  cumu- 
lent avec  leurs  lonctions  ordinaires  celles 
de  juge  d'instruction,  ce  qui  n'a  lieu 
jusqu'à  présent  que  dans  leTranscaucase. 
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Ix.  Un  comité  provincial  spécial  est  formé  pour  rédiger  les  projets 
de  division  de  la  province  en  cantons  de  justice  de  paix  et  les  projets 
de  délimitation  de  ces  cantons.  Ce  comité,  présidé  par  le  gouverneur, 
se  compose  du  président  de  la  cour  civile  et  criminelle,  du  procu- 
reur de  la  province  et  du  maire  de  la  ville  d'Arkhangel.  Les  projets 
du  comité  doivent  être  approuvés  suivant  le  mode  établi. 

5.  Les  juges  de  paix,  au  point  de  vue  de  la  révocation  et  des 
congés,  sont  soumis  aux  dispositions  générales  qui  régissent  les  fonc- 
tionnaires nommés  par  le  gouvernement. 

6.  Les  juges  de  paix  jouissent  des  prérogatives  accordées  aux 
fonctionnaires  en  exercice  dans  la  province  d'Arkhangel. 

7.  La  surveillance  immédiate  des  juges  de  paix  appartient  à  la 
cour  civile  et  criminelle  d'Arkhangel. 

8.  Les  juges  de  paix  sont  passibles,  par  voie  disciplinaire,  des 
peines  indiquées  aux  paragraphes  i-3  de  l'article  262  de  la  présente 
loi. 

9.  Les  juges  de  paix,  au  point  de  vue  disciplinaire  ainsi  qu'en  cas 
de  crime  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  relèvent  de  la 
juridiction  de  la  cour  judiciaire  de  Saint-Pétersbourg. 

10.  Le  juge  de  paix  cantonal  choisit,  avec  l'autorisation  de  la  cour 
civile  et  criminelle  d'Arkhangel,  le  lieu  de  sa  résidence  habituelle 
dans  son  canton,  mais  il  est  obligé  d'examiner  les  affaires  qui  se  pro- 
duisent dans  les  volost  aux  sièges  des  administrations  de  volost,  s'ils 
sont  à  une  distance  de  plus  de  quinze  verstes  de  son  prétoire. 

11.  Le  nombre  des  juges  de  paix  cantonaux  et  de  leurs  sup- 
pléants, ainsi  que  le  montant  de  leur  traitement,  sont  fixés  par  un 
tableau  spécial. 

12.  La  compétence  des  juges  de  paix  de  la  province  d'Arkhangel 
dans  les  affaires  civiles  et  criminelles,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  la 
procédure  à  suivre  devant  eux  et  l'exécution  de  leurs  jugements,  sont 
déterminés  par  les  dispositions  des  codes  de  procédure. 

13.  Les  juges  de  paix  sont  chargés  des  affaires  criminelles,  con- 
formément aux  dispositions  du  code  de  procédure  en  matière  de  crimes 
et  délits. 
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là.  Outre  les  attiibulioiis  indiquées  aux  articles  12  et  i3,  les 
juges  de  paix  cantonaux  remplissent,  dans  les  limites  de  leurs 
ressorts,  les  missions  de  sauvegarde  dont  ils  sont  charges  par  le 
comité  provincial  de  tutelle,  relativement  aux  biens  des  nobles  mis  en 
tutelle. 

15.  Pour  compléter  les  audiences  de  la  cour  civile  et  criminelle 
d'Arkhangel  siégeant  aussi  bien  en  qualité  d'assemblée  de  paix  que 
de  tribunal  de  première  instance,  pourront  être  appelés  les  juges  de 
paix  de  la  ville  d'Arkhangel  et  de  son  district,  ainsi  que  les  juges  de 
paix  suppléants,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  participé  à  Tinstruction 
des  affaires  ou  dont  les  jugements,  décisions  ou  autres  actes,  sont 
l'objet  de  plaintes  ou  d'appel. 

16.  Un  des  membres  de  la  cour  civile  et  criminelle  d'Arkhangel  ou 
un  des  juges  de  paix  cantonaux  ou  suppléants  est  chargé,  par  déci- 
sion de  la  cour,  des  attributions  qui,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
incombent  au  membre  permanent  de  l'assemblée  de  paix. 


Appendice  P 
(à  l'article  2/1,  remarquey 

RÈGLES  PROVISOIRES  SUR  LE  MODE   D'ELECTIOIN  DES  JUGES   DE  PAIX 
DANS  LE  TERRITOIRE  DE   L'AR31ÉE  DU  DON  ^^\ 

1.  Jusqu'à  la  promulgation  d'une  nouvelle  loi  sur  l'adminislralioii 
des  intérêts  économiques  locaux  du  territoire  de  l'armée  du  Don, 
tous  les  droits  et  devoirs  des  assemblées  représentatives  de  district. 


(^)  La  nécessité  de  ces  règles  provi- 
soires s'explique  par  l'organisation  par- 
ticulière du  territoire  de  l'armée  du  Don, 
organisation  qui  a  sa  raison  d'être  dans 
les  conditions  spéciales  où  se  trouve  la  po- 
pulation cosaque.  En  effet,  tout  Cosaque 
valide,  à  partir  de  l'àgc  de  1  8  ans,  l)ien 
qu'il  continue  à  figurer  parmi  les  membres 
de  sa  commune  {stanilza)  et  à  jouir  de 


son  lot  des  terres  communales,  lait 
partie  des  troupes  cosaques  qu'il  doit 
aller  rejoindre  équipé  et  monté  à  ses  frais. 
Il  fait  vingt  ans  de  service  actif  et  passe 
ensuite  dans  la  milice,  laquelle  peut  élrc 
appelée  sous  les  armes  par  ordre  suprême 
en  cas  de  nécessité.  Étant  donnée  cette 
destination  toute  militaire  de  la  popula- 
tion cosaque,  il  est  naturel  que  son  orga- 
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quant  à  Télection  des  juges  de  paix  dans  ce  territoire,  incombent  aux 
assemblées  provisoires  électorales  d'arrondissement.  Les  assemblées 
provisoires  électorales  d'arrondissement  sont  également  chargées  de 
fixer  le  nombre  et  les  limites  des  cantons  de  paix.  {Siippl.  1890.) 

2.  La  liste  des  personnes  aptes  à  être  élues  juges  de  paix  dans  le 
territoire  de  Farmée  du  Don  est  préparée,  en  vertu  des  règles  géné- 
rales, pour  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix  séparément, 
par  le  maréchal  de  la  noblesse  de  l'arrondissement,  de  concert  avec 
les  juges  de  paix  locaux  et  le  chef  de  l'arrondissement,  et  en  outre, 
dans  les  arrondissements  deTcherkask,  Rostow  etTaganrog,  avec  le 
concours  des  maîtres  de  police  de  ces  villes.  [Suppl.  1890). 

3.  La  liste  dressée  d'après  le  mode  ci-dessus  énoncé  (art.  2)  est 
communiquée  à  l'ataman  des  Cosaques  et  publiée  dans  la  gazette  du 
territoire  du  Don  deux  mois  avant  l'élection.  En  ce  qui  concerne  les 
personnes  portées  sur  cette  liste  contrairement  aux  prescriptions  de  la 
loi,  l'ataman  des  Cosaques  communique  ses  observations  aux  assem- 
blées provisoires  électorales  d'arrondissement. 

à.  Les  attributions  des  présidents  des  assemblées  représentatives 
locales,  énoncées  aux  articles  36,  37,  38^  S  2  et  39  de  la  présente 
loi,  sont  confiées  aux  maréchaux  de  noblesse  d'arrondissement. 

5.  L'assemblée  électorale  d'arrondissem.ent  est  composée  de  députés 
élus  :  1°  par  les  propriétaires  fonciers  de  l'arrondissement;  2°  par  la 
corporation  des  commerçants;  3"  par  les  communautés  de  stanitza 
(villages  de  Cosaques);  Ix"  parles  communes  rurales;  5''  par  les  com- 
munautés de  Kalmouks.  Font  partie  des  assemblées  électorales  des 


nisation  civile  soit  étroitement  liée  à  son 
organisation  militaire,  et  que  son  com- 
mandant militaire,  le  nakaznoi  ataman, 
soit  en  même  temps  le  chef  de  l'admi- 
nistration civile.  L'organisation  de  cette 
administration,  tout  en  se  distinguant 
par  des  traits  parlicidiers,  tels  qu'une 
plus  grande  autonomie  communale,  ofTre 
cependant  une  cerlaine  analogie  avec 
l'organisation  des  autres  provinces.  Ac- 
tuellement la  plus  grande  différence  con- 
siste en  ce  qu'il  n'existe  pas,  dans  le 
lenitoire  de  l'armée  du  Don,  des  insti- 


tutions représentatives  locales  :  assem- 
blées de  province  et  de  district  et  com- 
missions executives  chargées  de  la  gestion 
des  intérêls  économiques  des  provinces  et 
des  districts.  Les  assemblées  de  district 
investies  par  la  loi  de  186^  du  droit 
d'élire  les  juges  de  paix  n'existant  donc 
pas  dans  le  territoire  de  l'armée  du  Don , 
le  législateur  a  dû  les  remplacer  par  les 
assemblées  provisoires  électorales  d'ar- 
rondissement, dont  l'organisation  et  le 
fonclionncment  sont  réglés  par  le  pré- 
sent appendice. 
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arrondissements  de  Roslow  et  de  Taganrog,  les  députe's  de  ces  villes. 
Les  propriétaires  de  haras  privés  d'au  delà  du  Don  appartiennent, 
au  point  de  vue  de  la  représentation  dans  les  assemblées  électorales 
d'arrondissement,  au  premier  arrondissement  du  Don  et  font  partie 
de  la  réunion  des  propriétaires  fonciers  avec  les  mêmes  droits 
qu'eux.  Le  nombre  des  députés  de  chaque  classe  est  indiqué  au 
tableau  ci-joint  (^^.  [Suppl.  1890.) 

6.  Pour  qu'une  assemblée  électorale  puisse  se  constituer  lé^jale- 
ment,  il  faut  la  présence  d'un  tiers  au  moins  des  députés;  dans  aucun 
cas  leur  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  douze. 

7.  Les  députés  à  l'assemblée  électorale  d'arrondissement  sont  élus  : 
a.  par  l'assemblée  des  propriétaires  fonciers  d'arrondissement  ;  b.  par 
l'assemblée  des  commerçants;  c.  parles  assemblées  de  stanitza;  d.  par 
l'assemblée  des  délégués  des  communes  rurales;  e.  par  l'assemblée 
des  délégués  des  communautés  de  Kalmouks.  Les  députés  des  villes 
dans  les  arrondissements  de  Rostow  et  de  Taganrog  sont  élus  par  les 
assemblées  électorales  de  ces  villes. 

8.  Les  règles  énoncées  aux  articles  i833  à  i8/i3,  18/iG  à  iShS 
et  i85o  à  1862  de  la  loi  sur  l'organisation  provinciale,  sont  appli- 
cables aux  assemblées  électorales  mentionnées  à  l'article  7.  Prennent 
part  aux  assemblées  électorales  des  villes  sous  la  présidence  du  maire  : 
1°  les  personnes  munies  d'un  certificat  de  commerce;  2"  les  proprié- 
taires de  fabriques  et  autres  établissements  industriels  ou  commer- 
ciaux sis  dans  les  limites  de  la  ville,  dont  les  opérations  annuelles 
atteignent  au  moins  le  chiffre  de  6,000  roubles;  3°  les  propriétaires 
d'immeubles  sis  sur  le  territoire  de  la  ville,  d'une  valeur  imposable 
de  3,000  roubles  au  moins  dans  les  villes  de  plus  de  10,000  habi- 
tants, de  1,000  roubles  au  moins  dans  les  villes  de  2,000  à 
10,000  habitants  et  de  5oo  roubles  au  moins  dans  toutes  les  autres 
villes;  li°  les  fondés  de  pouvoir  des  propriétaires  ainsi  que  des  églises, 
des  couvents,  des  institutions  et  des  sociétés  possédant  les  propriétés 
et  établissements  indiqués  aux  paragraphes  2  et  3  du  présent  article. 
{Suppl.  1890.) 

Remarque.  L'étendue  de  terre  donnant  droit  de  participer  aux  as- 
^^)  Nous  croyons  superflu  de  reproduire  ce  tableau. 

•2  0  . 
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semblées  électorales  des  propriétaires  fonciers  d'arrondissement  est 
fixée  à  2  00  dessiatines. 

9.  Prennent  part  aux  assemblées  électorales  de  commerçants,  ceux 
qui  appartiennent  à  la  corporation  commerciale  du  Don  et  qui  font 
le  commerce  avec  patente  dans  l'arrondissement.  Dans  chaque  arron- 
dissement est  instituée  une  assemblée  de  ce  genre. 

10.  La  convocation  et  l'ouverture  de  l'assemblée  électorale  des  com- 
merçants, après  que  Tordre  d'élire  des  députés  a  été  donné,  se  fait 
par  le  maréchal  de  la  noblesse  de  l'arrondissement.  Le  président  de 
l'assemblée  est  élu  par  les  membres  de  l'assemblée  et  parmi  eux. 

11.  Les  députés  d'arrondissement  représentant  les  stanitza  sont 
élus  par  les  assemblées  des  stmiitza,  parmi  les  personnes  ayant  droit 
de  vote  dans  ces  assemblées  et  à  raison  d'un  pour  chaque  stanitza. 

Remarque.  Lors  de  l'élection  des  députés  par  l'assemblée  de  stanitza, 
les  membres  du  clergé  local  jouissent  du  même  droit  de  vote  que  les 
autres  habitants. 

12.  Les  assemblées  électorales  des  Kalmouks  sont  établies  à  raison 
d'une  par  oulousse  (village  nomade  de  tentes).  Elles  se  composent  de 
délégués  nommés  par  les  assemblées  de  centaines  et  pris  parmi  les 
membres  de  ces  assemblées.  Le  nombre  de  ces  délégués  ne  peut 
dépasser  un  trentième  du  nombre  total  des  individus  ayant  droit  de 
prendre  part  à  la  réunion  de  la  centaine. 

13.  La  vérification  du  nombre  des  députés,  de  la  légalité  et  de  la 
validité  des  élections  est  confiée  à  rassemblée  électorale  d'arrondisse- 
ment. 
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Appendice  II 

(à  l'article  lio-). 

DU  MODE  DE  N03IINATI0N  DES  JUGES  DE  PAIX  DANS   LES  NEUF  PROVINCES 
DE  I/OUEST  ET  DANS  LES  PROVINCES  D'ASTRAKHAN  ET  D'ORENBOURG  (^l 

1.  Dans  les  neuf  provinces  de  TOuest,  des  commissions  temporaires 
de  districts  sont  instituées,  conforme'ment  au  règ^lement  du  19  octobre 
i865  relatif  à  la  mise  en  vigueur  des  codes  judiciaires,  pour  dresser 
les  listes  préparatoires  des  personnes  du  district  pouvant  remplir  les 
fonctions  de  juge  de  paix.  Dans  les  provinces  d'Aslraklian  et  d'Oren- 
bourg,  sont  formés,  pour  la  confection  des  listes  des  personnes  pou- 
vant remplir  les  fonctions  de  juge  de  paix,  des  comités  provinciaux 
présidés  par  le  gouverneur  et  composés  du  maréchal  de  la  noblesse 
de  la  province,  du  maréchal  de  la  noblesse  du  district  où  se  trouve 
le  chef-lieu  de  la  province,  du  maire  de  ce  chef-lieu,  du  procureur 
de  la  province,  du  pre'sident  de  la  cour,  des  membres  permanenis 
des  commissions  chargées  des  affaires  des  paysans  et  en  outre,  dans 
la  province  d'Astrakhan,  de  Tataman  des  Cosaques  et,  dans  celle 
d'Orenbourg,  du  membre  supérieur  de  Tadministration  des  intérêts 
économiques  des  Cosaques  d'Orenbourg. 

2.  Sur  les  listes  mentionnées  à  l'article  précédent  sont  portées, 
outre  les  personnes  aptes  d'après  la  loi  générale  (art.  19  à  22  de  la 
présente  loi)  à  être  élues  juges  de  paix,  tous  les  habitants  de  la  loca- 


(')  Dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest  : 
Vilna,  Kovno,  Grodno,  Kiew,  Volhynie, 
Podolie,  Minsk,  Vitebsk,  Mohilew,  où 
la  population  se  trouve  composée  d'élé- 
ments divers  tels  que  les  Russes,  les  Li- 
thuaniens, les  Polonais  et  les  Israélites 
et  où,  d'autre  part,  les  assemblées  repré- 
sentatives du  district,  auxquelles  est  con- 
fiée d'après  la  nouvelle  organisation  ju- 
diciaire l'élection  des  juges  de  paix, 
n'existent  pas  encore,  le  législateur  a 
cru  devoir  substituer  à  l'élection  des 
juges  de  paix  la  nomination  par  le  gou- 


vernement. Il  en  est  de  même,  quoique 
pour  d'autres  raisons,  dans  les  provinces 
d'Astrakhan  et  d'Orenbourg.  Ajoutons, 
en  ce  qui  concerne  ces  deux  dernières 
provinces,  que,  jusqu'à  présent,  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1866  relatives  aux 
tribunaux  d'arrondissement  et  aux  cours 
judiciaires  n'y  ont  pas  été  appliquées,  et 
ce  n'est  que  tout  récemment  que  le  Con- 
seil de  l'empire  a  été  saisi  d'un  projet 
d'introduction  dans  ces  provinces  de  l'or- 
ganisation judiciaire  de  186/1  dans  toute 
son  étendue. 
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lité  réunissant  les  concliiions  prescrites  par  les  paragraphes  i  et  2  de 
l'article  19  et  par  les  articles  20  et  21  de  la  présente  loi,  si  en  outre 
eux-mêmes  ou  leurs  père  et  mère  ou  leur  femme  possèdent  à  titre 
de  propriété:  1°  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  100  dessiatines  de 
terre  au  moins;  2°  dans  le  district  d'Orenbourg,  /i^S  dessiatines  au 
moins  et,  dans  les  autres  districts  de  cette  province,  35o  dessiatines 
au  moins;  3°  dans  la  province  d'Astrakhan,  k'^b  dessiatines  ou  des 
pêcheries  produisant  un  revenu  annuel  de  200  roubles  au  moins. 

Remarque.  Ne  sont  portées  sur  les  listes  que  les  personnes  ayant 
exprimé  l'intention  d'occuper  la  fonction  de  juge  de  paix. 

3.  Dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  les  listes  dressées  par  les 
commissions  temporaires  de  district  sont  communiquées  au  gouver- 
neur qui,  après  s'être  concerté  avec  les  maréchaux  de  la  province  et 
du  district  où  se  trouve  le  chef-lieu  de  la  province,  le  maire  de  ce 
chef-lieu,  le  procureur  de  la  province  et  les  présidents  des  cours,  sou- 
met lesdites  listes,  avec  les  conclusions  des  fonctionnaires  ci-dessus 
désignés,  au  ministre  de  la  justice  (art.  10  du  présent  appendice). 
Dans  les  provinces  d'Astrakhan  et  d'Orenbourg,  les  listes  des  personnes 
pouvant  remplir  les  fonctions  de  juge  de  paix  pour  chaque  district, 
après  avoir  été  dressées  par  la  commission  provinciale,  sont  soumises 
au  ministre  de  la  justice. 

à.  Dans  les  provinces  d'Astrakhan  et  d'Orenbourg,  outre  les  juges 
de  paix  cantonaux  et  honoraires,  sont  institués  des  juges  de  paix 
suppléants  [dobavotchnié)  dont  le  nombre,  pour  chaque  province,  est 
fixé  d'après  un  tableau  spécial.  La  répartition  de  ces  juges  de  paix 
suppléants  entre  les  districts  de  chaque  province  se  fait  en  vertu  de 
règles  spéciales. 

5.  Les  juges  de  paix  cantonaux  et,  dans  les  provinces  d'Astrakhan 
et  d'Orenbourg,  outre  les  juges  de  paix  cantonaux,  les  juges  de 
paix  suppléants  sont  nommés  :  dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest, 
par  le  ministre  de  la  justice  et,  dans  les  provinces  d'Astrakhan  et 
d'Orenbourg,  par  l'autorité  suprême  sur  la  présentation  du  ministre 
de  la  justice,  parmi  les  personnes  portées  sur  les  listes  (art.  2  du  pré- 
sent appendice)  et,  à  défaut  parmi  eux  de  candidats  idoines,  parmi 
d'autres  personnes,  mais  en  observant  les  dispositions  édictées  dans 
l'article  /lo-  de  la  présente  loi.  Des  juges  de  paix  honoraires  sont 
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nommés  d'après  le  même  mode  pour  trois  ans,  mais  exclusivement 
parmi  les  personnes  portées  sur  les  listes. 

G.  Api'ès  réception  du  tableau  des  cantons  et  arrondissements  de 
justice  de  paix  approuvé  par  le  Sénat  diri[jeant  ainsi  que  de  Tordre 
ministériel  relatif  aux  personnes  confirmées  dans  les  fonctions  de 
juges  de  paix  honoraires,  cantonaux  et  suppléants,  le  maréchal  de  la 
noblesse  de  district  et,  là  où  il  n'y  en  a  pas,  le  juge  de  district  de  la 
localité  les  invite  à  prêter  le  serment  prescrit. 

7.  Pour  compléter  le  nombre  des  juges  de  paix  honoraires  et  pour 
pourvoir  aux  vacances  qui  se  produisent  parmi  les  juges  de  paix  can- 
tonaux et,  dans  les  provinces  d'Astrakhan  et  d'Orenbourg,  également 
parmi  les  juges  de  paix  suppléants,  il  est  dressé  annuellement, 
dans  les  délais  fixés  par  le  ministre  de  la  justice,  des  listes  complé- 
mentaires des  personnes  aptes  à  occuper  les  fonctions  de  juges  de 
paix  (art.  2  du  présent  appendice).  Ces  listes  sont  dressées,  dans 
les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  par  le  maiéchal  de  la  noblesse  de  dis- 
trict, de  concert  avec  le  maire  du  chef-lieu  et  les  juges  de  paix  de  la 
localité  et  sont  présentées  au  ministre  de  la  justice  suivant  le  mode 
indiqué  à  l'article  3  de  cet  appendice.  Dans  les  provinces  d'Astrakhan 
et  d'Orenbourg,  lesdites  listes  sont  dressées  par  les  commissions  pro- 
vinciales mentionnées  à  l'article  1  de  cet  appendice, 

8.  En  outre,  les  assemblées  de  juges  de  paix  sont  autorisées  à 
présenter  au  ministre  de  la  justice,  en  cas  de  vacance  parmi  les  juges 
de  paix  cantonaux  et,  dans  les  provinces  d'Astrakhan  et  d'Orenbourg, 
également  parmi  les  juges  de  paix  suppléants,  deux  ou  plusieurs  can- 
didats choisis  parmi  les  personnes  ayant  exprimé  l'intention  d'accepter 
les  fonctions  de  juge  de  paix  cantonal  ou  suppléant  et  qui  réunissent 
les  conditions  requises  par  l'article  2  de  cet  appendice. 

9.  Les  vœux  des  assemblées  de  juges  de  paix  relatifs  à  la  modifi- 
cation du  nombre  des  juges  de  paix  ou  des  limites  de  leurs  cantons, 
sont  communiqués  dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest  au  gouverneur 
qui,  après  s'être  concerté  avec  le  maréchal  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince et  le  maire  du  chef-lieu  de  ta  province,  transmet  ces  vœux  avec 
ses  conclusions  au  ministre  de  la  justice.  Dans  les  provinces  d'Astra- 
khan et  d'Orenbourg,  lesdits  vœux  sont  transmis  aux  commissions  pro- 
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vinciales  temporaires  (art.  i  de  cet  appendice)  qui  les  soumettent, 
avec  leurs  conclusions,  au  ministre  de  la  justice. 

10.  Les  propositions  des  gouverneurs  et  des  commissions  provin- 
ciales (art.  3,  7  et  9  de  cet  appendice),  dans  les  provinces  qui  se 
trouvent  sous  l'autorité  des  gouverneurs  généraux,  sont  transmises 
au  ministre  de  la  justice  par  l'intermédiaire  de  ces  derniers. 


Appendice  III. 

FORMULES  DE  SERMENT. 

1.  Formule  du  serment  professionnel  exigé  des  juges  (art.  2  25). 
rrJe  promets  et  je  jure  devant  Dieu  tout-puissant,  sur  son  saint 

Évangile  et  sur  sa  croix  vivifiante,  de  garder  fidélité  à  Sa  Majesté 
l'Empereur,  autocrate  de  toutes  les  Russies,  d'observer  religieusement 
les  lois  de  l'empire,  de  rendre  la  justice  selon  ma  conscience  sans 
partialité  à  f  égard  de  qui  que  ce  soit  et  d'agir  en  tout  d'une  manière 
conforme  à  la  dignité  que  j'accepte,  me  souvenant  qu'en  tout  cela  je 
suis  responsable  devant  la  loi  et  devant  Dieu  au  jour  du  jugement.  En 
foi  de  quoi  je  baise  l'Evangile  et  la  croix  de  mon  Sauveur.  Amen.  •>^ 

2.  Formule  du  serment  professionnel  exigé  des  huissiers  (art.  3o3). 
frJe  promets  et  je  jure  devant  Dieu  tout-puissant,  sur  son  saint 

Évangile  et  sur  sa  croix  vivifiante,  de  garder  fidélité  à  Sa  Majesté 
l'Empereur,  autocrate  de  toutes  les  Russies,  de  remplir  honnêtement 
et  consciencieusement  les  devoirs  de  la  charge  que  j'accepte  et  d'ob- 
server les  lois,  ordonnances  et  règlements  y  relatifs,  de  ne  pas  excéder 
mes  pouvoirs  et  de  ne  causer  à  personne  des  pertes  ou  des  dommages 
prémédités,  mais  au  contraire  de  sauvegarder  les  intérêts  qui  me 
sont  confiés  comme  les  miens  propres,  me  souvenant  qu'en  tout  cela 
je  suis  responsable  devant  la  loi  et  devant  Dieu  au  jour  du  jugement. 
En  foi  de  quoi  je  baise  l'Évangile  et  la  croix  de  mon  Sauveur.  Amen.-)-) 

3.  Formule  du  serment  professionnel  exigé  des  avocats  (art.  38 1). 
rrJe  promets  et  je  jure  devant  Dieu  tout-puissant,  sur  son  saint 

Evangile  et  sur  sa  croix  vivifiante,  de  garder  fidélité  à  Sa  Majesté 
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PEmpereur,  autocrate  de  toutes  les  Russies,  d'observer  exactement  el 
dans  la  mesure  de  mon  savoir  les  lois  de  Tempire,  de  ne  rien  e'crire, 
de  ne  rien  dire  devant  le  tribunal  (jui  puisse  porter  atteinte  à  la  reli- 
gion ortbodoxe,  à  TEtat,  à  la  société,  à  la  famille  ou  qui  soit  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  mais  de  remplir  bonnétement  et  conscien- 
cieusement les  devoirs  de  mon  état,  de  ne  pas  manquer  au  respect  dû 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques  et  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  mes  mandants  ou  des  personnes  dont  les  affaires  me  seront 
confiées,  me  souvenant  qu'en  tout  cela  je  suis  responsable  devant  la 
loi  et  devant  Dieu  au  jour  du  jugement.  En  foi  de  quoi  je  baise 
rÉvangile  et  la  croix  de  mon  Sauveur.  Amen.v 

Ix.  Formule  du  serment  professionnel  exigé  des  secrétaires  et  des 
secrétaires  adjoints  des  bureaux  fonciers  {krépostma  otdélénia)  [art.  698]. 

crJe  promets  et  je  jure  devant  Dieu  tout-puissant,  sur  son  saint 
Evangile  et  sur  sa  croix  vivifiante,  de  garder  fidélité  à  Sa  Majesté 
l'Empereur,  autocrate  de  toutes  les  Russies,  d'observer  religieusement 
les  lois  de  l'empire,  de  conserver  inviolablement  les  documents  et 
registres  qui  me  sont  confiés,  d'agir  en  tout  conformément  aux  devoirs 
qui  me  sont  imposés,  me  souvenant  qu'en  tout  cela  je  suis  responsable 
devant  la  loi  et  devant  Dieu  au  jour  du  jugement.  En  foi  de  quoi  je 
baise  l'Evangile  et  la  croix  de  mon  Sauveur.  Amen.-n 
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TABLEAU  DES  TRAITEMENTS,  DES  CLASSES  DE  FONCTIONS  (A) ,   ET  DES  CATEGORIES  D 


FONCTIONS. 


Supplément 
de  traitement 

attribué 
au  président. 


I.  Juges. 

Sénateur  des  départements  (chambres)  de  cassation  du  Sénat 

de  l'audience  réunie   du   premier  département  et  des 
départements  de  cassation 

de  l'assemblée  générale  des  départements  do  cassation 
du  Sénat 

de  département  de  cassation 

Premier  président  de  cour  judiciaire 

p  ,  .  1  (de  département  de  cour  judiciaire 

(    de  tribunal  d'arrondissement 

Vice-président  de  tribunal  d'arrondissement 

de  cour  judiciaire 

de  tribunal  d'arrondissement  l^' 


Membre. 


Membre  du  tribunal  d'arrondissement  délégué  au  district.  (Loi  du  12  juil 
let  1880  )  (') 


Juge  urbain.  (Loi  du  12  juillet  1889.  ) 

r         ,        .  {    dans  les  capitales 

Juge  de  paix.  .  . .  <     ,        ,  ,,.,,,, 

(    dans  les  autres  localités  (') 

Juge  d'instruction  (^) 

IT.  Officiers  du  ministère  purlic. 

,  l    près  Taudience  réunie  du  premier  département  et  des 
^"P^"|        départements  de  cassation 

(    près  les  départements  de  cassation 

Substitut  de  procureur  supérieur ■ 

Procureur  près  la  cour  judiciaire 

Substitut  du  procureur  près  la  cour  judiciaire 

Procureur  près  le  tribunal  d'arrondissement 

Substitut  du  procureur  près  le  tribunal  d'arrondissement  t") 


Procureur 
rieur. . 


TRAITEMENT  ANNUEL 

EN  ROUBLES  (^). 


Indem- 
nité 
de 
loge- 
ment. 


Trai- 
tement 

Indem- 
nité 

propre- 
ment 
dit. 

de 

\ivres. 

3,000 

2,000 

3,000 

i,5oo 

3,000 

1,000 

2,5oo 

1,000 

2,000 

750 

2,000 

760 

1,200 

5oo 

— 

65o 

1,000 

600 

1,000 

5oo 

3,000 

2,000 

2,5oo 

1,000 

3,000 

1,000 

2,000 

1,000 

2,000 

750 

1,000 

5oo 

2,000 


i,5oo 

1,000 

1,000 
760 
760 
5oo 

65o 
600 


2,000 

1,000 

1,000 

1,000 

750 

5oo 


7,000 

1,000 

1,000 
1,000 
6,000 
5,000 
ii,5oo 
3,5oo 
3,5oo 
2,200 

2,5oo 

2,200 
2,200 

i,5oo 
i,5oo 


7,000 

/i,5oo 
5,000 

4,000 

3,5oo 

2,000 


'*'  En  Russie,  les  fonctionnaires  civils  ont  des  grades  comme  les  militaires;  d'autre  part,  les  fondions  sont  réparties 
en  classes;  le  grade  du  fonctionnaire  doit  ainsi  correspondre  plus  ou  moins  à  la  classe  de  la  fonction.  Pour  laisser 
au  ministre  de  la  justice  une  plus  grande  latitude  dans  le  clioix  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  lui  donner 
la  faculté  de  mettre  à  prolit  toutes  les  lumières,  le  législateur  de  1866  n'a  pas  appliqué  le  système  des  grades  aux 
magistrats  assis.  Il  a  néanmoins  rangé  les  fonctions  judiciaires  en  classes  afin  que  les  titulaires  puissent  jouir  des 
prérogatives  inhérentes  h  la  classe  de  leurs  fonctions. 

(H)  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ont  des  costumes  de  parade  et  ordinaires;  ils  portent  ces  derniers  dans 
l'exercice  habituel  de  leurs  fonctions.  Le  costume  de  parade  est  un  dcmi-cafelan ,  sorte  de  redingote  à  un  rang  de 
boutons  descenilant  un  peu  au-dessous  du  genou,  avec  col  droit  et  parements  plus  ou  moins  brodés  d'or  suivant  les 
catégories  au  nombre  de  dix.  Les  boutons  sont  de  métal  doré;  une  colonne  surmontée  d'une  couronne  est  gravée  des- 
sus; au  travers  de  cette  colonne  est  écrit  le  mot  loi.  La  couleur  du  demi-cafetan  de  parade  est  rouge  pour  les  sénateurs 
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l'article  288). 

NSIONS  ET  DE  BRODERIES  DU  COSTUME  (B)    DES  FONCTIONNAIRES  DE  L'ORDRE   JUDICIAIRE. 


CLASSES 

de 
FONCTIONS 


m 


IV 

V 
IV 
V 
V 
VI 


CATEGORIIvS 


d'aprrs 

les 
broderies 

du 
costume. 


III 


IV 

IV 

II 

IV 

IV 

II 

IV 

IV 

II 

V 

V 

m 

V 

V 

III 

V 

V 

III 

V 

V 

m 

VI 

VI 

III 

V 

V 

III 

V 

V 

III 

VI 

VI 

III 

IV 

V 
IV 
V 
V 
VI 


d'après 

le  chiffre 

de 

la  pension. 


III 
II 
III 
III 
111 


OBSERVATIONS. 


>')  La  valeur  nominale  du  rouble  est  de  4  francs. 

(^)  Le  traitement  des  membres  des  tribunaux  d'arrondissement  indiqué  au 
tableau  ci-contre  a  été  augmente  ainsi  qu'il  suit  :  i"  de  600  r()ul)les  pour 
dix  membres  du  tribunal  de  Saint-Pétersbourg  et  dix  membres  du  tribunal  de 
.AIoscou  ;  de  5oo  roubles  pour  cinq  membres  du  tribunal  de  Kliarkow  ,  six 
d'Odessa,  dix  de  Kievv,  cin(|  de  Vilna  et  huit  de  Varsovie;  a°  de  ôoo  roubles 
pour  neuf  membres  des  tribunaux  d'arrondissement  des  provinces  baltiqucs; 
3°  de5oo  roubles  pour  les  membres  des  autres  tribunaux  d'arrondissement,  à 
savoir  :  7  du  ressort  de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  28  de  Moscou.  19  de 
Kharkow,  i3  d'Odessa,  1/1  de  Kiew,  8  de  Vilna,  19  de  Varsovie,  21  de  Kazan , 
i3  de  Saratow.  Ces  augmentations  sont  accordées  à  l'ancienneté. 

(')  Les  membres  des  tribunaux  d'arrondissement  délégués  aux  districts  re- 
çoivent, outre  les  2,5oo  roubles  d'émoluments  ci-contre,  800  roubles  pour 
la  location  du  prétoire  et  les  frais  de  bureau. 

C")  Si  les  assemblées  représentatives  locales  trouvent  que  le  traitement  de 
i,5oo  roubles  alloué  au  juge  de  paix  est  insuffisant  par  suite  de  la  cherté  des 
vivres  ou  pour  d'autres  causes,  elles  peuvent  solliciter  de  l'autorité  supérieure 
qu'il  soit  élevé  jusqu'à  2,200  roubles  (chiffre  du  traitement  alloué  aux  membres 
des  tribunaux  d'arrondissement)  dans  certains  cantons  ou  dans  des  arrondis- 
sements entiers  de  justice  de  paix.  Le  montant  des  traitements  des  juges  de  paix 
tant  cantonaux  que  suppléants  dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest  ainsi  que 
dans  les  provinces  d'Astrakhan  et  d'Orenbourg,  est  fixé  par  des  tableaux 
spéciaux.  Le  ministre  de  la  justice,  de  concert  avec  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances  et  en  se  basant  sur  les  données  recueillies  par  les  as- 
semblées locales  des  juges  de  paix ,  détermine ,  pour  chaque  arrondissement 
de  justice  de  paix,  cjuelle  partie  du  traitement  du  juge  de  paix  cantonal  est 
particulièrement  applicable  à  son  entretien  et  quelle  partie  doit  être  affectée 
aux  frais  nécessités  par  l'exercice  de  ses  fonctions.  Les  dépenses  excédant  les 
sommes  allouées  pour  indemnités  de  vivres  et  de  logement  au  personnel  des 
tribunaux  de  paix  par  suite  du  déplacement,  de  la  mise  à  la  retraite  ou  de 
la  mort  des  membres  dudit  personnel,  sont  imputées  sur  les  revenus  provin- 
ciaux, dans  les  localités  où  les  institutions  représentatives  n'ont  pas  été  intro- 
duites. Dans  le  territoire  de  l'armée  du  Don,  les  juges  de  paix  reçoivent 
2,000  roubles  de  traitement  et  700  roubles  pour  frais  de  bureau. 

(  Voir  les  notes  (^)  et  (®) ,  paffc  3i  7.  ) 


i>t  vert  foncé  pour  les  autres  fonctionnaires.  Le  costume  ([ue  les  sénateurs  portent  ordinairement  h  l'audience  est  un 
ilemi-cafetan  vert  foncé  avec  col  et  parements  de  velours  également  vert  foncé  et  brodés  sur  les  bords.  Les  autres  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  portent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  demi-cafetans  vert  foncé  avec  cols  et  pare- 
ments en  velours  également  vert  foncé  et  brodés  sur  les  bords.  Tous  ont  en  outre  un  frac  et  une  redingote  d'unilbrme 
vert  foncé  avec  col  de  velours  de  la  même  couleur  et  boutons  de  métal  doré  portant  la  gravure  indiquée  plus  haut. 
En  été ,  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  sont  autorisés  à  porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  même  en  au- 
dience publi(]iie,  des  redingotes  en  toile  écrue ,  avec  col  rabattu,  double  revers  et  boutons  de  métal  doré  comme  ci- 
dessus.  Les  pantalons  et  gilets  sont  également  en  toile  écrue.  Toutes  les  personnes  (pii  composent  l'audience  doivent 
porter  des  vêlements  en  toile  de  la  même  couleur.  L'époque  de  l'année  où  peuvent  être  portés  des  vêlements  de  toile 
i"-t  fixée  [)ar  les  règlements  spéciaux  d'ordre  intérieur  des  tribunaux.  Les  militaires  retraités,  autorisés  i\  titre  de  ré- 
compense à  porter  l'uniforme,  peuvent,  lorscju'ils  occupent  les  fonctions  de  juge  de  paix,  le  revêtir  à  l'audience. 
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Appendice  IV 


TABLEAU  DES  TRAITEMENTS,  DES  CLASSES  DE  FONCTIONS,   ET  DES   CATEGORIES  DE 


FONCTIONS. 


III.  Employés  de  chancellerie  (greffe). 

/  des  départements  do  cassation ,  de  rassemblée  générale 

Secrétaires     supé-i  des  départements  de  cassation,  de  l'audience  réunie 

rieurs  (greffiers),  j  du  premier  département  et  des  départements  de  cas- 

(        sation  du   Sénat 

Adjoints  des  premiers  secrétaires  de  rassemblée  géné-J    Premier 

raie,  de  l'audience  réunie  et  des  départements  de^ 

cassation ]    Second 

Secrétaire  de  cour  judiciaire 

Adjoint  de  secrétaire  de  cour  judiciaire 

Secrétaire  de  tribunal  d'arrondissement 

Archiviste 

Adjoint  de  secrétaire  de  tribunal  d'arrondissement 


TRAITEMENT  ANNUEL 
EN  ROUBLES. 


Trai- 
tement 

Indem- 
nité 

Indem- 
nité 

propre- 
ment 
dit. 

de 
vivres. 

de 

loge- 
ment. 

1,800 

5oo 

5oo 

1,000 

lioo 

400 

600 

3oo 

3oo 

1,000 

liOO 

lioo 

l\oo 

200 

200 

600 

3oo 

3oo 

5oo 

aBo 

25o 

3oo 

i5o 

i5o 

2,800 
1,800 

1,900 
1,800 

800 
1  ,200 
1,000 

600 


Secrétaire  d'assemblée  de  juges  de  paix 

Adjoints  du  secrétaire  des  assemblées  déjuges  de  paix. 


Le  traitement  de  ces  fonctionnaires 
est  fixé  ,  dans  les  capitales  et  à  Odessa  , 
par  les  conseils  municipaux  et,  dans  les 
autres  localités  ,  parles  assemblées  re- 
présentatives de  district. 


Secrétaire. 


Huissier. 


de  procureur  supérieur  près  chaque  département  de  cas- 
sation du  Sénat  

de  procureur  près  la  cour  judiciaire 

de  procureur  près  le  tribunal  d'arrondissement 

près  le  tribunal  d'arrondissement 

près  chaque  département  de  cassation  du  Sénat  et  près 
la  cour  judiciaire 


900 
900 
5oo 
3oo 


3oo 
3oo 
25o 
i5o 


3oo 
3oo 
25o 
i5o 


i,5oo 

i,5oo 

1,000 

600 


Huissier  près  l'assemblée  des  juges  de  paix. 


Secrétaire  du  jnge  de  paix  chargé  de  l'administration  de  la  section  hypothr 
caire  (dans  le  ressort  judiciaire  de  Varsovie) 


IV.  Officiers  du  notariat. 

Notaire  on  chef  près  le  tribunal  d'arrondissement 

Adjoints  des  notaires  en  chef  près  les  tribunaux  d'arrondissement  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Moscou 

Notaire 

Notaire  nommé  par  le  gouvernement 

Interprètes  assermentés 


3oo  i5o  j5o  600 

Le  traitement  de  ces  fonctionnaires 
est  fixé  ,  dans  les  capitales  et  à  Odessa  , 
par  les  conseils  municipaux  et,  dans  les 
autres  localités  ,  parles  assemblées  re- 
présentatives de  district. 


600 


l,'200 

Goo 


5oo 
3oo 


5oo 
3oo 


2,200 
1,200 


!5 
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CLASSES 
de 

FOKCTIONS 


I 


IX 


V 

VIII 
Vill 
IX 
VIII 


^Pi" 


CATEGOIUES 


d'apri's 

les 
broderies 

du 
costume. 


VI 

VI 

m 

VII 

VII 

V 

VIII 

VIII 

VI 

Vil 

VII 

V 

VIII 

VIII 

VI 

VIII 

VIII 

VI 

VIII 

VIII 

VI 

IX 

IX 

VII 

VIII 

VIII 

VI 

X 

X 

VIII 

VIll 

VIII 

VI 

VIII 

VIII 

VI 

VIII 

VIII 

VI 

VIII 

VIII 

VI 

IX 

V 
VIII 

IX 


d'après 
le   chiffre 

de 
la  pension. 


VII 
VII 

VII 

III 
VI 

VII 


OBSERVATIONS. 


(^)  Outre  le  traitement,  les  juges  d'instruction  ont  droit  au  logement  et 
aux  chevaux  pour  leur  transport  comme  les  commissaires  de  police  ruraux  et 
en  général  les  fonctionnaires  de  police.  Lorsque  le  logement  ne  peut  leur  être 
fourni  en  nature,  une  indemnité  leur  est  allouée.  Dans  les  capitales,  il  leur 
est  compté  également  des  frais  de  transport  dans  les  limites  fixées  sur  états. 
De  plus,  pour  le  payement  des  messagers  et  autres  frais  de  service,  ils  re- 
çoivent, dans  les  capitales,  i,5oo  roubles  et,  dans  les  autres  localités, 
5oo  roubles. 

(®)  Les  substituts  des  procureurs  près  les  tribunaux  d'arrondissement  re- 
çoivent, outre  leur  traitement,  5oo  roubles  pour  frais  de  bureau.  De  plus, 
pour  frais  de  déplacement,  ceux  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  touchent 
1,000  roubles  cl  ceux  d'Odessa,  de  Kiew  et  de  Varsovie,  600  roubles.  Les 
procureurs  d'Odessa,  de  Kiew  et  de  Varsovie  touchent  également  600  roubles. 


318        GODE  D'0RGANIS;ATI0N  JUDICIAIRE  RUSSE. 

PENSIONS  ALLOUÉES  EN  VERTU  DU  REGLEMENT  GENERAL  SUR  LES  PENSIONS 
ET  SECOURS  (aPP.  A  L^ART.  2/17). 

(Tome  III,  livre  11  du  Corps  des  lois.) 

Les  fonctions  civiles,  envisagées  au  point  de  vue  du  chiffre  de  la 
pension  de  retraite  à  laquelle  elles  donnent  droit,  se  divisent  en  neuf 
catégories  dont  la  troisième  se  subdivise  en  deux  degre's  (art.  55).  Les 
pensions  de  retraite  sont  réglées  d'après  la  catégorie  des  fonctions 
que  les  fonctionnaires  ont  occupées  pendant  les  cinq  dernières  années 
(art.  60)  et  d'après  la  durée  du  service  exempt  de  tout  reproche 
(art.  70).  Tous  ceux  qui  ont  accompli  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans  de 
service  dans  l'administration  civile  reçoivent  la  moitié  de  la  pension 
de  retraite  fixée  dans  le  tableau  ci-joint  et,  après  trente-cinq  ans  de 
service  et  plus,  ils  ont  droit  à  la  pension  entière  (art.  100).  Ceux 
qui  prennent  leur  retraite  pour  altération  de  santé  résultant  du  ser- 
vice ou  pour  maladie  ^incurable  reçoivent,  après  dix  à  vingt  ans  de 
service,  un  tiers,  après  vingt  à  trente  ans  de  service,  deux  tiers  et, 
après  trente  ans,  la  totalité  de  la  pension  de  retraite  (art.  102).  Les 
fonctionnaires  atteints  d'une  maladie  incurable  qui  non  seulement 
les  rend  impropres  au  service  mais  les  oblige  de  recourir  aux  soins 
d'une  personne  étrangère,  reçoivent,  après  cinq  à  dix  ans,  un  tiers, 
après  dix  à  vingt  ans,  deux  tiers  et,  après  vingt  ans,  la  totalité  de  la 
pension  (art.  1  o3).  Pour  la  fixation  des  pensions  de  cette  nature,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  de  distinction  entre  les  causes  qui  ont  amené  la 
maladie  (art.  io5).  La  pension  cesse  d'être  due  par  suite  de  l'entrée 
du  titulaire  au  service  actif,  sauf  les  cas  indiqués  à  l'article  i3  du  pré- 
sent règlement,  par  l'acceptation  de  fonctions  conférées  par  un  gou- 
vernement étranger,  par  l'entrée  dans  la  vie  monastique,  parle  séjour 
à  l'étranger  au  delà  du  terme  autorisé.  La  veuve  sans  enfants  reçoit 
la  moitié  de  la  pension  qui  reviendrait  à  son  mari  s'il  prenait  sa  re- 
traite au  jour  de  sa  mort.  La  veuve  avec  enfants  reçoit,  outre  la  moitié 
précédente,  un  tiers  de  l'autre  moitié  à  raison  de  chaque  enfant,  de 
sorte  que,  si  elle  a  trois  enfants  ou  davantage,  elle  a  droit  à  la  pen- 
sion entière  qu'aurait  eue  le  mari  (art.  11 3).  Les  entants  mineurs 
lestés  sans  mère  après  le  décès  de  leur  père  reçoivent  chacun  un 
quart  de  la  pension  qui  revenait  à  celui-ci  au  jour  de  son  décès.  S'ils 
sont  quatre  ou  davantage,  ils  ont  donc  droit  à  la  pension  entière 
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qu'ils  se  parta^jent  par  parties  égales  (art.  128  et  129).  La  pension 
au  profit  de  la  veuve  prend  fin  par  suite  de  son  décès,  de  son  re- 
mariaoe,  de  son  entrée  dans  la  vie  monastique,  de  sa  condamna- 
tion à  une  peine  entraînant  la  |)erle  du  droit  à  la  pension  et  par  suite 
de  son  séjour  à  rélran[»er  au  delà  du  terme  autorisé  (art.  93o).  La 
pension  des  fils  prend  fin  par  leur  décès,  leur  admission  dans  un 
établissement  public  aux  frais  de  TÉtat,  leur  entrée  au  service,  Tac- 
complissement  de  leur  dix-septième  année  et  par  leur  séjour  à  l'étran- 
ger au  delà  du  terme  autorisé  (art.  2  53).  Les  pensions  des  filles 
prennent  fin  par  leur  décès,  leur  admission  dans  un  établissement 
public  aux  frais  de  l'État,  leur  mariage,  l'accomplissement  de  leur 
vingt  et  unième  année,  ainsi  que  leur  séjour  à  l'étranger  au  delà  du 
terme  autorisé  (art.  255). 


CHIFFRE  DES  PEiNSIONS  DE  RETRAITE. 


ANNEES 

DE    SERVICE. 


Pension  entière 

Deux  liers  de  pension. 

Demi-pension 

Tiers  de  pension .... 


0 

0 

H 
« 

0 

H 

« 

Cl 

r.  k. 

r.  le. 

1,1 /i3  60 

85770 

769  liO 

571  80 

071  80 

A 38  85 

38 1  20 

280  90 

3*  GATÉGOKIE. 


2''  deg. 


1  =  '-  deg. 

r.  k. 

571  80 

38i  90 

985  90 

190  60 

r.  k. 
lisS  85 
280  90 
21 A  5o 

1^2   95 


r.     k, 
3/i3  0.1 


171  Go 
lili  3o 


r.     k. 

285  90 

190  60 

lAa  95 

95  3o 


r.     k. 
2i4  5o 

1^2   95 

107  2  5 
71  5o 


r.     k. 
171  60 

ni  3o 

85  80 

07  i5 


r.     k. 

158  61 

8.5  80 
G\  3o 
/la  90 


r.     k. 
85  80 

57  i5 

/I2  90 

28  09 


Appartiennent  :  à  \a  première  catégorie ,  les  fonctions  des  sénateurs 
des  départements  de  cassation;  à  la  deuxième  catégorie^  les  fonctions 
des  procureurs  supérieurs  près  les  départements  de  cassation,  des  pro- 
cureurs près  les  cours,  des  présidents  des  cours  judiciaires  et  des 
tribunaux  d'arrondissement;  à  la  troisième  catégorie,  premier  degré,  les 
fonctions  des  vice-présidents  des  tribunaux  d'arrondissement,  des 
membres  des  cours  judiciaires  et  des  tribunaux  d'arrondissement, 
des  juges  de  paix,  des  substituts  des  procureurs  supérieurs  près  les  dé- 
parlements de  cassation,  des  substituts  des  procureurs  près  les  cours, 
des  procureui's  près  les  tribunaux  d'arrondissement;  à  la  troisième  ca- 
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tégorie,  deuxième  degré,  les  fonctions  des  substituts  des  procureurs 
près  les  tribunaux  d'arrondissement,  des  juges  des  villes,  des  juges 
d'instruction ,  des  secrétaires  supérieurs  des  départements  de  cassation  ; 
à  la  cinquième  catégorie,  les  fonctions  des  adjoints  des  secrétaires  supé- 
rieurs et  des  secrétaires  des  cours  judiciaires;  à  la  sixième  catégorie, 
les  fonctions  des  secrétaires  des  tribunaux  d'arrondissement,  des  ad- 
joints des  secrétaires  des  cours  judiciaires,  des  secrétaires  des  procu- 
reurs supérieurs,  des  secrétaires  des  procureurs  près  les  cours  judi- 
ciaires et  près  les  tribunaux  d'arrondissement,  des  secrétaires  des 
assemblées  de  paix  et  des  huissiers  près  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment; à  la  septième  catégorie,  les  fonctions  des  adjoints  des  secrétaires 
des  tribunaux  d'arrondissement  et  des  huissiers  près  les  départements 
de  cassation  et  les  assemblées  de  paix;  à  la  huitième  catégorie,  les  fonc- 
tions des  adjoints  des  secrétaires  des  assemblées  de  paix.  Quant  à  la 
neuvième  catégorie,  elle  ne  comprend  pas  les  fonctionnaires  judiciaires. 

PENSIONS  SERVIES  PAR  LÀ   CAISSE  D'ÉmÉRITAT  JUDICIAIRE 
INSTITUÉE  LE  3  JUIN    l885. 

Le  législateur,  afin  d'attirer  dans  la  carrière  judiciaire  et  d'y  rete- 
nir par  des  avantages  pécuniaires  les  personnes  les  plus  recomman- 
dables  par  leurs  qualités  morales  et  leurs  connaissances  spéciales,  a 
décidé  d'accorder  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  des  privi- 
lèges particuliers  parmi  lesquels  le  droit  à  la  pension  d'éméritat  in- 
dépendant du  droit  à  la  pension  de  retraite  ordinaire.  Pour  avoir 
droit  à  cette  pension,  il  faut  avoir  servi  dans  l'administration  judi- 
ciaire au  moins  vingt-cinq  ans  et  avoir  fait  à  la  caisse  d'éméritat,  pen- 
dant dix  ans  au  moins,  des  versements  de  k  p.  loo  du  traitement 
(art.  18).  La  condition  de  vingt-cinq  ans  de  service  n'est  pas  exigée 
de  ceux  des  fonctionnaires  qui,  ayant  fait  les  susdits  versements  pen- 
dant dix  ans,  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  continuer  à  exercer 
leurs  fonctions  par  suite  de  maladies  graves,  telles  que  paralysie,  dé- 
mence, cécité,  surdité  et  autres  infirmités  (art.  20).  Le  montant  de 
la  pension  est  fixé  :  1°  d'après  le  traitement  sur  lequel  les  retenues 
ont  été  faites  pendant  les  trois  dernières  années;  2°  d'après  le  nombre 
des  années  de  service  dans  l'administration  de  la  justice;  3"*  d'après 
le  nombre  d'années  de  versements  à  la  caisse  d'éméritat  (art.  2  3). 
Les  pensions  éméritales  complètes,  calculées  en  proportion  du  trai- 
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tement  des  participants  à  la  caisse  d'ëmeritat,  sont  fixées  dans  le 
tableau  ci-joint  (arl.  "ak).  Ces  pensions  se  divisent  en  classes  d'après 
le  nombre  d'années  de  service  dans  l'administration  de  la  justice ,  et 
cbaque  classe  se  divise  en  calé(jories  d'après  le  nombre  d'années  de 
versements  à  la  caisse  d'émérilat  (art.  26).  Les  pensions  d'éméritat 
de  première  classe  sont  accordées  à  ceux  qui  prennent  leur  retraite 
après  un  service  de  trente-cinq  ans  et  davantage  dans  l'administra- 
lion  de  la  justice  ainsi  qu'à  ceux  qui,  après  vingt-cinq  ans  au  moins 
de  service,  ont  contracté  au  service  les  maladies  ou  infirmités  men- 
tionnées à  l'arlicle  20  ci-dessus.  Les  pensions  de  première  classe  sont 
divisées  en  catégories,  d'après  le  nombre  d'années  de  versements  à  la 
caisse  d'éméritat,  conformément  au  tableau  ci-dessous  (art.  29).  Les 
pensions  d'éméritat  de  seconde  classe  sont  accordées  à  ceux  qui 
prennent  leur  retraite  après  un  service  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans 
ainsi  qu'à  ceux  qui,  ayant  même  moins  de  vingt-cinq  ans  de  service, 
ont  contracté  au  service  les  maladies  ou  infirmités  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 20  ci-dessus.  Les  pensions  de  cette  classe  sont  divisées  en  caté- 
gories, d'après  le  nombre  d'années  de  versements  à  la  caisse  d'éméri- 
tat, conformément  au  tableau  ci-dessous  (art.  3o).  Le  droit  de  la  veuve 
et  des  enfants  à  la  pension  d'éméritat  s'ouvre  par  la  mort  du  mari  ou 
du  père  à  qui  revient  cette  pension,  par  la  déchéance  du  mari  ou  du 
père  de  ses  droits  civiques,  par  son  absence,  par  son  entrée  dans  la 
vie  monastique  (art.  82).  La  veuve  a  droit  à  la  moitié  de  la  pension 
du  mari  (art.  36).  Lorsque  le  participant  à  la  caisse  d'émérilat  laisse 
avec  sa  veuve  des  enfants,  ceux-ci,  alors  même  que  la  veuve  aurait 
perdu  le  droit  à  la  pension,  touchent  cette  pension  sur  les  bases  sui- 
vantes :  un  sixième  s'il  y  a  un  enfant,  deux  sixièmes  s'il  y  a  deux  en- 
fants, trois  sixièmes  s'il  y  a  trois  enfants  ou  davantage,  lesquels  se 
répartissent  la  somme  par  portions  égales  (art.  87).  Les  orphelins  de 
père  et  de  mère  reçoivent,  s'il  y  en  a  un,  un  quart  de  la  pension, 
s'il  y  en  a  deux,  la  moitié,  s'il  y  en  a  trois,  trois  quarts,  s'il  y  en  a 
quatre  ou  davantage  la  pension  entière  qu'ils  se  répartissent  par  parts 
égales  (art.  38).  La  pension  d'éméritat  cesse  d'être  due  par  suite  du 
décès  du  titulaire,  par  son  entrée  dans  la  vie  monastique,  par  la  perte 
des  droits  civiques,  par  l'absence,  par  la  disparition  de  la  maladie  qui 
a  donné  droit  à  la  pension,  par  la  non-présentation  dans  les  délais 
voulus  des  pièces  constatant  la  maladie,  par  l'entrée  au  service  de 
l'Etat  avec  traitement.  La  pension  cesse  en  outre  d'être  due  pour  les 
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veuves  et  les  filles  lorsqu'elles  se  marient,  et  pour  les  fils  et  les  filles 
lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  (art.  Uk  et  /i5). 


TABLEAU  DU  MONTANT  DES  PENSIONS  COMPLETES  D'EMERITAT 

(app.  art.  26). 


FONCTIONS. 


Ministre  de  la  justice ,  adjoint  au  ministre  de  la  justice ,  sénateurs 

des  déparlements  de  cassation 

600  roubles  et  davantage  lorsqu'ils  ne  font  pas 
partie  des  ayants  droit  à  la  pension  de  la  pre- 
mière catégorie 

A,5oo  h  6,000  roubles  exclusivement 

Fonctionnaires  \    3,5oo  à  /i,5oo 

ayant  subi       1    2,200  à  3,5oo 

la  retenue  sur  ^     1,800  Ji  2,200 

un  j    i,/ioo  à  1,800 

traitement  de    J    1 ,000  à  1  ,/ioo 

800  à  1,000 

600  à      800 

moins  de  600  roubles ,  sauf  les  messagers  judi- 
ciaires  

Messagers  judiciaires 


MONTANT 

CATEGORIES 

des 

des 

PENSIONS. 

PENSIONS. 

roubles. 

2,000 

I 

1,750 

II 

i,4oo 

III 

1,200 

IV 

900 

V 

720 

VI 

56o 

VII 

/iao 

VIII 

36o 

IX 

280 

X 

200 

XI 

190 

XII 

TABLEAU  DES  PENSIONS  DE  PREMIERE 

CLASSE  (app.  art.  29). 

c« 

NOMBRE 

PAR  CHAQUE 

c« 

NOMBRE 

PARCHAQUE 

Kl  œ 

t— 1    K 

D'ANNEES 

Cd    ce 

D'ANNEES 

p5   0 

CENT  ROUBLES 

rt  2 
0  g 

CENT  BOtJBLES 

0  g 

de  versements 

de 

de  versements 

de 

0    w 

à  la 

0    ca 

h  la 

caisse  d'éméritat 

pension  éméritale 

caisse  d'éméritat 

pension  éméritale 

du  ministère 

complète 

du  ministère 

complète 

il  est  alloué 

il  est  alloué 

de  la  justice. 

de  la  justice. 

roub.  kop. 

roub.  kop. 

1 

10 

h6  gk 

u 

23 

73    A7 

2 

1  1 

A8  98 

15 

2/l 

75  5i 

3 

13 

5i   02 

16 

95 

77  55 

à 

l3 

53  06 

17 

26 

79  ^9 

5 

ih 

55  10 

18 

27 

81   63 

6 

i5 

57   ih 

19 

28 

83  68 

7 

16 

59  18 

20 

39 

85  79 

8 

17 

61   28 

21 

3o 

88   10 

9 

18 

63  27 

22 

3i 

90  /18 

10 

19 

65  3i 

23 

32 

92  86 

11 

20 

67  35 

U 

33 

95   2I1 

12 

21 

^>9  39 

25 

3/t 

97  62 

13 

22 

71   /j3 

26 

35 

100  00 
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TABLEAU   DES  PENSIONS  DE  DEUXIEME  CLASSE   (app.  ail.  3o). 


C/D 

NOMBRE 

PAR  CHAQUE 

t/j 

NOMBRE 

PAR  CHAQUE 

—     «5 

o  g 

D'AMVEES 

de  versemonls 

à  la 

cais.e  d'éméritat 

du  ministère 

de  la  justice. 

CENT  ROUBLES 

de 

pension  émérilale 

complète 

il  est  alloué 

«   2 
0    ^ 

5« 

D'ANNÉES 

de  versements 

ù  la 

caisse  d'éméritat 

du  ministère 

de  la  justice. 

CENT  ROUBLES 

de 

pension  émérilale 

complète 

il  est  alloué 

roub.  kop. 

roub.  kop. 

1 

10 

29    60 

i/i 

23 

/17    28 

2 

1  1 

3o  96 

15 

26 

^8  6/j 

3 

19 

32    32 

16 

25 

00  00 

U 

l3 

33  68 

17 

26 

5i   36 

5 

ik 

35  oh 

18 

27 

52  72 

6 

l5 

36  ko 

19 

28 

54  08 

7 

l6 

37  76 

20 

29 
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Appendice  V 
(à  l'art.  3i3,  remarque). 

TARIF    PROVISOIRE    DES    ACTES    DES    HUISSIERS. 

Cet  appendice  contient  dans  ses  quatorze  articles  ie  tarif  des  diffé- 
rents actes  des  huissiers  tels  que  :  remise  des  citations  et  autres  com- 
munications des  tribunaux  (art.  1);  actes  relatifs  aux  inventaires  de 
meubles  et  aux  e'tats  d'immeubles  (art.  2,  3,  5);  levée  de  scellés 
lorsque  la  saisie  a  été  levée  (art.  k);  transfert  d'un  bien  saisi  dans  le 
local  à  ce  destiné  (art.  G);  correspondance  avec  la  trésorerie,  la  ré- 
gence municipale  et  autres  autorités  relativement  aux  arriérés  d'impôts 
dus  à  rÉtat  ou  à  la  Ville  (art.  7);  vente  publique  de  meubles  ou 

21. 
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d'immeubles  (art.  8);  contrainte  par  corps  du  débiteur  et  son  transfert 
au  lieu  de  détention  (art.  ii);  mise  en  possession  d'un  immeuble 
(art.  i3).  Dans  la  plupart  de  ces  cas,  le  tarif  varie  suivant  la  valeur 
du  bien  dont  il  s'agit  et  l'huissier  a  le  droit  de  re'clamer  les  émolu- 
ments qui  lui  sont  dus  de  celui  qui  a  requis  son  ministère. 


Appendice  VI 

(à  l'art.  896,  remarque), 

TARIF    PROVISOIRE  DES  HONORAIRES    DES    AVOCATS. 

1 .  Pour  avoir  occupé  dans  deux  instances,  l'avocat  reçoit  des  hono- 
raires proportionnels  à  la  valeur  du  litige  :  de  5oo  à  2,000  roubles, 
10  p.  0/0;  de  2,000  à  5,000  roubles,  pour  les  premiers  2,000, 
200  roubles,  et  pour  le  reste  8  p.  0/0;  de  5, 000  à  26,000  roubles, 
pour  les  premiers  5, 000  roubles  IxUo  roubles,  et  pour  le  reste  k  p.  0/0  ; 
de  26,000  à  5o,ooo  roubles,  pour  les  premiers  26,000  roubles 
1,2/10  roubles,  et  pour  le  reste  2  p.  0/0;  de  60,000  à  76,000  roubles, 
pour  les  premiers  60,000  roubles  1,7/10  roubles,  et  pour  le  reste 
1  p.  0/0  ;  au  delà  de  76,000  roubles,  pour  les  premiers  76,000  roubles 
1,990  roubles,  et  pour  le  reste  1/2  p.  0/0. 

2.  Si  la  réclamation  formulée  par  le  demandeur  dans  sa  requête 
a  été  modifiée  par  lui  en  vertu  de  l'article  882  du  Code  de  procédure 
civile,  les  honoraires  de  l'avocat  sont  basés  sur  ce  chiffre  modifié. 

3.  Dans  les  affaires  non  susceptibles  d'évaluation  ainsi  que  dans 
les  actions  en  dommages-intérêts,  lorsque  le  jugement  admet  le  droit 
de  réclamer  en  justice  une  indemnité  sans  en  fixer  le  montant,  les 
honoraires  de  l'avocat,  pour  avoir  occupé  dans  deux  instances,  sont 
fixés  par  le  tribunal,  dans  les  limites  de  60  à  1,200  roubles,  suivant 
l'importance  de  l'affaire  et  eu  égard  aux  ressources  des  plaideurs  ainsi 
qu'au  temps  et  au  travail  de  l'avocat. 

à.  Dans  les  affaires  instruites  d'après  la  procédure  conservatoire, 
les  honoraires  de  l'avocat  sont  fixés  par  le  tribunal  suivant  la  com- 
plexité de  l'affaire  jusqu'à  600  roubles. 

5.  Dans  toutes  les  affaires  de  moins  de  5 00  roubles  jugées  par  les 
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tribunaux  ordinaires,  pour  avoir  occupe  dans  deux  instances,  Tavocat 
reçoit  des  honoraires  d'après  l'appréciation  du  tribunal  jusqu'à 
5o  roubles. 

6.  Sur  les  honoraires  indique's  dans  les  articles  pre'ce'dents,  l'avo- 
cat reçoit,  pour  avoir  plaidé  sur  le  fond  de  l'affaire,  en  première  in- 
stance deux  tiers  et  en  seconde  un  tiers. 

7.  Pour  avoir  occupé  devant  un  tribunal  arbitral,  les  honoraires 
sont  les  mêmes  qu'en  première  instance. 

8.  Pour  avoir  postulé  devant  le  département  de  cassation  du  Sénat 
dans  un  recours  en  cassation,  l'avocat  reçoit  un  quart  des  honoraires 
fixés  par  le  premier  article. 

9.  Lorsque  l'affaire  est  arrêtée  par  une  des  exceptions  énumérées 
aux  articles  671  à  676  du  code  de  procédure  civile  ^^^,  l'avocal  qui  a 
fait  valoir  l'exception  a  droit  au  quart  des  honoraires  qui  lui  seraient 
alloués  s'il  avait  occupé  en  première  ou  en  seconde  instance  jusqu'au 
bout,  suivant  le  degré  de  juridiction  où  l'affaire  a  été  arrêtée. 

10.  Si  le  mandant  a  révoqué  le  mandat  sans  raison  suffisante  ou 
si  le  procès  s'est  terminé  par  une  transaction,  l'avocat,  sur  la  décision 
du  tribunal,  a  droit  à  des  honoraires  aussi  complets  que  s'il  avait 
postulé  dans  deux  instances,  à  la  condition  que  l'affaire  ait  été  plai- 
dée  par  lui  en  première  instance  et  portée  en  appel;  si,  au  contraire, 
il  n'a  postulé  qu'en  première  ou  en  seconde  instance,  il  a  droit  aux 
mêmes  honoraires  que  s'il  avait  conduit  l'affaire  jusqu'au  bout  dans 
l'instance  oi!i  il  a  occupé.  Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux 
avocats  plaidant  devant  les  tribunaux  arbitraux  et  les  départements 
de  cassation. 

1 1 .  Lorsqu'un  avocat ,  par  suite  d'une  maladie  grave ,  d'une  absence 
forcée  ou  de  toute  autre  cause  digne  de  considération,  se  trouve  obligé 
d'abandonner  un  procès  avant  sa  conclusion,  il  a  droit,  sur  la  déci- 

^'^  Ces  exceptions  sont,  au  début  de  tout  état  de  cause  :  la  litispendance  non 

l'instance  :  la  litispendance  ou  la  con-  connue  du  défendeur  au  début  du  pro- 

nexité,  Terreur  sur  la  personne  du  défen-  ces,  l'incapacité  du  plaideur  d'ester  en 

deur,  l'incapacité  du  demandeur  d'ester  justice,  l'incapacité  fondée  sur  le  défaut 

en  justice,  le  défaut  par  un  étranger  de  de  procuration  du  mandataire, 
fournir  la  caution  judicatmn  solvi  et,  en 


326        GODE  D'ORGANISATION  JUDIGIAIRE  RUSSE. 

sion  du  tribunal,  à  la  moitié  seulement  des  honoraires  fixés  par  l'ar- 
ticle précédent.  Si  Favocat  renonce  à  une  affaire  sans  motif  sérieux , 
il  ne  lui  est  accordé  aucun  honoraire  pour  avoir  postulé  dans  une 
affaire  non  terminée. 

12.  Au  cas  de  perte  du  procès,  l'avocat  n'a  droit  qu'au  quart  des 
honoraires  qui  lui  seraient  revenus  si  l'affaire  avait  réussi.  Dans  tous 
les  cas,  ce  quart  ne  peut  dépasser  200  roubles  pour  la  première 
instance  et  100  roubles  pour  la  seconde,  quelle  que  soit  la  valeur  du 
litige. 

13.  Si  le  demandeur  n'a  pas  obtenu  tout  ce  qu'il  réclamait  ou  que 
le  défendeur  n'ait  été  renvoyé  que  d'une  partie  des  fins  du  procès,  les 
honoraires  de  l'avocat  sont  fixés  par  le  tribunal  :  pour  celles  des  con- 
clusions du  demandeur  ou  du  défendeur  qui  leur  ont  été  adjugées, 
conformément  à  l'article  1*''';  pour  les  autres  parties  du  litige,  dans 
la  proportion  d'un  quart  ou  d'un  tiers  [conf.  art.  12  et  i/i)  de  ce  qui 
reviendrait  à  l'avocat  s'il  avait  gagné  le  procès. 

1/i.  L'avocat  du  défendeur,  en  cas  de  perte  du  procès,  a  droit  à 
un  tiers  des  honoraires  qui  lui  seraient  revenus,  en  vertu  des  règles 
ci-dessus,  s'il  avait  gagné  le  procès. 

15.  La  partie  perdante  ne  doit  à  la  partie  gagnante  que  le  mon- 
tant des  honoraires,  suivant  le  tarif  d'un  seul  avocat,  quand  même 
celle-ci  en  aurait  eu  plusieurs. 

16.  Dans  les  cas  énoncés  à  l'article  kok  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  l'avocat  perd  tout  droit  aux  honoraires. 

17.  Sur  la  somme  due  d'après  le  tarif  à  l'avocat,  il  est  prélevé 
1  0  p.  0/0  pour  la  formation  d'un  fonds  mentionné  à  l'article  898  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

18.  Le  Conseil  des  avocats  peut  exiger  que  le  plaideur  qui  n'a  pas 
droit  à  l'assistance  judiciaire  et  qui  demande  au  Conseil  de  lui  dési- 
gner un  avocat  (art.  892  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire)  verse 
préalablement  le  montant  ou  garantisse  le  pavement  des  honoraires 
fixés  par  les  articles  1  2  ou  \k  ci-dessus  pour  les  services  réclamés, 
ainsi  que  des  taxes  judiciaires  et  autres  frais  du  procès.  Jusqu'à  l'ac- 
complissement de  cette  condition,  le  Conseil  n'est  pas  tenu  de  nom- 
mer un  avocat. 
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Appendice  VII 

(à  l'art.  536). 

I.  Taxe  des  actes  des  huissiers  attaches  aux  tribunaux  du  ressort 
judiciaire  de  Varsovie. 

II.  Taxe  des  actes  des  messagers  judiciaires  attachés  aux  tribunaux 
du  ressort  judiciaire  de  Varsovie. 

(Nous  croyons  superflu  de  donner  la  traduction  des  articles  compris  sous  ces  ru- 
briques, les  détails  qu'ils  comportent  offrant  peu  d'intérêt  pour  le  lecteur  étranger.) 


Appendice  VIII 

(à  l'art.  56 1). 

DU  MODE  DE  CONFECTION  DES  LISTES  DES  PERSONNES  REUNISSANT  LES  CONDI- 
TIONS VOULUES  POUR  OCCUPER  LES  FONCTIONS  DE  JUGE  DE  PAIX  DANS  LES 
PROVINCES  BALTIQUES. 

Art.  1^^  Des  commissions  provinciales  provisoires  sont  formées  en 
vue  de  la  confection  des  premières  listes  des  personnes  réunissant  les 
conditions  requises  pour  occuper  les  fonctions  de  juge  de  paix  soit 
cantonal,  soit  suppléant,  soit  honoraire,  ainsi  que  de  président  des 
assemblées  de  paix.  Ces  commissions,  présidées  par  le  gouverneur, 
sont  composées  du  maréchal  de  la  noblesse  de  la  province,  du  pro- 
cureur près  le  tribunal  d'arrondissement  du  lieu,  du  gérant  de  la 
chambre  des  finances,  du  gérant  des  domaines  de  l'Etat  et  du  maire 
du  chef-lieu  de  la  province. 

Art.  2.  Avant  de  procéder  à  la  confection  de  ces  listes,  le  comité 
provincial  s'adresse,  afin  d'obtenir  les  renseignements  nécessaires  : 
a.  sur  les  nobles  de  la  province  de  Courtaude,  aux  maréchaux  de 
noblesse  de  district,  et,  sur  les  nobles  des  provinces  de  Livonie  et 
d'Esthonie,  aux  fonctionnaires  remplaçant  les  maréchaux  de  dis- 
trict; b.  sur  les  habitants  des  villes,  aux  maires  des  villes;  c.  sur  les 
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paysans,  à  leurs  autorités;  d.  sur  les  autres  personnes  habitant  le  dis- 
trict et  n'appartenant  pas  aux  classes  sus-indiquées,  au  chef  de  la 
police  du  district. 

Art.  3.  Les  fonctionnaires  mentionnés  à  l'article  précédent  sont 
obligés,  après  avoir  annoncé  d'avance  la  confection  des  listes,  de  recueil- 
lir les  renseignements  nécessaires  sur  les  personnes  réunissant  les 
conditions  requises  par  l'article  56 o  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, et  ensuite  de  dresser,  dans  le  délai  fixé  par  le  comité  provin- 
cial, pour  chaque  classe  séparément,  des  listes  spéciales  sur  lesquelles 
en  regard  du  nom  de  chaque  individu  inscrit  il  est  indiqué  ;  s'il  dé- 
sire être  nommé  juge  de  paix  honoraire  ou  cantonal,  s'il  connaît  suf- 
fisamment la  langue  russe,  dans  quel  établissement  d'instruction  pu- 
blique il  a  fait  ses  études,  et  s'il  possède  lui  ou  sa  femme  ou  ses  père 
et  mère  le  cens  de  fortune  fixé  à  l'article  590  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire. 

Art.  à.  Ces  listes  spéciales  sont  publiées  dans  les  journaux  offi- 
ciels de  la  province. 

Art.  5.  Pendant  deux  semaines,  à  partir  de  cette  publication,  des 
réclamations  peuvent  être  adressées  au  comité  provincial  pour  toute 
omission  ou  inscription  irrégulière  d'un  nom  sur  les  listes. 

Art.  6.  En  se  basant  sur  ces  listes  spéciales,  le  comité  provincial 
dresse,  pour  chaque  district  séparément,  les  premières  listes  géné- 
rales. A  celte  occasion ,  le  comité  est  autorisé  à  désigner  ceux  des  indi- 
vidus inscrits  sur  les  listes  générales  qui,  à  son  avis,  se  recommandent 
particulièrement  pour  être  nommés  aux  fonctions  de  juge  de  paix. 

Art.  7.  Les  listes  dressées  suivant  le  mode  indiqué  à  l'article  pré- 
cédent sont  présentées  par  le  gouvernement  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  8.  Pour  compléter  le  nombre  des  juges  de  paix  honoraires, 
cantonaux  et  suppléants,  ainsi  que  des  présidents  des  assemblées  de 
paix,  sont  dressées  annuellement,  dans  les  délais  fixés  par  le  ministre 
de  la  justice,  des  listes  complémentaires  oii  sont  notées  toutes  les  mo- 
difications survenues  dans  le  personnel  pendant  la  dernière  année. 

Art.  9.  La  confection  des  listes  supplémentaires  a  lieu  suivant  le 
mode  indiqué  aux  articles  1-6  du  présent  appendice. 
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Appendice  IX 
(à  la  remarque  sous  Part.  2). 

JURIDICTIONS   D'EXCEPTION. 

Nous  présentons  dans  cet  appendice  un  court  aperçu  sur  les  juri- 
dictions d'exception  maintenues  par  la  loi  de  l'organisation  judiciaire 
de  i864  et  énumérées  à  la  remarque  sous  Particle  2  de  ladite  loi. 

I.  Les  tribunaux  ecclésiastiques. 

Lors  de  Pëlaboralion  des  codes  judiciaires  de  186/1,  il  fut  reconnu 
inopportun  de  modifier  la  législation  relative  aux  tribunaux  eccle'- 
siasliques.  Voici  en  quels  termes  le  Conseil  de  Pempire  a  motivé  cette 
décision  :  rrBien  que  le  faitd'édicter  les  nouvelles  dispositions  relatives 
à  Pexpédilion  des  affaires  ecclésiastiques  ne  soit  pas  contraire  aux 
principes  qui  forment  la  base  de  Pordre  établi  dans  PÉglise  et  aux 
saintes  traditions,  il  faut  ne  procéder  à  ces  innovations  qu'avec  une 
extrême  prudence,  les  réformes  relatives  à  la  justice  ou  à  l'adminis- 
tration ecclésiastique  devant  être  en  harmonie  avec  l'esprit  et  le  fond 
des  canons  des  conciles  œcuméniques  qui  conservent  toujours  leur 
caractère  obligatoire.  7? 

Mais  si,  pour  ne  pas  compliquer  la  tâche  par  elle-même  difficile  de 
l'organisation  judiciaire,  le  législateur  de  186/1  s'est  abstenu  de  lou- 
cher aux  tribunaux  ecclésiastiques,  une  refonte  des  lois  concernant 
ces  juridictions  n'en  est  pas  moins  urgente,  tant  pour  régler  la  compé- 
tence desdites  juridictions,  que  pour  limiter  Pinlluence  jusqu'à  pré- 
sent prépondérante  de  l'élément  canonique  dans  la  législation  relative 
au  droit  de  famille.  Dans  le  but  d'arriver  à  ces  lins,  une  commission 
a  été  instituée  dès  1870  près  le  saint-synode.  Bien  que  les  travaux 
de  cette  commission  n'aient  pas  abouti,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'exa- 
miner les  réformes  qu'elle  proposait.  Mais,  avant  de  procéder  à  cet 
examen,  voyons  quelle  est  la  législation  actuelle  sur  la  juridiction 
ecclésiastique.  Cette  juridiction  peut  être  considérée  à  un  double  point 
de  vue  :  à  un  point  de  vue  général,  comme  s'étendant  sur  tous  les 
Russes  appartenant  à  l'Eglise  grecque  orthodoxe  et,  à  un  point  de  vue 
spécial,  comme  concernant  les  membres  du  clergé  seulement. 
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Dans  le  premier  cas,  la  compétence  des  tribunaux  ecclésiastiques, 
ou  Lien  est  exclusive,  ou  bien  s'exerce  concurremment  avec  celle  des 
tribunaux  séculiers. 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  sont  exclusivement  compétents  : 
1°  pour  constater  le  mariage;  2°  pour  en  reconnaître  la  légalité  ou 
l'illégalité;  S*'  pour  en  prononcer  la  dissolution. 

Si  les  tribunaux  séculiers  ont  été  saisis  d'affaires  relatives  aux  ques- 
tions ci-dessus,  ils  doivent  immédiatement  les  transmettre  aux  tribu- 
naux ecclésiastiques. 

Une  aulre  catégorie  d'affaires  exclusivement  de  la  compétence  des 
tribunaux  ecclésiastiques,  ce  sont  les  infractions  aux  lois  et  canons  de 
l'Eglise  grecque  orthodoxe  commises  par  ceux  qui  appartiennent  à 
cette  confession,  infractions  qui  ne  sont  réprimées,  aux  termes  du  code 
pénal,  que  par  des  peines  canoniques  :  1°  l'abjuration  de  la  religion 
chrélienne,  orthodoxe  ou  autre,  pour  embrasser  une  religion  non  chré- 
tienne (code  des  peines,  art.  i85);  2°  l'abjuration  de  la  confession 
orthodoxe  pour  embrasser  une  autre  confession  chrétienne  (art.  188); 
y  l'inobservation  par  les  nouveaux  convertis  à  l'orthodoxie  des  règles 
de  l'Eglise  (art.  207);  li""  le  fait  de  la  part  des  personnes  appartenant 
à  la  religion  orthodoxe  de  ne  pas  s'approcher  des  sacrements  de  la 
pénitence  et  de  l'eucharistie  (art.  208);  5°  la  négligence  des  parents 
à  conduire  leurs  enfants  à  la  confession  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de 
sept  ans  (art.  209);  6"*  l'état  de  concubinage  de  deux  personnes  non 
engagées  respeclivement  dans  les  liens  du  mariage  (art.  99Û). 

En  ce  qui  concerne  les  matières  qui  sont  à  la  fois  de  la  compétence 
ecclésiastique  et  de  la  compétence  séculière,  les  unes  sont  jugées 
d'abord  par  la  juridiction  ecclésiastique  et  ensuite  par  la  juridiction 
séculière,  les  autres  dans  l'ordre  inverse. 

Les  affaires  jugées  en  premier  lieu  par  les  tribunaux  ecclésiastiques 
sont  les  suivantes  :  les  mariages  entre  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé,  les  mariages  entre  chrétiens  et  non  chrétiens,  les  quatrièmes 
mariages,  les  mariages  contractés  avant  ou  après  l'âge  requis  (^).  Ces 
affaires,  lorsqu'elles  ont  été  examinées  par  la  juridiction  ecclésias- 
tique, sont  soumises  aux  tribunaux  séculiers  pour  l'application  de  la 
peine.  Dans  les  affaires  de  bigamie,  les  tribunaux  séculiers  ne  con- 

'')  D'après  la  loi  ru.'-se,  ne  peuvent  révolus,  les  oclogénaires.  Pour  les  origi- 
conlracter  mariage  :  riiomme  avant  dix-  nairesdu  Caucase,  Tâge  requis  est  quinze 
huit  ans  révolus ,  la  femme  avant  seize  ans         et  treize  ans. 
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naissent  de  raffaire  qiraprès  avoir  obtenu  l'avis  du  tribunal  ecclé- 
siastique sur  les  questions  suivantes  :  Le  préce'dent  n:iaria<je  a-t-il 
élé  valablement  contracté  et,  s'il  a  cessé  d'être  valable,  est-ce  avant 
ou  après  le  second  mariage?  Le  nouveau  mariage  doit-il  être  annulé 
comme  illégal?  La  précédente  union  légitimement  contractée  peut- 
elle  ou  non  elre  rétablie?  Le  coupable  doit-il  être  condamné  au  céli- 
bat perpétuel,  même  après  dissolution  du  mariage  légal?  Quelle  peine 
canonique  a  encourue  le  coupable?  Les  membres  du  clergé  qui  ont 
pris  part  à  la  célébration  du  second  mariage  sont-ils  ou  non  respon- 
sables aux  termes  de  la  loi  canonique  ou  pénale?  Ces  questions  une 
fois  résolues  par  le  tribunal  ecclésiastique,  le  tribunal  criminel  établit 
la  responsabilité  sur  le  faux  commis  en  vue  du  nouveau  mariage  et 
fixe  le  degré  de  la  peine  à  prononcer  contre  l'auteur  principal  ainsi 
que  contre  les  membres  du  clergé  qui  ont  été  ses  complices;  enfin  il 
prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  séparer  les  personnes  illégale- 
ment unies.  L'avis  préalable  du  tribunal  ecclésiastique  doit  également 
être  demandé  par  le  tribunal  criminel  dans  les  affaires  d'inceste. 

Les  affaires  jugées  en  premier  lieu  par  les  tribunaux  criminels  et 
ensuite  par  les  tribunaux  ecclésiastiques  sont  les  suivantes  :  a.  mariages 
conclus  par  rapt,  violence,  dol  ou  nonobstant  la  démence  de  l'un 
des  époux;  ces  affaires  une  fois  jugées  au  criminel  sont  renvoyées 
devant  le  tribunal  ecclésiastique  pour  qu'il  statue  sur  la  question  de 
validité  ou  d'invalidité  du  mariage  et  qu'il  établisse  la  responsabilité 
des  ecclésiastiques  ayant  procédé  à  la  célébration ,  si  ceux-ci  ne  sont 
coupables  qu'au  point  de  vue  canonique;  b.  toutes  les  affaires  dans 
lesquelles  les  personnes  reconnues  coupables  par  le  tribunal  criminel 
encourent  non  seulement  des  peines  prononcées  par  ce  tribunal,  mais 
encore  des  peines  canoniques. 

Les  affaires  relatives  à  l'adullère  et  aux  rapports  illicites  entre  per- 
sonnes non  mariées  suivent  une  procédure  exceptionnelle;  elles  sont 
soumises  tantôt  à  la  juridiction  ecclésiastique  exclusivement,  tantôt 
aux  deux  juridictions,  séculière  d'abord  et  ecclésiastique  ensuile. 
L'adultère  est  déféré  au  tribunal  ecclésiastique  exclusivement  :  a.  lors- 
qu'en  l'absence  de  toule  plainte,  il  a  été  découvert  à  la  suite  d'une  pro- 
cédure sur  une  autre  affaire;  b.  lorsque  l'époux  offensé  demande  au 
iribunal  ecclésiastique  d'admonester  le  conjoint  coupable  et  de  lui  im- 
poser une  expiation;  c.  lorsque  le  conjoint  non  coupable  demande  la 
dissolution  du  mariage.  Quant  aux  rapports  illicites  entre  personnes 
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non  mariées,  ils  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  eccle'- 
siastiques  lorsqu'il  n'y  a  point  d'autre  plainte  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel. Par  contre,  l'adultère,  lorsque  l'époux  offensé  réclame  contre 
le  conjoint  coupable  l'application  de  la  peine  prévue  par  le  code  pénal, 
est  jugé  par  le  tribunal  criminel  d'abord  et  ecclésiastique  ensuite;  il 
en  est  de  même  des  rapports  illicites  lorsqu'il  y  a  une  demande  de 
pension  alimentaire  pour  la  mère  et  l'enfant  ou  que  dans  ces  rap- 
ports est  engagée  une  personne  mariée. 

Aux  termes  de  la  législation  existante,  les  tribunaux  ecclésiastiques 
peuvent  prononcer  les  peines  suivantes  : 

1°  L'excommunication.  Bien  que  les  codes  de  procédure  civile  et 
criminelle  parlent  de  l'excommunication  comme  d'une  peine  encore 
en  vigueur,  elle  n'est  plus  appliquée  depuis  lontemps; 

2°  La  pénitence,  soit  que  le  code  pénal  l'édicté  accessoirement  à 
une  peine  criminelle,  soit  comme  peine  unique,  soit  que  l'autorité 
ecclésiastique  la  prononce  d'office  à  propos  d'une  affiire  dont  elle  est 
saisie  lorsque  l'une  des  parties  a  paru  mériter  celte  peine.  La  durée 
et  le  mode  d'exécution  de  la  pénitence  sont  fixés  par  les  tribunaux 
ecclésiastiques.  Généralement  elle  est  faite  au  lieu  de  résidence  du 
coupable,  sous  la  surveillance  de  son  confesseur,  mais  il  peut  être 
aussi  ordonné  qu'elle  aura  lieu  dans  un  couvent; 

3°  La  privation  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Cette  peine  est 
édictée  par  le  code  pénal  pour  le  cas  de  suicide  accompli  intention- 
nellement et  non  pas  dans  un  accès  de  démence. 

Comme  juridiction  corporative,  les  tribunaux  ecclésiastiques  con- 
naissent de  certaines  infractions  commises  par  les  membres  du  clergé 
régulier  et  par  les  membres  du  clergé  séculier,  telles  que  :  a.  les 
manquements  aux  devoirs  de  leur  état,  sauf  lorsque  ces  manquements 
ont  donné  naissance  à  une  demande  de  dommages-intérêts,  auquel 
cas  l'affaire  est  jugée  d'abord  par  le  tribunal  civil  et  ensuite  par  le 
tribunal  ecclésiastique,  ou  qu'ils  ont  été  accompagnés  de  violence, 
dol,  faux,  ou  de  toute  autre  infraction  punie  de  peine  entraînant  la 
privation  ou  la  restriction  des  droits  civiques  et  civils,  circonstances 
qui  font  rentrer  l'affaire  dans  la  compétence  du  tribunal  criminel; 
b.  les  infractions  dont  le  code  pénal  réserve  la  punition  aux  autorités 
ecclésiastiques;  c.  les  contraventions  de  la  part  des  membres  du  clergé 
aux  règles  de  la  décence,  contravenlions  qui  peuvent  jeter  de  la  dé- 
considération sur  leur  caractère  ou  empêcber  leur  admission  à  la 
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prêlrisc;  d.  les  contestalions  entre  membres  du  cler^d  par  rapport  à 
la  jouissance  d'immeubles  ou  revenus  appartenant  à  TEglise;  e.  les 
atteintes  porte'es  à  Fhonneur  d'autrui  par  les  membres  du  cierge' 
(prêtres  et  diacres).  Ce  sont  les  seuls  délits  sans  rapport  précis  avec 
la  religion  qui  aient  été  maintenus  dans  la  compétence  des  tribunaux 
ecclésiastiques.  Les  coupables,  sur  la  plainte  non  seulement  des  mem- 
bres du  clergé  mais  encore  des  laïques,  sont  jugés  par  les  consistoires. 
Cependant  les  outrages  adressés  par  les  prêtres  et  diacres  aux  fonc- 
tionnaires de  quelque  ordre  que  ce  soit,  même  ecclésiastiques,  donnent 
lieu  à  la  compétence  des  tribunaux  d'arrondissement.  Les  peines  dont 
les  membres  du  clergé  peuvent  être  frappés  par  les  tribunaux  diocé- 
sains pour  les  infractions  ci-dessus  sont  les  suivantes  :  i"*  la  censure; 
^^  la  réprimande  simple  ou  rigoureuse;  3°  l'amende;  k°  le  redouble- 
ment de  surveillance  de  la  part  de  l'autorité  ecclésiastique;  5°  la  pé- 
nitence temporaire  dans  les  résidences  épiscopales  ou  dans  les  couvents  ; 
6"  l'interdiction  temporaire  de  célébrer  l'office  divin  sans  que  l'inter- 
dit soit  cependant  privé  de  sa  cure;  7°  la  même  interdiction  mais  avec 
privation  de  la  cure  et  rétrogradation  du  prêtre  au  rang  de  clerc; 
8°  la  privation  de  la  cure  accompagnée  de  la  perte  de  l'état  ecclésias- 
tique, mais  sans  exclusion  de  l'ordre  du  clergé;  9°  la  perte  de  l'état 
ecclésiastique  ou  monacal  avec  exclusion  de  l'ordre  du  clergé. 

Les  membres  du  clergé  sont  justiciables  des  tribunaux  laïques  : 
1°  en  cas  de  contestations  entre  eux  ou  avec  des  laïques  sur  des  ques- 
tions de  propriété,  d'obligations  conventionnelles  ou  de  dommages- 
intérêts;  2°  en  cas  de  délits  spéciaux  pour  le  jugement  desquels  ont 
été  prescrites  des  procédures  spéciales,  tels  que  violation  des  lois  sur 
la  taxe  des  spiritueux,  sur  les  douanes,  sur  les  quarantaines,  etc.; 
3°  en  cas  de  crimes  graves. 

Les  membres  du  clergé  justiciables  des  tribunaux  criminels  sont 
jugés  suivant  les  règles  de  la  procédure  générale,  sous  réserve,  lorsque 
le  coupable  est  dans  les  ordres  majeurs  ou  dans  le  clergé  réguliei-, 
des  modifications  qui  suivent: 

Les  juges  d'instruction  doivent,  dès  l'ouverture  de  l'instruction, 
avertir  les  supérieurs  immédiats  des  inculpés  afin  qu'ils  puissent, 
pendant  la  durée  du  procès,  fournir  les  renseignements  nécessaires  à 
l'éclaircissement  de  l'affaire.  Les  prêtres,  diacres  et  les  membres  du 
clergé  régulier  ne  peuvent  être  arrêtés  que  pour  crimes  graves  en- 
traînant la  perte  de  tout  ou  partie  des  droits  civiques  et  seulement  en 
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cas  de  nécessité  absolue.  Ils  doivent  être  se'parés  des  autres  détenus. 
Les  supérieurs  directs  des  ecclésiastiques  en  état  d'arrestation  doivent 
être  immédiatement  avisés  pour  qu'ils  retirent  à  ceux-ci  leurs  pou- 
voirs. Si  l'affaire  est  de  la  compétence  du  jury,  toutes  les  pièces  de 
l'instruction,  avant  d'être  soumises  à  Texamen  delà  cour,  sont  trans- 
mises par  le  procureur  à  l'autorité  diocésaine  s'il  s'agit  d'un  membre 
du  clergé  orthodoxe  et  à  l'autorité  ecclésiastique  compétente  si  le  cou- 
pable appartient  au  clergé  non  orthodoxe. 

L'autorité  ecclésiastique,  après  avoir  examiné  l'affaire  dans  le  délai 
de  deux  semaines,  communique  son  avis  au  procureur  qui  le  transmet 
avec  l'acte  d'accusation  à  la  Cour.  Pendant  le  cours  de  Faudience,  le 
procureur  aussi  bien  que  Taccusé  peuvent  réclamer  la  lecture,  devant 
le  tribunal,  de  Tavis  de  l'autorité  ecclésiastique.  Les  condamnations 
entraînant  la  perte  ou  la  restriction  des  droits  civiques  sont  commu- 
niquées en  copie  à  l'autorité  ecclésiastique  compétente  avec  indica- 
tion du  délai  dans  lequel  l'autorité  ecclésiastique  doit  informer  le  tri- 
bunal qu'elle  a  privé  l'ecclésiastique  condamné  de  son  état.  En  outre, 
les  condamnations  prononcées  contre  des  membres  du  clergé,  lors- 
qu'elles entraînent  la  perte  de  tout  ou  partie  des  droits  civiques,  sont 
soumises  à  Sa  Majesté  Impériale,  aussitôt  qu'elles  sont  passées  en  force 
de  chose  jugée  et  avant  d'être  mises  à  exécution. 

Telles  sont,  d'après  la  législation  en  vigueur,  les  règles  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ecclésiastiques.  D'après  ces  règles,  beaucoup 
d'affaires,  surtout  celles  relatives  à  la  nullité  des  mariages,  doivent 
passer  par  trois  juridictions  différentes  avant  de  recevoir  une  solution 
définitive  :  par  les  tribunaux  criminels  pour  la  constatation  du  délil 
et  la  fixation  de  la  peine,  par  les  tribunaux  ecclésiastiques  pour  la 
détermination  de  la  validité  du  mariage,  par  les  tribunaux  civils  pour 
le  règlement  des  intérêts  pécuniaires. 

Le  législateur  s'est  constamment  efforcé  de  simplifier  cette  procé- 
dure compliquée  et  de  restreindre  la  compétence  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques. C'est  ainsi  qu'en  i85o  le  rôle  du  pouvoir  ecclésiastique, 
dans  les  affaires  de  bigamie  et  d'inceste,  a  été  limité,  comme  nous 
l'avons  vu,  à  la  communication  aux  tribunaux  séculiers,  auxquels  est 
réservé  le  pouvoir  de  décider  le  fond  de  l'affaire,  de  son  avis  sur  les 
points  exigeant  une  solution  de  la  part  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
Cette  prati(jue,  la  commission  de  1870  a  projeté  de  l'étendre  à 
d'autres  affaires,  telles  que  la  dissolution  des  mariages  pour  cause 
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d'absence  ou  d'impuissance,  les  queslions  de  filiation  légitime  et  d'a- 
dultère; dans  quelques-unes  de  ces  affaires,  l'autorité  ecclésiastique 
n'aurait  qu'à  donner  son  avis  sur  ceux  des  points  du  procès  qui  ont 
un  coté  religieux;  dans  d'autres  alï'aires,  en  matière  de  divorce  par 
exemple,  elle  ordonnerait  la  dissolution  du  mariage,  mais  seulement 
après  que  cette  question  aurait  été  décidée  par  les  tribunaux  ordi- 
naires. Tout  en  admettant  que  ces  réformes  pourraient  constituer  un 
certain  progrès,  il  faut  reconnaître  cependant  qu'elles  ne  simplifie- 
raient pas  la  procédure  au  point  de  prévenir  tout  conflit  entre  l'autorité 
ecclésiastique  et  les  tribunaux  séculiers. 

L'étendue  de  la  juridiction  des  tribunaux  ecclésiastiques  étant  con- 
nue, voyons  maintenant  quels  sont  ces  tribunaux.  C'est  d'abord  le 
consistoire  ecclésiastique  comme  première  instance  et  ensuite  le  saint- 
synode  comme  deuxième  et  dernière  instance. 

Il  y  a  un  consistoire  dans  chaque  diocèse.  Le  consistoire  diocésain 
est  le  tribunal  par  l'intermédiaire  duquel  l'évéque  administre  son 
diocèse  et  exerce  la  justice.  Le  consistoire  se  compose  de  cinq  à  sept 
membres  nommés  et  révoqués  par  le  saint-synode  sur  la  proposition 
de  l'évéque  et  choisis  par  celui-ci  dans  le  clergé  séculier  et  régulier. 
Au  consistoire  est  attachée  une  chancellerie  à  la  tête  de  laquelle  est 
un  secrétaire  nommé  et  révoqué  par  le  saint-synode ,  sur  la  proposition 
du  procureur  supérieur  près  le  saint-synode.  Ce  secrétaire,  qui  relève 
immédiatement  de  l'évéque,  est  en  même  temps  l'organe  du  procureur 
supérieur  dont  il  est  tenu  d'exécuter  les  ordres;  l'évéque  chef  du 
consistoire  ne  le  présidant  jamais  et  le  consistoire  n'ayant  pas  de  pré- 
sident spécial,  c'est  le  secrétaire  qui  dirige  les  travaux,  qui  instruit 
les  affaires  et  en  fait  le  rapport.  Les  décisions  du  consistoire  ont  un 
caractère  purement  consultatif.  L'évéque  est  libre  de  les  approuver 
ou  de  les  rejeter.  Toutefois,  s'il  se  rallie  à  l'opinion  de  la  minorité,  il 
doit  donner  les  raisons  de  sa  préférence.  S'il  trouve  que  Taffaiie  est 
insuffisamment  étudiée  ou  qu'elle  n'a  pas  été  décidée  en  conformité 
des  lois,  il  propose  au  consistoire  de  la  soumettre  à  un  nouvel  examen 
et  si,  cette  fois  encore,  il  n'est  pas  de  l'avis  du  consistoire,  il  prend 
une  décision  de  son  propre  chef.  En  dehors  du  saint-synode  et  de 
l'évéque,  aucune  autorité  ne  peut  intervenir  dans  les  décisions  du 
consistoire  en  matière  ecclésiastique.  Les  affaires  judiciaires  jugées 
en  première  instance  par  le  consistoire  peuvent  être  déférées  au  saint- 
synode  :  soit  en  vertu  d'une  plainte  formée  contre  les  actes  irréguliers 
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des  enquêteurs  ecclésiastiques  et  du  consistoire,  ou  contre  les  condam- 
nations frappant  les  membres  du  clergé  d'une  peine  aulre  que  la  pri- 
vation de  l'état  ecclésiastique;  soit  par  voie  d'appel,  ce  qui  peut  avoir 
lieu  lorsque  le  prêtre  ou  le  diacre  sont  condamnés  par  le  consistoire 
à  la  perte  de  leur  état  ou  que  les  clercs  sont  exclus  de  l'ordre  du 
clergé. 

Appel  peut  également  être  fait  des  dissolutions  de  mariage  pro- 
noncées par  le  consistoire.  S'il  n'a  point  été  formé  appel  par  une  des 
parties,  la  décision  du  consistoire  prononçant  la  dissolution  du  ma- 
riage est  transmise  au  saint-synode  par  voie  de  revision.  En  ce  qui 
concerne  les  décisions  du  consistoire  maintenant  le  mariage,  la  partie 
mécontente  peut  porter  plainte  devant  le  saint-synode. 

Le  saint-synode  a  été  institué  en  1721,  après  la  suppression  du 
patriarcat  aux  pouvoirs  duquel  il  a  succédé.  Aussi,  les  patriarches 
d'Orient  le  considèrent  comme  une  autorité  égale  à  eux  et  se  servent 
dans  leurs  communications  avec  lui  de  la  formule  :  Notre  très  cher 
frère  dans  le  Seigneur.  Le  saint-synode  est  composé  de  membres  per- 
manents et  de  membres  temporaires.  Les  membres  permanents,  au 
nombre  de  sept,  portent  seuls  le  titre  de  membres  du  saint-synode. 
Nommés  à  vie  par  des  oukazes  de  l'Empereur  adressés  au  saint-sy- 
node, ils  sont  choisis  parmi  les  métropolitains  et  les  archevêques 
les  plus  anciens.  Les  membres  temporaires  sont  les  évêques  diocésains 
qui  sont  appelés  par  l'Empereur  à  siéger  au  saint-synode  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  relevés  de  leurs  fonctions  de  membres  du  saint-synode. 
Le  saint-synode  n'a  pas  à  proprement  parler  de  président,  mais  le  mé- 
tropolitain de  Saint-Pétersbourg,  membre  permanent,  est  considéré 
comme  occupant  le  premier  rang  et  fait  fonction  de  président.  Au 
saint-synode  est  attaché  un  procureur  supérieur,  laïque,  qui  a  rang  de 
ministre.  Ce  procureur  supérieur  représente  le  saint-synode  devant 
tous  les  grands  corps  de  l'État  et  sert  d'intermédiaire  entre  ces  der- 
niers et  le  saint-synode;  le  procureur  supérieur  est  en  même  temps  à 
la  tête  de  la  chancellerie  du  saint-synode  oii  s'instruisent  toutes  les 
affaires  qui  relèvent  de  cette  haute  juridiction. 

En  ce  qui  concerne  les  attributions  du  saint-synode,  il  faut  rappeler 
que  l'Eglise  russe,  comme  partie  de  l'Eglise  œcuménique,  ne  peut 
relever  d'une  autre  autorité,  quant  aux  questions  dogmatiques,  que 
des  conciles  œcuméniques  eux-mêmes.  Mais ,  si  les  dogmes  et  le  culte 
de  l'Eglise  orthodoxe  ne  peuvent  être  modifiés  par  une  autre  autorité 
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que  les  conciles  œcuméniques,  si  le  pouvoir  souverain  ne  peut  Iqji- 
férer  en  matière  de  loi,  s'il  n'est  que  le  gardien  et  le  conservateur  de 
ces  dogmes  et  de  l'ordre  génital  dans  l'Église,  il  intervient  cependant 
activement  dans  l'administration  ecclésiasticjuo.  Pour  exercer  celte 
intervention,  rEmpereur  se  sert  de  l'intermédiaire  du  saint-synode 
qui  tient  son  pouvoir  du  monarque  et  agit  en  son  nom.  En  cette  qua- 
lité, le  saint-synode  est  chargé  de  sauvegarder  la  pureté  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale  chrétienne,  de  veillera  l'extirpation  des  supersti- 
tions et  de  l'hérésie,  d'apprécier  les  miracles  attribués  aux  reliques 
et  aux  sainis  icônes,  d'exercer  la  censure  sur  les  publications  reli- 
gieuses, de  surveiller  l'administration  ecclésiastique  dans  les  diocèses, 
de  choisir  les  évêques,  de  les  éclairer  dans  les  cas  difficiles  et  de  pro- 
noncer sur  les  plaintes  portées  contre  eux,  de  veiller  sur  Finslruction 
religieuse  dans  le  pays  et  de  contrôler  les  établissemenls  religieux 
d'instruction.  Enfin,  le  saint-synode  est,  comme  nous  l'avons  vu,  la 
juridiction  supérieure  dans  les  questions  de  validité  et  de  dissolution 
de  mariage. 

Telle  est  l'organisation  des  tribunaux  ecclésiastiques.  Une  commis- 
sion en  1870  proposait  de  la  remplacer  par  une  nouvelle  organisation 
fondée  sur  les  principes  consacrés  par  les  codes  judiciaires  de  i8G^, 
assimilant  ainsi  dans  une  certaine  mesure  les  tribunaux  ecclésiasti- 
ques aux  tribunaux  ordinaires.  Aux  termes  de  cette  proposition,  la 
juridiction  ecclésiastique  aurait  compris  trois  instances  :  les  juges  ecclé- 
siastiques, le  tribunal  diocésain  et  la  section  judiciaire  du  saint-synode. 
Les  juges  ecclésiastiques  établis  dans  chaque  district  devaient  être 
choisis  pour  trois  ans,  parmi  les  prêtres,  par  les  membres  du  clergé 
et  par  les  représentants  laïques  des  paroisses  et  confirmés  par  l'é- 
vêque.  La  commission,  en  instituant  ces  juges  ecclésiastiques,  se  pro- 
posait évidemment  pour  modèles  les  juges  de  paix  ciéés  par  la  loi  de 
186/-1.  Au-dessus  des  juges  ecclésiastiques  auraient  été  placés  les  tri- 
bunaux diocésains,  établis  dans  chaque  diocèse  et  composés  de  trois 
juges  titulaires  et  de  trois  suppléants,  tous  prêtres  choisis  pour  six  ans 
par  les  membres  du  clergé  diocésain  et  les  délégués  de  l'assemblée 
provinciale;  ils  devaient  être  approuvés  par  le  saint-synode  sur  la  pré- 
sentation de  l'évêque.  L'olfice  de  procureur  près  ces  tribunaux  aurait 
été  rempli  par  l'évêque  ou  par  ses  mandataires.  Quant  à  l'instance 
supérieure  appelée  à  juger  en  dernier  ressort  les  décisions  des  tri- 
bunaux diocésains,  c'aurait  été  la  section  judiciaire  du  saint-synode, 
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composée  de  six  membres,  dont  quatre  évêques  et  deux  prêtres  sécu- 
liers ou  réguliers  tous  nommés  par  l'Empereur.  Enfin  l'appel  des  déci- 
sions rendues  en  première  instance  par  la  section  judiciaire  du  saint- 
synode  devait  être  examiné  en  assemblée  générale  formée  par  les 
membres  du  saint-synode  et  ceux  de  la  section  judiciaire.  L'office  du 
ministère  public  près  la  section  judiciaire  aurait  été  rempli  comme 
])résentement  par  le  procureur  supérieur  attaché  au  saint-synode.  A  ce 
projet  plusieurs  membres  de  la  commission  opposèrent  un  contre- 
projet  dont  les  traits  distinctifs  sont  les  suivants  :  au-dessus  des  juges 
ecclésiastiques  aurait  été  placé  un  tribunal  ecclésiastique  d'arrondis- 
sement établi  non  plus  pour  un  diocèse,  mais  pour  plusieurs  et  ayant 
à  sa  tête  un  archevêque  nommé  par  l'Empereur  sur  la  présentation  du 
saint-synode.  Une  autre  particularité  de  ce  contre-projet,  c'est  l'insti- 
tution de  procureurs  laïques  près  les  Iribunaux  ecclésiastiques  d'ar- 
rondissement, de  sorte  qu'il  existerait  près  les  juridictions  ecclésiasti- 
ques un  ministère  public  analogue  à  celui  qui  fonctionne  près  les 
tribunaux  ordinaires. 

Ces  projets  de  la  commission  de  1870,  inspirés  des  principes  de 
la  réforme  judiciaire  de  i86/i  plus  que  des  traditions  de  l'Église  et 
des  règles  du  droit  canonique,  n'ont  pas  reçu  l'approbation  de  l'Em- 
pereur. 

II.  Tribunaux  militaires  et  maritimes. 

L'organisation  des  tribunaux  militaires  et  maritimes  est  réglée  par 
les  codes  de  justice  militaire  et  maritime  sanctionnés  par  S.  M.  l'Em- 
pereur le  i5  mai  1867.  Lors  de  l'élaboration  de  ces  codes,  il  fut 
décidé  d'assimiler  autant  que  possible  l'organisation  des  tribunaux 
militaires  et  maritimes  à  celle  des  tribunaux  ordinaires  et  d'emprun- 
ter aux  codes  judiciaires  de  1864  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  intérêts  du  service  militaire.  Il  a  même  été  ques- 
tion de  ne  faire  entrer  dans  les  codes  de  justice  militaire  que  les  dis- 
positions dérogatoires  à  celles  des  codes  de  i86/i  et  de  renvoyer  pour 
le  reste  à  ces  derniers,  mais  ce  système  n'a  pas  été  adopté;  les  codes 
militaires  auraient  ainsi  manqué  d'unité  et  la  tâche  de  ceux  qui 
auraient  été  appelés  à  les  appliquer  se  serait  trouvée  inutilement  com- 
pli([uée.  Voici  les  principales  dispositions  relatives  à  l'organisation 
et  à  la  compétence  des  tribunaux  militaires. 

Le  pouvoir  judiciaire  en  matière  militaire  appartient  aux  tribu- 
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naux  des  régiments,  aux  tribunaux  mililaires  de  circonsciiption(^)  et 
au  tribunal   militaire  suprême  Taisant   office  de   cour  de  cassation 
(art.  i).  La  juridiction  du  tribunal  de  rdgiment  s'élend  sur  le  rénimont 
ou  corps  de  troupes  près  lecjuel  il  est  établi.  La  juridiction  du  tribu- 
nal militaire  de  circonsciiption  s'étend  sur  les  individus  justiciables 
de  ce  tribunal  qui  se  trouvent  dans  la  circonscription  militaire  oià  il 
siège.   La  juridiction  du  tribunal  militaire  suprême  s'e'tend  sur  tous 
les  tribunaux  de  circonscription  de  Tempire  sauf  ceux  de  la  Sibéiie 
et  du  Caucase  qui  sont  soumis  à  des  sections  du  tribunal  suprême 
constituées  dans  ces  parties  de  Tempire  (art,  3).  Les  tribunaux  de  ré- 
giment et  les  tribunaux  de  circonscription  connaissent  du  fond  des 
affaires.  Le  tribunal  militaire  suprême,  sans  juger  les  affaires  au  fond, 
veille  à  la  stricte  observation  de  la  loi  et  à  son  application  uniforme 
par  les  tribunaux  militaires  (art.  k).  Aux  tribunaux  militaires  sont 
attachés  des  juges  d'instruction,  un  ministère  public  et  des  chancel- 
leries (greffes)  (art.  5  et  7).  Sont  justiciables  de  ces  tribunaux  :  tous 
les  militaires  en  activité  de  service,  aussi  bien  pour  crimes  et  délits 
militaires  que  pour  crimes  et  délits  de  droit  commun;  par  contre,  les 
militaires  envoyés  en  congé  illimité ,  ceux  qui  appartiennent  aux  troupes 
irrégulières  ou  qui  font  partie  des  difTérentes  administrations  (admi- 
nistration des  haras,  forestière,  minière,   voies  et  communications, 
télégraphes,  etc.)  ne  sont  justiciables  de   ces    tribunaux  que  pour 
crimes  et  délits  militaires;  il  en  est  de  même  des  officiers  et  soldats 
en  retraite  pour  infractions  de  même  nature  commises  pendant  qu  ils 
étaient  sous  les  drapeaux.  Les  employés  civils  attachés  au  département 
de  la  guerre  ne  peuvent  être  traduits  devant  ces  tribunaux  que  pour 
manquements  à  la  discipline  militaire.  Les  individus  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  l'armée  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  que 
dans  les  localités  qui  sont  en  état  de  siège  et  seulement  pour  les  crimes 
et  délits  déférés  à  ces  tribunaux  par  l'oukaze  impérial  déclarant  l'état 
de  siège.  Enfin  les  complices  civils  des  militaires  coupables  d'infrac- 
tions aux  règles  de  la  discipline  sont  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires. 

Des  tribunaux  de  régiment.  —  Les  tribunaux  de  régiment  sont  éta- 
blis près  chaque  régiment  ou  corps  de  troupes  dont  les  chefs  sont 
investis  de  la  même  autorité  que  les  commandants  de  régiment.  Ces 

^^)  La  Russie  est  divisée  au  point  de  vue  militaire  en  i3  circonscriptions. 
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tribunaux  portent  la  même  dénomination  que  les  troupes  près  les- 
quelles ils  sont  établis  (art.  8).  Le  tribunal  de  régiment  est  composé 
d'un  officier  supérieur,  président,  nommé  pour  un  an  et  de  deux  offi- 
ciers subalternes  nommés  pour  six  mois  et  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  mois  (art.  9  et  10).  Le  président  et  les  membres  du  tri- 
bunal de  régiment  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  officiers  ayant 
deux  ans  de  service  (art.  12). 

Au  tribunal  de  régiment  sont  soumises  les  affaires  concernant  les 
sous-officiers  et  soldats,  aussi  bien  ceux  qui  jouissent  de  privilèges 
spéciaux  dérivant  de  la  naissance,  de  Tinstruction  ou  acquis  au  ser- 
vice, que  ceux  qui  en  sont  dépourvus,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  de 
délits  n'entraînant  pas  pour  les  premiers  la  privation  ou  la  restriction 
des  droits  civiques  et  civils  et  pour  les  autres  le  renvoi  dans  les  com- 
pagnies de  discipline  ou  des  peines  d'égale  gravité  (art.  2 64).  Sont 
exceptées  des  dispositions  précédentes  les  affaires  dont  l'énumération 
suit  :  1°  les  infractions  commises  de  complicité  avec  des  civils  et  qui 
ne  portent  pas  atteinte  à  la  discipline  ou  au  service  militaire;  ces 
sortes  d'infractions  sont  jugées  par  les  juridictions  ordinaires;  2°  les 
infractions  à  la  discipline  et  au  service  militaire  commises  de  com- 
plicité avec  des  civils;  3°  les  infractions  qui,  outre  l'action  publique, 
ont  provoqué  une  action  en  dommages-intérêts  excédant  100  roubles; 
k°  les  infractions  punies  d'une  amende  excédant  100  roubles.  Les  in- 
fractions mentionnées  aux  paragraphes  2 ,  3  et  4  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires  de  circonscription  (art.  2  65). 

Des  tribunaux  militaires  de  circonscription.  —  Dans  chaque  circon- 
scription militaire  se  trouve  un  tribunal  militaire  portant  le  nom  de 
la  circonscription  dans  laquelle  il  est  établi  (art.  27).  Pour  décider 
les  affaires  qui  se  produisent  dans  les  localités  éloignées  de  la  ville  ou 
siège  le  tribunal  militaire,  un  tribunal  militaire  temporaire  peut  être 
constitué  (art.  28).  Le  tribunal  militaire  de  circonscription  est  com- 
posé de  membres  permanents  et  de  membres  provisoires  (art.  3i).  Les 
membres  permanents  sont  le  président  et  les  juges  militaires  dont  le 
nombre  est  fixé  par  des  états  (arL  32).  Les  membres  temporaires  sont 
détachés  des  troupes  pour  six  mois  au  nombre  de  deux  officiers  supé- 
rieurs et  de  quatre  officiers  subalternes  (art.  33).  Pour  juger  un  gé- 
néral ou  un  officier  supérieur  occupant  une  fonction  de  ce  grade,  un 
des  membres  du  tribunal  suprême  militaire  est  nommé  président 
par  l'Empereur.  En  outre,  sont  adjoints  dans  ce  cas  au  tribunal  mili- 
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taire  de  circonscription  deux  jjenéraux  desi[jnes  par  le  minisire  de 
la  guerre,  deux  généraux  ou  deux  officiers  supérieurs  désignés  par 
le  commandant  en  clief  de  la  circonscription  et  les  deux  olïiciers  su- 
périeurs  (jui  sont  membres  temporaires  du  tribunal  (art.  35).  Le  tri^ 
bunal  militaire  de  circonscription  connaît  des  affaires  relatives  :  i°aux 
généraux,  aux  officiers  supérieurs  et  subalternes  et  aux  fonctionnaires 
civils  attachés  à  l'administration  militaire;  2''  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats qui  jouissent  de  privilèges  spéciaux  dérivant  de  la  naissance,  de 
Pinstruclion  ou  acquis  au  service,  lorsque  ces  affaires  ont  trait  à  des 
crimes  entraînant  la  privation  ou  la  restriction  des  droits  civils  et 
civiques;  3*^  aux  sous-officiers  et  soldats  qui  ne  jouissent  pas  des  pri- 
vilèges mentionnés  plus  haut,  lorsque  ces  affaires  ont  trait  à  des  crimes 
entraînant  le  renvoi  du  coupable  dans  les  compagnies  de  discipline 
ou  des  peines  de  la  même  gravité;  4"  aux  personnes  justiciables  de 
la  juridiction  militaire,  lorsque  ces  aff'aires  ont  trait  aux  infractions 
à  la  discipline  ou  au  service  militaire  et  que  ces  infractions  ont  été 
commises  de  complicité  avec  des  civils;  5°  aux  sous-  officiers  et  soldats, 
si  outre  l'action  publique  une  action  en  dommages-intérêts  excédant 
100  roubles  est  intentée  contre  eux,  ou  si  le  crime  dont  ils  sont 
accusés  entraîne  une  amende  de  plus  de  100  roubles  (art.  637). 

Tribunal  suprême  militaire.  —  Il  fait  fonction  de  cour  suprême  de  cas- 
sation. Il  siège  à  Saint-Pétersbourg;  deux  sections  lui  sont  adjointes, 
l'une  siégeant  en  Sibérie  et  l'autre  au  Caucase. 

Des  tribunaux  maritimes,  — Les  tribunaux  maritimes  sont  organisés, 
comme  nous  l'avons  dit,  par  le  code  de  justice  maritime  du  i5  mai 
1867,  réédité  le  9  avril  187/1. 

Aux  termes  de  ce  code,  le  pouvoir  judiciaire,  en  matière  maritime, 
appartient  :  1°  aux  tribunaux  des  équipages  (l'équipage  correspond 
au  régiment  de  Tarmée  de  terre);  2**  aux  tribunaux  maritimes,  et 
3°  au  tribunal  suprême  maritime  faisant  fonction  de  cour  de  cassa- 
tion. En  ce  qui  concerne  l'organisation  et  la  compétence,  les  tribu- 
naux des  équipages  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  tribunaux 
de  régiments  et  les  tribunaux  maritimes  aux  mêmes  règles  que  les  tri- 
bunaux militaires  de  circonscription,  sauf  que  les  tribunaux  mari- 
times ne  sont  établis  que  dans  les  principaux  ports  de  l'empire. 
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m.  Tribunaux  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  établis  dans  les  villes  les  plus 
commerçantes  de  Tempire,  telles  que  Saint-Pétersbourg,  Moscou, 
Arkhangel,  Odessa,  Varsovie,  Taganrog,  Kertcli  et  Kichenew  (la  juri- 
diction du  tribunal  de  cette  dernière  ville  s'étend  sur  toute  la  Bessa- 
rabie). Ces  tribunaux  sont  en  grande  partie  électifs,  mais  leur  orga- 
nisation n'est  pas  partout  la  même.  A  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou , 
les  présidents  et  leurs  adjoints  sont  nommés  et  révoqués  par  ordre 
suprême,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice,  qui  présente 
pour  chacune  de  ces  fonctions  deux  candidats  élus  par  une  assemblée 
composée  de  délégués  de  commerçants  des  deux  premières  guildes  et 
des  étrangers  patentés.  Peuvent  êlre  élus  aux  fonctions  de  président 
du  tribunal  de  commerce  :  a.  ceux  qui  ont  fait  des  études  juridiques 
supérieures  et  qui  ont  occupé  pendant  deux  ans  au  moins  des  fonc- 
tions judiciaires  ou  administratives,  ces  dernières  ayant  trait  au  com- 
merce; b.  ceux  qui,  n'ayant  pas  fait  d'études  dans  des  établissements 
supérieurs,  ont  occupé  lesdites  fonctions  pendant  six  ans  au  moins. 
Pour  les  candidats  aux  fonctions  d'adjoint  de  président,  le  stage  de 
deux  et  de  six  ans  est  réduit  de  moitié.  Les  autres  membres  des  tribu- 
naux de  commerce  sont  élus  parmi  les  commerçants  de  la  première 
guilde  et,  à  défaut  de  candidats  dans  la  première  guilde,  il  est  permis 
d'en  prendre  dans  la  seconde,  sans  que  toutefois  cette  dernière  puisse 
fournir  plus  de  la  moitié  du  nombre  de  membres  fixé  par  le  tableau. 
Dans  les  autres  villes,  les  présidents  et  leurs  adjoints  sont  nommés 
par  ordre  suprême  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice,  sans 
que  les  commerçants  de  la  localité  aient  été  appelés  à  présenter  des 
candidats,  à  moins  toutefois  que  ce  droit  de  présentation  n'existe  au 
profit  de  la  ville,  ce  qui  a  lieu  pour  la  plupart  des  villes  possédant  un 
tribunal  de  commerce.  Ainsi  les  tribunaux  de  commerce  d'Odessa,  de 
Taganrog,  de  Kertcb  et  de  Kichenew  sont  composés  d'un  président, 
d'un  premier  conseiller  et  de  trois  commerçants  conseillers.  Le  pré- 
sident et  le  premier  conseiller  sont  nommés  par  ordre  suprême,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  justice,  parmi  les  candidats  élus  pour 
quatre  ans  par  les  commerçants  de  la  localité.  Les  autres  membres 
du  tribunal  sont  élus  par  les  mêmes  assemblées  de  commerçants  et 
contiiinés  j)ar  le  gouverneur.  Enfin  le  tribunal  de  commerce  d'Ar- 
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khangel  est  composé  d'un  président,  d'un  adjoint  de  président,  de 
deux  membres  nommés  par  le  (gouverneur  et  de  deux  membr.'s  élus 
par  les  commerçants  russes  ou  é(ran[jers,  à  la  condition  pour  ces 
derniers  d'être  patentés. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  :  i°  de  toutes  les  questions 
relatives  à  la  faillite,  à  quelque  classe  qu'appartienne  le  failli;  2°  des 
contestations  relatives  aux  opérations  commerciales,  aux  lettres  de 
change,  aux  contrats  et  engagements  commerciaux,  soit  verbaux,  soit 
par  écrit,  conclus  par  les  particuliers  sans  distinction  de  classe.  Sont 
réputés  actes  de  commerce  ;  1°  tout  genre  de  commerce  en  gros  ou 
en  détail,  exigeant  ou  non  une  patente;  1°  toute  entreprise  de  manu- 
facture; 3"  toute  entreprise  ayant  pour  objet  la  construction,  l'achat, 
la  réparation,  la  location  de  navires  et  bâtiments  de  commerce;  h°  toute 
entreprise  de  commission,  d'expédition  et  de  courtage;  5°  toute  opé- 
ration de  change  entre  les  villes  russes  et  les  villes  étrangères,  toute 
opération  de  banque;  6°  toutes  les  actions  ayant  un  caractère  com- 
mercial, dirigées  contre  les  membres  des  corps  de  métiers.  Sont  excep- 
tées de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  :  1°  les  contesta- 
tions relatives  à  l'achat  et  à  la  vente  au  comptant  dans  les  boutiques, 
foires  et  marchés,  ainsi  que  les  afï'aires  des  artisans  enti'e  eux  et  entre 
artisans  et  autres  individus,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  réclama- 
tions de  salaire  pour  travail  exécuté;  o''  les  contestations  commer- 
ciales dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  i5o  roubles. 

Les  tribunaux  de  commerce  forment  le  premier  degré  de  la  juri- 
diction commerciale;  l'appel  de  leurs  décisions  est  porté  devant  le 
Sénat;  cependant  ils  statuent  en  premier  et  dernier  ressort  sur  les 
contestations  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas,  dans  les  capitales, 
3,000  roubles  et,  dans  les  autres  villes,  i,5oo  roubles;  en  outre, 
toutes  les  affaires  soumises  à  leur  compétence,  sans  limitation  de  va- 
leur, peuvent  être  décidées  par  eux  en  dernier  ressort,  lorsque  les  deux 
parties  sont  d'accord  pour  ne  pas  porter  l'affaire  en  appel  et  ont  averti 
le  tribunal  de  cette  détermination. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  cette  note  sans  ajouter  que  la  com- 
mission qui  dirigeait  les  travaux  relatifs  à  la  réforme  judiciaire  de 
186/1  n'était  pas  favorable  au  maintien  des  tribunaux  de  commerce. 
Le  législateur  d'alors  a  laissé  la  question  en  suspens. 

Depuis,  elle  a  été  remise  à  l'étude,  et  de  ces  nouveaux  travaux  est 
résulté  tout  récemment  un  projet  de  loi  qui  conclut  à  la  suppression 
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définitive  de  tous  les  tribunaux  de  commerce.  D'après  ce  projet,  les 
affaires  qui  sont  actuellement  de  leur  compe'tence  passeraient  aux 
tribunaux  ordinaires,  particulièrement  aux  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, lesquels  dans  ce  cas  seraient  renforcés  de  représentants  de  la 
classe  des  commerçants  investis  des  mêmes  droits  que  ceux  dont  ils 
jouissent  actuellement  dans  les  tribunaux  de  commerce.  En  même 
temps,  une  procédure  plus  simple  serait  adoptée  pour  accélérer  la 
marche  des  affaires. 

IV.  Tribunaux  des  populations  allogènes  [inorodtzi). 

Nous  croyons  devoir  présenter  ici  un  court  aperçu  sur  l'organisa- 
tion générale  et  particulièrement  sur  les  institutions  judiciaires  des 
peuplades  allogènes. 

Les  populations  allogènes  de  l'empire,  dont  la  condition  est  réglée 
par  des  dispositions  spéciales  et  qui  ont,  au  premier  degré  du  moins, 
des  juridictions  propres,  sont  :  i°  les  allogènes  de  Sibérie  et  notam- 
ment les  Kirghiz  ;  2°  les  allogènes  des  îles  Komandor  ;  S*'  les  Samoyèdes 
du  district  de  Mézen  de  la  province  d'Arkangel;  4°  les  allogènes  no- 
mades de  la  province  de  Stavropol;  5°  les  Kalmouks  nomades  des 
gouvernements  d'Astrakhan  et  de  Stavropol;  6°  les  Ordintzi  du  terri- 
toire transcaspien;  7°  les  indigènes  du  Turkestan. 

1.  Peuplades  allogènes  de  Sibérie. 

Sous  le  nom  d'allogènes  on  comprend  en  Sibérie  toutes  les  peu- 
plades d'origine  non  russe.  Les  allogènes  se  divisent,  selon  leur  genre 
de  ^ie,  en  trois  catégories.  Dans  la  première  on  comprend  ceux  qui 
sont  sédentaires  et  habitent  les  villages  en  s'occupant  d'agriculture 
ou  les  villes  en  se  livrant  au  commerce  et  à  l'industrie;  ils  sont  dé- 
nommés allogènes  sédentaires.  A  la  deuxième  catégorie  appartiennent 
ceux  qui,  bien  qu'ayant  un  domicile,  en  changent  suivant  les  saisons 
sans  s'organiser  en  villages;  ils  sont  qualifiés  nomades.  Font  partie  de 
la  troisième  catégorie  les  allogènes  qui,  sans  domicile  fixe,  errent  le 
plus  souvent  dans  les  forêts  et  le  long  des  rivières,  s'adonnant  à  la 
chasse  et  à  la  pêche  et  vivant  par  tribus  ou  familles;  ils  sont  appelés 
allogènes  errants. 

De  l' organisalion  des  allogènes  sédentaires.  —  Les  allogènes  séden- 
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taires  qui  s'occupent  de  commerce  el  se  reunissent  en  nombre  consi- 
dérable dans  les  villes  peuvent  avoir  leur  administration  niimi('ij)ale 
spéciale  et  leurs  tribunaux  propres  dits  à  ])ror('(lure  orale.  Dans  les 
villes  où  les  allogènes  commorcanls  n'ont  [)as  d'adminislration  muni- 
cipale spéciale,  ils  sont  admis  à  remplir  à  leur  tour  les  fonctions 
électives  dans  l'administration  nmnicipale  ordinaire.  Cependant, 
même  dans  ce  cas,  s'ils  sont  plus  de  vin^jt,  ils  peuvent  élire  leur  sta- 
rosta  (ancien)  qui  est  assimilé  aux  starosta  des  diflerenles  classes 
urbaines  russes.  Les  allogènes  sédentaires  qui  s'occupent  d'agri- 
culture et  vivent  par  villages  élisent  des  starosta  suivant  les  règles 
en  vigueur  dans  les  villages  russes.  Si  la  population  allogène  habi- 
tant par  village  est  assez  considérable,  elle  l'orme  des  voiost  (cantons) 
spéciales  régies  par  les  mêmes  règles  ([ue  les  voiost  russes.  Si  les  villages 
des  allogènes  ne  peuvent  former  une  voiost  spéciale,  ils  sont  réunis 
à  la  voiost  russe  la  plus  voisine. 

De  r organisation  des  allogènes  nomades.  —  Chaque  campement  ou 
oulousse  de  plus  de  quinze  familles  a  une  administration  familiale.  Le 
campement  de  moins  de  quinze  familles  est  réuni  au  campement  le 
plus  voisin.  L'administration  familiale  se  compose  d'un  starosta  et  d'un 
ou  deux  adjoints.  La  charge  de  starosta  est  élective  ou  héréditaire 
suivant  les  coutumes.  Les  adjoints  sont  élus  soit  pour  une  durée  déter- 
minée, soit  pour  une  durée  indéterminée.  L'administration  familiale 
traite  toutes  les  affaires  suivant  une  procédure  purement  orale.  Plusieurs 
campements  d'une  même  tribu  sont  attachés  à  une  ouprava  (direction) 
allogène.  Vouprava  allogène  est  composée  d'un ^o/oy«  (maire),  de  deux 
assesseurs  et,  s'il  est  possible,  d'un  secrétaire.  Les  administrations 
familiales  dépendent  sous  tous  les  rapports  de  Vouprava  allogène.  La 
charge  de  golova  est  élective  ou  héréditaire  suivant  les  coutumes  de 
chaque  tribu.  Les  assesseurs  ou  secrétaires  sont  élus  pour  un  temps 
déterminé  ou  indéterminé. 

De*  r  organisation  des  allogènes  errants.  —  L'administration  familiale 
des  allogènes  errants  se  compose  d'un  starosta  seulement  qui  cumule 
les  attributions  de  l'administration  familiale  et  de  Vouprava. 

Du  jugement  des  contestations  entre  allogènes.  —  Les  allogènes  séden- 
taires qui  ont  leurs  voiost  propres  ou  qui  sont  réunis  aux  voiost  russes 
sont  justiciables  du  tribunal  de  voiost,  suivant  la  règle  générale.  Lors- 
que la  population  allogène  est  en  nombre  suffisant  dans  une  \ille  pour 
avoir  ses  tribunaux  propres  dits  à  procédure  orale,  ces  tribunaux  sont 
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organisés  comme  les  instances  similaires  pour  la  population  russe  et 
la  proce'durc  a  lieu  dans  Tidiome  local  tartare.  Les  contestations  entre 
les  allogènes  nomades  sont  résolues  par  les  administrations  familiales 
<pii  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les  juridictions  allogènes  dites  à  pro- 
cédure orale  et  forment  la  première  instance  de  cet  ordre  de  juridic- 
lion.  Les  plaintes  contre  Tadministration  familiale  sont  portées  devant 
la  direction  (ouprava)  allogène  qui  forme  la  seconde  instance  de  cet 
ordre  de  juridiction.  La  troisième  et  dernière  instance  des  juridictions 
dites  à  procédure  orale  est  formée  par  l'autorité  de  police  locale 
dont  les  décisions  peuvent  être  attaquées,  mais  seulement  sur  une 
plainte  écrite,  devant  les  tribunaux  d'arrondissement.  L'objet  princi- 
pal des  juridictions  à  procédure  orale  est  de  concilier  les  parties 
conformément  aux  lois  et  usages  des  allogènes.  Les  tribunaux  d'ar- 
rondissement doivent  également  se  conformer  aux  lois  et  usages  des 
allogènes,  lorsqu'ils  statuent  en  appel  sur  les  décisions  des  juridictions 
dites  à  procédure  orale.  Les  allogènes  de  Sibérie,  coupables  d'infrac- 
tions de  peu  d'importance,  sont  jugés  d'après  leurs  coutumes.  Ce  sont 
au  contraire  les  lois  de  Tempire  qui  sont  appliquées  dans  le  cas  de 
crimes  graves,  tels  que  révolte,  meurtre  avec  préméditation,  brigan- 
dage, fabrication  de  fausse  monnaie,  vol  d'objets  appartenant  au  fisc 
ou  faisant  partie  du  domaine  public,  vente  frauduleuse  d'eau-de-vie. 
Les  allogènes  sont  encore  frappés  par  les  lois  de  l'empire,  lorsque 
des  crimes  et  délits  sont  commis  par  eux,  non  dans  leurs  campements 
mais  dans  les  villes  et  villages. 

Kirghh  de  Sibérie.  —  Les  Kirgbiz  de  Sibérie  mènent  une  vie  no- 
made dans  les  deux  provinces  sibériennes  occidentales  d'Akmolinsk 
et  de  Semipalatinsk.  Les  campements  des  Kirghiz  se  répartissent  en 
volost  subdivisées  elles-mêmes  en  aoid.  Chaque  aoiil  comprend  cin- 
quante à  soixante-dix  chariots  et  chaque  volost  dix  à  douze  aoul.  Pour 
la  facilité  de  l'administration ,  les  volost  sont  réunies  en  arrondissements 
comprenant  de  quinze  à  vingt  volost.  Les  aoul  sont  administrés  par 
les  anciens  assimilés  aux  anciens  des  communes  russes;  les  volost,  par 
les  sultans  assimilés  aux  doyens  des  volost  russes.  Pour  l'administra- 
tion de  l'arrondissement,  les  volost  élisent,  pour  un  temps  déterminé, 
un  sultan  supérieur  qui  est  chargé  par  le  gouvernement,  à  titre  de 
fonctionnaire,  de  l'administration  locale.  Le  sultan  supérieur  traite 
toutes  les  affaires  par  l'intermédiaire  d'un  bureau  [prikaz)  d'arrondis- 
sement composé,  sous  la   présidence  du  sultan  supérieur,  de  trois 
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assesseurs  russes  nommes  par  le  gouverneur  militaire  et  de  deux 
assesseurs  choisis  par  les  Kirghiz.  C'est  de  ce  bureau  qu'émanent  tous 
les  ordres  adresses  aux  volost  de  Tarrondissement.  Les  affaires  judi- 
ciaires qui  se  produisent  chez  les  Kirghiz  se  divisent  en  trois  catégo- 
ries :  les  aiïaires  criminelles,  les  contestations  en  matière  civile  et  les 
réclamations  contre  les  fonctionnaires  de  l'administration.  D'après  le 
code  pénal,  les  infractions  commises  par  les  Kirghiz  sont  juge'es  selon 
les  lois  et  les  coutumes  des  Kirghiz  par  les  bit  (juges).  Les  bii  sont 
institues  dans  les  volost  et  dans  les  aoul;  ils  sont  élus  par  les  commu- 
naute's  parmi  les  sultans  et  anciens  d'aoul  ayant  exercé  ces  fonctions 
pendant  six  ans  au  moins  et  leur  nomination  est  approuvée  par  le 
bureau  de  l'arrondissement.  Les  bii,  en  cas  de  vol,  condamnent  le 
coupable  à  la  peine  de  dix  à  soixante  coups  de  verge  et,  si  celui-ci 
est  exempt  des  peines  corporelles,  aux  arrêts  de  sept  jours  à  un  mois. 
Sont  par  contre  juges  suivant  les  lois  de  l'empire  les  crimes  suivants  : 
la  trahison,  le  meurtre,  le  brigandage,  la  baranta  (vendetta  des 
peuples  d'Asie),  l'excitation  par  un  Kirghiz  de  ses  compatriotes  contre 
le  gouvernement,  la  désobe'issance  manifeste  aux  autorite's,  les  crimes 
commis  dans  l'exercice  de  fonctions  publiques,  la  fabrication  de  la 
fausse  monnaie  et  la  contrefaçon  des  billets  de  cre'dit,  l'incendie  par 
malveillance,  le  faux  témoignage  dans  les  affaires  jugées  conformé- 
ment aux  lois  de  l'empire,  les  dénonciations  calomnieuses,  ainsi  que 
les  crimes  et  délits  commis  non  dans  les  campements,  mais  dans  les 
villes  et  villages.  Les  contestations  civiles  entre  Kirghiz  et  autres  per- 
sonnes ne  récusant  pas  la  juridiction  indigène  sont  jugées  par  les  bii 
oralement,  conformément  aux  lois  et  usages  des  Kirghiz.  Si  Tune  des 
parties  n'est  pas  satisfaite  de  la  décision  des  bii,  elle  peut  porter  l'af- 
faire à  nouveau,  par  une  plainte  écrite,  devant  le  bureau  (prikaz) 
d'arrondissement.  Ce  prikaz,  suivant  l'importance  de  l'affaire,  réunit 
plusieurs  bii  (au  moins  trois)  et  soumet  la  plainte  à  leur  examen  et 
décision.  Le  prikaz  d'arrondissement  décide  en  dernier  ressort  les 
contestations  jusqu'à  six  cents  roubles.  Si  l'objet  de  la  contestation 
dépasse  six  cents  roubles,  la  plainte  peut  être  portée  à  la  régence  pro- 
vinciale d'Omsk  ou  de  Semipalatinsk,  suivant  le  cas ,  où  les  contestations 
entre  Kirghiz  sont  jugées  d'après  les  lois  et  coutumes  des  Kirghiz,  et 
celles  entre  Kirghiz  et  autres  personnes,  d'après  les  lois  et  coutumes 
de  l'empire.  L'appel  des  décisions  de  la  régence  provinciale  est  porté 
devant  le  conseil  d'administration  supérieure  qui  statue  définitivement. 
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En  ce  qui  concerne  les  réclamations  contre  les  acles  des  fonctionnaires 
administratifs,  les  plaintes  contre  les  anciens  [starchina)  sont  portées 
devant  les  sultans  et  le  bureau  {prikaz)  d'arrondissement.  Les  plaintes 
contre  les  sultans  sont  adressées  au  sultan  supérieur  qui  statue  verbale- 
ment sur  les  infractioniî'  peu  graves  et  soumet  les  plus  importantes  au 
bureau  [prikaz)  d'arrondissement.  Les  plaintes  contre  le  sultan  supé- 
rieur et  les  membres  du  prikaz  sont  portées  devant  Tautorité  provin- 
ciale à  laquelle  le  prikaz  ressortit. 

2.  Des  allogènes  des  îles  Komandor. 

Les  allogènes  sédentaires  habitant  les  îles  Komandor  sont  admi- 
nistrés par  leurs  loène  qui  sont  chargés  de  les  surveiller,  de  leur  venir 
en  aide  et  de  décider  des  contestations  s'élevant  entre  eux.  Il  peut  n'y 
avoir  qu'un  seul  ioène  pour  plusieurs  villages  voisins.  La  fonction  de 
toène  n'est  pas  hérédilaire,  mais  celui  qui  l'a  exercée  pendant  quinze 
ans  la  conserve  jusqu'à  sa  morL  Les  allogènes  sont  tenus  d'obéir  à 
tous  les  ordres  du  toène. 

3.  Des  Samoyedes  du  district  de  Mézen  de  la  province  d'Arkhangel. 

Les  Samoyèdes,  habitant  les  toundras  Timanskaya,  Kaninskaya, 
Bolchezemelskaya  sont  considérés,  à  raison  de  leur  génie  de  vie, 
comme  des  allogènes  errants.  L'administration  supérieure  des  Samo- 
yèdes appartient  au  ministère  des  domaines  de  l'empire,  et  la  surveil- 
lance directe  à  la  chambre  des  domaines  d'Arkhangel  et  à  l'adminis- 
tration locale  d'arrondissement.  L'administration  familiale  dans  chaque 
toundra  se  compose  d'un  ancien  [starchina)  élu  suivant  les  coutumes 
tous  les  trois  ans  et  qui  est  assisté  d'un  ou  deux  adjoints  également 
élus  pour  trois  ans.  Toutes  les  contestations  entre  les  Samoyèdes  sont 
décidées  par  les  anciens  [starchina)  qui  ont  les  mêmes  pouvoirs  que 
les  tribunaux  dits  à  procédure  orale,  ou  par  des  arbitres  si  les  parties 
le  désirent.  Le  but  de  la  juridiction  du  starchina  est  de  concilier  les 
parties  conformément  aux  lois  et  usages  des  Samoyèdes.  Leurs  déci- 
sions peuvent  être  l'objet  d'une  plainte  par  écrit  devant  le  tribunal  de 
Mézen  qui  décide  les  contestations  entre  Samoyèdes  conformément  à 
leurs  coutumes.  En  matière  criminelle,  les  Samoyèdes  ne  sont  jugés 
par    les   tribunaux    ordinaires   d'après   les   lois  générales   que   pour 
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crimes  graves,  tels  que:  révolte,  meurtre  intentionnel,  brigandage, 
fabrication  de  fausse  monnaie,  vol  d'objets  appartenant  au  fisc  ou 
faisant  partie  du  domaine  public.  Toutes  les  autres  affaires,  y  compris 
le  vol,  tant  que  les  mœurs  des  Samoyèdes  ne  seront  pas  adoucies, 
sont  conside're'es  comme  contestations  civiles.  Toutefois  les  infractions 
commises  dans  les  villes  et  villages  sont  jugées  conformément  aux  lois 
générales. 

Ix.  Des  allogènes  nomades  de  la  province  de  Stavropol. 

Les  allogènes  nomades  de  la  province  de  Stavropol,  Kalmouks, 
Nagaïtzi  et  autres  sont  administrés  pnr  des  autorités  spéciales,  con- 
formément à  leurs  coutumes  et  aux  règles  particulières  édictées  pour 
fadministration  des  allogènes  de  cette  province.  Toutes  les  tribus  no- 
mades allogènes  de  la  province  de  Stavropol  sont  soumises,  au  point 
de  vue  de  Padministration  de  police  et  financière,  à  un  fonctionnaire 
spécial  nommé  par  le  gouvernement,  ayant  le  titre  de  commissaire 
principal  et  auquel  sont  adjoints  des  commissaires  particuliers.  Quant 
aux  agents  de  Padministration  intérieure  des  tribus  allogènes,  maires, 
anciens,  trésoriers,  dizainiers,  ils  se  recrutent  par  des  élections  trien- 
nales parmi  les  allogènes,  sont  confirmés  par  le  commissaire  princi- 
pal et  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les  agents  similaires  de  volosl  des 
populations  russes.  Les  contestations  entre  les  allogènes  sont  jugées 
par  des  arbitres  ou  par  les  autorités  de  l'administration  intérieure, 
suivant  les  us  et  coutumes  des  allogènes.  L'appel  de  ces  décisions,  si 
l'objet  de  la  contestation  dépasse  trente  roubles,  est  porté  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  La  décision  doit  être  basée  sur  les  coutumes 
des  allogènes  et,  à  défaut  de  celles-ci,  sur  les  lois  générales.  Les 
crimes  et  délits  de  peu  d'importance  tels  qu'inconduite,  pillage,  vol 
de  moins  de  trente  roubles,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  réci- 
dive, commis  par  les  allogènes,  sont  jugés  par  la  communauté  présidée 
dans  ce  cas  par  les  maires  et  les  anciens,  sous  réserve  de  l'approbation 
de  Pautorité  de  police,  et  entraînent  condamnation  à  une  peine  cor- 
porelle de  cent  coups  de  verge  au  plus,  selon  le  degré  de  la  culpabilité. 
Tous  les  autres  crimes  et  délits  commis  par  les  allogènes  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  et  sont  jugés  conformément  aux  lois 
générales. 
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5.  Des  Kalmouks  nomades  des  gouvernements  d'Astrakhan 

ET  de   StAVROPOL. 

Les  Kalmouks  nomades  des  gouvernements  d'Astrakhan  et  de  Sta- 
vropol  se  trouvent  sous  la  protection  des  lois  générales  de  l'empire,  à 
l'égal  des  autres  sujets  russes,  et  jouissent  en  outre  des  droits  spe'- 
ciaux  détermines  au  chapitre  iv  du  titre  V  du  tome  IX.  La  population 
kalmouke  est  divisée  en  sept  oulousses.  Chaque  oulousse  comprend 
plusieurs  tribus  [aïmak).  Chaque  tribu  se  divise  en  khotone  comptant 
chacun  quinze  chariots  ou  familles  au  moins.  Au  point  de  vue  social 
on  distingue  parmi  les  Kalmouks  les  classes  suivantes  :  les  noïoni, 
nobles,  propriétaires  des  oulousses  (il  y  a  quatre  oulousses  dans  ce 
cas^^'),  les  zaïzangï  assimilés  aux  bourgeois  honoraires,  les  uns  proprié- 
taires de  tribus  [aïmaJd)^  les  autres  ayant  cette  qualité  de  zaïzangi, 
mais  ne  possédant  pas  de  tribus;  les  membres  du  clergé  [lamas),  etc.; 
les  hommes  du  peuple.  L'administration  supérieure  des  Kalmouks  est 
rattachée  au  ministère  des  domaines,  et  la  surveillance  immédiate 
appartient  au  gérant  de  la  Chambre  des  domaines  d'Astrakhan  qui,  en 
cette  qualité,  porte  le  titre  de  curateur  principal  de  la  population 
kalmouke,  et  est  chargé  :  i°  de  veiller  au  bon  ordre  dans  les  oulousses; 
2°  de  diriger  la  police  dans  les  oulousses  et  de  prévenir  les  crimes; 
3°  de  prendre  en  temps  utile  les  mesures  propres  à  venir  en  aide  aux 
Kalmouks  en  cas  de  disette,  d'épidémie  ou  d'épizootie;  4°  de  proté- 
ger les  Kalmouks  contre  les  abus  des  agents  du  fisc;  5°  d'intercéder 
auprès  de  l'autorité  supérieure  en  faveur  des  besoins  des  Kalmouks  et 
d'accélérer  la  marche  des  affaires  les  intéressant;  6"  de  veiller  à  ce 
que  les  fonctionnaires  de  Tadministration  kalmouke  remplissent  leurs 
devoirs  ;  7°  de  délivrer  des  ordres  à  fin  de  réquisition  des  charrois  dus 
par  les  Kalmouks;  8°  de  rendre  les  Kalmouks  sédentaires  en  essayant 
de  les  fixer  le  long  des  routes  passant  à  travers  leurs  terres. 

Pour  expédier  les  affaires  relatives  à  l'administration  des  Kalmouks, 
une  section  est  formée  près  la  Chambre  des  domaines  d'Astrakhan. 
Elle  se  compose  d'un  conseiller,  d'un  député  de  la  population  kal- 
mouke, d'un  fonctionnaire  pour  les  missions  extraordinaires,  d'un 
interprète,  d'un  mc^decin,  d'un  vétérinaire,  etc.  Le  député  de  la  po- 

("^  Une  loi  récente  vient  de  modifier  cette  organisation  en  émancipant  ceux  des 
Kalmouks  qui  étaient  placés  sous  la  dépendance  des  classes  privilégiées. 
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pulatioii  kalinoukc  est  élu  poui"  Irois  ans  par  les  noïoni  et  les  zaïzan/ri 
et  confirme  sur  la  proposition  du  gouverneur  et  du  {je'rant  de  la 
Chambre  par  le  minisire  des  domaines.  L'administration  locale  dans 
les  oidousses  est  confiée  à  des  directions  or^janisées  ainsi  qu'il  suit  : 
dans  les  oiilousscs  appartejiant  aux  noïoni,  la  direction  se  compose  du 
noïone,  d'un  curateur  à'ouîousse  avec  son  adjoint,  de  trois  collecteurs 
d'impôts  et  de  trois  experts  jurés;  ces  collecteurs  et  experts  sont  élus 
par  rassemblée  d'oidousse.  Dans  les  oidousses  qui  ne  sont  pas  propriétés 
de  noïoni,  la  direction  comprend  un  administrateur  et  un  curateur, 
celui-ci  assisté  d'un  ou  de  deux  adjoints,  de  collecteurs  et  d'experts. 
Les  noïoni  sont  investis  de  la  direction  des  oidousses  à  titre  héréditaire. 
Les  administrateurs  sont  nommés  par  le  g^érant  de  la  Chambre  des 
domaines  et  choisis  parmi  les  zaïzangi  et  leur  nomination  doit  être 
confirmée  par  le  ministre  des  domaines.  Les  zaïzangi  gèrent  les  tri- 
bus par  droit  d'hérédité.  Ils  sont  confirmés  par  le  gouverneur.  Pen- 
dant leur  minorité  ou  en  cas  d'inconduite,  ils  sont  remplacés  par  des 
tuteurs  élus  par  les  assemblées  des  tribus  et  confirmés  par  le  gou- 
neur.  C'est  aussi  par  voie  d'élection  que  sont  nommés  les  zaïzangi 
non  propriétaires  de  tribus.  Les  curateurs  sont  également  nommés 
par  le  gérant  de  la  Chambre  des  domaines  et  choisis  parmi  les  fonc- 
tionnaires. Pour  le  jugement  des  contestations  et  des  crimes  et  délits, 
dans  chaque  oidousse  est  institué  un  tribunal  sous  le  nom  de  zargo, 
présidé  par  le  noïone  dans  les  oulousses  appartenant  aux  noïoni,  par 
l'administrateur  dans  les  autres  cas  et  composé  du  curateur  et  de  son 
adjoint  ainsi  que  de  deux  assesseurs  kalmouks,  ces  derniers  choisis 
par  les  assemblées  ô'oidousscs  pour  trois  ans  parmi  les  zaïzangi  et,  à 
leur  défaut,  parmi  les  hommes  du  peuple.  Le  zargo  à'oidoussc  forme  la 
première  instance  pour  toutes  affaires  civiles  et  criminelles  des  Kal- 
mouks. En  matière  civile,  les  zargo  doivent  surtout  chercher  à  conci- 
lier et,  s'ils  n'y  parviennent  pas,  ils  décident  les  contestations  entre 
Kalmouks  d'après  les  antiques  prescriptions  des  Kalmouks  et,  à  défaut 
de  ces  prescriptions,  d'après  la  loi  russe.  Quant  aux  contestations 
entre  Kalmouks  et  étrangers,  les  zargo  les  examinent  en  vertu  des 
règles  ordinaires  établies  pour  les  tribunaux  de  première  instance.  Toute 
procédure  devant  les  zargo  se  fait  en  langue  russe  avec  traduction  en 
langue  kalmouke.  Les  décisions  des  tribunaux  de  zargo  relatives  à  un 
litige  dont  l'objet  ne  dépasse  pas  tiente  roubles  sont  définitives. 
Cependant,  si  le  curateur  principal  constate  en  suite  d'une  plainte 
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qu'une  décision  a  été  prise  en  violation  des  lois  ou  de  Tëquitë,  il 
peut  proposer  à  l'administration  des  domaines  de  soumettre  TafTaire 
à  un  nouvel  examen.  Si  Tobjet  du  litige  dépasse  trente  roubles, 
appel  peut  être  porté  devant  la  section  kalmouke  de  la  cour  civile  et 
criminelle  d'Astrakhan. 

En  matière  criminelle  les  zargo  forment  également  la  première 
instance  pour  les  crimes  et  délits  commis  par  les  Kalmouks,  et  ces 
affaires  sont  portées  par  voie  de  revision  devant  la  section  kalmouke  de 
la  cour  civile  et  criminelle  d'Astrakhan.  L'étendue  de  la  compétence 
des  zargo  est  la  même  que  celle  des  tribunaux  cantonaux.  Si  la  peine 
excède  les  pouvoirs  des  zar^o,  l'affaire  est  portée  par  voie  de  revision 
devant  la  cour  d'Astrakhan.  C'est  à  cette  même  cour  que  sont  soumises 
toutes  les  affaires  relatives  aux  infractions  commises  par  les  noïoni  et 
les  zaïzangi. 

Des  Ordintzi  du  Transcaucase.  —  Toutes  les  contestations  entre  les 
Ordintzi  nomades  du  Transcaucase,  ainsi  que  les  crimes  par  eux  com- 
mis qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires  et  qui 
ne  tombent  pas  sous  l'application  des  lois  de  l'empire,  rentrent  dans 
la  juridiction  des  tribunaux  indigènes  qui  sont  :  le  tribunal  d'aoul 
(canton)  et  l'assemblée  des  hii  (juges).  Le  tribunal  à'aoïd  qui  est 
institué  dans  chaque  aoul  est  composé  de  trois  bii  nommés  à  l'élec- 
tion et  confirmés  par  le  chef  de  la  section  militaire.  Outre  ces  trois 
bii,  chaque  aoul  élit  un  bii  pour  faire  partie  de  l'assemblée  judiciaire 
des  bii. 

Des  indigènes  du  Turhestan.  —  L'organisation  administrative  et 
judiciaire  du  Turkestan  est  réglée  par  la  loi  du  12  juin  1886.  Au 
point  de  vue  administratif,  les  indigènes  sédentaires  sont  répartis  en 
volost  (cantons)  et  en  communes  rurales  [aksakalstvo).  Les  cantons  sont 
composés  de  plusieurs  communes  rurales  voisines.  La  commune  ru- 
rale est  composée  d'un  ou  de  plusieurs  villages  ou  hameaux  voisins 
ayant  les  mêmes  intérêts  économiques  et  les  mêmes  canaux  d'irriga- 
tion. 

Les  volost  sont  administrées  par  des  gérants  et  les  communes  par 
des  anciens,  les  uns  et  les  autres  élus  pour  trois  ans  parles  habitants 
indigènes,  parmi  les  indigènes  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et 
n'ayant  pas  subi  de  condamnation  dépassant  sept  jours  d'arrêts  ou 
trente  roubles  d'amende.  L'élection  des  gérants  de  volost  se  fait  par  les 
assemblées  de  volost  composées  des  délégués  élus  par  les  assemblées 
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communales  à  raison  d'un  par  cin(juant(3  chefs  de  famille.  L'assem- 
blée des  volost  choisit  deux  candidats  que  le  chef  de  district  propose 
avec  son  avis  à  la  confirmation  du  [j^ouverneur  militaire;  l'assemblée 
de  volost  fixe  le  traitement  des  gérants  qui  ne  peut  dépasser  5oo  rou- 
bles. L'élection  des  anciens  des  communes,  de  leurs  adjoints  et  de 
leurs  suppléants  se  fait  par  l'assemblée  communale  à  la  majorité 
simple,  à  la  condition  que  la  moitié  au  moins  des  chefs  de  famille 
soient  présents.  Cette  élection  est  confirmée  par  le  chef  du  district. 
L'assemblée  communale  fixe  le  traitement  de  l'ancien  qui  ne  peut  dé- 
passer 2  00  roubles. 

La  population  indigène  nomade  se  répartit  par  volost  (cantons)  et 
par  communautés  (aoiilnia  ohtchestva).  La  volost  ne  doit  pas  comprendre 
plus  de  deux  mille  tentes  [kibilki)  et  la  communauté  plus  de  deux 
cents.  La  volost  est  formée  par  la  réunion  des  communautés  dont  les 
camps  d'bivernage  sont  voisins.  L'organisation  administrative  des 
volost  et  des  communautés  des  indigènes  nomades  est  identique  à 
celle  des  indigènes  sédentaires. 

Les  indigènes  sédentaires  et  nomades  possèdent  des  tribunaux  indi- 
gènes qui  jugent  d'après  les  coutumes  locales. 

La  compétence  de  ces  tribunaux  s'étend  :  i"  aux  contestations  civiles 
qui  s'élèvent  entre  les  indigènes  justiciables  du  même  tribunal,  lorsque 
ces  contestations  ne  reposent  pas  sur  des  documents  passés  ou  léga- 
lisés par  les  autorités  russes;  2°  aux  crimes  et  délits  commis  par 
les  indigènes,  sauf  ceux  énumérés  aux  articles  i/ii  et  1^2,  à  sa- 
voir :  les  crimes  contre  la  religion  chrétienne,  contre  l'État,  contre 
l'ordre  établi,  les  crimes  commis  parles  fonctionnaires  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  les  infractions  aux  lois  sur  les  impôts  d'Etat  et 
locaux,  les  atteintes  aux  biens  et  aux  revenus  du  Trésor,  les  infractions 
au  bon  ordre  (telles  que  violations  des  règlements  sur  les  quarantaines, 
les  épidémies,  les  maladies  contagieuses,  les  épizooties),  les  crimes 
contre  la  sécurité  publique  (tels  que  l'organisation  de  bandes  de 
malfaiteurs,  le  recel  de  personnes  suspectes  et  de  prisonniers  évadés, 
les  fausses  dénonciations  ou  faux  témoignages  dans  les  affaires  jugées 
d'après  les  lois  de  l'empire,  les  détériorations  des  télégraphes  et  des 
routes),  les  crimes  contre  la  vie,  la  santé,  la  liberté  et  l'honneur  des 
personnes,  certains  crimes  contre  la  propriété  (tels  que  l'occupation 
avec  violence  d'un  immeuble  appartenant  à  autrui,  la  destruction  des 
bornes,  l'incendie,  le  détournement  de  biens  appartenant  à  fEtat,  la 
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falsification  de  documents  russes).  Sont  également  exclus  de  la  com- 
pe'tence  des  tribunaux  indigènes  les  crimes  et  délits  qui ,  bien  que  non 
énumérés  ci-dessus ,  sont  commis  par  les  indigènes  contre  les  Russes 
ou  dans  des  localités  habitées  par  les  Russes.  Les  personnes  non  indi- 
gènes, dans  leurs  contestations  avec  les  indigènes,  ainsi  que  les  in- 
digènes justiciables  de  différents  tribunaux,  peuvent  déférer  leurs 
affaires  aux  tribunaux  indigènes;  mais,  dans  ce  cas,  le  demandeur  ne 
peut  plus  porter  la  même  affaire  devant  les  tribunaux  de  droit  com- 
mun ,  c'est-à-dire  le  juge  paix  ou  le  tribunal  de  province.  Les  affaires 
de  la  compétence  des  tribunaux  indigènes  ne  peuvent  être  soumises 
aux  juges  de  paix  ou  aux  tribunaux  de  province  que  sur  le  désir  des 
deux  parties  exprimé  par  devant  le  tribunal,  verbalement  ou  par 
écrit,  avec  insertion  au  procès-verbal. 

Les  décisions  des  tribunaux  indigènes  excédant  les  limites  de  leur 
compétence  sont  déférées  par  le  chef  de  district  au  procureur.  Celui-ci 
forme  son  recours  devant  le  tribunal  de  la  province  qui,  ou  bien  annule 
la  décision  et  renvoie  l'affaire  avec  les  indications  nécessaires  au  tribunal 
indigène  à  fin  de  nouvelle  décision  ou,  si  l'affaire  n'est  pas  de  la  compé- 
tence du  tribunal  indigène,  la  renvoie  devant  la  juridiction  compétente. 

Le  tribunal  indigène,  s'il  ne  parvient  pas  à  mettre  les  parties  d'ac- 
cord, peut,  lorsqu'il  s'agit  des  crimes  et  délits,  indépendamment  des 
dommages-intérêts,  infliger  les  peines  suivantes  :  une  amende  ne  dé- 
passant pas  3oo  roubles  ou  un  emprisonnement  de  dix-huit  mois  au 
plus.  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  conduite  de  l'inculpé,  le  tribunal 
indigène  considère  que  le  maximum  de  la  peine  qu'il  est  en  droit 
d'infliger  est  insuflfîsant,  il  peut  demander  au  gouverneur  général, 
par  l'intermédiaire  de  la  régence  de  la  province,  l'expulsion  de  l'in- 
culpé du  lieu  de  son  domicile  après  qu'il  a  subi  sa  peine. 

Les  juges  des  tribunaux  indigènes  sont  élus  par  les  habitants  pour 
trois  ans,  à  raison  d'un  juge  par  volost  chez  les  indigènes  sédentaires 
et  de  quatre  au  moins  parî;o/ost  chez  les  indigènes  nomades.  Pour  chaque 
place  de  juge,  deux  candidats  sont  élus;  le  gouverneur  confirme  l'un 
d'eux  comme  juge  et  l'autre  comme  suppléant.  Les  juges  des  tribunaux 
indigènes  reçoivent  une  rémunération  d'après  les  coutumes  en  vigueur 
sur  celte  matière. 

L'oiganisation  judiciaire  indigène  comprend  :  a.  des  juges  jugeant 
seuls;  h.  les  assemblées  des  juges;  c.  les  assemblées  extraordinaires 
des  juges. 
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Toute  afTaire  civile  ou  ciiniinellc  est  d'abord  portée  devant  Icju^fe 
seul,  à  moins  que  les  parties  ne  conviennent  de  porter  directement 
Taiï'aii'e  devant  l'assemblée  des  jujjes  ou  devant  un  arbitre  qui  rend 
une  de'cision  définitive,  quelle  (|ue  soit  la  valeur  du  iiti{fe.  L'accord 
des  parties  sur  le  cboix  des  arbitres  doit  être  enrc{]istrj  ^ur  un  livie 
spécial  tenu  dans  la  volost  et  signé  des  parties.  Sur  ce  même  livre 
sont  inscrites  les  décisions  des  arbitres  signées  et  scellées  par  les 
arbitres  et  les  parties.  Les  décisions  du  juge  unique  adjugeant  une 
somme  de  trente  roubles  au  plus  ou  condamnant  à  des  arrêts  de  sept 
jours  au  plus  sont  considérées  comme  définitives. 

Pour  les  assemblées  des  juges  cbez  les  indigènes  sédentaires,  l'é- 
poque de  leur  réunion  et  l'étendue  de  leur  ressort  sont  fixées  par  le  gou- 
verneur. Il  appartient  au  chef  de  district  de  convoquer  l'assemblée. 
L'assemblée  est  considérée  comme  constituée,  si  les  deux  tiers  des 
juges  du  ressort  sont  présents.  Chez  les  indigènes  nomades,  les  assem- 
blées des  juges  se  composent  de  tous  les  juges  de  la  volost  et  sont  con- 
sidérées comme  constituées  s'il  y  a  trois  juges  au  moins  présents.  Les 
juges  présents  à  l'assemblée  choisissent  parmi  eux  un  président.  Sont 
de  la  compétence  des  assemblées  des  juges  indigènes  les  recours 
contre  les  décisions  non  définitives  des  juges  jugeant  seuls.  Les  déci- 
sions des  assemblées  sont  considérées  comme  définitives,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  entachées  d'excès  de  pouvoir  ou  que  l'alFaire  ne 
soit  pas  de  la  compétence  de  l'assemblée.  Les  assemblées  des  juges 
indigènes  doivent  provoquer  la  révocation  et  la  mise  en  jugement  de 
leurs  membres  dont  les  jugements  sont  évidemment  abusifs.  Les  dé- 
cisions de  l'assemblée  à  cet  égard  sont  transmises  par  le  chef  de  dis- 
trict à  la  régence  provinciale.  Les  recours  contre  les  décisions  non 
définitives  des  juges  jugeant  seuls  sont  formés,  dans  le  délai  de  deux 
semaines  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  :  chez  les  indigènes 
sédentaires,  devant  le  chef  de  district  et,  chez  les  indigènes  nomades, 
devant  le  gérant  de  la  volost,  pour  être  transmis,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  à  l'assemblée  des  juges.  Pendant  la  session  de  l'assemblée,  les 
recours  sont  formés  directement  devant  elle.  Les  parties  sont  autori- 
sées, lorsqu'elles  sont  d'accord  à  cet  égard,  à  porter,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  leur  affaire,  non  devant  les  juges  jugeant  seuls, 
mais  directement  devant  l'assemblée.  Les  audiences  sont  publiques. 

En  ce  qui  concerne  les  assemblées  extraordinaires  des  juges  in- 
digènes, elles  sont  convoquées  par  le  gouverneur  pour  le  jugement  des 
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affaires  intéressant  les  habitants  des  différents  districts  et  volost  ainsi 
que  pour  Texamen  des  demandes  des  juges  indigènes  ou  de  leur 
assemblée  relativement  à  l'expulsion  des  condamnés.  Les  assemblées 
extraordinaires  se  composent,  chez  les  indigènes  sédentaires,  des 
juges  des  ressorts  auxquels  appartiennent  le  demandeur  et  le  défen- 
deur ou  les  inculpés  et,  chez  les  indigènes  nomades,  des  juges  des 
volost  auxquelles  appartiennent  les  parties  ou  les  inculpés.  Les  juges 
indigènes  qui,  sans  cause  valable,  n'assistent  pas  aux  assemblées 
ordinaires  ou  extraordinaires,  sont  frappés  d'une  amende  de  dix  rou- 
bles par  décision  du  chef  de  district;  un  recours  peut  être  formé  contre 
cette  décision  devant  le  gouverneur  dans  le  délai  d'un  mois.  L'exécu- 
tion des  jugements  des  tribunaux  indigènes  appartient  aux  gérants 
des  volost  et  aux  anciens  des  communes  sous  la  surveillance  du  chef 
de  district. 

V.  Tribunaux  des  paysans. 

Bien  que  l'acte  d'émancipation  des  serfs  joint  à  d'autres  mesures 
libérales  du  règne  d'Alexandre  II  ait  atténué  singulièrement  les  diffé- 
rences qui  séparaient  autrefois  les  diverses  classes  de  la  nation  russe, 
la  classe  des  paysans  continue  néanmoins  à  conserver  son  caractère 
distinct.  La  propriété  en  commun  des  terres  arables  et  la  responsabilité 
mutuelle  en  matière  d'impôts,  deux  traits  essentiels  de  l'organisation 
communale  en  Russie,  dominent  toute  l'existence  du  paysan  et  lui 
créent  une  situation  économique  et  politique  entièrement  différente 
de  celle  des  autres  classes  de  la  société. 

Ajoutons  que  le  groupe  de  la  famille,  dans  la  classe  des  paysans, 
a  un  caractère  économique  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  les  autres 
classes  de  la  nation  et  que  la  propriété  n'y  est  pas  aussi  individuelle. 
Presque  tous  les  biens  immeubles  des  paysans  et  la  plupart  des  meubles 
sont  considérés  non  comme  biens  personnels  mais  comme  propriété 
delà  commune  ou  de  la  famille,  et  la  famille  n'est  pas  toujours  com- 
posée de  personnes  unies  par  les  liens  du  sang.  Souvent  des  per- 
sonnes étrangères  en  font  partie,  astreintes  aux  devoirs  et  jouissant  des 
droits  des  membres  de  la  famille.  Celle-ci  apparaît  donc  aussi  bien 
comme  un  groupe  économique  que  comme  une  union  de  parents. 
Aussi  les  coutumes  qui  règlent  les  rapports  des  membres  de  la  famille 
sont-elles  forcément  en  contradiction  avec  les  lois  générales,  dont 
l'application  rigoureuse,  surtout  en  matière  de  succession,  serait  la 
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ruine  nialéiiello  do  la  famille;  en  effet,  le  partage  de  succession  tel 
que  l'autorise  la  loi  civile,  applique'  aux  biens  des  paysans,  leur  ren- 
drait dillîcile  l'exploitation  a^jricole. 

On  comprend  dès  lors  pourquoi  la  commune  se  croit  autorisée  à 
intervenir  dans  les  affaires  privées  de  ses  membres;  pourquoi  le  tri- 
bunal communal  considère  comme  délictueux  et  devant  être  répiimés 
des  faits  qui  ne  sont  pas  punis  en  droit  commun  tels  que  la  dilapida- 
tion du  patrimoine,  l'ivrognerie,  l'insolvabilité  du  contribuable;  pour- 
quoi enfin  les  rapports  entre  paysans,  compliqués  de  leur  nature,  ne 
sauraient  être  équitablement  régis  que  par  le  droit  coutumier  établi 
sous  l'influence  des  mœurs  et  des  besoins  des  populations  rurales.  Or, 
ce  droit  coutumier  dont  les  paysans  seuls  ont  gardé  la  tradition  ne 
peut  avoir  d'interprète  plus  naturel  que  les  tribunaux  des  paysans.  C'est 
ce  qu'a  pensé  le  législateur  de  1861.  Devançant  la  grande  réforme  judi- 
ciaire, il  a  saisi  le  moment  de  l'émancipation  des  serfs  pour  établir  dans 
les  villages  des  tribunaux  locaux  qui,  par  leur  caractère  électif  et  leur 
procédure  simple  et  peu  coûteuse,  devaient  assurer  aux  populations 
rurales  une  justice  rapide  et  conforme  aux  coutumes  locales. 

Ces  tribunaux  de  paysans,  mentionnés  à  \di  remarque  sous  l'article  2 
de  la  présente  loi,  sont  les  tribunaux  de  volosL  La  volost  russe  corres- 
pond à  peu  près  au  canton;  elle  est  formée  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munautés rurales  [selskoé  obtchestvo)  et  doit  comprendre  une  popula-- 
tion  de  3oo  habitants  du  sexe  masculin  au  moins,  et  de  2,000  au  plus. 
Toutefois  chaque  village  important,  même  quand  il  comprendrait 
plus  de  2,000  habitants,  forme  à  lui  seul  une  volost.  L'administra- 
tion de  la  volost  se  compose:  1°  d'une  assemblée;  0"  d'un  doyen  [star- 
china)  ;  3°  d'une  régence  (pravlénié)  et  lx°  d'un  tribunal.  La  volost  forme 
ainsi  le  centre  de  l'administration  communale  et  peut  être  considérée 
comme  la  circonscription  administrative  la  plus  élémentaire  du  pays, 
bien  qu'au-dessous  d'elle  il  y  ait  encore  des  circonscriptions  de  moindre 
importance  désignées  sous  le  nom  de  communautés  rurales.  Les  organes 
de  ces  communautés  rurales,  qui  sont  le  starosta  (ancien)  et  l'assem- 
blée de  la  commune,  n'ont  que  peu  d'attributions  administratives. 
Aussi,  ce  n'est  pas  comme  unité  administrative  que  la  communauté 
rurale  a  son  importance,  mais  comme  unité  économique  dont  les 
membres  sont  liés  par  la  propriété  en  commun  du  sol  et  par  la  soli- 
darité dans  le  payement  des  impôts.  Ce  sont  donc  les  intérêts  écono- 
miques surtout  qui  sont  la  véritable  raison  d'être  des  communautés 
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rurales  et  ils  ont  fait  de  ces  communautés  le  principal  foyer  de  la 
vie  municipale  où  se  sont  formées,  dès  l'ëpoque  la  plus  reculée,  des 
juridictions  locales  réglées  par  les  coutumes  et  auxquelles  les  paysans 
s'adressent  de  préférence.  Le  législateur  de  1861,  tout  en  laissant 
subsister  ces  juridictions,  ne  se  préoccupa  guère  de  leur  organisation 
et  porta  son  attention  exclusivement  sur  les  tribunaux  de  volost  qui, 
dans  sa  pensée,  devaient  remplacer  toutes  les  autres  juridictions  com- 
munales. Les  paysans  n'en  continuent  pas  moins  cependant  à  recou- 
rir aux  juridictions  de  leur  village  ou ,  comme  ils  disent  dans  quelques 
localités,  au  jugement  des  voisins;  le  tribunal  de  voïost,  malgré  toute 
la  simplicité  de  son  organisation,  leur  apparaît  comme  une  juridic- 
tion compliquée  et  pas  assez  à  leur  portée.  L'organisation  de  ces  juri- 
dictions communales  présente  une  grande  diversité.  Dans  quelques 
localités,  c'est  l'ancien  du  village  [starosta)  qui  juge  seul  les  contesta- 
tions; son  rôle  consiste  surtout  à  concilier  les  parties,  c'est  plutôt  un 
arbitre  qu'un  juge.  S'il  ne  parvient  pas  à  opérer  la  conciliation,  les 
parties  s'adressent  au  tribunal  de  la  volost.  Cependant,  dans  la  plus 
grande  partie  du  pays,  ce  tribunal  n'est  pas  organisé  avec  la  même 
simplicité.  L'usage  exige  qu'à  côté  de  l'ancien,  des  assesseurs  soient 
admis  sous  des  dénominations  différentes  et  élus  généralement  par  des 
babitants  de  la  commune.  Les  tribunaux  de  communes  se  présentent 
encore  sons  la  forme  d'assemblées  communales  comprenant  tantôt  tous 
les  membres  de  la  commune,  tantôt  quelques-uns  d'entre  eux  seule- 
ment désignés  à  l'élection.  Mais,  quelle  que  soit  en  réalité  l'impor- 
tance de  ces  tribunaux  communaux,  le  législateur  de  1861  semble 
les  ignorer  et  s'occupe  exclusivement  des  tribunaux  de  voïost.  Il  ne 
nous  reste  donc  qu'à  examiner  les  dispositions  relatives  à  ces  derniers. 
Ces  disposilions  ont  subi  depuis  1861  plusieurs  modifications.  Les 
plus  importantes  ont  été  introduites  par  la  loi  du  12  juillet  1889 
dont  nous  donnerons  plus  loin  la  traduction.  Mais  cette  loi  n'a  pas 
été  appliquée  partout  :  dans  plusieurs  provinces  l'ancienne  organisa- 
tion est  encore  on  vigueur.  Aussi  commençons-nous  par  examiner 
l'organisation  du  tribunal  de  volost  telle  qu'elle  résulte  du  règlement 
du  19  février  1861,  édition  de  1876,  relatif  à  la  population  rurale. 
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DU   TFUBUXAL  DE   VOLOST. 

I.  De  la  composition  et  de  l époque  de  la  réunion  du  tribunal. 

Art.  93.  Pour  la  conslilulion  du  triljunal  de  volost,  sont  élus 
annuellement  par  rassemblée  de  volost  de  quatre  à  douze  juges.  La 
fixation  de  leur  nombre  et  de  Tordre  dans  lequel  ils  doivent  siéger 
est  laissée  à  l'assemblée  qui  règle  ces  questions  en  conformité  des 
principes  suivants  : 

i"  L'audience  du  tribunal  doit  se  composer  de  trois  juges  au 
moins;  2°  les  juges  peuvent  être  élus,  soit  pour  exercer  leurs  fonc- 
tions pendant  toute  Tannée,  soit  pour  siéger  à  tour  de  rôle  dans 
Tordre  fixé  d'avance  par  Tassemblée;  3°  dans  ce  dernier  cas,  le  renou- 
vellement des  juges,  qui  a  lieu  à  époque  fixe  (tous  les  deux,  quatre 
ou  six  mois),  ne  doit  pas  porter  à  la  fois  sur  plus  de  la  moitié  des 
membres  du  tribunal,  et  les  juges  sortants  sont  remplacés  par  les 
juges  élus  dans  Tordre  déterminé. 

Remarque  1.  L'assemblée  est  autorisée,  si  elle  le  reconnaît  néces- 
saire, à  attribuer  aux  juges  telle  rémunération  qu'elle  croit  convenable 
pour  le  temps  qu'ils  consacrent  à  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Remarque  2.  Dans  les  volost  où  il  existe  déjà  un  tribunal  organisé 
suivant  les  coutumes  locales,  ce  tribunal  continue  à  fonctionner 
pourvu  que  toute  la  volost  concoure  à  l'élection  des  juges. 

Art.  9^.  Le  tribunal  de  volost  se  réunit  toutes  les  deux  semaines, 
autant  que  possible  les  dimancbes;  en  cas  de  nécessité  le  doyen 
[starchina)  de  la  volost  peut  convoquer  le  tribunal  à  d'autres  jours  et 
plus  souvent. 

IL  De  la  compétence  du  tribmial  de  volost. 

Art.  95.  Le  tribunal  de  volost  connaît,  en  vertu  des  articles  ci- 
dessous,  aussi  bien  des  contestations  entre  paysans  que  des  contra- 
ventions légères  par  eux  commises. 

Art.  96.  Le  tribunal  de  volost  décide  définitivement  toutes  les  con- 
testations entre  paysans,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  cent  roubles  et 
qu'elles  ont  trait  aux  biens  meubles  et  immeubles  situés  dans, les 
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limites  du  terrain  concède'  aux  paysans,  ainsi  que  toutes  les  affaires 
relatives  aux  emprunts,  aux  ventes  et  achats  et  à  toute  transaction, 
obligation  et  re'clamation  en  dommages-inte'rêts  pour  de'gâls  causés 
aux  biens  des  paysans. 

Art.  97.  Si  l'affaire  dépasse  cent  roubles  ou  a  pour  objet  un  im- 
meuble acquis  par  un  paysan  en  propriété,  indépendamment  du 
terrain  qui  lui  a  été  concédé,  ou  si  l'un  des  plaideurs  n'appartient 
pas  à  la  classe  des  paysans,  l'alTaire  est  renvoyée,  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties,  à  l'examen  des  tribunaux  ordinaires. 

Art.  98.  En  outre,  le  tribunal  devolost  décide  définitivement,  quelle 
que  soit  l'importance  du  litige,  toutes  les  contestations  entre  paysans 
si  les  parties  défèrent  ces  contestations  à  la  décision  du  tribunal  de 
vobst.  Les  contestations  dans  lesquelles,  outre  les  paysans,  sont  inté- 
ressées des  personnes  appartenant  à  d'autres  classes,  peuvent  égale- 
ment, sur  la  demande  des  parties,  être  soumises  à  la  décision  défi- 
nitive du  tribunal  de  volost. 

Art.  99.  Dans  toutes  les  affaires,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  connexes  à  un  crime  ou  à  un  délit  et 
que  des  mineurs  ou  aliénés  n'y  soient  pas  intéressés,  les  paysans  d'une 
ou  de  différentes  volost  peuvent,  d'un  commun  accord,  s'adresser  non 
au  tribunal  de  volost  mais  à  un  tribunal  arbitral  décidant  d'après 
l'équité  et  sans  être  lié  par  aucune  forme. 

Art.  1 00.  La  décision  du  tribunal  arbitral  doit  être  immédiatement 
signifiée  aux  parties  et  transcrite  sur  un  registre  tenu  à  la  régence 
de  la  volost.  Elle  est  considérée  comme  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée dès  son  inscription  sur  le  registre  et  ne  peut  être  l'objet  d'aucun 
recours. 

Art.  101.  Le  tribunal  de  volost  ju^e  et  punit  les  délits  de  peu  d'im- 
portance s'ils  ont  été  commis  par  un  paysan  de  la  volost  dans  les 
limites  de  la  volost  contre  un  autre  paysan,  sans  qu'il  y  ait  eu  compli- 
cité de  la  part  des  personnes  appartenant  à  une  autre  classe  et  enfin 
s'il  n'y  a  pas  de  connexité  entre  ce  délit  et  un  crime  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires.  Si  un  délit  a  été  commis  par  des  paysans 
appartenant  à  différentes  volost,  le  tribunal  compétent  est  celui  de  la 
volost  où  le  délit  a  été  commis. 

Bemarque.  Si  la  personne  qui  a  été  victime  d'un  délit  commis  par 
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un  paysan  appartient  à  une  autre  classe,  elle  est  libre  de  poursuivre  le 
coupable,  soit  devant  le  tribunal  de  volost,  soit  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

Art.  1  02.  Le  tribunal  de  volost  peut  infliger,  pour  les  délits  ci-des- 
sus, soit  la  peine  des  travaux  publics  jusqu'à  six  jours,  soit  une  amende 
jusqu'à  trois  roubles,  soit  les  arrêts  pour  sept  jours  au  plus,  soit 
enfin  les  cbâtiments  corporels,  pour  ceux  qui  n'en  sont  pas  exempts, 
jusqu'à  vingt-cinq  coups  de  verges. 

Remarque.  Le  tribunal  de  volost  ne  peut  infliger  de  châtiments  cor- 
porels :  aux  paysans  sexagénaires,  aux  individus  qui  occupent  des 
fonctions  électives  et  à  ceux  qui  ont  rempli  ces  fonctions  d'une  ma- 
nière irréprochable,  aux  individus  munis  de  certificats  attestant  qu'ils 
ont  terminé  avec  succès  leurs  études  dans  les  écoles  de  district,  dans 
les  écoles  d'agriculture  et  dans  les  autres  écoles  de  la  même  impor- 
tance ou  d'un  degré  plus  élevé,  enfin  aux  femmes. 

IIL  De  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  volost. 

Art.  103.  Le  tribunal  de  volost  ne  procède  à  l'examen  des  contes- 
tations civiles  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée;  quant  aux  délits 
commis  par  les  paysans,  il  en  connaît  :  i""  sur  la  plainte  de  la  victime 
ou,  si  celle-ci  est  mineure,  de  ses  père  et  mère;  2"  sur  la  réquisition 
du  starchina  (doyen)  de  la  volost,  de  son  adjoint  ou  de  l'ancien  de  la 
commune;  3°  sur  la  déclaration  d'un  témoin  du  délit,  dans  le  cas  oii 
la  victime  serait  dans  l'impossibilité  de  porter  plainte. 

Art.  lOâ.  Le  doyen  de  la  volost  et  l'ancien  de  la  commune  ne 
doivent  pas  intervenir  dans  les  procès  pendants  devant  le  tribunal  de 
volost  ni  être  présents  à  la  délibération. 

Art.  105.  La  procédure  suivie  devant  le  tribunal  de  volost  est 
orale. 

Art.  107.  Dans  les  affaires  civiles,  le  tribunal  de  volost,  après 
avoir  entendu  les  parties,  s'efforce  de  les  concilier.  Si  la  conciliation 
s'opère,  les  parlies  doivent  déclarer  au  prix  de  quelles  concessions 
réciproques  elle  s'est  faite  et  suivant  quel  mode  satisfaction  sera  don- 
née. Si  les  parties  ne  consentent  pas  à  se  concilier,  le  tribunal  décide 
l'affaire,  soit  sur  les  actes  écrits  passés  devant  la  régence  de  la  volost, 
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soit,  à  défaut  de  ces  actes,  conformément  aux  coutumes  locales  ou 
règles  en  usage  chez  les  paysans.  Les  conditions  de  la  conciliation 
ainsi  que  les  jugements  du  tribunal  de  volosi  sont  consignés  sur  un 
registre  avec  indication  des  noms  des  demandeurs  et  du  défendeur. 

Art.  108.  S'il  s'agit  d'un  délit,  le  Iribunal  de  voïost,  aussitôt  le 
jugement  rendu,  fait  inscrire  sur  ledit  registre  le  nom  du  coupable, 
la  nature  du  délit  et  la  peine  infligée. 

Art.  109.  Les  décisions  du  tribunal  de  volost  sont  définitives. 

Jusqu'en  i866,  les  décisions  des  tribunaux  de  voïost  n'étaient  sus- 
ceptibles d'aucun  recours;  depuis  celle  époque,  elles  peuvent  êlre 
l'objet  d'un  recours  en  cassation.  Si  le  tribunal  de  voïost  excède  sa 
compétence,  ou  inflige  des  peines  plus  rigoureuses  que  celles  qui  ont 
été  énumérées  plus  haut,  ou  enfin  rend  son  jugement  sans  avoir  cité 
les  personnes  impliquées  dans  l'affaire,  ces  décisions  peuvent  être 
annulées  par  la  commission  de  district  pour  les  affaires  des  paysans  ou 
par  les  assemblées  des  arbitres  de  paix  (').  L'annulation  du  jugement 
est  prononcée,  soit  sur  la  demande  des  personnes  condamnées  illéga- 
lement, soit,  au  cas  où  le  tribunal  aurait  notoirement  excédé  ses  pou- 
voirs en  matière  correctionnelle,  sur  la  réquisition  du  membre  per- 
manent de  la  commission  de  district  pour  les  affaires  des  paysans. 
Si  la  commission  de  district  trouve  que  le  jugement  doit  être  annulé, 
elle  propose  au  tribunal  de  voïost  de  rendre  un  nouveau  jugement  ou 
renvoie  au  tribunal  compétent  les  causes  criminelles  qui  ne  ressor- 
tissent  pas  au  tribunal  de  voïost. 

Passons  maintenant  à  un  examen  rapide  des  coutumes  suivies 
dans  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  voïost,  coutumes  qui  ont 
suppléé  au  défaut  presque  absolu  de  législation  en  cette  matière. 
Commençons  par  la  comparution  des  parties.  En  règle  générale,  les 
parties  doivent  comparaître  en  personne;  si  une  représentation  est 
nécessaire,  elle  a  lieu  par  Ips  parents.  Les  fondés  de  pouvoir  de  pro- 
fession ne  sont  pas  admis  en  général;  dans  l'opinion  des  paysans  ils 
ne  cherchent  qu'à  envenimer  les  procès,  à  embrouiller  les  affaires  et 
à  peser  sur  les  juges;  ils  constituent  donc  un  danger  et  ne  sont  to- 

(')  Los  arlùiros  de  paix  et  les  assemblées  des  arbitres  ont  été  institués  par  Tticte 
d'émancipation  de  i8Gi,  en  vue  de  rexéculion  de  cet  acte;  ils  ont  été  remplacés  plus 
lard  par  des  commis?ions  de  district  et  de  province  chargées  des  affaires  des  paysans. 
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lerés  qu  avec  des  restrictions.  Les  conséquences  de  la  non-compa- 
rution des  parties  sont  les  suivantes  :  si  c'est  le  défendeur  qui  l'ait 
défaut,  certains  tribunaux  se  contentent  de  remettre  TafTaire  à  une 
autre  audience;  d'autres  inlligentune  ajnende,  les  arrêts,  des  corvées, 
des  peines  corporelles  (dans  peu  d'endroits,  il  est  vrai),  enfin  or- 
donnent d'amener  le  défaillant  par  force  ou  Toblig^ent  à  indemniser 
le  demandeur  et  les  témoins.  La  condamnation  par  défaut  est  vue 
défavorablement  et  n'est  admise  comme  mesure  extrême  qu'après  plu- 
sieurs non-comparutions.  Le  défaut  du  demandeur  met  généralement 
fin  au  procès;  mais  on  l'oblige  parfois  à  indemniser  le  défendeur  et 
même  dans  quelques  localités  on  lui  inflige  les  peines  que  nous  avons 
vu  appliquer  au  défendeur  défaillant. 

Les  deux  parties  étant  en  présence,  la  loi  et  la  coutume  obligent 
les  juges  à  chercber  à  les  concilier.  Cette  conciliation  est  admise  dans 
toutes  les  affaires  civiles  sans  exception  et,  en  fait,  les  deux  tiers  des  af- 
faires se  terminent  de  cette  façon.  Pour  atteindre  ce  but,  les  tribunaux 
usent  de  moyens  différents  dont  le  plus  fréquent  consiste  à  remettre 
iférativement  l'affaire  jusqu'à  ce  que  les  parties  fatiguées  de  ces  ajour- 
nements se  décident  à  se  concilier.  La  conciliation  est  admise  même 
en  matière  correctionnelle.  Les  paysans,  en  effet,  envisagent  encore 
le  délit  à  un  point  de  vue  primitif,  non  comme  une  atteinte  portée  à 
la  société  mais  comme  un  mal  causé  à  l'individu  lésé.  Toutefois, 
dans  beaucoup  de  localités,  la  conciliation  en  matière  de  délits  n'est 
admise,  comme  moyen  de  solution,  que  dans  les  cas  oii  la  loi  l'au- 
torise; en  dehors  de  ces  cas,  la  conciliation  ne  libère  pas  de  la  peine 
mais  seulement  de  l'obligation  aux  dommages-intérêts.  En  règle  gé- 
nérale, le  jugement  une  fois  rendu,  la  conciliation  n'est  plus  admise 
ou  du  moins  ne  l'est  que  jusqu'à  l'inscription  du  jugement  sur  le 
registre.  Il  y  a  cependant  certaines  localités  oi*i  le  désir  d'arriver  à 
tout  prix  à  la  conciliation  l'a  fait  admettre  comme  possible,  même 
le  jugement  rendu  et  inscrit. 

Lorsque  toutes  les  tentatives  de  conciliation  ont  échoué,  le  tri- 
bunal passe  à  l'examen  du  fond  de  l'affaire.  Si  la  prétention  du  de- 
mandeur est  justifiée  d'une  manière  évidente  ou  si  le  fait  qui  sert 
de  base  à  l'affaire  est  de  notoriété  publique,  le  tribunal  dispense  de 
toute  production  de  preuves.  Si  au  contraire  le  tribunal  exige  l'ad- 
ministration de  la  preuve,  les  moyens  sont  les  suivants  : 

i''  Uaveu.  L'aveu  est  considéré  comme  la  meilleure  des  preuves 
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dans  les  affaires  civiles.  Dans  beaucoup  de  cas  c'est  même  Tunique 
preuve.  On  va  jusqu'à  considérer  comme  aveu  les  hésitations  des 
parties. 

2''  La  preuve  par  témoins.  La  preuve  par  témoins  n'a  pas  la  même 
force  que  l'aveu.  C'est  pourtant,  vu  le  peu  de  de'veloppement  de  Tin- 
struction  et  par  suite  de  la  rareté  des  preuves  écrites,  le  moyen  le  plus 
répandu.  Dans  quelques  localités ,  on  préfère  même  la  preuve  par  lé- 
moins  à  la  preuve  écrite.  Généralement  on  exige  l'attestation  de  deux 
personnes  au  moins;  toutefois  la  déposition  d'un  seul  témoin  est  con- 
sidérée comme  suffisante  s'il  jouit  de  l'estime  publique. 

3°  Les  actes  écrits.  Les  actes  écrits,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
sont  peu  répandus  et  par  suite  la  preuve  écrite  est  peu  employée; 
aussi  préfère-t-on  la  preuve  par  témoins.  Toutefois  il  y  a  des  localités 
oij  la  preuve  écrite  est  en  grand  honneur  et  oii,  en  l'absence  d'écrits, 
alors  même  que  des  témoins  seraient  produits,  le  demandeur  n'ob- 
tient que  la  moitié  de  ce  qu'il  réclame. 

/i°  La  descente  sur  les  lieux.  Ce  mode  d'instruction  est  considéré 
comme  un  moyen  de  contrôler  la  véracité  du  témoignage  ainsi  que 
de  s'assurer  de  la  violation  de  la  loi  et  de  la  quotité  du  dommage 
causé. 

A  côté  de  ces  moyens  de  preuve  qui  sont  pour  ainsi  dire  de  droit 
commun ,  nous  rencontrons  des  moyens  exceptionnels  qui  ne  sont 
admis  qu'en  cas  d'absence  plus  ou  moins  complète  d'autres  preuves. 
Tels  sont  : 

1°  L'attestation  devant  Dieu  (oui  par  Dieu,  bojba).  Dans  l'ancien 
droit  russe,  le  serment,  sous  ses  différentes  formes,  était  considéré 
comme  un  des  meilleurs  moyens  d'arriver  à  la  découverte  de  la 
vérité.  Aujourd'hui  le  serment  en  général  et  dans  la  forme  particu- 
lière et  moins  solennelle  que  nous  avons  qualifiée  attestation  devant 
Dieu  (bojba) ^  laquelle  est  encore  en  usage  devant  les  tribunaux  de 
volost,  n'est  admis  que  rarement  et  presque  toujours  avec  le  consen- 
tement des  deux  parties,  c'est-à-dire  qu'une  partie  autorise  l'autre  à 
prendre  Dieu  à  témoin  de  ce  qu'elle  avance.  Il  y  a  toutefois  des  loca- 
lités où  cette  invocation  du  nom  de  Dieu  est  admise,  même  indépen- 
damment de  la  volonté  des  parties,  lorsqu'il  y  a  absence  de  preuves 
ou  contradiction.  Dans  d'autres  localités,  on  n'ajoute  foi  à  ces  attes- 


APPENDICE  IX.  3G5 

talions  que  iorsqu'ellcs  sont  laites  par  des  personnes  jouissant  d'une 
bonne  réputation  ou  lorsqu'elles  sont  accoinpa{jne'es  d'un  si|rne  de 
croix  devant  une  sainte  ima^je  ou  qu'elles  sont  l'ailes  à  réalise;  mais 
en  ge'nëral  elles  disparaissent  insensiblement  des  habitudes  judiciaires. 

2"*  Le  sort.  Ce  mode  de  solution  des  contestations  est  encore  admis 
par  le  droit  coutumier  surtout  lorsqu'il  s'aj^it  de  parta^je  de  succes- 
sion, afin  de  déterminer  la  part  de  chaque  héritier.  En  dehors  de 
ce  cas,  les  tribunaux  de  volost  n'admettent  le  sort  que  dillicilement  et 
moyennant  le  consentement  des  parties. 

3°  UaUribution  par  moitié  à  chacune  des  parties  de  l'objet  du  différend. 
C'est  là  un  mode  de  solution  des  contestations  entre  paysans  très 
fre'quentdans  les  affaires  où  les  éléments  depreuve,  bien  que  ne  faisant 
pas  absolument  défaut,  ne  suffisent  pas  cependant  pour  qu'on  puisse 
décider  l'affaire  exclusivement  en  faveur  de  fune  ou  de  l'autre  partie 
ou  déterminer  exactement  la  responsabilité  du  défendeur.  Ce  mode 
est  admis  également  pour  résoudre  les  contestations  au  sujet  de 
dommages  causés  involontairement,  ainsi  que  lorsque  le  demandeur 
se  trouve  dans  une  certaine  mesure  responsable  des  dommages  qu'il  a 
subis,  ou  lorsque  la  quotité  du  dommage  est  impossible  à  déterminer 
exactement,  ou  enfin  lorsque  la  réclamation  ne  s'est  produite  que  tar- 
divement. 

Telle  est  l'organisation  des  tribunaux  de  volost  d'après  le  règlement 
de  1861.  Malgré  toutes  les  considérations  qui  militent  en  faveur  du 
maintien  de  ces  juridictions  populaires,  telles  que  leur  caractère 
d'organes  du  droit  coutumier,  leur  situation  à  la  portée  immédiate 
des  paysans,  la  simplicité  de  la  procédure,  la  modicité  des  frais  et 
surtout  la  connaissance  des  mœurs  et  usages,  pour  bien  des  raisons 
on  réclame,  sinon  leur  abolition  complète  qui  serait  tout  à  fait  inop- 
portune, au  moins  leur  réorganisation.  Les  défauts  qui  empêchent 
ces  juridictions  de  répondre  à  leur  but  tiennent  d'abord  au  milieu 
dans  lequel  elles  fonctionnent,  c'est-à-dire  à  l'ignorance  de  la  popula- 
tion rurale.  Dans  beaucoup  d'endroits,  la  seule  personne  lettrée  qu'il 
y  ait  dans  le  village  est  le  scribe  du  tribunal,  que  sa  prétendue  science 
investit  d'une  influence  souvent  regrettable. 

A  côté  de  cet  inconvénient  auquel  le  temps  et  un  sage  système 
d'instruction  publique   peuvent  seuls   remédier,  il   y  en  a  d'autres 
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qui  oDl  ieur  source  dans  la  législation  même.  D'une  part,  en  effet, 
la  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  voïost  n'est  pas  suffi- 
samment détermine'e  et  de  plus  leurs  décisions,  nélant  pas  suscep- 
tibles d'appel,  échappent  à  tout  contrôle,  sauf  la  cassation.  D'autre 
part,  parmi  les  peines  infligées  par  ces  tribunaux,  les  unes  sont 
contraires  aux  principes  du  droit  pénal  commun  et  les  autres  attei- 
gnent non  seulement  le  coupable,  mais  la  commune  entière.  Ainsi 
les  châtiments  corporels  qui  ont  disparu  du  code  pénal  sont  encore 
infligés  par  les  tribunaux  de  voïost;  il  en  résulte  qu'actuellement  le 
genre  de  peines  dont  est  passible  un  paysan  dépend  de  circonstances 
tout  à  fait  accidentelles  :  le  paysan  qui  commet  un  délit  en  dehors  de 
la  voïost,  ou  envers  une  personne  appartenant  à  une  autre  classe  que 
la  sienne,  ou  encore  avec  des  complices  qui  ne  sont  pas  paysans,  est 
jugé  par  les  tribunaux  de  droit  commun  et  encourt  des  peines  diffé- 
rentes sous  tous  les  rapports  de  celles  que  lui  infligerait  le  tribunal 
de  voïost,  si  le  délit  avait  été  commis  dans  les  limites  de  la  voïost 
envers  un  paysan  et  avec  la  complicité  des  personnes  de  sa  classe. 
Quant  aux  autres  peines  que  les  tribunaux  de  voïost  ont  le  droit  de 
prononcer  :  amendes,  travaux  publics,  arrêts,  vu  la  solidarité  des 
membres  de  la  communauté  dans  le  payement  de  l'impôt,  elles 
peuvent,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  porter  préjudice  à  la 
communauté  entière  puisque,  en  infligeant  l'amende,  on  arrive  à 
priver  le  paysan  des  ressources  nécessaires  pour  payer  sa  part  d'impôt 
et,  en  le  condamnant  aux  travaux  publics  et  aux  arrêts,  on  l'enlève 
à  ses  propres  travaux  au  risque  de  compromettre  son  exploitation 
agricole.  Aussi  les  travaux  publics  sont-ils  rarement  imposés  aux 
hommes  et  l'amende  n'est-elle  jamais  infligée  à  ceux  qui  sont  en 
retard  d'acquitter  leurs  impôts.  Pour  ces  raisons,  la  peine  que  les 
tribunaux  de  voïost  prononcent  de  préférence  est  le  châtiment  corporel 
qui  cependant  n'est  guère  de  nature  à  exercer  une  influence  morali- 
satrice sur  la  population  rurale.  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le  droit  coutumier  dont  les  tribunaux  de  voïost  sont  les  organes 
n'a  jamais  été  formulé  et  laisse  par  suite  trop  de  place  à  l'arbitraire. 
De  plus  il  y  a  des  coutumes  si  peu  conformes  aux  sentiments  mo- 
dernes d'humanité  et  de  justice,  que  leur  application  ne  peut  manquer 
d  être  un  obstacle  à  l'adoucissement  des  mœurs  et  à  la  mission  civi- 
lisalrice  des  Iribunaux  de  voïost;  ce  sont  notamment  celles  qui  se 
rapportent  à  l'autorité  du  mari  et  à  la  condilion  de  la  femme. 
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Mais  ic  mal  dont  soufTrenl  parliculicrcmenl  les  tribunaux  de  volost 
est  l'insuffisance  de  leur  personnel.  Parmi  les  obstacles  au  bon  recru- 
tement de  ce  personnel  il  faut  citer,  oulie  Pi^^norance  de  la  population 
rurale,  l'absence  d'avantages  allaches  à  la  lonclion  des  juges,  ce  qui 
fait  qu'elle  est  peu  recherchée,  et  enfin  Pimpossibilité  pour  les  classes 
élevées  de  faire  partie  de  ces  tribunaux,  car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  législateur  de  1861,  pour  sauvegarder  l'autonomie  des  com- 
munes et  des  volost  composées  de  paysans  à  peine  émancipés,  les  a 
constituées  en  unités  corporatives  fermées  à  toutes  les  classes  sauf 
les  paysans.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  toutes  les  consé- 
quences de  la  constitution  en  groupements  corporatifs  exclusivement 
composés  de  paysans,  non  seulement  des  communautés  rurales,  ce 
qui  se  comprendrait  à  la  rigueur,  puisque  les  intérêts  de  ces  commu- 
nautés ne  concernent  absolument  que  les  paysans,  mais  encore  des 
volost,  unités  administratives  primaires  où  les  autres  classes  ont  éga- 
lement des  intérêts  et  dont  elles  devraient,  par  suite,  faire  partie. 
Faisons  observer  seulement  que  la  non-admission  des  classes  éclairées 
dans  les  communes  et  les  volost  a  dû  être  peu  favorable  au  dévelop- 
pement régulier  de  Padministration  locale  en  général  et  au  bon 
fonctionnement  des  tribunaux  de  volost  en  particulier. 

Le  gouvernement,  justement  préoccupé  de  ces  inconvénients,  a 
chargé  une  commission  spéciale  d'étudier  sur  place  le  fonctionnement 
des  tribunaux  de  volost,  de  réunir  les  matériaux  sur  le  droit  coutumier 
des  paysans  et  de  s'enquérir  du  sentiment  de  ces  derniers  sur  l'utilité 
du  maintien  de  cette  juridiction  locale.  Le  résultat  de  cette  enquête 
a  démontré  que  les  paysans,  tout  en  désirant  le  maintien  des  tribu- 
naux de  volost,  reconnaissent  que  Padministration  de  la  justice  y  est 
défectueuse  et  que  des  réformes  sont  indispensables.  La  nécessité  de 
ces  réformes  était  donc  universellement  admise;  il  s'agissait  seulement 
de  réorganiser  ces  juridictions  tout  en  leur  conservant  leur  caractère 
d'organe  du  droit  coutumier  et  d'interprète  des  sentiments  de  la 
classe  rurale,  en  d'autres  termes,  d'y  introduire  un  élément  plus 
éclairé,  soit  en  appelant  à  la  présidence  un  magistrat  de  profession, 
soit  en  admettant  comme  membres  des  personnes  appartenant  aux 
classes  élevées,  soit  en  permettant  d'appeler  des  décisions  de  ces  juri- 
dictions à  des  juges  plus  instruits,  sans  toutefois  donner  la  prépon- 
dérance à  cet  élément  d'une  autre  origine,  ni  créer  une  juridiction 
d'appel  jugeant  d'après  les  principes  différents  de  ceux  qui  ont  guidé 
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les  premiers  juges.  Jusqu'à  présent  les  efforts  du  gouvernement  ont 
abouti  à  introduire  certaines  modifications  dans  l'organisation  des 
tribunaux  de  volost,  à  comple'ter  les  règles  de  la  proce'dure  et  à  insti- 
tuer des  instances  d'appel  organisées  de  diverses  façons  dans  les  dif- 
férentes parties  de  l'empire.  En  effet,  tandis  que,  dans  les  provinces 
du  centre  oii,  en  vertu  de  la  loi  du  12  juillet  1889,  les  décisions  des 
tribunaux  de  volost,  jusque-là  non  susceptibles  d'appel,  peuvent  être 
dorénavant  déférées  à  des  commissions  de  district  dites  siézd,  dans  le 
ressort  de  la  cour  de  Varsovie,  les  décisions  des  tribunaux  de  gmina 
correspondant  aux  tribunaux  de  volost  sont  portées  en  appel  devant 
l'assemblée  de  paix  et  enfin,  dans  les  provinces  baltiques,  en  vertu 
de  la  loi  du  9  juillet  1 889,  des  tribunaux  supérieurs  des  paysans  sont 
créés  pour  connaître  en  appel  des  décisions  des  tribunaux  de  volost. 
De  ces  trois  instances  d'appel,  celle  qui  est  le  plus  en  harmonie  avec 
les  tribunaux  de  volost  est  le  tribunal  supérieur  des  paysans  qui  seul 
admet  dans  son  sein  les  représenlants  de  la  classe  des  paysans  au 
courant  des  coutumes  locales  et  formant  un  élément  précieux  pour  la 
décision  des  affaires  relatives  aux  paysans.  On  n'en  peut  dire  autant 
ni  des  commissions  de  district  dites  siézd,  ni  des  assemblées  de  paix  dont 
l'organisation  n'a  rien  de  commun  avec  celle  des  tribunaux  de  volost. 
Afin  que  le  lecteur  trouve  réunies  toutes  les  dispositions  législatives 
relatives  aux  tribunaux  de  volost,  nous  avons  cru  devoir  placer  dans 
cet  appendice,  aussi  bien  la  traduction  de  la  loi  du  9  juillet  1889 
qui  établit  ces  juridictions  dans  les  provinces  baltiques  que  celle  de 
la  loi  du  12  juillet  de  la  même  année  réorganisant  ces  juridictions 
dans  les  provinces  oii  le  règlement  concernant  les  chefs  cantonaux  a 
été  introduit.  Nous  commençons  par  cette  dernière  comme  ayant  un 
caractère  plus  général. 

RÈGLES  PROVISOIRES  RELATIVES  AUX  TRIBUNAUX  DE  VOLOST  DANS  LES  PARTIES 
DE  L'E3IPIRE  OU  LE  REGLEMENT  CONCERNANT  LES  CHEFS  CANTONAUX  A  ETE 
INTRODUIT,  APPROUVÉES   PAR  S.  M.  L'EMPEREUR  LE    1  2    JUILLET   1889. 

1.    DE  L'ORGANISATION  DU  TRIBUNAL   DE  VOLOST. 

Art.  l^^  Le  tribunal  de  volost  est  composé  de  quatre  juges  dont  l'un , 

Ail.  i".  La  nouvelle  orjifanisation  des  points  de   l'ancienne.    Le   nombre    des 

triijunaux  de  volost  dilîère  sur  plusieurs         juges   qui  pouvait    varier    autrefois   de 
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choisi  par  le  siézd  de  distiict,  est  nommé  président.  Le  siézd,  s'il  le 
juge  nécessaire,  peut  confier  la  présidence  au  doyen  {starchina)  de  la 
volost. 

Art.  2.  Chaque  commune  rurale  choisit  un  candidat  aux  fondions 
déjuge  de  volost,  de  manière  que  le  nombre  des  candidats  soit  de  huit 
au  moins.  Si  la  volost  compte  moins  de  huit  communes  rurales,  le 
siézd  du  district  désigne  les  communes  qui  doivent  élire  le  nombre 
manquant  de  candidats  afin  d'arriver  au  nombre  voulu.  Parmi  les  can- 
didats élus,  le  chef  cantonal  en  confirme  quatre  dans  les  fondions 
de  juge  pour  trois  années,  les  autres  sont  nommés  suppléants  pour 
la  même  durée.  Les  suppléants  remplacent  alternativemeni,  suivant 
un  ordre  établi  par  le  chef  cantonal,  les  juges  de  volost  en  cas  d'ab- 
sence temporaire  ou  lorsque  ceux-ci  cessent  leurs  fonctions  avant 
l'expiration  du  terme  de  trois  ans. 

Art.  3.  Sont  choisis  pour  les  fonctions  de  juge  de  volost  les  pay- 
sans propriétaires,  âgés  de  trente-cinq  ans,  jouissant  de  la  considé- 
ration de  leurs  concitoyens  et,  autant  que  possible,  lettrés.  Ne  peuvent 


quatre  à  douze  est  fixé  limitativement 
à  quatre.  Cette  diminution  ne  peut  être 
que  favorable  à  un  bon  recrutement  du 
personnel. 

Autre  innovation.  Jusqu'à  présent,  le 
tribunal  de  volost  n'avait  pas  de  prési- 
dent. L'institution  de  cette  fonction,  en 
vertu  du  présent  article ,  est  destinée  à 
mieux  assurer  le  bon  ordre  de  l'au- 
dience. On  comprend  moins  l'utilité  de 
la  disposition  qui  autorise  le  siézd  de 
district  à  déférer  la  présidence  du  tri- 
bunal de  la  volost  au  doyen  de  la  volost, 
fonctionnaire  d'ordre  administratif  in- 
vesti dans  la  volost  d'une  autorité  consi- 
dérable et  par  conséquent  de  nature  ù 
influencer  l'opinion  dos  juges.  Pour  ce 
qui  est  des  détails  de  l'organisation  et 
des  attributions  du  siézd  de  district,  le 
lecteur  les  trouvera  dans  le  règlement 
concernant  les  chefs  cantonaux  dont  la 
traduction 'se  trouve  à  l'appendice  ci- 
après. 


Art.  2.  Avant  la  présente  loi,  l'élec- 
tion des  juges  du  tribunal  de  volost  se 
faisait  par  l'assemblée  cantonale.  En 
transportant  ce  droit  aux  assemblées 
communales,  on  a  voulu  imprimer  aux 
élections  un  caractère  plus  local.  Le  (hef 
cantonal  que  le  présent  article  investit 
de  l'importante  prérogative  de  choisir, 
parmi  les  candidats  élus,  ceux  qu'il  con- 
sidère comme  les  plus  aptes  à  remplir 
les  fonctions  déjuge,  a  été  institué  par 
la  loi  du  19  juillet  1889  qu'on  trouvera 
à  l'appendice  ci-après. 

Art.  3.  Jusqu'à  présent,  l'Age  requis 
pour  être  juge  était  2  5  ans.  Le  recul 
de  l'âge  d'admission  à  35  ans  a  été 
l'objet  de  critiques. 

Il  nous  semble  cependant  que,  l'exer- 
cice de  la  fonction  du  juge  de  volost 
n'étant  subordonné  à  aucune  condition 
de  capacité,  c'est  le  moins  d'exiger  de 
ces  magistrats  une  certaine  maturité  d'es- 
prit. 


IMPRIUEBIR    SATIU.^ALB, 
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être  élus  :  a.  les  personnes  qui,  ayant  été  jugées  pour  vol,  escro- 
querie, appropriation  et  dilapidation  du  bien  d'autrui,  nont  pas  été 
acquittées,  ainsi  que  ceux  qui  ont  eucouru  par  jugement  les  châti- 
ments corporels,  la  prison  et  autres  peines  plus  rigoureuses;  h.  ceux 
qui  tiennent  des  auberges  et  des  débits  de  boissons;  c.  ceux  qui 
occupent  une  fonction  dans  l'administration  communale  ou  de  volost. 

Art.  à.  Nul  n'a  le  droit  de  décliner  la  fonction  de  juge  de  volost 
ou  de  suppléant,  sauf  les  cas  indiqués  à  Tarticle  119  du  règlement 
général  relatif  aux  paysans. 

Art.  5.  Les  juges  de  volost  et  les  suppléants  prêtent  serment  par 
devant  le  chef  cantonal  suivant  la  formule  fixée  pour  les  juges  à  l'ap- 
pendice à  l'article  225  de  la  loi  sur  forganisation  judiciaire. 

Art.  6.  Les  juges  de  volost  et  leurs  suppléants  jouissent  des  droits 
et  prérogatives  attribués  aux  fonctionnaires  électifs  de  l'adminislra- 
tion  de  volost.  Us  portent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  in- 
signe spécial  et  sont  soumis  aux  règles  édictées  pour  les  doyens  de 
volost  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité,  la  suspension  et  la  révo- 
cation. 

Art.  7.  Les  juges  de  volost  reçoivent  un  traitement  prélevé  sur  les 
revenus  de  la  volost.  Le  montant  de  ce  traitement  et  le  mode  de  rému- 
nération des  suppléants,  pour  l'accomplissement  par  eux  des  fonctions 
de  juge,  sont  fixés  par  le  siézd  de  district.  Le  traitement  annuel  ne 
doit  pas  dépasser,  pour  le  président,  cent  roubles  et,  pour  les  autres 
juges,  soixante.  Les  projets  du  siézd  en  cette  matière  sont  approuvés 
par  le  comité  provincial. 

Remarque.  Au  cas  oii  les  fonctions  de  président  du  tribunal  de 
volost  sont  confiées  au  doyen  de  la  volost,  ce  dernier  ne  reçoit  aucune 
rémunération. 

Art.  8.  Le  tribunal  de  volost  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  mois, 
de  préférence  les  dimanches  et  autres  jours  fériés.  En  cas  de  néces- 
sité, le  doyen  de  volost  le  convoque  plus  souvent  et  à  d'autres  jours. 

Art.  /i.  L'article  119  susvisé  est  ainsi  i°s'ii  est  âge  de  plus  de  60  ans;  2°  s*il 

conçii  :  a  déjà  rempli  une  fonction  élective  pen- 

ff Celui  qui  est  élu  par  une  commune  dant  la  durée  normale  de  cette  fonction; 

à   une    fonction    ne   peut  se  dispenser  3°  s'il    est    atteint    d'infirmités    corpo- 

de  l'occuper  que  dans  les  cas  suivants:  rellesw. 
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Art.  9.  Trois  juges  au  moins,  y  compris  le  président,  doivent  prendre 
part  au  jugement  de  chaque  affaire  examinée  par  le  tribunal  de  vo- 
lost.  Les  juges  de  volost  ne  peuvent  siéger  dans  les  affaires  les  con- 
cernant eux  ou  les  membres  de  leurs  familles  non  séparés  d'eux  quant 
à  la  fortune.  L'ouverture  et  la  clôture  des  audiences,  la  direction  des 
débats  et  la  police  des  audiences  sont  confiées  au  président.  S  il  n'y  a 
pas  unanimité,  l'affaire  est  décidée  à  la  majorité  des  voix  et,  s'il  y  a 
partage  des  voix,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  10.  Le  tribunal  de  volost  juge  les  affaires  non  seulement  à 
con  siège  ordinaire,  mais  peut  aussi  siéger  ailleurs  et  se  transporter  à 
cet  effet,  en  cas  de  nécessité,  sur  les  lieux  oii  l'affaire  a  pris  naissance. 

Art.  1 1 .  L'expédition  des  affaires  soumises  au  tribunal  de  volost 
ainsi  que  la  garde  des  dossiers  et  registres  est  confiée  par  le  chef  can- 
tonal à  un  des  juges  de  volost  ou  au  scribe  (pissar)  sous  la  surveil- 
lance du  président  du  tribunal. 

Art.  12.  Le  tribunal  de  volost  a  un  sceau  spécial  suivant  le  modèle 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  1 3.  La  surveillance  immédiate  sur  tous  les  tribunaux  de  volost 
de  la  circonscription  du  chef  cantonal  est  confiée  à  ce  chef  qui  est 
obligé  d'inspecter  chaque  tribunal  de  volost  au  moins  deux  fois  par  an. 

IL    DE  LA  COMPÉTENCE  ET  DE  L'ETENDUE  DES  POUVOIRS  DES  TRIBUNAUX  DE   VOLOST. 

Art.  là.  Le  tribunal  de  volost  connaît,  en  vertu  des  articles  i5  à 
19  ci-dessous,  des  contestations  relatives  aux  biens,  ainsi  que  des 


Art.  g.  La  disposition  qui  limite  ie 
droit  de  récusation  des  juges  aux  cas  in- 
diqués au  présent  article  est  évidem- 
ment insuffisante,  puisqu'elle  permet  au 
juge  de  prendre  part  à  la  décision  d'une 
aflFaire  dans  laquelle  peut  être  intéressé 
son  propre  fils  séparé  de  biens  d'avec 
lui  ou  sa  lllle  mariée. 

Art.  i/i.  Remarque.  Aux  termes  de 
l'article  99,  dans  toutes  les  affaires  ci- 
viles sans  limitation  de  la  valeur  du 
litige,   sauf  celles   qui   concernent  les 


mineurs  et  les  aliénés,  les  paysans  de 
la  même  volost  ou  de  volost  différentes 
peuvent,  d'un  commun  accord,  au  lieu 
de  s'adresser  au  tribunal  de  volost,  re- 
courir à  l'arbitrage. 

D'après  l'arlicle  100,  la  décision  ar- 
bitrale doit  être  immédiatement  notifiée 
aux  parties  et  inscrite  sur  un  registre 
tenu  par  l'aclministralion  de  la  volost. 
Cette  décision  est  considérée  comme  défi- 
nitive et  passée  en  force  de  chose  jugée 
aussitôt  son  inscription  sur  ce  registre. 

26. 
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infractions  commises  par  les  paysans  et  autres  personnes  soumises  à 
la  juridiction  dudit  tribunal. 

Remarque.  Les  règles  relatives  au  tribunal  arbitral,  énoncées  aux 
articles  99  et  100  du  règlement  général  relatif  aux  paysans,  restent  en 
vigueur. 

Art.  15.  En  matière  civile  le  tribunal  de  volost  connaît  : 

1"  Des  contestations  entre  paysans  relativement  aux  immeubles 
faisant  partie  des  lots  alloués  aux  paysans  sur  les  terres  communales; 

2°  Des  contestations  ne  dépassant  pas  trois  cents  roubles  entre  per- 
sonnes soumises  à  la  juridiction  du  tribunal  de  volost,  sauf  lorsqu'il 
s'agit  d'un  droit  de  propriété  ou  de  possession  constaté  par  acte  au- 
thentique ou  enregistré; 

3°  Des  contestations  mentionnées  au  paragraphe  précédent,  lors- 
qu'elles sont  soulevées  contre  les  personnes  soumises  à  la  juridiction 
du  tribunal  de  volost  par  des  demandeurs  qui  n'y  ressortissent  pas,  au 
cas  oii  ces  derniers  manifesteront  l'intention  d'être  jugés  par  le  tribunal 
de  volost; 

k°  Des  affaires  de  succession  et  de  partage  entre  les  héritiers  d'un 
bien  de  paysan  :  a.  sans  limitation  de  la  valeur  quand  l'immeuble  et 
le  mobilier  qui  en  est  l'accessoire  font  partie  du  lot  du  paysan;  h.  jus- 
qu'à cinq  cents  roubles  si  le  bien  de  succession  situé  dans  le  ressort 
de  la  volost  ne  fait  pas  partie  du  lot  du  paysan. 

Art.  16.  Les  contestations  relatives  aux  immeubles  sont  portées 
devant  le  tribunal  de  volost  à^Y\?>  le  ressort  duquel  est  situé  l'immeuble 
en  litige.  Les  contestations  ayant  pour  objet  les  meubles  ou  toutes 
espèces  de  transactions  et  conventions  sont  examinées  par  le  tribunal 
de  volost  dans  le  ressort  duquel  le  défendeur  a  son  domicile  ou  sa 
résidence  temporaire. 

Art.  17.  En  matière  pénale,  le  tribunal  de  volost  connaît  de  cer- 
taines infractions  commises  par  ses  ressortissants,  prévues  aux  ar- 

Art.  i5.  L'une  des  innovations  les  bunal  de  répression,  sa  compélence  a 
plus  importantes  de  la  présente  loi  est  également  été  étendue.  Il  connaît  raain- 
Textension  de  la  compétence  du  tribunal  tenant  de  certaines  infractions  qui  ren- 
de voloHl.  En  matière  civile,  le  taux  a  iraient  autrefois  dans  la  juridiclion  du 
été  élevé  de  100  à  3oo,  et  môme,  dans  juge  de  paix, 
certains  cas,  à  5oo  roubles.  Comme  tri-  Art.  17.  Les  infractions  prévues  aux 
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licles  3o,  3i ,  33-39,  ^i-^3\  /15-/17,  /19-52,  55-57,  ^*»  65,  66,  69, 
70,  72,  73,  88,  89,  91,  92,  96-96,  98,  111,  115-128,  i3o-i37, 
139-1/43,  1^5-1 53  et  178-180^  du  code  des  peines  infligées  par  les 
juges  de  paix,  ainsi  qu'aux  articles  169,  170  et  172-17A  du  même 
code,  si  la  valeur  du  bien  volé  ne  dépasse  pas  cinquante  roubles  et 
si  le  vol  ou  l'escroquerie  ont  été  commis  pour  la  première  ou  pour  la 
seconde  fois  seulement.  En  outre,  sont  jugées  par  le  tribunal  de  volost 
les  infractions  suivantes  commises  par  ses  ressortissants  :  a.  la  rupture 
par  les  ouvriers  du  contrat  de  louage  conclu  sans  écrit,  lorsqu'il  y  a  de 
la  part  de  ceux-ci  mauvaise  foi  et  qu'après  avoir  reçu  des  arrhes  ils  ne 
se  présentent  pas  pour  exécuter  les  travaux  ou  les  abandonnent  sans 
avoir  fourni  un  travail  équivalent  à  l'argent  qu'ils  ont  touché;  b.  la 
dissipation  et  l'ivrognerie,  lorsque  ces  vices  entraînent  la  ruine  de 
l'exploitation  rurale. 

Art.  18.  Les  délits  mentionnés  à  l'article  17  sont  soumis  à  la  ju- 
ridiction du  tribunal  de  volost,  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  ses  ressor- 
tissants, dans  les  limites  de  la  volost,  contre  les  personnes  de  même 
condition  qu'eux  et  sans  complicité  de  personnes  non  justiciables  de 
ce  tribunal.  Les  personnes  d'autre  condition  contre  lesquelles  une  con- 
travention a  été  commise  par  les  ressortissants  du  tribunal  de  volost 
peuvent,  si  elles  le  veulent,  intenter  leur  action  soit  devant  ledit  tri- 
bunal, soit  devant  le  chef  cantonal,  soit  devant  le  tribunal  compétent. 

Art.  19.  Parmi  les  délits  visés  à  l'article  17,  sont  exempts  de  la 
compétence  du  tribunal  de  volost  : 

1°  Le  vol  de  chevaux  ou  de  gros  bétail  domestique; 

2°  Le  recel  d'un  objet  trouvé  de  plus  de  cent  roubles  de  valeur, 
lorsque  le  propriétaire  est  connu  ; 

3°  La  non-déclaration  d'un  objet  trouvé  d'une  valeur  de  plus  de 
trois  cents  roubles; 

li°  La  violation  des  conditions  des  contrats  de  louage  conclus  par 
écrit. 

Art.  20.  11  appartient  au  chef  cantonal  de  rendre  à  leur  juridiction 

arlicles  ci-énumérés  sont  des  contraven-  particuliers,  à  l'ordre  do  la  famille,  ot 

tiens  portant  atteinte  à  Tordre  et  à  la  diverses  contraventions  portant  atteinte 

tranquillité  publics,  à  la  salubrité  pu-  au  droit  de  propriété, 
blique,  à  la  sécurité  ou  à  l'honneur  des 
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légitime  les  affaires  dont  s'est  irrégulièrement  saisi  un  tribunal  de 
volost  et  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  statué.  Au  cas  où  une  déci- 
sion du  tribunal  de  voïost  serait  illégale  ou  aurait  été  rendue  à  propos 
d'une  infraction  ne  rentrant  pas  dans  sa  compétence,  le  chef  can- 
tonal suspend  l'exécution  de  la  décision  et  la  soumet  au  siézd  du 
district  quand  même  il  n'y  aurait  pas  plainte  des  parties  intéressées. 

Art.  21.  Les  conflits  de  juridiction  qui  s'élèvent  entre  tribunaux 
de  volost  d'un  même  canton  sont  résolus  par  le  chef  cantonal ,  et  ceux 
qui  s'élèvent  entre  les  tribunaux  de  volost  de  cantons  différents,  par  le 
chef  cantonal  du  canton  oii  l'affaire  a  pris  naissance. 

III.    DU  MODE  DE  PROCEDURE  ET  DE  JUGEMENT  DES  AFFAIRES. 

Art.  22.  Le  tribunal  de  volost  procède  à  l'examen  des  affaires  sur 
les  requêtes  et  plaintes  soit  écrites,  soit  verbales  adressées  au  tribunal, 
au  doyen  de  la  volost  ou  au  chef  cantonal  et,  en  outre,  en  matière  de 
contraventions,  sur  l'ordre  du  chef  cantonal  ou  sur  informations  de 
la  police  et  des  autorités  rurales  et  autres. 

Art.  23.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement,  les  parties  ,  si  elles  appar- 
tiennent à  la  catégorie  des  personnes  justiciables  du  tribunal  de  vo- 
lost, doivent  comparaître  en  personne  devant  le  tribunal.  Celles  qui 
résident  en  dehors  de  la  volost,  à  plus  de  i5  verstes  du  siège  du 
tribunal,  ont  le  droit  de  se  faire  représenter  par  des  parents,  par  les 
personnes  avec  qui  elles  habitent  et  par  les  gens  du  même  village, 
pourvu  que  ces  derniers  n'exercent  pas  la  profession  de  défenseurs 
salariés.  Le  tribunal  peut  également  autoriser  d'autres  personnes  à  se 
faire  représenter,  lorsque  des  raisons  plausibles  s'opposent  à  leur  com- 
parution personnelle.  Les  personnes  qui  ne  ressortissent  pas  au  tri- 
bunal de  volost,  aussi  bien  ceux  qui  ont  souffert  d'une  contravention 
que  les  demandeurs  en  matière  civile,  peuvent  se  faire  remplacer 
parleurs  gérants,  intendants  et  autres  personnes  préposées  à  leurs 
affaires ,  ou  faire  leur  déclaration  par  écrit. 

Art.  2^.  Le  tribunal  de  volost  cite  les  témoins  pour  s'éclairer  sur 
les  circonstances  de  l'affaire  soumise  à  son  examen.  Les  témoins 
qui  ressortissent  au  tribunal  de  volost  doivent  comparaître  en  per- 
sonne. Les  personnes  qui  habitent  en  dehors  de  la  volost,  à  plus  de 
quinze  verstes  de  distance  du  tribunal,  ainsi  que  ceux  qui  ont  d'autres 
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motifs  reconnus  fondcis  par  lo  tribunal  de  ne  pas  comparaître,  sont 
entendus  :  dans  les  villes,  par  la  police  locale  et,  dans  les  viila^jes, 
par  le  doyen  de  la  volost,  après  quoi  leurs  dépositions  écrites  sont 
transmises  au  tribunal  de  voiost  compétent.  Les  témoins  qui  ne  res- 
sortissent  pas  au  tribunal  de  volost  ne  sont  pas  obligés  de  compa- 
raître en  personne.  Si  leurs  dépositions  sont  nécessaires  pour  décider 
l'affaire,  le  tribunal  s'adresse  au  chef  cantonal  afin  de  réclamer  des- 
dites personnes  des  dépositions  écrites. 

Art.  25.  Le  tribunal  de  volost  décide  l'affaire  d'après  sa  conscience 
en  se  basant  sur  les  preuves  qui  lui  ont  été  fournies.  Lorsqu'il  statue 
sur  des  contestations  entre  paysans,  particulièrement  en  matière  de 
partage  de  succession,  le  tribunal  se  guide  d'après  les  coutumes  lo- 
cales. Le  tribunal  de  volost,  dans  les  affaires  de  sa  compétence ,  est  au- 
torisé, en  cas  de  nécessité,  à  procéder  à  des  descentes  sur  les  lieux  et 
en  outre,  en  matière  de  contraventions,  à  des  perquisitions  et  à  des 
saisies  chez  les  prévenus. 

Art.  26.  Lors  de  l'examen  des  contestations,  le  tribunal,  après 
avoir  entendu  les  parties,  tâche  de  les  concilier.  Les  débats  une  fois 
terminés,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  conciliation  ainsi  que  dans  les  af- 
faires de  contravention,  le  tribunal,  après  avoir  délibéré  sur  les  cir- 
constances de  l'affaire,  rend  son  jugement,  lequel  est  immédiatement 
transcrit  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  et  signifié  aux  parties  dans  la 
même  audience. 

Art.  27.  Le  jugement  du  tribunal  doit  contenir  : 

1°  L'année,  le  mois  et  le  jour  où  il  a  été  rendu; 
2°  Les  noms  et  prénoms  des  juges  ; 

3°  Les  qualités,  noms  et  prénoms  des  demandeurs  et  défendeurs 
ou  des  accusés  et  des  personnes  lésées  ainsi  que  des  témoins; 

k°  Un  court  exposé  des  circonstances  de  l'affaire  sur  lesquelles  la 
décision  a  été  basée; 

5°  Le  fond  de  la  décision. 

Les  décisions  susceptibles  d'appel  sont  transcrites  avec  les  détails 
nécessaires  pour  rinfelligence  de  l'accusation  ou  de  la  contestation 
ainsi  que  du  jugement.  Les  parties  ont  le  droit  de  prendre  lecture  du 
jugement  et  de  s'en  faire  délivrer  une  copie  sans  frais. 


376        GODE  D'ORGANISATION  JUDIGIAIRE  RUSSE. 

Art.  28.  Si,  lors  de  rexamen  d'une  contestation  ou  d'une  contra- 
vention pouvant  se  terminer  par  une  conciliation,  les  parties  viennent 
à  se  concilier,  le  tribunal  transcrit  l'acte  de  conciliation  sur  le  registre 
des  décisions. 

Art.  29.  Le  jugement  du  tribunal  de  volost  acquiert  force  de 
cbose  jugée  s'il  n'a  pas  été  Tobjet  d'un  appel  dans  les  délais  voulus 
(art.  3o),  ou  s'il  a  été  confirmé  sur  appel.  Le  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  est  exécuté  immédiatement  par  les  soins  et  sous  la 
surveillance  du  doyen  de  volost.  Le  tribunal  peut  cependant,  au  cas 
où  l'accusé  a  été  condamné  aux  arrêts,  ajourner,  pour  des  motifs 
plausibles,  jusqu'à  six  mois  l'exécution  de  la  peine,  avec  l'autorisation , 
dans  chaque  cas  particulier,  du  chef  cantonal.  Le  jugement  condam- 
nant l'accusé  au  châtiment  corporel  ne  peut  être  exécuté  qu'avec  l'au- 
torisation du  chef  cantonal  qui  a  le  droit  de  remplacer  le  châtiment 
corporel  par  une  peine  correspondante  conformément  aux  règles  in- 
diquées à  l'article  Ui, 

IV.    DES  RECOURS  CONTRE  LES  DÉCISIONS  DD  TRIBUNAL  DE  VOLOST. 

Art.  30.  Les  recours  contre  les  décisions  du  tribunal  de  volost 
peuvent  être  formés  par  les  personnes  intéressées  dans  l'affaire,  dans 
les  trente  jours  de  la  notification  du  jugement.  La  demande  en  re- 
cours est  adressée  au  chef  cantonal  par  l'intermédiaire  du  tribunal 
de  volost  qui  a  rendu  le  jugement.  A  cette  demande  est  jointe  une 
copie.  Le  tribunal  de  volost,  après  avoir  communiqué  la  copie  à  la 
partie  adverse,  remet  la  demande  de  recours  au  chef  cantonal  avec 
un  extrait  conforme  du  registre  du  jugement  et  tous  les  documents 
fournis  par  les  parties. 

Art.  31.  Les  chefs  cantonaux  adressent  au  siézdde  district  dans  le 
délai  de  deux  semaines  à  dater  du  jour  de  la  réception  : 

1°  Les  recours  contre  les  jugements  prononçant  des  condamna- 
Art.  29.  La  faculté  qu'a  le  tribunal  possible  des  arrêts  et  de  l'amende  au 
d'ajourner  l'exécution  de  la  condamna-  châtiment  corporel,  c'est  un  achemine- 
tion  aux  arrêts  est  une  disposition  hen-  ment  vers  la  suppression  de  cette  der- 
reuse,  puisque  la  détention  pendant  les  nière  peine  déjà  disparue  du  code  pénal  - 
travaux  d'été  du  paysan  condamné  au-  Art.  3i.  L'innovation  la  plus  considé- 
rait pu  être  préjudiciable  à  son  exploi-  rable  de  la  présente  loi  consiste  dans 
talion  agricole.  Quant  à  la  substitution         l'institution  de  l'appel  contre  les  déci- 
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lions,  soit  à  plus  de  trois  jours  d'arrêts,  soit  au  châtiment  corporel, 
soit  à  plus  de  cinq  roubles  d'amende,  ou  rendus  sur  des  contestations 
à  l'occasion  desquelles  il  a  été  adjugé  plus  de  trente  roubles; 

2°  Les  recours  contre  tous  les  autres  jugements,  au  cas  oii  ils  sont 
entachés  d'excès  de  pouvoir  ou  sont  manifestement  iniques. 

Art.  32.  Le  siézd  de  district,  après  avoir  examiné  les  jugements 
du  tribunal  de  volost  qui  lui  sont  soumis  par  le  chef  cantonal,  an- 
nule ceux  qui  sont  entachés  d'incompétence.  Quant  aux  autres,  ou 
bien  il  les  confirme,  ou  bien  il  rend  un  nouveau  jugement  sur  le  fond , 
ou  bien  il  transmet  l'affaire  à  un  autre  tribunal  de  volost  pour  qu'elle 
soit  à  nouveau  examinée  et  décidée. 


V.    DES  PEINES  INFLIGÉES  PAR  LE   TRIBUNAL  DE  VOLOST. 

Art.  33.  Le  tribunal  de  volost  prononce,  pour  les  infractions  qui 
sont  de  sa  compétence,  les  peines  suivantes  : 

1°  La  réprimande  en  présence  du  tribunal  ; 

îi'^  L'amende  de  vingt-cinq  kopecks  à  trente  roubles  ; 

3''  Les  arrêts  jusqu'à  quinze  jours,  simples  ou  de  rigueur  (ces 
derniers  au  pain  et  à  l'eau)  et,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  38,  jus- 
qu'à trente  jours; 

li°  Le  châtiment  corporel,  jusqu'à  vingt  coups  de  verges,  contre  les 
personnes  non  exemptes  des  châtiments  corporels.  (C.  pén.,  app., 
art.  3o,  S  2  et  suiv.) 

Art.  3^.  Les  contraventions  qui  emportent,  aux  termes  du  code 
des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix,  l'amende  ou  les  arrêts,  sont 


sions  des  tribunaux  de  volost.  Jusqu'à 
présent,  ces  décisions  n'élaient  suscep- 
tibles que  d'un  pourvoi  en  cassation.  Il 
y  a  donc  aujourd'hui  une  garantie  de 
plus.  Il  est  à  remarquer  toutefois  que  la 
juridiction  d'appel  ne  se  compose,  dans 
les  provinces  oîi  la  présente  loi  est  en 
vigueur,  que  de  fonctionnaires  adminis- 
tratifs et  judiciaires  et  n'admet  pas  de 
représentants  des  paysans  qui  seuls  sont 
au  courant  des  us  et   coutumes  de  la 


population  rurale.  Faisons  observer  en 
outre  qu'en  décidant  que  les  jugements 
des  tribunaux  de  volost  seront  suscep- 
tibles d'appel  lorsqu'il  aura  été  adjugé 
plus  de  3o  roubles,  l'article  3i,  dans 
son  1°  in  fine,  déroge  à  un  principe  de 
procédure  civile,  à  savoir  que  c'est  sur 
le  montant  de  la  demande  et  non  sur 
celui  de  la  condamnation  qu'il  faut  se 
baser  pour  reconnaître  si  une  afTaire  est 
ou  non  susceptible  d'appel. 
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punies  des  mêmes  peines  par  le  tribunal  de  volost  dans  les  limites  de 
sa  compétence,  mais  avec  faculté,  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
de  prononcer  l'amende  au  lieu  des  arrêts  et  de  remplacer  lesdites 
peines  par  la  réprimande. 

Art.  35.  En  jugeant  les  contraventions,  le  tribunal  de  volost  se 


Art.  35.  Voici,  en  résumé,  la  teneur 
des  articles  susvisés.  L'article  2  auto- 
rise, en  dehors  des  peines  infligées  par 
les  juges  de  paix,  la  confiscation  des 
instruments  ou  des  armes  qui  ont  servi 
à  commettre  la  contravention.  D'après 
Tarlicle  9,  les  contraventions  commises 
sans  intention  ne  donnent  lieu  qu'à 
l'application  de  la  réprimande,  de  la 
censure,  de  l'admonition.  Des  peines 
plus  sévères  ne  sont  infligées  pour  les 
contraventions  non  intentionnelles  que 
lorsque  le  code  punit  l'imprudence  ou 
que  la  contravention  consiste  dans  la  non- 
exécution  par  négligence  d'une  obliga- 
tion imposée  par  la  loi.  Aux  termes  de 
l'article  10,  ne  sont  pas  imputées  à 
faute  les  contraventions  commises  : 
1°  accidentellement,  non  seulement  sans 
intention ,  mais  encore  sans  imprudence 
ni  négligence;  2°  par  des  enfants  au- 
dessous  de  10  ans;  3°  par  des  aliénés 
ou  sous  le  coup  de  maladies  qui  font 
perdre  toute  conscience;  /i°  sous  l'em- 
pire d'une  contrainte  irrésistible;  .5°  en 
état  de  légitime  défense.  En  vertu  de 
l'article  11,  les  mineurs  de  10  à  17  ans 
n'encourent  que  la  moitié  de  la  peine 
et  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  ik  ans 
peuvent  être  remis  à  leurs  père  et 
raère,  tuteurs  et  autres  parents  à  fin 
de  correction  domestique.  L'article  17 
déclare  non  punissable  la  tentative  de 
contravention,  si  elle  a  été  suspendue 
par  la  volonté  de  son  auteur.  D'après 
l'article  18,  les  contraventions  contre 
l'honneur  et  les  droits  des  particuliers, 
mentionnées  aux  articles  8/i,  io3,  i3o- 


1 43  et  1 65-1 53 ,  ne  sont  punies  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée  ou  de  son 
conjoint,  ou  de  ses  père  et  mère  ou  de 
son  tuteur.  L'article  19  ne  punit  le  vol 
et  l'escroquerie  commis  entre  conjoints 
et  père  et  mère  et  enfants  que  s'il  y  a 
plainte  de  la  partie  lésée.  L'article  20 
dispose  que  les  articles  18  et  19  n'em- 
portent pas  de  peine,  lorsqu'il  y  a  eu 
conciliation  entre  la  partie  lésée  et  le 
contrevenant.  Suivant  la  disposition  de 
l'article  29,  la  peine  cesse  d'être  appli- 
cable par  suite  de  la  mort  du  contre- 
venant ou  s'il  y  a  eu  conciliation  comme 
il  est  prévu  à  l'article  20.  En  vertu  de 
l'article  23,  ceux  qui  sont  condamnés  à 
la  détention  ou  aux  travaux  publics  en 
remplacement  de  l'amende  sont  mis  en 
liberté  lorsqu'ils  versent  une  partie  de 
l'amende  proportionnelle  au  temps  de  la 
détention  ou  des  travaux  qui  restait  à 
faire.  D'après  l'article  2/j ,  les  dommages 
et  pertes  résultant  de  contraventions  en- 
traînent contre  leurs  auteurs  l'obligation 
de  les  réparer,  conformément  aux  lois 
civiles.  Suivant  l'article  95,  au  cas  où. 
un  individu  n'a  pas  de  ressources  suffi- 
santes pour  payer  les  réparations  civiles 
et  les  amendes  auxquelles  il  a  été  con- 
damné, ce  qu'il  a  de  biens  est  affecté 
d'abord  à  la  réparation  des  pertes  et 
dommages  et  à  la  satisfaction  des  autres 
créances  non  contestées,  et  subsidiaire- 
ment  au  payement  des  amendes.  En 
vertu  de  l'article  26,  lorsque  la  contra- 
vention consiste  dans  la  non-exécution 
d'une  loi  ou  des  prescriptions  des  auto- 
rités agissant  en  vertu  de  la   loi,   les 
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conforme  aux  dispositions  ënoncees  aux  articles  f? ,  9-11,  17-20  et 
2  9-2 G  du  code  des  peines  inflige'es  par  les  juges  de  paix. 

Art.  36.  Les  contraventions  prévues  par  les  articles  3o  (â^'aîinda), 
35  et  36  du  code  des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix,  lorsqu'il 
y  a  des  circonstances  aggravantes,  peuvent  entraîner  des  arrêts  rigou- 
reux, et  les  contraventions  indiquées  aux  articles  3i,  38,  Ù9,  i32, 
i34,  i35 ,  1^0-1^3  et  180  (1^'  alinéa)  du  même  code,  le  châtiment 
corporel,  si  le  tribunal  reconnaît  nécessaire  de  soumettre  le  coupable 
à  cette  peine. 

Art.  37.  Les  peines  énoncées  au  paragraphe  li  de  l'article  33  peuvent 
être  prononcées  seulement  dans  les  cas  particulièrement  graves  contre  : 
a.  les  coupables  de  récidive  en  moins  d'un  an  dans  une  contravention 
pour  laquelle  ils  ont  été  déjà  punis  des  arrêts;  b.  les  coupables  de  plu- 
sieurs contraventions,  lorsque  la  loi  punit  chacune  de  ces  contraven- 
tions des  arrêts  ou  d'une  peine  plus  rigoureuse. 

Art.  38.  Le  vol,  l'escroquerie  et  l'appropriation  du  bien  d'autrui 
ou  la  simple  tentative  (art.  169  et  172-17^),  la  prodigalité  et  l'ivro- 
gnerie, lorsque  ces  désordres  compromettent  l'exploitation  agricole, 
ainsi  que  les  violations  du  contrat  de  louage  énumérées  à  l'article  17, 
sont  punis  par  le  tribunal  de  volost,  suivant  les  circonstances  de  l'al- 
faire,  des  arrêts  de  sept  à  quinze  jours  ou  du  châtiment  corporel 
(art.  33,  S  /i)  ou,  dans  les  cas  particulièrement  graves,  des  arrêts  et 
du  châtiment  corporel  à  la  fois;  de  plus,  en  cas  de  vol,  d'escro- 
querie ou  d'appropriation  du  bien  d'autrui,  la  durée  des  arrêts  peut 
être  portée  jusqu'à  trente  jours. 

Art.  39.  Les  coupables  échappent  à  la  peine  lorsque  le  vol,  l'es- 
croquerie et  l'appropriation  du  bien  d'autrui  sont  restées  inconnues 
du  tribunal  de  volost  ou  de  la  police  pendant  deux  ans,  et  les  autres 
infractions  pendant  six  mois  à  partir  de  leur  perpétration,  ou  lorsque, 
dans  le  même  délai,  elles  n'ont  donné  lieu  à  aucun  acte  de  procédure. 

Art.  ^0.  Si  le  condamné  par  le  tribunal  de  volost  à  l'amende  pour 
une  infraction  n'est  pas  en  état  de  la  payer,  l'amende  est  remplacée, 
en  vertu  d'une  décision  du  tribunal,  par  des  arrêts  simples  ou  par 

coupables,  indépendamment  de  l'amende,         autant  que  possible,   de   ce  qu'ils  ont 
sont  condamnes  à  l'exécution  effective,         négligé  de  faire. 
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des  travaux  publics  à  raison  d'un  jour  d'arrêts  ou  de  travaux  pour 
deux  roubles  d'amende. 

Art.  à\.  Les  personnes  affranchies  par  la  loi  du  châtiment  corpo- 
rel sont  à  la  place  condamne'es  : 

1°  Jusqu'à  trente  roubles  d'amende,  dans  les  cas  prévus  aux  ar- 
ticles 169  et  172-174  du  code  des  peines  infligées  par  les  juges  de 
paix,  sans  préjudice  des  arrêts; 

9°  Dans  tous  les  autres  cas,  aux  arrêts  de  rigueur  jusqu'à  quinze 
jours. 

Art.  ^2.  Les  amendes  infligées  pour  contravention  par  jugement 
des  tribunaux  de  volost  sont  versées  dans  les  caisses  communales  de 
la  volost  où  le  jugement  a  été  rendu. 


REGLEMENT  JUDICIAIRE  DE  VOLOST  APPLICABLE  AUX  PROVINCES  BALTIQUES  , 
APPROUVÉ  PAR  S.  M.  L'EMPEREUR  LE  9  JUILLET  1 889  ^^l  -  ORGANISATION 
DES  TRIBUNAUX  DE  VOLOST  ET  DES  TRIBUNAUX  SUPERIEURS  DES  PAYSANS. 


DES  CANTONS  JUDICIAIRES  DE   VOLOST. 


Art.  l®^  Un  tribunal  de  volost  est  institué  dans  chaque  circon- 
scription judiciaire  de  volost.  La  circonscription  judiciaire  de  volost 


l^^  La  présente  loi  a  été  promulguée 
conjointement  avec  l'acte  législatif  intro- 
duisant dans  les  provinces  baltiques  les 
codes  judiciaires  de  186A  sous  la  ré- 
serve de  certaines  modifications.  Ces 
modifications  se  trouvent  insérées  dans 
les  articles  556  à  60 5  du  code  d'orga- 
nisation judiciaire.  Nous  ne  donnons  ici 
que  la  traduction  des  dispositions  rela- 
tives aux  tribunaux  des  paysans  dans 
lesdiles  provinces.  Si  nous  comparons 
l'organisation  de  ces  tribunaux  avec  celle 
qui  est  en  vigueur  dans  les  autres  par- 
ties de  la  Russie  pour  ce  genre  de  juri- 
dictions, nous  trouvons  qu'elle  s'en 
distingue  sur  plusieurs  points.  En  effet, 
dans  les  provinces  baltiques,  les  juges 
de  volost  élisent  eux-mêmes  leur  prési- 
dent; ils  sont  soumis  au  pouvoir  disci- 


plinaire d'une  instance  judiciaire  :  l'as- 
semblée de  paix,  qui  ne  prononce 
qu'après  avoir  entendu  le  magistrat  en 
cause,  et  celui-ci,  au  cas  de  condamna- 
tion aux  arrêts ,  peut  former  appel  devant 
la  cour  judiciaire;  quant  à  la  révocation, 
elle  ne  peut  être  prononcée  qu'en  con- 
séquence d'une  condamnation  du  tribu- 
nal criminel. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
provinces  où  le  règlement  concernant 
les  chefs  cantonaux  a  été  introduit.  C'est 
une  instance  administrative,  la  commis- 
sion de  district  dite  siézd,  qui  désigne 
le  président,  investissant  de  cette  fonc- 
tion, soit  un  des  juges  de  volost,  soit 
le  doyen  de  la  volost,  fonctionnaire  ad- 
ministratif; au  point  de  vue  discipli- 
naire, les  juges  de  volost  dépendent  du 
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embrasse  une  ou  plusieurs  volost  ainsi  que  les  domaines  des  particu- 
liers comprenant  des  terres  de  paysans  formant  ces  volost.  Les  do- 
maines des  particuliers  ne  renfermant  pas  des  terres  de  paysans  sont 
rattachés  à  la  circonscription  judiciaire  de  volost  la  plus  proche,  par 
de'cision  de  rassemblée  des  juges  de  paix. 

Art.  2.  Le  nombre  des  circonscriptions  judiciaires  de  volost  est  fixé 
par  un  tableau  dressé,  pour  chaque  district,  par  l'assemblée  de  paix. 
Ce  tableau  est  communiqué  au  gouverneur  qui,  s'il  n'est  pas  d'accord 
avec  l'assemblée,  le  soumet,  avec  ses  conclusions,  à  l'examen  du  mi- 
nistre de  la  justice.  Lors  de  la  confection  et  de  l'approbation  de  ces 
tableaux,  on  doit  veiller  à  ce  que  le  nombre  des  habitants  du  sexe 
masculin  de  chaque  circonscription  ne  soit  pas  inférieur  à  mille  et  ne 


chef  cantonal,  fonctionnaire  également 
administratif  dont  la  décision  n'est  pas 
susceptible  de  recours;  enfin  le  pouvoir 
de  provoquer  la  révocation  est  à  Ten- 
lière  discrétion  du  siézd  de  district. 
Mais  ce  qui  constitue  l'avantage  de  l'or- 
ganisation des  tribunaux  des  paysans 
dans  les  provinces  baltiques,  c'est  qu'ils 
comprennent  une  instance  d'appel  où 
l'élément  juridique  se  trouve  réuni  à 
l'élément  rural. 

Art.  i".  En  matière  civile,  la  compé- 
tence du  tribunal  de  volost  s'étend  aux 
contestations  entre  paysans  lorsque  ces 
contestations  ont  pour  objet  :  i°  des 
meubles,  obligations  ou  contrats  dont  la 
valeur  n'excède  pas  loo  roubles;  2°  des 
indemnités  n'excédant  pas  100  roubles; 
3°  la  remise  de  la  possession  dont  on  a 
été  évincé  dans  les  limites  de  la  volost, 
s'il  ne  s'est  pas  écoulé  plus  d'un  an 
depuis  la  dépossession  ;  6°  le  rétablisse- 
ment, dans  les  limites  de  la  volost,  de 
l'exercice  d'une  servitude  dont  on  a  été 
empêché,  s'il  ne  s'est  pas  écoule  plus 
d'un  an  depuis  l'empêchement.  Les 
personnes  étrangères  à  la  volost  ou  qui, 
tout  en  en  faisant  partie,  appartiennent 
aux  classes  de  la  noblesse,  des  fonction- 


naires ,  des  ecclésiastiques ,  des  bourgeois 
notables  ou  des  commerçants,  bien  que 
ne  ressortissant  pas  à  la  juridiction  du 
tribunal  de  volost,  peuvent  cependant 
soumettre  les  afifaires  les  concernant  à 
l'examen  de  ce  tribunal. 

D'autre  part,  en  matière  pénale,  la 
compétence  du  tribunal  de  volost  s'étend 
à  toutes  les  contraventions  mentionnées 
dans  le  règlement  provisoire  relatif  aux 
peines  inlligées  par  les  tribunaux  de 
volost,  lorsque  les  accusés  et  les  per- 
sonnes lésées,  s'il  y  en  a,  appartiennent 
à  la  volost  et  que  la  contravention  a  été 
commise  dans  le  ressort  de  la  volost. 
Les  contraventions  indiquées  dans  le 
règlement  ci-dessus  échappent  à  la  com- 
pétence du  tribunal  de  volost  :  1°  lorsque 
les  accusés  ou  leurs  complices  ainsi  que 
les  personnes  lésées  appartiennent  à  la 
classe  des  nobles,  des  fonctionnaires, 
des  ecclésiastiques,  des  bourgeois  no- 
tables et  des  commerçants;  2°  lorsque 
l'indemnité  réclamée  par  la  partie  lésée 
excède  100  roubles;  3°  lorsque  l'accusé 
a  commis  plusieurs  contraventions  dont 
les  unes  sont  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  volost  et  les  autres  d'un  tri- 
bunal supérieur.   . 
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dépasse  pas  deux  mille,  et  que  la  distance  des  points  habités  les  plus 
éloignés  du  siège  du  tribunal  n'excède  pas  douze  verstes. 

Art.  3.  Des  exceptions  à  la  règle  précédente  sont  admises  dans 
les  localités  oii,  par  suite  de  la  faible  densité  de  la  population,  il  ne 
se  trouvera  pas  mille  habitants  du  sexe  masculin  appartenant  aux 
volost  dans  l'étendue  fixée  à  l'article  2. 

Art.  à.  Lorsque  plusieurs  volost  sont  réunies  en  une  seule  cir- 
conscription judiciaire,  on  doit  éviter  de  les  fractionner.  Une  volost 
importante,  lors  même  que  sa  population  dépasserait  le  maximum 
du  nombre  d'habitants  fixé  pour  les  circonscriptions  judiciaires  de 
volost  (art.  2),  ne  forme  qu'une  seule  circonscription  judiciaire. 

Art.  5.  Les  requêtes  des  volost  et  les  projets  des  autorités  de  dis- 
trict pour  les  affaires  des  paysans,  à  fin  de  modification  des  limites 
des  circonscriptions  judiciaires  des  volost  ainsi  que  d'augmentation 
ou  de  diminution  du  nombre  des  volost  rentrant  dans  ces  circonscrip- 
tions, ou  de  formation  de  nouvelles  circonscriptions  et  de  suppres- 
sion des  circonscriptions  existantes,  sont  examinées  par  l'assemblée 
de  paix  compétente,  avec  le  concours  d'un  membre  du  ministère  pu- 
blic. La  décision  de  l'assemblée  à  ce  sujet  est  communiquée  au  gou- 
verneur qui,  s'il  ne  partage  pas  l'avis  de  l'assemblée,  procède  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  2  du  présent  règlement. 

Art.  6.  Le  gouverneur  communique  au  ministre  de  la  justice  et 
publie  dans  le  journal  officiel  de  la  province  le  tableau  approuvé  des 
circonscriptions  judiciaires  de  volost  ainsi  que  toute  modification  à  ce 
tableau. 

2°    DE   LA    COMPOSITION    DES    TRIBUNAUX    DE   VOLOST   ET  DU  MODE   D^ELECTION 

DES  JUGES  DE  VOLOST. 

Art.  7.  Le  tribunal  de  volost  se  compose:  du  président,  de  juges 
et  de  suppléants  (candidats).  Le  nombre  des  juges  et  des  suppléants 
est  fixé  par  l'assemblée  des  électeurs  de  la  volost  ou  des  volost  réunies, 
s'il  y  en  a  plusieurs  dans  la  circonscription.  Dans  tous  les  cas,  le 
nombre  des  juges  de  volost  ne  peut  être  inférieur  à  quatre.  L'assem- 
blée des  électeurs  des  volost  réunies  fixe  le  nombre  des  juges  et  des 
candidats  à  élire  par  cha{[ue  volost. 
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Remarque.  L'assemblée  des  «'lecteurs  des  volost  réunies  est  présidée 
par  le  doyen  de  la  volost  la  plus  populeuse. 

Art.  8.  Les  juges  de  volost  et  les  suppléan(s  sont  élus,  pour  trois 
ans,  au  scrutin  secret  par  l'assemblée  générale  de  volost,  parmi  les 
personnes  faisant  partie  de  la  volost,  âgées  de  vingt-cinq  ans,  profes- 
sant la  religion  chrétienne  et  sachant  lire  et  écrire  la  langue  de  la 
majorité  de  la  population  locale.  Ne  peuvent  être  élus  :  a.  ceux  qui 
sont  en  état  de  prévention  ou  d'accusation  pour  crimes  ou  délits,  ou 
qui  ont  été  condamnés  par  jugement  pour  acte  illégal  à  l'emprison- 
nement ou  à  une  peine  plus  rigoureuse,  ainsi  que  ceux  qui,  mis  en 
jugement  pour  crimes  ou  délits  entraînant  ces  peines,  n'ont  pas  été 
acquittés;  b.  ceux  qui  ont  été  révoqués  d'une  fonction,  par  jugement 
du  tribunal  criminel,  pendant  les  trois  années  qui  suivent  leur  révo- 
cation; c.  les  faillis;  d.  les  étrangers  qui  ne  sont  pas  devenus  sujets 
russes. 

Art.  9.  Dans  chaque  circonscription  judiciaire  de  volost  où  un 
quart  ou  une  moitié  des  habitants  professe  la  religion  orthodoxe,  le 
quart  ou  la  moitié  au  moins  des  juges  et  des  suppléants  doit  être 
choisi  parmi  eux. 

Art.  10.  Les  membres  du  tribunal  de  volost  élisent  parmi  eux  un 
président  pour  trois  ans,  lequel  doit  être  propriétaire  ou  fermier  par 
bail  écrit,  pour  six  ans  au  moins,  d'un  lot  de  terre  égal  au  moins  à 
un  lot  de  paysan. 

Remarque.  Le  président  qui,  dans  les  trois  ans,  a  cessé  de  posséder 
le  lot  qu'il  tenait  en  fermage  ou  qu'il  avait  acheté,  ne  perd  pas  pour 
cela  le  droit  de  continuer  ses  fonctions  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
pour  lequel  il  a  été  élu. 

Art.  11.  Si  la  moitié  des  habitants  de  la  circonscription  professe 
la  religion  orthodoxe,  le  président  doit  être  élu  parmi  les  orthodoxes. 

Art.  12.  Ceux  qui  sont  élus  présidents,  juges  ou  suppléants  des 
tribunaux  de  volost,  ne  peuvent  décliner  ces  fonctions  que  dans  les 
cas  suivants  :  s'ils  ont  plus  de  soixante  ans;  s'ils  ont  rempli  une 
fonction  élective  dans  la  volost  pendant  la  période  entière  de  cette 
fonction;  s'ils  sont  atteints  d'infirmités  graves;  si,  comme  tuteurs 
d'un  mineur,  ils  sont  chargés  de  la  gestion  d'un  lot  de  paysan,  étant 
eux-mêmes  propriétaires  ou  fermiers  d'un  lot;  si  leurs  occupations  ne 
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leur  permettent  pas  de  re'sider  constamment  dans  la  circonscription 
de  la  volost. 

Remarque.  Les  individus  re'élus  aux  fonctions  ci-dessus  n'ont  pas  le 
droit  de  les  décliner,  s'il  s'est  écoulé  trois  ans  depuis  qu'ils  les  ont 
remplies  pendant  une  période  complète. 

Art.  13.  Les  listes  des  individus  élus  présidents,  juges  ou  sup- 
pléants des  tribunaux  de  volost,  sont  présentées  par  le  doyen  de  la 
volost  à  la  confirmation  de  l'assemblée  des  juges  de  paix  qui  ne  peut 
refuser  cette  confirmation  que  si  les  règles  de  l'élection  ont  été  vio- 
lées, ou  bien  si  la  personne  élue  ne  satisfait  pas  aux  dispositions  des 
articles  8-11  du  présent  règlement. 

Art.  \li.  Les  individus  élus  présidents,  juges  ou  suppléants  des 
Iribunaux  de  volost,  prêtent  serment  et  sont  admis  à  exercer  leurs 
fonctions  après  qu'ils  ont  fourni  l'attestation  d'un  ministre  de  leur 
culte  que  ce  serment  a  été  prêté.  Celle  attestation  est  inscrite  par 
les  ministres  du  culte  sur  un  certificat  délivré  par  le  doyen  de  la  volost 
h  chaque  élu,  immédiatement  après  l'élection. 

Remarque.  Les  personnes  appartenant  à  des  sectes  qui  n'admettent 
pas  le  serment  s'engagent  à  la  place  par  une  promesse  solennelle 
devant  le  tribunal  de  volost.  Il  est  fait  mention  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  par  le  doyen  de  la  volost,  sur  le  certificat  délivré 
en  vertu  de  cet  article. 

Art.  15.  Les  suppléants  remplissent  les  fonctions  des  juges  de 
volost  en  cas  de  maladie ,  d'absence  temporaire  ou  de  récusation  de 
ces  derniers.  Si  un  juge  vient  à  mourir  ou  à  quitter  ses  fonctions 
avant  l'expiration  du  triennat  pour  lequel  il  a  été  élu,  il  est  remplacé 
par  le  suppléant  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix.  Le  tribunal  de  volost 
notifie  à  l'assemblée  de  paix  le  remplacement  du  juge  de  volost  par  un 
suppléant. 

Art.  16.  La  rédaction  des  procès-verbaux  et,  en  général,  la  tenue 
de  toutes  les  écritures  du  tribunal  de  volost,  sont  confiées  au  scribe  de 
la  volost  et,  si  la  circonscription  judiciaire  de  volost  est  composée  de 
plusieurs  volost,  à  un  des  scribes  de  volost  choisi  par  le  président  du 
tribunal.  En  cas  de  nécessité  ou  sur  la  demande  du  tribunal,  l'assem- 
blée des  électeurs  de  la  volost  ou  des  volost  réunies  décide  la  création 
de  la  fonction  de  scribe  spécial  près  le  tribunal  de  volost.  Si  l'assem- 
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blec  des  électeurs  de  la  vnlost  ou  des  volost  réunies  est  défavorable  à  la 
demande  du  tribunal,  la  question  de  la  création  de  la  fonction  de  scribe 
spécial  près  le  tribunal  de  volost  est  trancbéc  par  l'assemblée  de  paix. 

Art.  17.  Le  scribe  du  tribunal  de  volost  qui  n'est  pas  en  même 
lemps  scribe  de  la  volost  est  nommé  par  le  tribunal  parmi  les  per- 
sonnes ayant  atteint  leur  majorité,  connaissant  la  langue  russe  et 
réunissant  les  autres  conditions  énoncées  à  l'article  8.  La  révocation 
du  scribe  du  tribunal  ou  de  la  volost  est  prononcée  par  le  tribunal  de 
volost.  Il  prêle  serment  entre  les  mains  d'un  ministre  de  sa  confession. 

Remarque.  Pendant  les  trois  premières  années  à  partir  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  règlement,  les  scribes  des  tribunaux  de  volost, 
avec  l'autorisation  de  l'assemblée  de  paix,  peuvent  être  nommés 
parmi  les  personnes  ne  possédant  pas  la  connaissance  de  la  langue 
russe. 

3°    DES  AUDIENGKS  DU  TRIBUNAL  DE  VOLOST. 

Art.  18.  Le  tribunal  de  volost  tient  ses  audiences  dans  la  maison 
commune  de  la  volost.  Si  le  ressort  judiciaire  de  la  volost  se  compose 
de  plusieurs  volost,  le  tribunal  choisit  pour  ses  audiences  la  maison 
commune  d'une  des  volost,  et  notification  est  faite  à  cet  égard  à  l'as- 
semblée de  paix.  Les  audiences  du  tribunal  doivent  être  également 
tenues  dans  d'autres  maisons  communes  des  volost  pour  l'examen  des 
affaires  qui  se  produisent  dans  les  localités  avoisinantes,  ou  des  af- 
faires qui ,  par  leur  nature,  exigent  un  examen  sur  les  lieux. 

Art,  19.  Les  audiences  du  tribunal  de  volost  ont  lieu  une  fois  par 
semaine  au  jour  que  le  tribunal  fixe  tous  les  ans ,  au  mois  de  décembre , 
pour  l'année  qui  suit.  Le  président  du  tribunal,  en  cas  de  nécessité, 
convoque,  en  outre,  des  audiences  extraordinaires. 

Art.  20.  Le  jour  et  le  lieu  fixés  pour  les  audiences  ordinaires  et 
extraordinaires  du  tribunal  âe  volost  sont  alTicbés  dans  toutes  les  mai- 
sons communes  des  volost  de  la  circonscription  du  tribunal  et  notifiés 
à  l'assemblée  de  paix. 

Art.  21.  L'audience  du  tribunal  de  volost  doit  être  composée  de 
trois  juges  au  moins,  y  compris  le  président. 

Art.  22.  Le  juge  de  volost  qui,  par  suite  de  maladie  ou  pour  toute 
autre  cause  valable,  ne  peut  assister  à  l'audience,  doit  informer  à 
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temps  le  président  du  tribunal,  lequel,  en  cas  de  nécessité,  invite  le 
suppléant  à  siéger.  Le  suppléant  est  également  invité  à  siéger,  en  cas 
de  récusation  d'un  des  juges  de  volost,  si,  par  suite  de  cette  récu- 
sation, le  nombre  des  juges,  y  compris  le  président,  esl  réduit  à 
moins  de  trois. 

Art.  23.  En  cas  d'absence  ou  de  récusation  du  président  du  tri- 
bunal de  volost,  les  juges  réunis  choisissent  parmi  eux  un  président 
temporaire. 

Art.  2â.  Dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  de  volost,  le  ff  miroir 
de  justice w  (zertzalo)  doit  être  placé  sur  la  table  pendant  l'audience. 
Le  texte  des  oukazes,  imprimé  sur  les  côtés  du  miroir,  doit  être  en 
langue  russe  avec  traduction  dans  les  idiomes  locaux  :  letton,  esthon 
ou  suédois,  selon  la  majorité  de  la  population  de  la  circonscription 
judiciaire  de  volost. 

Art.  25.  Le  président  du  tribunal  de  volost  ouvre  et  lève  les  au- 
diences, dirige  les  travaux  du  tribunal  et  veille  au  bon  ordre  des 
audiences  et  à  l'observation  des  règles  établies  pour  l'audition  et  la 
décision  des  affaires.  C'est  à  lui  que  s'adressent  tous  ceux  qui  ont 
droit  de  prendre  part  à  l'affaire. 

Art.  26.  Les  personnes  présentes  à  l'audience  doivent  observer  la 
décence.  Tordre  et  le  silence  et  se  soumettre  aux  injonctions  du  pré- 
sident. Les  contrevenants  à  ces  prescriptions  reçoivent  d'abord  un 
avertissement  du  président  qui  peut  ensuite  leur  infliger  une  amende 
de  vingt-cinq  kopecks  à  un  rouble  au  profit  de  la  caisse  des  pauvres 
de  la  volost  et  en  outre  les  expulser  de  l'audience. 


A  ri.  9  3.  Le  président  et  les  juges  du 
Iribimal  de  volost  doivent  se  récuser  ou 
peuvent  être  récusés  par  les  parties  dans 
les  cas  suivants  :  i°  lorsque  le  juge,  sa 
femme,  sas  parents  en  ligne  directe  à 
i'inlini  et,  en  ligne  collatérale  jusqu'au 
([iiatriènic  degré  inclusivement,  les 
alliés  jus(ju'au  troisième  degré  inclusi- 
vement, le  père  ou  les  enfants  adoplifs 
du  juge  ont  un  intérêt  dans  l'affaire; 


2°  lorsque  le  juge  est  tuteur  ou  curateur 
ou  gère  les  affaires  d'une  des  parties, 
ou  que  l'une  des  parties  gère  les  affaires 
du  juge:  3°  lorsque  le  juge  ou  sa  femme 
sont  les  héritiers  les  plus  proches  d'une 
des  parties  ou  sont  en  procès  avec  l'une 
d'elles. 

Art.  a/i.  Voir  sur  le  ccmiroir  de  jus- 
lice  j?  la  note  sous  l'article  i66. 
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Art.  27.  Des  tribunaux  spéciaux,  appelés  tribunaux  supérieurs  des 
paysans,  sont  institués  pour  l'examen  des  plaintes  tonnées  contre  les 
jugements  des  tribunaux  de  volost.  Le  nombre  des  tribunaux  su[)é- 
rieurs  des  paysans  pour  chaque  district  est  fixé  par  un  tableau  joint 
au  présent  article. 

Art.   28.   Une  des  maisons  communes  des  volosty  située   autant 


Art.  27.  D'après  ce  tableau ,  il  y  a  sept 
tribunaux  supérieurs  des  paysans  dans 
la  province  d'Esthoiiie,  dix-sept  dans  la 
province  de  Livonie  et  dix  dans  ia  pro- 
vince de  Courlande. 

Eu  matière  civile,  le  tribunal  supé- 
rieur des  paysans  est  institué  pour 
connaître  :  1°  des  appels  contre  les 
jugements  des  tribunaux  de  volost  sur 
des  contestations  dont  Tobjet  dépasse 
i5  roubles  ou  ne  saurait  être  évalué; 
2°  des  plaintes  incidentes  contre  les  tri- 
bunaux de  volost  pour  lenteur  de  pro- 
cédure, refus  de  recevoir  les  demandes 
introductives  d'instance,  d'appel  ou  de 
récusation,  ou  d'ordonner  des  mesures 
conservatoires,  une  exécution  provisoire 
ou  une  remise  d'exécution;  3°  des 
conflits  de  juridictions  entre  tribunaux 
de  volost;  k°  des  recours  en  cassation 
contre  les  jugements  définitifs  des  tribu- 
naux de  volost  sur  les  contestations  dont 
l'objet  ne  dépasse  pas  i5  roubles  et  des 
recours  en  revision  si  le  jugement  a  été 
rendu  sur  pièces  ou  témoignages  re- 
connus faux  par  le  tribunal  criminel. 

En  matière  de  contraventions,  le  tri- 
bunal supérieur  de  paysans  connaît  : 
1°  des  appels  formés  par  l'accusateur  ou 
l'accusé  contre  les  jugements  du  tribu- 
nal de  volost  sur  tous  les  chefs  les  con- 
cernant, et  par  la  parlie  civile,  lorsque 
l'action  est  intenléc  par  la  police,  seu- 
lement sur  le  chef  des  dommages  et  in- 


térêts; 2"  des  demandes  en  nullité  des 
jugements  définitifs  lesquelles  sont  ad- 
mises dans  les  cas  suivants  :  a.  lorsqu'il 
y  a  violation  de  l'esprit  du  règlement 
relatif  aux  peines  inlligées  par  les  tri- 
bunaux de  volost;  h.  lorsque  le  tribunal 
de  volost  s'est  saisi  d'une  affaire  qui  n'est 
pas  de  sa  compétence;  c.  lorsqu'il  a 
décidé  l'affaire  sans  citer  les  parties  et 
sans  avoir  entendu  leurs  explications 
orales  ou  examiné  les  preuves  produites; 

d.  en  cas  de  refus  de  citer  pour  l'en- 
tendre sous  serment  un  témoin  de  la 
partie  adverse  ou  pour  avoir  entendu 
un  témoin  sans  prestation  du  serment, 
nonobstant   la   prescription   de    la    loi  ; 

e.  lorsque  le  jugement  est  rendu  dans 
une  affaire  sur  laquelle  s'était  également 
prononcé  un  autre  tribunal  dont  le  juge- 
ment n'a  pas  été  annulé; y!  si  un  juge- 
ment a  été  rendu  par  un  tribunal  dont 
la  composition  était  irrégulière. 

Les  jugements  du  tribunal  supérieur 
des  paysans  statuant  sur  les  appels  formés 
contre  les  jugements  des  tribunaux  de 
volost  sont  considérés  comme  définitifs 
et  ne  peuvent  être  que  l'objet  d'un 
pourvoi  en  cassation  devant  l'assemblée 
des  juges  de  paix. 

Les  jugements  des  tribunaux  supé- 
rieurs des  paysans  rendus  sur  le  recours 
en  cassation  ou  en  revision  contre  les 
jugements  des  tribunaux  de  volcst  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  recours. 


2,). 
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que  possible  au  centre  du  ressort,  est  choisie,  par  décision  de  ras- 
semblée de  paix,  pour  siège  permanent  du  tribunal  supérieur  des 
paysans.  La  désignation  des  limites  des  ressorts  des  tribunaux  su- 
périeurs des  paysans,  dans  les  districts  où  il  y  a  plusieurs  de  ces  tri- 
bunaux, est  faite  par  l'assemblée  de  paix  et  est  communiquée  au 
gouverneur  qui,  s'il  n'est  pas  de  l'avis  de  l'assemblée  à  ce  sujet,  pro- 
cède conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  du  présent  règle- 
ment. 

Art.  29.  Le  tribunal  supérieur  des  paysans  se  compose  du  pré- 
sident de  ce  tribunal  et  des  présidents  des  tribunaux  de  volost  invités 
à  tour  de  rôle  à  siéger  en  qualité  de  membres. 

Art.  30.  Les  présidents  des  tribunaux  supérieurs  des  paysans  sont 
nommés,  par  le  ministre  de  la  justice,  parmi  les  personnes  réunis- 
sant les  conditions  énoncées  aux  paragraphes  1  et  2  de  l'article  19 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et,  de  plus,  connaissant  suffi- 
samment le  russe  ainsi  que  l'idiome  parlé  par  la  majorité  de  la  popu- 
lation du  ressort.  Les  dispositions  des  articles  21,  22  et  kù  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  ainsi  que  des  articles  6  et  10  du 
règlement  sur  l'application  des  codes  judiciaires  aux  provinces  bal- 
tiques  sont  applicables  à  la  nomination  des  présidents  des  tribunaux 
supérieurs  des  paysans. 

Art.  31.  Un  scribe  spécial,  connaissant  la  langue  russe  et  l'idiome 
local  et  réunissant  les  conditions  énoncées  à  l'article  8  du  présent 
règlement,  est  nommé  par  le  président  du  tribunal  supérieur  des 
paysans  pour  l'expédition  des  affaires.  Ce  scribe  prête  serment  d'après 
les  mêmes  règles  que  les  scribes  des  tribunaux  de  volost. 

Art.  32.  Le  tribunal  supérieur  des  paysans  tient  ses  audiences, 
au  moins  une  fois  toutes  les  deux  semaines,  à  son  siège  habituel 
(art.  28)  ou,  s'il  y  a  nécessité,  dans  d'autres  localités  du  ressort.  Le 
nombre  des  audiences  peut  être  augmenté,  en  raison  du  nombre  des 
affaires,  par  décision  du  tribunal  supérieur  des  paysans  ou  par  ordre 
de  l'assemblée  des  juges  de  paix. 

Art.  33.  L'ordre  dans  lequel  les  présidents  des  tribunaux  de  volost 
sont  invités  à  siéger  aux  audiences  du  tribunal  supérieur  des  paysans 
et  l'époque  des  audiences  ordinaires  sont  fixés  par  un  tableau  dressé 
par  l'assemblée  des  présidents  de  tous  les  tribunaux  de  volost  du  res 
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sort,  de  manière  que,  pour  prendre  part  aux  audiences  dudit  tribunal 
qui  se  tiennent  en  dehors  de  son  siège  habituel,  les  présidents  des 
tribunaux  de  volosl  voisins  soient  nommés  de  préférence.  Ce  tableau 
est  exposé  dans  le  local  du  tribunal  supérieur  des  paysans  et  dans 
chaque  tribunal  de  volost  du  ressort.  L'annonce  de  l'audience  extra- 
ordinaire du  tribunal  supérieur  des  paysans  est  exposée  dans  le  local 
de  ce  tribunal. 

Art.  3^.  L'audience  du  tribunal  supérieur  se  compose  de  trois 
membres  au  moins,  y  compris  le  président.  Le  président  du  tribunal 
de  volost  contre  la  décision  duquel  la  plainte  est  formée  ne  peut 
prendre  part  à  l'audience  où  cette  plainte  est  examinée. 

Art.  35.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  récusation  du  prési- 
dent du  tribunal  supérieur  des  paysans,  ses  fonctions  sont  confiées, 
par  décision  de  l'assemblée  des  juges  de  paix,  soit  à  un  juge  de  paix 
honoraire  ou  suppléant  connaissant  le  dialecte  local,  soit  au  président 
d'un  autre  tribunal  supérieur  des  paysans  du  même  arrondissement 
de  paix. 

Art.  36.  Les  dispositions  des  articles  22,  2^-26  du  présent  règle- 
ment sont  applicables  à  l'expédition  des  affaires  dans  les  tribunaux 
supérieurs  des  paysans. 

5°  DES  RAPPORTS  DES  TRIBUNAUX  DE  VOLOST  ET  DES  TRIBUNAUX  SUPERIEURS 
DES  PAYSANS  AVEC  LES  AUTRES  AUTORITES  ET  DE  LA  LANGUE  EMPLOYEE 
PAR  CES  TRIBUNAUX  DANS  L'EXPEDITION  DES  AFFAIRES. 

Art.  37.  Les  tribunaux  de  volost  correspondent  entre  eux  et  avec 
les  fonctionnaires  de  volost  sous  forme  de  communications  et  pré- 
sentent des  rapports  aux  autorités  et  fonctionnaires  de  district. 

Art.  38.  Les  tribunaux  supérieurs  des  paysans  communiquent 
entre  eux  et  avec  les  autres  autorités  et  fonctionnaires  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  présidents.  Les  présidents  des  tribunaux  supérieurs 
des  paysans  soumettent  aux  autorités  et  fonctionnaires  provinciaux 
et  aux  assemblées  de  paix  des  rapports  et  reçoivent  d'eux  des  ordres. 
Ils  correspondent  avec  les  autres  autorités  et  fonctionnaires  sous  forme 
de  communications. 

Art.  39.  Les   tribunaux  de  volost  dans  leurs  rapports  entre  eux 


390        GODE  D'ORGANISATION  JUDIGIAIRE  RUSSE. 

ou  avec  les  fonctionnaires  de  volost  et  les  tribunaux  supérieurs  des 
paysans,  ainsi  que  les  présidents  des  tribunaux  supérieurs  des  paysans 
dans  leurs  rapports  avec  les  tribunaux  et  les  fonctionnaires  de  volost, 
et  ces  deux  sortes  de  tribunaux  peuvent,  pour  l'expédition  des  affaires 
et  la  rédaction  des  actes,  se  servir,  jusqu'à  la  promulgation  de  nou- 
velles règles  sur  cet  objet,  outre  de  la  langue  russe,  de  l'idiome 
local  de  la  majorité  de  la  population  rurale  du  ressort  du  tribunal  de 
volost  ou  du  tribunal  supérieur  des  paysans  :  letton,  estbonet  suédois. 
Les  jugements  du  tribunal  supérieur  des  paysans,  dans  leur  forme 
définitive,  doivent  être  rédigés  en  russe. 

Remarque.  Dans  les  ressorts  des  tribunaux  de  volost  ou  la  moitié 
au  moins  de  la  population  parle  le  russe,  toute  la  correspondance  et 
procédure  du  tribunal  de  volost  se  fait  en  langue  russe.  La  désigna- 
tion de  ces  localités  est  réservée  au  ministre  de  la  justice  après  en- 
tente avec  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  AO.  Les  présidents  des  tribunaux  supérieurs  des  paysans,  dans 
leurs  rapports  entre  eux  et  avec  les  autorités  et  fonctionnaires  autres 
que  ceux  mentionnés  à  l'article  précédent,  correspondent  en  russe. 

Art.  à\.  Les  recours  en  cassation  et  les  plaintes  incidentes  contre 
les  jugements  des  tribunaux  supérieurs  des  paysans  sont  rédigés  en 
russe. 

Art.  â'i.  Les  tribunaux  de  volost  et  les  tribunaux  supérieurs  des 
paysans  ont  des  sceaux  spéciaux  représentant  les  armes  de  la  province, 
avec  la  désignation  autour,  en  russe,  du  nom  du  tribunal  de  volost  ou 
du  tribunal  supérieur  des  paysans.  La  correspondance  du  tribunal 
de  volost  et  du  tribunal  supérieur  des  paysans  se  fait  par  la  poste  en 
franchise. 

6°  DE  LA  surveillance  SUR  LES  TRIBUNAUX  DE  VOLOST 
ET  LES  TRIBUNAUX  SUPERIEURS  DES  PAYSANS. 

Art.  /i3.  La  haute  surveillance  sur  les  tribunaux  de  volost  et  les  tri- 
bunaux supérieurs  des  paysans,  ainsi  que  l'examen  des  recours  formés 
contre  leurs  décisions,  sont  confiés  aux  assemblées  des  juges  de  paix. 

Art.  àà.  L'inspection  du  service  des  tribunaux  de  volost  a  lieu  au 
moins  une  fois  l'an,  et  est  confiée  par  l'assemblée  des  juges  de  paix 
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aux  piTsidcnts  des  tribunnux  siiperiours  des  paysans  ou  uns.  ju[jes 
de  paix,  qui  indiquenl  aux  fonclionnairos  des  tribunaux  inspectés 
les  irrégulariU's  releve'es  et  les  violations  de  la  loi.  L'inspection  du  ser- 
vice des  tribunaux  supérieurs  des  paysans  est  confiée  au  président  de 
l'assemblée  des  juges  de  paix.  Le  président  de  l'assemblée,  les  juges 
de  paix  et  les  présidents  des  tribunaux  supérieurs  présentent  à  l'as- 
semblée des  juges  de  paix  le  résultat  de  ces  inspections. 

Art.  ^5.  L'assemblée  des  juges  de  paix  adresse  aux  tribunaux  su- 
périeurs des  paysans  et  aux  tribunaux  de  volost  qui  dépendent  d'elle 
des  instructions  concernant  leur  ordre  intérieur,  les  détails  de  l'ex- 
pédition des  affaires,  la  garde  de  l'argent,  des  valeurs  et  autres  objets, 
et  la  tenue  des  livres  de  comptes  et  d'autres  registres. 

Art.  à6.  La  surveillance  immédiate  de  l'expédition  rapide  et  régu- 
gulière  des  affaires  dans  les  tribunaux  de  volost  et  dans  les  tribunaux 
supérieurs  des  paysans ,  ainsi  que  de  l'exécution  ponctuelle  par  les  mem- 
bres et  les  scribes  de  ces  tribunaux  de  leurs  devoirs,  est  confiée  aux 
présidents  qui,  s'ils  observent  des  négligences,  les  redressent  de  leur 
j)ropre  autorité,  ou  en  réfèrent  à  l'assemblée  des  juges  de  paix. 

7°  DES  DROITS  ET  DE  LA  RESPONSABILITE  DES  PRESIDENTS,  DES  ME3IBRES  ET 
DES  SCRIBES  DES  TRIBUNAUX  DE  VOLOST  ET  DES  TRIBUNAUX  SUPERIEURS  DES 
PAYSANS. 

Art.  àl.  L'assemblée  des  électeurs  de  la  volost  ou  des  volost  réunies 
alloue  au  président  du  tribunal  de  volost,  aux  juges  et  au  scribe 
une  indemnité  de  service  dont  le  minimum  est  fixé  par  le  gouver- 
neur. Le  président  est  en  outre  indemnisé  de  ses  frais  de  route  pour 
aller  siéger  au  tribunal  supérieur  des  paysans,  dans  la  mesure  fixée 
par  l'assemblée  des  électeurs.  Le  suppléant  ne  reçoit  l'indemnité  due 
au  juge  que  s'il  en  remplit  les  fonctions  pendant  un  mois  au  moins. 

Art.  ^8.  Le  président  du  tribunal  supérieur  des  paysans  reçoit  un 
traitement  annuel  de  mille  roubles,  et,  de  plus,  cinq  cents  roubles 
sont  mis  annuellement  à  sa  disposition  pour  frais  de  bureau  et  trai- 
tement du  scribe. 

Art.  à9.  Les  frais  d'entretien  des  présidents  et  des  bureaux  des 
tribunaux  supérieurs  des  paysans  sont  couverts  à  l'aide  d'une  taxe 
spéciale  levée  sur  toutes  les  personnes  appartenant  à  la  volost  et  ré- 
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partie  par  district  et  par  arrondissement  de  tribunal  supérieur  des 
paysans,  proportionnellement  au  chiffre  delà  population  mâle.  Cette 
taxe  est  levée  dans  chaque  volost,  conformément  au  mode  indiqué  au 
paragraphe  1 1  du  règlement  sur  l'administration  des  volost  dans  les 
provinces  baltiques. 

Art.  50.  Le  président  du  tribunal  de  volost  et  les  juges  peuvent 
recevoir,  après  deux  triennats  au  moins  d'exercice,  des  médailles  pour 
récompense  de  services  assidus.  La  même  récompense  peut  être  dé- 
cernée, après  douze  ans  de  services  assidus,  aux  scribes  des  tribunaux 
supérieurs  des  paysans  et  des  tribunaux  de  volost. 

Art.  51.  Le  président  du  tribunal  supérieur  des  paysans,  le  pré- 
sident et  les  juges  du  tribunal  de  volost  portent,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  un  insigne  spécial. 

Remarque.  La  description  de  cet  insigne  se  trouve  dans  les  appen- 
dices I  et  II  à  cet  article. 

Art.  52.  Le  président  du  tribunal  supérieur  des  paysans  est  assi- 
milé, pour  la  classe  de  sa  fonction  et  les  droits  et  prérogatives  y 
attachés,  au  secrétaire  de  l'assemblée  de  paix. 

Art.  53.  Les  congés  sont  accordés  au  président  du  tribunal  supé- 
rieur des  paysans  par  l'assemblée  des  juges  de  paix  s'ils  ne  dépassent 
pas  un  mois,  et  par  le  ministre  de  la  justice  si  la  durée  en  est  plus 
longue.  Les  congés  de  moins  d'un  mois  des  présidents  et  des  juges  de 
volost  sont  accordés  par  le  tribunal  de  volost  et,  pour  une  durée  plus 
longue,  par  l'assemblée  des  juges  de  paix. 

Art.  5/i.  Les  présidents  et  les  membres  du  tribunal  supérieur  des 
paysans,  ainsi  que  les  présidents  et  les  juges  du  tribunal  de  volost, 
peuvent  encourir  des  peines,  soit  par  voie  disciplinaire,  soit  par  ju- 
gement du  tribunal  criminel. 

Art.  55.  La  responsabilité  disciplinaire  des  présidents  des  tribu- 
naux supérieurs  des  paysans  est  déterminée  par  l'article  76  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire;  les  poursuites  sont  provoquées  contre 
eux  par  les  assemblées  des  juges  de  paix,  et  la  décision  appartient  aux 
tribunaux  d'arrondissement.  Les  assemblées  des  juges  de  paix  con- 
naissent des  affaires  disciplinaires  concernant  les  présidents  et  les 
juges  des  tribunaux  de  volost.  Les  scribes  des  tribunaux  supérieurs  des 
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paysans  et  des  tribunaux  de  volost,  ainsi  que  les  scribes  de  la  volost 
faisant  l'onction  de  scribes  près  ces  derniers  tribunaux,  sont  soumis 
au  pouvoir  disciplinaire  du  président  de  rassemblée  des  juges  de 
paix. 

Art.  56.  Si  dans  une  affaire  disciplinaire  sont  implique's  plusieurs 
fonctionnaires  dont  les  uns  sont  justiciables  d'un  tribunal  supe'rieur 
et  les  autres  d'un  tribunal  inférieur,  tous  sont  jugés  ensemble  parle 
ti'ibunal  supérieur. 

Art.  57.  Les  présidents  et  les  juges  des  tribunaux  de  volost  sont 
passibles,  par  voie  disciplinaire,  de  la  censure,  de  la  réprimande, 
de  l'amende  jusqu'à  quinze  roubles  et  des  arrêts  jusqu'à  sept  jours. 

Art.  58.  Avant  de  rendre  la  sentence  par  voie  disciplinaire,  le  tri- 
bu^nal  réclame  de  l'accusé  des  explications  par  écrit  ou  le  cite  à  fin 
d'explications  verbales. 

Art.  59.  Le  recours  contre  les  décisions  de  l'assemblée  des  juges 
de  paix,  en  matière  disciplinaire,  n'est  admis  que  dans  le  cas  où 
les  présidents  et  les  juges  des  tribunaux  de  volost  sont  condamnés  aux 
arrêts.  Ces  recours  sont  portés  devant  la  cour  judiciaire  dans  le  délai 
de  deux  semaines,  à  partir  du  jour  de  la  notification  du  jugement,  et 
sont  remis  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

Art.  60.  La  mise  en  jugement,  pour  crime  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  est  prononcée  :  contre  les  présidents  des  tribunaux 
supérieurs  des  paysans,  par  les  cours  judiciaires;  et  contre  les  prési- 
sidents  et  juges  des  tribunaux  de  volost,  les  scribes  des  tribunaux 
supérieurs  des  paysans  et  des  tribunaux  de  volost  et  les  scribes  de  la 
volost  faisant  fonction  de  scribes  près  ces  derniers  tribunaux,  par 
les  assemblées  de  juges  de  paix.  Les  crimes  commis  par  les  fonction- 
naires susnommés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  jugés  par 
les  tribunaux  d'arrondissement.  (Art.  1079,  code  proc.  crim.) 

Art.  61.  Avant  de  statuer  sur  la  mise  en  jugement,  l'assemblée 
de  paix  réclame  de  l'accusé  des  explications  et,  en  cas  de  nécessité, 
ordonne  une  instruction  par  le  juge  de  paix.  En  statuant  sur  la  mise 
en  jugement  ou  en  ordonnant  l'instruction,  rassemblée  de  paix  peut 
suspendre  provisoirement  faccusé  de  ses  fonctions. 

Art.  62.   Les  présidents  et  les  juges  des  tribunaux  de  volost  ne 
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peuvent  être  exclus  du  service  public  ni  rëvoque's  ou  relevés  de  leurs 
fonctions  que  par  jugement  du  tribunal  criminel. 

Art.  63.  Les  présidents  des  tribunaux  de  voïost  et  les  juges  de 
volost,  en  deliors  du  cas  de  crime  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  peuvent,  suivant  les  circonstances  et  ^près  que  des  expli- 
cations leur  ont  été  demandées,  être  relevés  de  leurs  fonctions  par 
l'assemblée  de  paix  dans  les  cas  suivants  :  a.  s'ils  ont  été  déclarés 
faillis;  b,  s'ils  ont  été  condamnés  par  les  tribunaux  ordinaires  ou  par 
les  tribunaux  de  paix  pour  crime  entraînant  au  moins  l'emprisonne- 
ment; c.  s'ils  ont  été  poursuivis  pour  un  des  crimes  visés  au  para- 
graphe b  du  présent  arlicle. 
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LOIS  SUR  LA  RÉORGANISATION  DES  INSTITUTIONS  PROVINCIALES  ET  DE  DISTRICT 
CHARGÉES  DES  AFFAIRES  DES  PAYSANS  ET  SUR  LA  RÉORGANISATION  DES  TRI- 
BUNAUX DE  PAIX,  APPROUVÉES  PAR  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  LE  12  JUIL- 
LET   1889. 

De  toutes  les  modifications  apportées  à  l'organisation  judiciaire  de 
i86/i,  la  plus  considérable  est  celle  qu'a  réalisée  la  loi  du  12  juillet 
1889  dont  nous  donnons  ici  la  traduction.  Cette  loi  a  complètement 
transformé  la  justice  de  paix.  Pour  comprendre  le  degré  d'impor- 
tance de  cette  réforme,  il  faut  savoir  qu'elle  porte  non  seulement  sur 
l'organisation  judiciaire ,  mais  aussi  sur  l'organisation  administrative ,  et 
qu'elle  vise,  en  même  temps  que  les  tribunaux  de  paix,  les  institutions 
préposées  à  l'administration  locale  des  paysans.  Quelques  explica- 
tions sur  ces  institutions  ne  seront  pas  superflues. 

Une  des  préoccupations  du  gouvernement,  lors  de  l'émancipation 
des  serfs,  a  été  l'institution  d'organes  destinés  à  surveiller  l'adminis- 
tration des  communes  et  des  volost  (cantons).  La  création  de  ces  or- 
ganes n'était  pas  chose  facile.  On  ne  pouvait  songer  à  confier  la  tii- 
IcUe  des  communes  ni  aux  anciens  seigneurs,  ni  aux  fonctionnaires 
purement  administratifs,  les  uns  et  les  autres  pouvant,  par  leur  ingé- 
rence dans  l'administration  locale,  enlever  h  celle-ci  toute  autonomie. 
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Aussi  le  gouvernement  a-t-il  résolu  d'instituer  des  agents  spéciaux 
qualifiés  aibitres  de  paix,  pris  dans  la  noblesse  locale  et  pioposés  par 
le  gouverneur  de  la  province  à  la  confirmation  du  Sénat  qui  seul 
avait  le  droit  de  les  révoquer.  Les  arbitres  de  paix  se  trouvaient  ainsi 
être  des  fonctionnaires  administratifs  d'un  ordre  particulier,  sous- 
traits à  faction  du  gouverneur  et  entourés  de  garanties  spéciales.  Au- 
dessus  d'eux  était  l'assemblée  des  arbitres  de  paix,  instance  de  con- 
trôle. Ces  assemblées  et  ces  arbitres  de  paix  étaient  chargés,  d'une 
part,  de  régler  les  rappoi'ts  des  anciens  seigneurs  avec  les  paysans 
au  sujet  des  terres  qui,  en  vertu  de  l'acte  d'émancipation,  devaient 
être  concédées  à  ces  derniers,  et,  de  l'aulre,  de  surveiller  l'adminis- 
tration des  communes  et  des  volost.  Les  arbitres  de  paix  étaient  en 
outre  chargés  de  décider  certaines  contestations  relatives  aux  engage- 
ments des  ouvriers,  au  fermage  des  terres,  aux  dommages  causés  aux 
champs  par  les  animaux  et  aux  coupes  illicites  de  bois  appartenant 
aux  particuliers. 

Pendant  les  premières  années,  tant  que  l'application  du  grand 
acte  d'émancipation  qui  était  le  principal  objet  de  la  fonction  des  ar- 
bitres de  paix  tenta  le  dévouement  et  l'ambition  des  hommes  de 
valeur,  les  arbitres  de  paix  constituèrent  une  véritable  élite  et  ren- 
dirent au  pays  des  services  signalés.  Mais,  cette  tâche  achevée,  leur 
importance  diminue  et  il  ne  leur  reste  guère  qu'un  droit  limité  de 
surveillance  sur  l'administration  communale.  Aussi  le  personnel 
lui-même  se  modifie-t-il;  il  n'est  plus  au  niveau  de  l'ancien  et, 
échappant  au  contrôle  du  gouverneur,  il  se  laisse  aller  à  l'inertie  qui 
se  manifeste  surtout  par  une  surveillance  insuffisante  de  l'adminis- 
tration des  communes  et  des  volost  où  les  doyens,  les  anciens  et  les 
scribes  deviennent  les  maîtres  de  la  situation  dont  ils  abusent  à  leur 
profit.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  l'entretien  des  ar- 
bitres de  paix  était  une  lourde  charge  pour  les  habitants  de  la  pro- 
vince. 

Une  réorganisation  s'imposait  donc,  et  elle  a  été  accomplie  par  la 
loi  du  2  5  juin  187^  qui  a  modifié  sensiblement  les  organes  préposés 
à  la  surveillance  de  Tadministration  communale.  En  vertu  de  cette 
loi,  la  fonction  de  l'arbitre  de  paix  est  supprimée  et  les  attributions  en 
sont  réparties  entre  les  autorités  suivantes  :  la  commission  de  district 
pour  les  affaires  des  paysans,  le  membre  permanent  de  cette  commis- 
sion, le  commissaire  de  police  du  district  et  le  juge  de  paix.  La  com- 
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mission  de  district  pour  les  affaires  des  paysans  e'tait  compose'e,  sous 
la  présidence  du  maréchal  delà  noblesse  du  district,  du  commissaire 
de  police,  du  président  de  la  commission  executive  du  district  [ou- 
prava,  délégation  de  rassemblée  représentative  locale),  d'un  juge  de 
paix  honoraire  désigné  par  le  ministre  de  la  justice  et  d'un  membre 
permanent.  Cette  commission  a  succédé  aux  attributions  des  arbitres 
de  paix  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  de  l'administration  com- 
munale. Elle  confirmait  dans  leurs  fonctions  les  doyens  de  volost,  exa- 
minait les  plaintes  formées  contre  les  agents  de  l'administration  des 
communes  et  des  volost,  leur  infligeait  des  peines  disciplinaires,  les 
traduisait  en  jugement,  révoquait  les  scribes  et  faisait  fonction  d'in- 
stance de  cassation  à  l'égard  des  décisions  des  tribunaux  de  volost.  Le 
membre  permanent,  en  dehors  de  ses  devoirs  de  membre  de  la  com- 
mission de  district,  était  investi  de  celles  des  attributions  des  anciens 
arbitres  de  paix  qui  concernaient  l'organisation  foncière  des  paysans. 
C'était  le  seul  membre  de  la  commission  qui  fût  salarié.  Le  commis- 
saire de  police  du  district  était  spécialement  chargé  d'assurer  la 
rentrée  régulière  des  impôts  et  d'autres  redevances  incombant  aux 
paysans  et  de  confirmer  dans  leurs  fonctions  les  gardes  champêtres 
et  les  gardes  forestiers.  Enfin  le  juge  de  paix  a  hérité  de  plusieurs  attri- 
butions judiciaires  précédemment  dévolues  à  l'arbitre  de  paix. 

En  transformant  ainsi  les  organes  chargés  de  surveiller  l'adminis- 
tration des  paysans  et  en  substituant  aux  arbitres  de  paix  la  commis- 
sion de  district,  le  législateur  a  voulu  remettre  l'exercice  de  la  tutelle 
des  communes  à  une  institution  plus  appropriée  à  celte  tâche.  Mais 
sur  ce  point  son  but  n'a  pas  été  atteint.  La  commission,  siégeant  au 
chef-lieu  de  district,  était  trop  éloignée  des  communes  pour  pouvoir 
exercer  utilement  à  leur  égard  sa  mission  de  tutelle.  De  plus,  son 
organisation  collégiale  ne  lui  permettait  pas  d'agir  avec  la  rapidité 
nécessaire.  Quant  au  second  objet  que  se  proposait  le  législateur  de 
187^,  à  savoir  diminuer  les  frais  qu'entraînait  pour  les  habitants 
l'entretien  des  arbitres  de  paix,  ce  résultat  a  été  en  partie  obtenu 
puisque  tous  les  membres  de  la  commission  de  district,  sauf  le 
membre  permanent,  occupaient  d'autres  emplois  publics  et  n'étaient 
rétribués  qu'en  qualité  de  titulaires  de  ces  emplois;  et,  comme  les 
membres  permanents  étaient  moins  nombreux  que  les  arbitres  de 
paix,  l'économie  réalisée  était  considérable. 

La  commission  de  district  n'étant  pas  parvenue  à  constituer  une 
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autorité  iocale  assez  forte  pour  assurer  les  inte'rcts  des  habilanls  des 
campagnes,  le  gouvernement  s'est  de'cide  à  revenir  au  système  d'un 
fonctionnaire  unicpie,  analogue  à  l'arbitre  de  paix,  pris  dans  la  no- 
blesse et  ayant  un  caractère  local,  mais  soumis  au  contrôle  aciif  du 
gouverneur  et  re'unissant  dans  ses  mains  les  attributions  judiciaires  et 
administratives. 

Deux  voies  s'offraient  pour  la  réalisation  de  ce  projet  :  ou  bien  in- 
vestir les  juges  de  paix  du  contrôle  de  l'administration  communale, 
ou  bien  les  supprimer,  diviser  leurs  ressorts  en  circonscriptions  de 
peu  d'étendue  et  placer  à  la  tête  de  ces  circonscriptions  des  fonction- 
naires charge's  de  veiller  à  la  bonne  administration  des  communes  et 
des  volost  et  investis  en  même  temps  d'une  partie  des  attributions  des 
juges  de  paix.  La  première  alternative  présentait  cet  inconvénient 
qu'en  chargeant  les  juges  de  paix  du  contrôle  de  l'administration 
communale  lequel  exige  des  déplacements  fréquents,  on  risquait  soit 
d'entraver  la  marche  régulière  de  la  justice,  soit  de  rendre  peu  effi- 
cace la  surveillance  de  l'administration  des  communes.  Le  second 
système  paraissait  mieux  répondre  au  but  poursuivi.  En  effet,  en 
remplaçant  les  juges  de  paix  par  des  fonctionnaires  n'ayant  qu'un  res- 
sort restreint,  on  rapprochait  ceux-ci  des  communes  qu'ils  étaient 
chargés  de  surveiller  et  on  leur  donnait  la  possibilité  de  remplir 
leurs  attributions  judiciaires  et  administratives  sans  trop  sacrifier  les 
unes  aux  autres. 

C'est  ce  dernier  système  qui  est  passé  dans  la  loi  du  12  juillet 
1889.  Les  circonstances  se  prêlaient  d'autant  plus  à  cette  réforme 
que  l'opinion  publique  était  très  divisée  à  l'égard  de  la  justice  de  paix 
telle  qu'elle  était  organisée  par  la  loi  de  i86/i.  Des  critiques  assez 
vives  étaient  dirigées  contre  le  mode  de  nomination  des  juges  de  paix, 
contre  la  procédure  suivie  devant  eux  et  contre  le  système  de  contrôle 
auquel  leurs  jugements  étaient  soumis.  En  ce  qui  concerne  le  mode 
de  nomination,  on  faisait  observer  qu'il  n'était  guère  favorable  à  la 
constitution  d'une  justice  de  paix  impartiale  et  indépendante.  Confier 
l'élection  des  juges  de  paix  à  une  assemblée  peu  nombreuse  et  limiter 
leur  mandat  à  une  durée  de  trois  années,  c'était  rendre  les  justiciables 
maîtres  du  sort  des  juges,  c'était  faire  entrer  dans  la  justice  l'esprit 
de  coterie.  Pour  ce  qui  est  de  la  procédure  suivie  devant  les  tribu- 
naux de  paix,  on  lui  reprochait  d'être  devenue  formaliste  et  d'avoir 
ainsi  fait  de  la  justice  de  paix  une  institution  purement  bureaucra- 
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tique  ne  répondant  plus  aux  besoins  réels  des  populations  rurales 
et  impuissante  à  les  protéger  contre  tous  ceux  qui  exploitent  leur 
ignorance  et  leur  inexpérience;  on  accusait  enfin  les  juges  de  paix  de 
paraître  ignorer  le  droit  coutumier  et  de  se  tenir  à  la  lettre  du  droit 
strict.  Quant  au  système  de  contrôle  des  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix,  on  faisait  remarquer  que  l'instance  chargée  du  soin  de 
réformer  leurs  jugements  n'étant  composée  que  des  juges  de  paix 
eux-mêmes,  n'offrait  pas  pour  cette  raison  plus  de  garantie  que  les 
premiers  juges  et  que,  dans  cette  revision  mutuelle,  le  sentiment  de 
confraternité  devait  naturellement  amener  des  compromissions  et  des 
complaisances. 

A  ces  critiques  les  partisans  de  l'organisation  de  la  justice  de  paix, 
telle  qu'elle  a  été  créée  en  i86/i,  répondent  que,  pour  qu'un  juge  de 
paix  ait  l'autorité  morale  nécessaire,  il  faut  qu'il  soit  connu  des 
habitants  et  qu'il  jouisse  de  leur  confiance;  que  ce  soit  un  homme 
du  pays,  familier  avec  les  traditions  locales  et  les  besoins  des  popu- 
lations. Ces  conditions,  disent-ils,  se  trouvent  plus  facilement  réa- 
lisées avec  le  système  électif  qu'avec  tout  autre  mode  de  nomination. 
Quant  au  reproche  adressé  aux  juges  de  paix  de  ne  pas  protéger  suf- 
fisamment les  populations  contre  les  exploiteurs,  c'est  plutôt  contre 
la  loi  pénale  qu'il  devrait  être  dirigé.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  faute 
des  juges  si  des  gens  habiles  parviennent  à  s'échapper  à  travers  les 
mailles  de  la  loi.  C'est  donc  la  loi  pénale  qu'il  faut  réformer  et  non, 
comme  on  le  propose,  armer  le  juge  d'un  pouvoir  discrétionnaire. 
L'assemblée  des  juges  de  paix  considérée  comme  instance  d'appel 
n'est  pas,  dit-on,  propre  à  cet  office.  Mais  n'est-ce  pas  une  garantie 
que  la  pluralité  des  juges?  sans  compter  que  la  loi  exige  l'interven- 
tion du  substitut  du  procureur  et  soumet  par  conséquent  les  déci- 
sions de  l'assemblée  au  contrôle  du  ministère  public. 

En  somme,  les  partisans  des  tribunaux  de  paix  tels  qu'ils  ont  été 
institués  par  la  loi  de  i86/i  ne  contestent  pas  que  l'organisation  de 
ces  tribunaux  prête  à  la  critique,  mais  ils  affirment  qu'il  suffit  de 
modifications  partielles  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'altérer  dans  son 
essence  même  une  institution  qui,  plus  que  tout  autre  organe  judi- 
ciaire, a  fait  pénétrer  dans  les  masses  populaires  l'idée  de  la  justice 
et  la  confiance  dans  les  juges.  Malgré  les  imperfections  de  l'organi- 
sation de  la  justice  de  paix  établie  en  i86/i,  le  seul  fait  que  le  légis- 
lateur de  1889  l'a  maintenue  dans  les  grandes  villes  telles  que  Péters- 
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boui'ij,  Moscou,  Odessa,  Nijni-Nov(joi'od ,  Saratow,  Kharkow,  prouve 
qu'elle  ne  me'ritait  pas  toutes  les  critiques  dont  elle  a  été  Tobjet;  (jue 
si  cependant  elle  a  été  supprimée  dans  la  plus  grande  partie  de  Tem- 
pire,  c'est  moins  à  cause  de  ses  défauts  que  par  suite  du  désir  du 
gouvernement  de  réorganiser  les  institutions  préposées  à  Tadminis- 
tration  des  paysans  et  de  réunir  dans  les  mêmes  mains  la  surveil- 
lance de  Tadministration  des  communes  et  des  vohst  et  les  attribu- 
tions des  juges  de  paix,  afin  de  créer  une  autorité  locale  forte  dont 
l'action  s'étendrait  à  tous  les  besoins  des  habitants  des  campagnes. 

C'est  ce  qui  a  été  réalisé  par  la  loi  du  12  juillet  1889  qui  in- 
stitue les  chefs  cantonaux.  Actuellement,  la  hiérarchie  des  autorités 
préposées  à  l'administration  des  paysans  apparaît  ainsi  :  au  degré 
inférieur,  l'assemblée  et  l'ancien  de  la  commune;  au-dessus  de  la 
commune,  l'assemblée  et  le  tribunal  de  volost.  Puis  vient  le  chef 
cantonal,  le  principal  rouage  de  la  nouvelle  organisation,  investi  de 
la  tutelle  des  communes  et  des  volost.  Au-dessus  des  chefs  canto- 
naux, se  trouve  la  commission  de  district  dite  siézd  divisée  en  deux 
sections,  l'une  administrative  et  l'autre  judiciaire.  Enfin,  au-dessus 
des  siézd  de  district,  est  placé  le  comité  provincial  siégeant  au  chef- 
lieu  de  la  province. 

Voilà  l'ensemble  des  institutions  que  la  loi  de  1889  a  chargées  de 
l'administration  locale  des  paysans. 

Il  nous  reste  à  voir  maintenant  quelles  sont  les  institutions  qui 
ont  remplacé  les  juges  de  paix.  La  loi  de  1889,  prenant  pour  base  de 
la  nouvelle  organisation  des  juridictions  locales  la  distinction  entre 
les  villes  et  les  campagnes  et  l'importance  des  affaires,  remplace  le 
juge  de  paix  par  trois  magistrats  :  le  chef  cantonal,  le  juge  urbain  et 
le  membre  du  tribunal  d'arrondissement  délégué  au  district.  Le  chef 
cantonal,  investi  comme  nous  favons  vu  de  la  tutelle  des  communes 
et  des  cantons,  remplit  en  même  temps  les  attiibutions  des  juges  de 
paix  dans  les  campagnes.  Les  juges  urbains  remplacent  les  juges  de 
paix  dans  les  villes.  Leur  institution  s'explique,  non  seulement  par  la 
différence  qui  existe  entre  les  villes  et  les  campagnes,  mais  aussi  par 
cette  considération  que,  la  surveillance  administrative  des  chefs  can- 
tonaux ne  s'étendant  pas  aux  villes,  le  législateur  n'a  pas  voulu  non 
plus  qu'elles  leur  fussent  soumises  au  point  de  vue  judiciaire.  Entre 
ces  deux  magistrats  il  y  a  des  points  communs,  mais  aussi  des  diffé- 
rences. Ainsi  l'un  et  l'autre  sont  nommés  par  le  gouvernement  et 
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l'appel  de  leurs  de'cisions  est  porté  devant  la  même  inslance  semi- 
judiciaire,  semi-administrative,  le  siézd  de  district;  mais  les  juges 
urbains,  à  la  différence  des  chefs  cantonaux,  ne  sont  pas  tenus  d'ap- 
partenir à  la  noblesse  locale,  ni  de  posséder  un  cens  territorial.  Ils 
doivent,  par  contre,  remplir  des  conditions  de  capacité  qui  ne  sont  pas 
exigées  des  chefs  cantonaux;  enfin  ils  n'ont  qu'une  compétence  pure- 
ment judiciaire  et  ne  sont  pas  investis  d'attributions  administratives 
comme  les  chefs  cantonaux.  Quant  à  l'institution  du  membre  du  tri- 
bunal d'arrondissement  délégué  au  district,  elle  s'explique  par  la  vo- 
lonté du  législateur  de  ne  pas  transporter  aux  chefs  cantonaux  et  aux 
juges  urbains  les  plus  importantes  des  attributions  des  juges  de  paix. 

Les  chefs  cantonaux  et  les  juges  urbains  ne  sont  compétents,  sauf 
quelques  exceptions,  que  jusqu'à  3oo  roubles,  et  les  litiges  de  3oo  à 
5 00  roubles  sont  réservés  au  membre  du  tribunal  d'arrondissement 
délégué  au  district,  magistrat  offrant  plus  de  garanties  de  lumière  et 
d'indépendance.  N'oublions  pas  non  plus  que,  pour  alléger  le  rôle 
judiciaire  du  chef  cantonal,  la  loi  de  1889  a  sensiblement  élargi  la 
compétence  de  la  juridiction  des  paysans,  c'est-à-dire  du  tribunal  de 
volost,en  élevant  celte  compétence  en  matière  civile  de  100  à  3oo  rou- 
bles et  même  dans  quelques  cas  à  5 00  et  en  attribuant  à  ce  tribunal 
la  connaissance  de  certaines  contraventions  qui,  jusqu'alors,  étaient 
du  ressort  des  juges  de  paix. 

Mais  la  loi  de  1889  n'a  pas  seulement  remplacé  les  juges  de  paix 
par  plusieurs  magistrats,  elle  a  également  institué  deux  juridictions 
d'appel  au  lieu  d'une,  comme  autrefois.  Les  recours  contre  les  déci- 
sions des  chefs  cantonaux  et  des  juges  urbains  sont  formés  devant 
la  section  judiciaire  du  siézd  de  district  et,  contre  les  décisions  du 
membre  du  tribunal  d'arrondissement  délégué  au  district,  devant  ce 
tribunal.  Quant  aux  recours  en  appel  et  en  cassation  contre  les  déci- 
sions du  siézd  de  district,  ils  sont  formés  devant  le  comité  provincial. 

Pour  maintenir  l'unité  de  jurisprudence  entre  les  nombreux  comités 
provinciaux,  une  disposition  a  dû  être  ajoutée  à  la  loi  de  1889.  En 
vertu  de  cette  disposition,  le  ministre  de  la  justice,  aussitôt  qu'il  ap- 
prend qu'un  comité  provincial,  lors  de  l'examen  en  cassation  d'une 
décision  du  siézd  du  district,  s'est  écarté  de  l'esprit  de  la  loi,  doit, 
après  entente  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  en  référer  au  Sénat, 
afin  d'assurer  l'application  uniforme  de  la  loi.  Mais  si  les  comités 
provinciaux,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  judiciaires,  ont  été 
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ainsi  placés  sous  le  contrôle  du  Se'nat,  il  n'en  est  de  même  ni  pour 
les  siézd  des  district  ni  pour  les  chefs  cantonaux  qui  nont  aucun 
rapport  avec  la  hiérarchie  des  tribunaux  ordinaires  et  appartiennent 
au  ressort  non  du  ministère  de  la  justice  mais  de  Pintérieur.  Nous 
voyons  donc  que  le  reproche  fait  à  la  loi  de  iSQU  d'avoir  soustrait 
les  juges  de  paix  au  contrôle  des  tribunaux  ordinaires  peut  être 
adresse'  avec  plus  de  raison  à  la  loi  de  1889. 

Tel  est  Pappareil  compliqué  qui  a  remplacé,  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  Russie,  les  tribunaux  de  paix.  Les  divers  rouages  dont 
il  est  composé,  sauf  deux,  les  juges  urbains  et  les  membres  des  tri- 
bunaux d'arrondissement  délégués  au  district,  ont  cela  de  particulier 
qu'ils  sont  en  même  temps  les  organes  du  service  judiciaire  et  du 
service  administratif.  En  abandonnant  ainsi  au  dernier  échelon  de  la 
hiérarchie  judiciaire  et  administrative  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  et  en  associant  le  chef  cantonal  à  l'exercice  de  la  justice, 
le  législateur  de  1889  à  voulu  donner  plus  d'autorité  aux  fonction- 
naires chargés  de  surveiller  et  de  diriger  l'administration  des  com- 
munes et  des  volost  et  créer  une  juridiction  plus  simple  et  plus  rap- 
prochée des  justiciables  que  n'élait  celle  des  juges  de  paix.  Sans 
doute  la  séparation  des  pouvoirs  s'impose  moins  aux  degrés  infé- 
rieurs de  la  hiérarchie  judiciaire,  mais  il  importe  néanmoins  que  les 
justiciables  trouvent  chez  leurs  juges  à  tous  les  degrés  les  mêmes 
garanties  de  lumière  et  d'indépendance. 

Avant  de  donner  la  traduction  du  règlement  sur  les  chefs  canto- 
naux ainsi  que  des  règles  sur  Porganisation  des  institutions  judiciaires 
qui  ont  remplacé  les  juges  de  paix  dans  les  parties  de  l'empire  où 
ledit  règlement  a  été  introduit,  nous  reproduisons  Pouknze  impérial 
de  promulgation  de  ce  règlement. 

OUKAZE   DE    s.  31.   LT.MPEREUR    AU    SENAT    DIRIGEANT, 
DU   12   JUILLET    1889. 

Dans  Notre  constante  sollicitude  pour  le  bien  de  la  patrie.  Nous 
avons  porté  Notre  attention  vers  les  difficultés  qui  s'opposent  au  déve- 
loppement régulier  de  la  prospérité  des  populations  rurales  de  Pem- 
pire.  Une  des  causes  de  ce  regrettable  état  de  choses  est  Pabsence 
auprès  du  peuple  d'une  autorité  administrative  forte  qui,  à  la  tutelle 
des  populations  rurales,  joigne  la  mission  d'achever  l'organisation 
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foncière  des  paysans  et  de  sauvegarder  l'ordre  public,  la  sécurité  et 
les  droits  des  particuliers  dans  les  campagnes. 

Désireux,  en  éliminant  ce  vice  d'organisation,  de  placer  l'autorité 
locale  dans  une  situation  convenable  et  conforme  aux  intérêts  de 
l'Elat,  Nous  avons  ordonné  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice 
d'élaborer  des  projets  de  loi  en  conséquence,  en  se  basant  sur  les  in- 
dications spéciales  par  Nous  données. 

En  exécution  de  ce  qui  précède,  ont  été  préparés  et  examinés  par 
le  Conseil  de  l'empire  les  projets  de  loi  suivants  : 

1°  Règlement  relatif  aux  chefs  cantonaux  {zemskié  outchastkovié  nat- 
chaïniki)  ; 

2"  Règles  sur  Torganisation  judiciaire  dans  les  localités  oii  le 
règlement  ci-dessus  a  été  introduit  ; 

3°  Règles  relatives  aux  tribunaux  de  volost  dans  les  mêmes  loca- 
lités (D; 

Ix""  Tableau  des  fonctions  des  membres  permanents  et  des  secré- 
taires des  comités  provinciaux  [goubernskia  prissoustvia) ,  des  prési- 
dents, secrétaires  et  interprètes  des  siézil^^-'>  (commissions  de  district), 
des  chefs  cantonaux,  des  membres  du  tribunal  d'arrondissement  dé- 
légués au  district  et  des  juges  urbains; 

5°  Règles  sur  le  mode  d'application  du  règlement  relatif  aux  chefs 
cantonaux. 

Considérant  que  tous  les  projets  ci -dessus  énumérés  répondent 
à  Nos  intentions,  Nous  les  avons  approuvés  et,  les  transmettant  au 
Sénat  dirigeant.  Nous  ordonnons  : 

1°  D'en  étendre  l'application  aux  provinces  d'Astrakhan,  de  Bessa- 
rabie, de  Vladimir,  de  Voronèje,  de  Viatka,  d'Ekaterinoslaw,  de  Ka- 
san,  de  Kalouga,  de  Kostroma,  de  Koursk,  de  Moscou,  de  Nijni-Nov- 
gorod,  de  Novgorod,  d'Olonetz,  d'Orenbourg,  d'Orel,  de  Pensa,  de 
Perm,  de  Poltava,  de  Pskow,  de  Ryasan,  de  Samara,  de  Saratow,  de 

(^^  Ces   règles    se   trouvent    insérées  de   confusion    avec    l'assemblée    repré- 

dans  l'appendice  IX  sous  la  rubrique  :  senlative  de  district  qui  correspond  au 

Tribunaux  des  paysans,^.  Z6S.  conseil     d'arrondissement    français,    et 

(^^  Siézd  signifie  liltcraloment  assem-  nous  nous  en  tenons  au  mot  russe  siézd 
blée.  Nous  préférons  ne  pas  nous  servir  ou  à  l'expression  «commission  de  dis- 
do  ce  dernier  mot  afin  de  ne  pas  créer  trictn. 
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Simbirsk,  de  Smolensk ,  de  SainL-Pétersbourg,  de  Tauride,  de  Tam- 
how,  de  Tvcr,  de  Toula,  d'Oufa,  de  Khaikow,  do  Kherson,  de  Tclier- 
nigow,  d'Yaroslaw,  ainsi  qu'aux  dislricls  de  Velsk,  de  Vologda,  de 
Griazovetz,  de  Kadnik,  de  Totma  ([ui  font  partie  de  la  province  de 
Vologda,  en  suivant  une  marche  progressive  réglée  d'un  commun 
accord  par  les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  justice  et  des  finances; 

2°  Au  ministre  de  Tinte'rieur,  après  entenle  avec  les  ministres  de 
la  justice  et  des  finances,  de  demander  au  Conseil  de  Tempire  les  cré- 
dits nécessaires  pour  la  réalisation  de  la  présente  réforme  dans  les 
provinces  énuméiées  à  l'article  précédent. 

Le  Sénat  est  chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  ceci. 

Signé  sur  l'original  de  la  propre  main  de  Sa  Majesté  Impériale  : 

ALEXANDRE. 

A  Pelerhof,  12  juillet  1889. 


REGLEMENT   CONCERNANT  LES  CHEFS  CANTONAUX 

(^zemsMé  outchastkovié  natchahiiki). 


I 


L    DE  LA  FORBIATION  DES  CANTONS  [zcmsklé  OlUcIiastki). 

Art.  1^^  Chaque  district  est  divisé  en  cantons. 

Art.  2.  Dans  la  composition  des  cantons  ne  rentrent  pas  :  les 
chefs-lieux  de  province  et  de  district  ainsi  que  les  villes  sans  district, 
les  faubourgs  et  bourgs  énumérés  dans  un  tableau  spécial  dressé 
d'un  commun  accord  par  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice  et 
des  finances  et  approuvé  par  l'autorité  suprême. 

Art.  3.  Le  nombre  des  cantons  dans  chaque  district  est  fixé  par 
voie  législative  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  après 
entente  avec  les  ministres  de  la  justice  et  des  finances.  Seront  ap- 
prouvés dans  la  même  forme  les  projets  élaborés  ultérieurement  à 
fin  d'augmentation  ou  de  diminution  du  nombre  desdits  cantons. 

Art.  à.  Les  limites  des  cantons  peuvent  être  modifiées  ])ar  le 
comité  proviticial  [goubeniskoé prissoustvié) ^  soit  sur  la  proposition  du 
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gouverneur,  soit  sur  le  rapport  du  siézd  de  district,  soit  sur  le  vœu 
exprime'  par  rassemblée  représentative  du  district.  (Voir  art.  119.) 

Art.  5.  Dans  chaque  canton  est  institué  un  chef  cantonal. 


II.  DU  MODE  DE  NOMINATION  ET  DE  REVOCATION  DES  CHEFS  CANTONAUX. 

Art.  6.  Peuvent  être  nommés  aux  fonctions  de  chefs  cantonaux  : 

i*'  Ceux  qui  ont  rempli  dans  la  province  les  fonctions  de  maré- 
chal de  la  noblesse  au  moins  pendant  trois  ans; 

2°  Les  nobles  héréditaires  du  district  âgés  d'au  moins  vingt-cinq 
ans  et  qui  ont  terminé  le  cours  d'études  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  de  l'empire,  ou  subi  un  examen  justifiant  d'une 
instruction  équivalente,  ou  rempli  dans  la  province,  pendant  trois 
ans  au  moins,  une  des  fonctions  suivantes  :  arbitre  de  paix,  juge  de 
paix,  membre  permanent  du  comité  pour  les  affaires  des  paysans, 
ou  chef  cantonal,  et  si,  en  outre,  ils  possèdent  dans  le  district,  de 
leur  chef  ou  du  chef  de  leur  femme  ou  de  leurs  père  et  mère,  à  titre 
de  propriétaire,  une  étendue  de  terre  représentant  la  moitié  au  moins 
de  ce  qui  est  exigé  pour  avoir  le  droit  d'élire  directement  des  députés 
à  l'assemblée  de  district  (loi  concernant  les  institutions  représenta- 
tives locales,  art.  28,  5  i''"',  édition  1886),  ou  d'autres  immeubles 
estimés,  pour  le  prélèvement  des  impôts  locaux,  à  sept  mille  cinq 
cents  roubles  au  moins; 

Art.  7.  A  défaut  de  personnes  remplissant  les  conditions  indiquées 
à  l'article  6 ,  peuvent  être  nommés  aux  fonctions  de  chefs  cantonaux  : 

1°  Les  nobles  héréditaires  du  district  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  qui  ont  terminé  le  cours  d'études  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  l'empire,  ou  subi  un  examen  justifiant  d'une 
instruction  équivalenle  et  sont  pourvus  de  grades  militaires  ou  civils, 
e]  si,  en  outre,  ils  possèdent  dans  le  distiict,  de  leur  chef  ou  du  chef 
de  leur  femme  ou  de  leurs  père  et  mère,  à  titre  de  propriétaire,  une 
étendue  de  terres  d'une  quotité  double  de  celle  qui  est  fixée  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  6,  ou  d'autres  immeubles  estimés,  pour  le 
prélèvement  des  impôts  locaux,  à  quinze  mille  roubles  au  moins; 

2°  Les  nobles  héréditaires  du  district  ayant  terminé  le  cours  d'études 
des  établissements  d'enseignement  supérieur  de  l'empire,  ou  subi  un 
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examen  juslifiant  d'une  instruction  e'quivalcnte,  ou  rempli  pendant 
trois  ans  au  moins  dans  la  province  une  des  fonctions  enumérëes  au 
paragraphe  2  de  l'article  G,  si  ces  personnes,  bien  que  ne  possédant 
pas  la  quotité  de  terres  indique'e  dans  ce  paragraphe,  ont  conservé 
dans  le  district  leur  maison  domaniale. 

Art.  8.  Le  droit  d'être  nommé  aux  fonctions  de  chef  cantonal, 
fondé  sur  la  possession  d'un  immeuble  appartenant  aux  père  et 
mère,  n'existe  qu'au  profit  des  fils  non  séparés  de  biens  de  leurs  pa- 
rents. Pour  qu'un  mari  puisse  être  nommé  auxdiles  fonctions  à  rai- 
son de  l'immeuble  possédé  par  sa  femme,  il  est  nécessaire  que 
celle-ci  atteste  qu'elle  ne  voit  pas  d'empêchement  à  ce  que  son  im- 
meuble figure  au  cens  de  son  mari. 

Art.  9.  Les  individus  désignés  aux  articles  G  et  7  peuvent  être 
nommés  aux  fonctions  de  chefs  cantonaux,  quand  même  ils  n'auraient 
pas  les  grades  correspondant  à  la  classe  de  ces  fonctions.  En  outre, 
pour  les  individus  mentionnés  à  l'article  6,  l'absence  de  tout  grade 
ne  peut  être  un  empêchement  à  occuper  lesdites  fonctions. 

Art.  1 0.  Ne  peuvent  être  nommés  aux  fonctions  de  chefs  cantonaux  : 

1°  Ceux  qui  sont  en  état  de  prévention  ou  d'accusation  pour  crime 
ou  délit  ainsi  que  ceux  qui,  par  jugement,  ont  été  condamnés  à  l'em- 
prisonnement ou  à  une  autre  peine  plus  rigoureuse  pour  actes  con- 
traires aux  lois  et  ceux  qui,  ayant  été  traduits  en  jugement  pour 
crime  ou  délit  entraînant  les  mêmes  peines,  n'ont  pas  été  acquiltés 
par  sentence  judiciaire; 

2°  Ceux  qui  ont  été  expulsés  du  service  de  l'Etat  ou  des  assemblées 
de  la  noblesse,  par  décision  de  ces  dernières; 

3°  Les  débiteurs  déclarés  insolvables  ; 

/i°  Les  prodigues  en  curatelle. 

Art.  11.  La  liste  des  personnes  qui  réunissent  les  condilions 
mentionnées  aux  articles  G  à  9  et  ne  tombent  pas  sous  l'application 
de  l'article  10  est  dressée,  pour  chaque  district,  par  le  maréchal  de 
la  noblesse  du  district.  Dans  la  province  d'Orenbourg,  lesdites  listes 
sont  dressées  par  le  maréchal  de  la  noblesse  de  la  province. 

Art.  12.  Pour  les  modifications  et  additions  à  introduire  dans  les 
listes  mentionnées  à  l'article  1 1,  par  suite  des  changements  survenus 
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parmi  les  personnes  réunissant  les  conditions  requises  par  la  loi 
pour  être  nommées  aux  fonctions  de  chefs  cantonaux,  les  maréchaux 
de  la  nohlesse  se  guident  d'après  les  renseignements  que  possèdent 
les  autorités  administratives  et  les  institutions  représentatives  locales 
sur  rétendue  des  terres  et  la  valeur  des  autres  immeubles  du  district. 

Art.  13.  Pour  chaque  poste  vacant  de  chef  cantonal,  le  gouver- 
neur, après  avoir  consulté  les  maréchaux  de  la  noblesse  de  la  province 
et  du  district,  choisit  un  candidat  sur  la  liste  dressée  pour  le  district 
(art.  11).  Au  cas  où  il  est  impossible  de  trouver  le  nombre  voulu 
de  candidats  parmi  les  personnes  inscrites  sur  la  liste,  le  gouverneur 
prend,  sur  les  listes  d'autres  districts  de  la  province,  le  nombre  de 
candidats  nécessaire.  Le  gouverneur  présente  les  candidats  qu'il  a 
ainsi  choisis  au  ministre  de  l'intérieur,  en  ajoutant  l'avis  des  maré- 
chaux de  la  noblesse,  dans  le  cas  où  le  candidat  présenté  par  le 
gouverneur  est  choisi  malgré  les  réclamations  d'un  des  maréchaux 
ou  des  deux.  Les  candidats  aux  fonctions  de  chefs  cantonaux  dans  la 
province  d'Orenbourg  sont  choisis  par  le  gouverneur  après  entente 
avec  le  maréchal  de  la  noblesse  de  la  province. 

Art.  là.  Le  ministre  de  l'intérieur  confirme  dans  leurs  fonctions 
de  chefs  cantonaux  ceux  des  candidats  choisis  par  le  gouverneur  ou 
proposés  par  les  maréchaux,  à  la  nomination  desquels  il  ne  voit  pas 
d'empêchement.  Si  le  ministre  juge  impossible  de  confirmer  un  des- 
dits candidats,  il  propose  au  gouverneur  d'en  choisir  un  autre  sui- 
vant le  mode  indiqué  à  l'article  i3. 

Art.   15.    Si,   à   défaut  de  membres  de  la  noblesse  héréditaire 


Art.  i3.  Bien  que  le  îégislateur 
ait  laissé  au  gouverneur  le  choix  des 
chefs  cantonaux,  il  a  voulu  cependant 
donner  à  cette  fonction  un  caractère 
local.  De  là  la  ne'cessité  pour  le  chef 
cantonal  d'appartenir  à  la  noblesse  hé- 
réditaire du  district  et  de  posséder  un 
cens  lerrilorial,  de  là  aussi  l'obligation 
pour  le  gouverneur  de  consulter  sur  le 
choix  qu'il  veut  faire  les  maréchaux  de 
la  noblesse. 

Art.  i5.  Cet  article  ainsi  que  le 
suivant  ont  été  modifiés  avant  morne 
leur  mise   en  vigueur.  En  vertu  d'une 


disposition  approuvée  par  S.  M.  l'Em- 
pereur le  29  décembre  1889,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  autorisé  provi- 
soirement, dans  les  cas  prévus  par  ces 
articles  et  jusqu'à  ce  que  l'expérience  ait 
fait  voir  les  résultats  que  peut  donner 
leur  application,  à  nommer  chefs  can- 
tonaux même  les  individus  non  pourvus 
du  certificat  de  fin  d'études  délivré  par 
les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur ou  secondaire  mais  qui,  d'après 
les  renseignements  parvenus  au  mi- 
nistre, sont  dignes  d'occuper  la  fonction 
de  chef  cantonal  et  possèdent  les  con- 


APPENDICE  X.  /i07 

aptes,  conformé  Ml  ont  aux  nrlirlrs  6  à  lo,  à  étro  nommos  chefs  canlo- 
iiaux,  ou  si,  par  suite  du  refus  des  candidats  choisis  ou  pour  d'autres 
causes,  il  est  impossible  de  pourvoir  tous  les  postes  de  chefs  cantonaux 
dans  la  province  suivant  le  mode  indiqué  aux  articles  i3  et  i^,  h;  mi- 
nistre de  Tintérieur  est  autorisé  à  nommer  aux  postes  de  chefs  canto- 
naux restés  vacants  des  personnes  qui,  bien  que  n'appartenant  pas 
à  la  catégorie  des  nobles  sus-indiqués,  ont  terminé  le  cours  de  leurs 
études  dans  un  des  établissements  d'enseignement  supérieur  ou  secon- 
daire de  Tempire,  ou  subi  un  examen  justifiant  d'une  instruction  équi- 
valente. Sont  applicables  dans  ce  cas  les  dispositions  générales  de  la 
loi  sur  le  service  d'État,  ainsi  que  les  restrictions  établies  par  l'article 
1  G  du  présent  règlement. 

Art.  16.  Les  dispositions  énoncées  aux  articles  6  à  g  et  ii  à  iZi 
ne  sont  pas  applicables  aux  provinces  d'Astrakhan,  de  Viatka,  d'Olo- 
netz,  de  Perm,  ainsi  qu'aux  districts  de  Velsk  et  de  Totma  de  la 
province  de  Vologda.  Les  chefs  cantonaux,  dans  ces  localités,  sont 
nommés,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, conformément  aux  règles  générales  sur  la  nomination  aux  fonc- 
tions publiques  et  en  respectant  les  restrictions  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 10  du  présent  règlement,  parmi  les  personnes  qui  ont  terminé 
le  cours  de  leurs  études  dans  un  des  établissements  d'enseignement 
supérieur  ou  secondaire,  ou  subi  un  examen  justifiant  d'une  instruc- 
tion équivalente. 

Art.  17.  Le  chef  cantonal,  s'il  vient  a  perdre  son  cens  de  fortune, 
ne  peut  conserver  son  poste  qu'avec  une  autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  auquel  le  gouverneur  adresse  un  rapport  pour 
chaque  cas  de  cette  nature. 

Art.  18.  Les  chefs  cantonaux  peuvent  être  relevés  de  leurs  fonc- 
tions dans  les  cas  prévus  aux  articles  17  et  189  du  présent  règlement, 
soit  sur  leur  demande,  soit  sur  la  proposition  du  comité  provincial 
compétent.  Le  gouverneur  a  le  droit  de  soumettre  les  actes  du  chef 

naissances  suffisantes  pour  remplir  les  parmi  la  noblesse  locale   les   candidats 

obligations  qui  leur  sont  imposées.  réunissant  les   conditions   d'instruction 

Il  ressort  des  articles  i3-i6  qu'il  y  a  et  de   fortune,  l'autre  par  lo  ministre 

pour  ainsi  dire  deux  modes  de  nomina-  directement,  sans   qu'aucune  condition 

lion   des  chefs    cantonaux,  l'un  sur  la  soit  requise, 
proposition  du  gouverneur  qui  clioisit 
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cantonal  à  Texamen  dudit  comilë  et  si,  contrairement  à  l'avis  du 
gouverneur,  le  comité  ne  trouve  pas  qu'il  y  ait  des  motifs  de  relever 
de  ses  fonctions  le  chef  cantonal,  le  conflit  est  porté  par  le  gouver- 
neur dfevant  le  ministre  de  l'intérieur  qui  tranche  la  question.  La 
révocation  des  chefs  cantonaux  dépend  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
y  procède  suivant  le  mode  indiqué  à  l'article  i/io  du  présent  règle- 
ment. 

Art.  19.  Les  fonctions  de  chef  cantonal  ne  peuvent  se  cumuler 
avec  d'autres  fonctions,  soit  de  l'Etat,  soit  électives,  à  l'exception  des 
fonctions  honorifiques  dans  les  établissements  locaux  d'enseignement 
ou  de  bienfaisance  et  de  celles  de  député  aux  assemblées  représenta- 
tives locales. 

Remarque.  Les  chefs  cantonaux  ne  peuvent  être  élus  députés  par 
les  assemblées  électorales  des  communes  de  leur  circonscription. 

111.    DES  PRÉROGATIVES  DE  SERVICE  DES  CHEFS  CANTONAUX. 

Art.  20.  Un  insigne  spécial  et  un  sceau  sont  accordés  au  chef  can- 
tonal. L'insigne  de  chef  cantonal  se  porte  au  cou  par-dessus  les  vêle- 
ments et  consiste  en  une  chaîne  de  bronze  doré  à  laquelle  est  suspen- 
due une  médaille  en  métal  doré.  Sur  la  face  de  cette  médaille  sont 
gravées  les  armes  de  l'Etat  et,  autour,  l'inscription  :  rf  Chef  cantonal v 
et,  sur  le  revers,  la  date  de  la  confirmation  du  présent  règlement 
par  S.  M.  l'Empereur.  Sur  le  sceau  se  trouvent  reproduites  en  ré- 
duction les  armes  de  l'Etat  suivant  le  modèle  adopté  pour  les  autorités 
de  district,  avec  cette  inscription  au-dessous  :  ^^  Chef  cantonal  de  tel 
canton ,  de  tel  district.  y> 

Art.  21.  Les  congés  sont  accordés  aux  chefs  cantonaux,  sur  la 
proposition  des  présidents  de  district,  par  le  gouverneur,  en  vertu 
des  dispositions  générales  de  la  loi  sur  le  service  des  fonctionnaires 
nommés  par  le  gouvernement. 

IV.    DES  attributions  DES  CHEFS  CANTONAUX  EN  MATIERE  ADMINISTRATIVE. 

(22-/17.) 

Nous  croyons  superflu  de  traduire  in  extenso  et  nous  nous  conten- 
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tons  de  résumer  les  arliclos  concernant  les  attributions  administra- 
tives des  chefs  cantonaux. 

Le  cliel'  cantonal  est  cliaigé  de  la  surveillance  de  toutes  les  auto- 
rites  de  l'administration  communale  des  paysans  et  procède  à  des 
inspections  de  leurs  services,  soit  spontanément,  soit  sur  l'ordre  du 
gouverneur  ou  du  comité  provincial  (art.  23).  Il  remplace  le  chef  de 
la  police  du  district  et  le  commissaire  de  police  absents  (art.  26).  Il 
ajoute  à  la  liste  des  affaires  soumises  à  Texamen  de  l'assemblée  de 
volost  les  matières  ([u'il  juge  nécessaire  de  soumettre  à  sa  délibération 
(art.  2  5).  Il  statue  sur  les  plaintes  des  paysans  qui  ont  été  irréguliè- 
rement élus  à  des  fonctions  publiques  (art.  26),  ainsi  que  sur  celles 
qui  sont  portées  contre  les  agents  des  volost  et  des  communes  (art.  28). 
Il  révoque  les  secrétaires  des  volost  et  des  communes  (art.  29).  Il 
examine  les  résolutions  prises  par  les  assemblées  des  volost  et  des 
communes  (art.  3o),  suspend  celles  qu'il  considère  comme  illégales 
ou  contraires  aux  intérêts  ou  droits  de  la  commune  ou  d'un  de  ses 
membres  et  les  transmet  avec  ses  conclusions,  suivant  le  cas,  soit  au 
siézd  de  district,  soit  au  comité  provincial  (art.  3i  à  34).  Il  ordonne, 
s'il  y  a  lieu,  l'emprisonnement  des  paysans  exclus  des  communes  et 
des  volost  par  décision  des  assemblées  de  ces  communes  et  volost 
(art.  35). 

Le  chef  cantonal  contrôle  l'emploi  des  capitaux  appartenant  aux 
communes  et  surveille  la  gestion  des  caisses  d'épargne,  de  secours  et 
d'autres  institutions  de  crédit  rural  ainsi  que  les  tutelles  des  mineurs 
de  la  classe  rurale;  il  a  également  la  mission  de  veiller  au  bien-être 
économique  et  au  progrès  moral  des  paysans  de  sa  circonscription 
(art.  36  à  39). 

Le  chef  cantonal  exécute  les  décisions  et  les  ordres  émanant  du 
comité  provincial  et  du  siézd  de  district  en  matière  administrative 
(art.  /12).  Le  chef  cantonal  ouvre  les  assemblées  électorales  des  com- 
munes convoquées  pour  l'élection  des  députés  de  la  classe  rurale  aux 
assemblées  représentatives  locales  de  district,  approuve  l'élection  des 
présidents  de  ces  assemblées  et  tranche  les  difficultés  qui  'peuvent 
s'élever  à  l'occasion  de  l'élection  des  députés  (art.  tili).  H  remplit  éga- 
lement plusieurs  attributions  extra-judiciaires  des  juges  de  paix  :  ainsi 
il  remplace  le  juge  de  paix  dans  les  commissions  chargées  de  la  con- 
fection des  listes  des  jurés  et  de  l'estimation  des  immeubles  expro- 
priés pour  cause  d'utilité  publique;  il  délivre,  à  défaut  de  médecin, 
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des  certificats  constatant  que  des  individus  appelés  au  service  militaire 
n'ont  pu  se  présenter  par  suite  de  maladie  grave,  etc.  (art.  Ix^). 

V.    DES  ATTRIBUTIONS  DES  CHEFS  CANTONAUX   EN  MATIERE  JUDICIAIRE. 

Art.  àS.  Sont  de  la  compétence  des  chefs  cantonaux  en  matière 
civile  : 

1°  Les  contestations  dont  l'objet  ne  dépasse  pas  cinq  cents  roubles 
et  qui  ont  leur  origine  :  a.  dans  la  location  de  terres  et  d'autres  biens 
fonciers  productifs  de  revenus;  b.  dans  le  louage  de  services  d'ou- 
vriers agricoles,  d'employés  et  domestiques; 

2°  Les  actions  en  réintégrande ,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  écoulé  plus 
de  six  mois  depuis  la  dépossession  : 

3°  Les  contestations  soulevées  à  l'occasion  des  dommages  causés 
par  les  bestiaux  aux  cultures  et  de  tous  autres  dégâts  commis  sur  les 
champs,  prairies,  etc.,  lorsque  l'indemnité  réclamée  ne  dépasse  pas 
cinq  cents  roubles; 

/i°  Toutes  les   autres  contestations   indiquées   à  l'article   29   du 


Art.  hS.  Les  attributions  judiciaires 
des  chefs  cantonaux  sont  les  mêmes 
que  celles  des  juges  de  paix,  mais  avec 
quelques  restrictions.  La  première  est 
basée  sur  l'importance  du  litige.  Ainsi, 
en  matière  personnelle  et  mobilière ,  les 
juges  de  paix  sont  compétents  jusqu'à 
cinq  cents  roubles  tandis  que  les  chefs 
cantonaux  ne  le  sont  que  jusqu'à  trois 
cents  roubles.  Les  contestations  dont  l'ob- 
jet est  de  trois  cents  à  cinq  cents  roubles 
comme  étant  plus  importantes  sont  con- 
fiées à  des  juges  de  profession,  les  mem- 
bres des  tribunaux  d'arrondisemenl  délé- 
gués au  district.  Autre  différence  :  les 
ressorts  des  chefs  cantonaux  ne  conipron- 
nent  pas  en  règle  générale  les  grandes 
villes  toiles  que  les  chefs-lieux  de  district 
et  de  province  (jui  forniont  au  contraire, 
aussi  bien  que  les  campagnes,  des  res- 
sorts de  juges  de  paix. 


§  II.  Les  contestations  indiquées  à 
l'article  99  susmentionné  sont  les  sui- 
vantes :  a.  celles  qui  s'élèvent  en  ma- 
tière personnelle  et  mobilière  n'excé- 
dant pas  cinq  cents  roubles;  b.  celles 
qui  sont  relatives  à  des  indemnités  pour 
pertes  et  dommages  ne  dépassant  pas 
cinq  cents  roubles  ou  dont  la  valeur  est 
indéterminée  au  moment  où  l'action  est 
intentée;  c.  celles  qui  résultent  d'of- 
fenses personnelles  ou  d'outrages;  d.  les 
actions  en  réintégrande,  lorsqu'il  ne 
s'est  pas  écoulé  plus  de  six  mois  depuis 
la  dépossession;  e.  les  contestations  en 
matière  de  servitudes,  lorsqu'il  ne  s'est 
pas  écoulé  plus  d'un  an  depuis  le  fait 
qui  a  donné  naissance  à  l'action.  Kn 
matière  civile,  le  chef  cantonal  juge  en 
dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de 
trente  roubles. 


APPENDIGb:  X.  h\\ 

code  de  procédure  civile  et  dont  Tobjet  ne  dopasse  pas  trois  cents 
roubles. 

Art.  à9.  Sont  de  la  compétence  des  chefs  cantonaux  en  matière 
criminelle  : 

i"*  Les  infractions  prévues  au  code  des  peines  indi^jées  par  les 
juges  de  paix,  sauf  celles  qui  sont  indiquées  à  l'article  170^  de  ce 
code  ; 

2°  La  vente  sans  patente  des  boissons  et  des  produits  du  tabac, 
ainsi  que  les  infractions  prévues  aux  articles  689,  698,  699,  6o5- 
609,  611-619  et  621-628  de  la  loi  sur  la  taxe  des  boissons  spiri- 
tueuses,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  ces  infractions  de  dommages 
pour  le  fisc. 

Art.  50.  Les  affaires  mentionnées  aux  articles  kS  et  ^9  sont  sous- 
traites à  la  compétence  des  chefs  cantonaux  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  les  contestations  s'élèvent  entre  personnes  soumises  à 
la  juridiction  du  tribunal  de  volost,  à  moins  que  les  parties,  d'un 
commun  accord,  ne  portent  l'affaire  devant  le  chef  cantonal; 

2°  Lorsque  le  litige  a  pour  objet  un  droit  de  propriété  ou  de  pos- 
session sur  un  immeuble,  sanctionné  par  un  acte  formel; 

^°  Lorsque  l'affaire  est  de  celles  qui  figurent  aux  paragraphes  1  et 
k  de  l'article  kS  et  concerne  les  intérêts  des  administrations  fiscales; 

li°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention ; 

5°  Lorsque  l'amende  pour  contravention  aux  règles  sur  les  taxes 
des  spiritueux  dépasse  trois  cents  roubles  ou  emporte  de  par  la  loi 
l'interdiction  de  faire  le  commerce  des  boissons  spiritueuses; 

6°  Lorsque  l'indemnité  réclamée  pour  dommages  ou  pertes  résul- 
tant d'une  infraction  dépasse  trois  cents  roubles  ; 

7°  Lorsque,  dans  une  affaire  pénale  soulevée  à  foccasion  de  la 
dévastation  de  forêts,  le  montant  des  bois  volés,  coupés  ou  détériorés 
dépasse  trois  cents  roubles; 

Art. /19.  Si.  L'article  170^  se  réfère  réprimande,   Tamcncle    n'excédant    pas 

au   vol   qualifié.    Le  jugement  du  chef  quinze  roubles  par  personne  ou  des  ar- 

cantonal  en  matière  pénale  est  considéré  rets  ne  dépassant  pas  trois  jours  et  en 

comme  définitif  s'il    prononce    comme  outre  l'indemnité  pour  dommages  causés 

peines   :    l'admonition,   la   censure,   la  ne  dépassant  pas  trente  roubles. 
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S°  Lorsque  les  prévenus,  justiciables  du  tribunal  de  volost,  ont 
commis  une  infraction  rentrant  dans  ia  compétence  de  ce  tribunal. 

Art.  51.  L'intervention  des  chefs  cantonaux  dans  les  affaires  pen- 
dantes devant  les  tribunaux  de  volost  a  lieu  dans  les  conditions  fixées 
par  le  règlement  provisoire  spécial  à  ces  tribunaux  édicté  pour  les  lo- 
calités oii  la  présente  loi  est  en  vigueur. 

Art.  52.  Les  affaires  civiles  soumises  aux  chefs  cantonaux  et  aux 
siézd  de  district  donnent  lieu  à  la  perception,  au  profit  du  zemstvo  : 

1**  D'une  taxe  judiciaire; 

2°  D'un  droit  de  timbre  conformément  aux  règles  établies  par  voie 
législative  sur  la  procédure  suivie  en  matière  judiciaire  devant  ces 
fonctionnaires. 

Art.  53.  Les  amendes  infligées  par  les  chefs  cantonaux  dans  les 
affaires  judiciaires  à  eux  soumises  servent  à  constituer  le  fonds  indi- 
qué à  Tarlicle  27  du  code  des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix. 

VI.    DU  MODE  D'ACTION  ET  DE  L'ETENDUE   DES  POUVOIRS  DES  CHEFS  CANTONAUX. 

Art.  5â.  Le  chef  cantonal  choisit,  dans  les  limites  de  son  canton, 
avec  Tautorisation  du  comité  provincial,  le  lieu  de  sa  résidence  per- 
manente. Il  est  néanmoins  obligé  d'accueillir  en  tous  lieux  et  en  tout 
temps  les  demandes  écrites  ou  verbales  qui  lui  sont  adressées.  Il  peut 
examiner  les  affaires  aussi  bien  au  lieu  de  sa  résidence  que  dans  les 
autres  villages  de  son  canton;  mais,  dès  qu'il  a  fait  connaître  les  jours 
et  lieux  où  il  doit  siéger,  il  est  obligé  de  s'y  conformer.  Dans  les  cas  oij 
cela  est  nécessaire,  il  examine  les  affaires  sur  les  lieux  en  informant 
préalablement  les  parties  et  les  témoins  du  jour  de  son  arrivée. 
L'examen  de  l'affaire  sur  les  lieux  est  obligatoire  pour  le  chef  can- 
tonal s'il  est  nécessaire  d'entendre  un  grand  nombre  de  personnes 
habitant  le  même  village. 

Art.  55.  En  cas  d'absence,  de  maladie,  de  décès,  de  mise  à  la  re- 
traite ou  de  révocation  du  chef  cantonal,  ses  fonctions  sont  remplies 

Art.  5i.  On    trouvera  ce  rè^jlement  Art.  53.  Ce  fonds  est  destiné  à  Tor- 

provisoire    à    l'appendice  IX,   sous    la  {janisation  des  lieux  de  détention  pour 

rubri{|ue    Des   tribunaux  des  paysans,  les  condamnés  aux  arrèls  par  les  juges 

p.  368.  de  paix. 
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provisoirement  par  un  autre  chef  cantonal  ou  par  un  des  candidats  à 
cette  fonction  attaché  au  siézd,  en  suivant  l'ordre  établi  par  le  siézd 
pour  chaque  année  et  approuvé  par  le  (jouverneur. 

Art.  56.  Les  gouverneurs,  les  autorités  provinciales  et  les  siézd  de 
district  correspondent  avec  les  chefs  cantonaux  sous  forme  da  proposi- 
tions et  reçoivent  d'eux  des  rapports.  Avec  les  autres  autorités  de  dis- 
trict, les  chefs  cantonaux  correspondent  sous  forme  de  communications. 

Art.  57.  Dans  Texercice  des  fonctions  qui  leur  sont  conférées  par 
les  arlicles  22  à  /i6  et  62,  les  chefs  cantonaux  doivent  se  conformer 
aux  règles  imposées  aux  arbitres  de  paix,  sauf  les  modifications  intro- 
duites par  le  présent  règlement. 

Art.  58.  En  matière  administrative  ou  judiciaire,  le  chef  canto- 
nal est  obligé  de  se  récuser  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  lui-même,  ou  sa  femme,  ou  ses  parents  en  ligne  directe  à 
Tinfini,  ou  en  ligne  collatérale  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 
ment, ou  ses  alliés  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  ou  ses 
enfants  adoptifs  ont  un  intérêt  dans  l'affaire; 

2°  S'il  est  tuteur  ou  gérant  d'affaires  de  l'une  des  parties; 

S*"  Si  Tune  des  parties  gère  ses  affaires  ou  ses  biens  ; 

Zi°  Si  lui  ou  sa  femme  est  Théritier  présomptif  de  Tune  des  parties, 
ou  a  un  procès  avec  l'une  d'elles.  Dans  ces  différents  cas,  l'affaire  est 
remise  à  la  décision  du  fonctionnaire  charge,  conformément  à  l'ar- 
ticle 55,  de  remplacer  le  chef  cantonal. 

Art.  59.  En  autorisant  les  paysans  à  élever  des  constructions  sur 
les  vaines  pâtures  avoisinant  leurs  habitations,  le  chef  cantonal  doit 
veiller  à  ce  que  ces  constructions  n'occupent  pas  une  portion  de  ter- 
rain plus  étendue  que  celle  qui  revient  aux  paysans. 

Art.  60.  Les  chefs  cantonaux,  jusqu'à  la  confirmation,  suivant  le 
mode  voulu,  des  règles  d'après  lesquelles  doivent  être  instruites  les 
affaires  relatives  au  partage  des  vaines  pâtures  indivises  entre  les 
anciens  seigneurs  et  les  paysans,  sont  tenus  de  se  conformer  aux.  dis- 
positions contenues  dans  les  remarques  sur  les  articles  6û  du  Rhijle- 
ment  sur  V  organisation  foncière  des  paysans  dans  les  provinces  de  la  grande 
Russie  et  57  du  règlement  sur  les  mêmes  matières  dans  les  provinces 
petites  russiennes.  Les  attributions,  en  cette  matière,  de  la  commis- 
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sion  de  district  chargée  des  affaires  des  paysans  ainsi  que  du  membre 
permanent  de  cette  commission,  sont  confiées  au  chef  cantonal,  et 
l'approbation  des  projets  de  partage  préparés  par  les  chefs  cantonaux 
est  donnée  par  les  comités  provinciaux. 

Art.  61.  Au  cas  où  les  réquisitions  ou  ordres  légitimes  des  chefs 
cantonaux  ne  sont  pas  exécutés  par  les  ressortissants  de  l'adminis- 
tration communale  des  paysans,  les  chefs  cantonaux  ont  le  droit 
d'infliger  aux  coupables,  sans  autre  forme  de  procès,  des  arrêts  ne 
dépassant  pas  trois  jours  ou  une  amende  ne  dépassant  pas  six  roubles, 
et  ils  doivent  rédiger  dans  chaque  cas  un  procès-verbal. 

Art.  62.  Les  chefs  cantonaux,  lorsqu'ils  ont  reconnu  fondées  les 
plaintes  qui  leurs  sont  adressées  au  sujet  des  actes  des  fonctionnaires 
de  l'administration  communale  ou  de  volost,  ou  qu'ils  ont  découvert 
eux-mêmes  des  infractions  légères  commises  par  ces  fonctionnaires 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  peuvent  leur  infliger,  sans  autre 
forme  de  procès,  une  des  peines  suivantes  :  réprimande,  blâme, 
amende  de  cinq  roubles  au  plus,  arrêts  de  sept  jours  au  plus.  Au  cas 
d'infractions  plus  graves,  les  chefs  cantonaux  sont  autorisés  à  sus- 
pendre provisoirement  lesdils  fonctionnaires,  y  compris  les  juges  de 
volost,  et  à  demander  au  siézd  du  district  leur  révocation  ou  leur  mise 
en  jugement. 

Art.  63.  En  cas  de  dissipation  des  deniers  publics  par  les  fonction- 
naires communaux,  les  chefs  cantonaux  procèdent,  conformément 
aux  dispositions  énoncées  à  la  remarque  2  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 1^3  de  la  loi  sur  les  institutions  provinciales  et  de  district 
chargées  des  affaires  des  paysans. 

Art.  6à.  Les  décisions  des  chefs  cantonaux,  sur  les  matières  énon- 
cées aux  articles  95,  29,  35,  61  et  62  du  présent  règlement,  ainsi 


Art.  61.  Le  pouvoir  discrétionnaire 
des  chefs  cantonaux  d'infliger  des  peines 
dans  les  cas  énumérés  au  présent  article 
t'applique,  comme  on  le  voit,  aux  seuls 
paysans,  restriction  qui  s'explique  par 
celle  raison  que  l'action  administrative 
des  chefs  cantonaux  ne  s'étend  que  sur 
les  comn)unos  et  les  volost. 

Art.  63.  Les  disposilions  énoncées  à 


la  remarque  2  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 1  63  de  la  loi  sur  les  institutions 
provinciales  et  de  district  prescrivent 
de  prendre  immédiatement  les  mesures 
pour  assurer  le  recouvrement  de  la 
somme  dilapidée ,  en  saisissant  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  prévenu  de 
dilapidation  et  en  avertissant  le  juge  d'in- 
struction. 
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quaux  articles  iQO  et  188  du  règlement  gênerai  relatif  aux  paysans 
et  aux  articles  20  et  21  de  la  loi  sur  les  institutions  provinciales  de 
district  chargées  des  affaires  des  paysans,  sont  considérées  comme 
définitives  et  deviennent  immédiatement  exécutoires.  Les  décisions 
des  chefs  cantonaux  sur  les  autres  matières  administratives  peuvent 
être  rohjet  de  recours  dans  les  trente  jours,  à  partir  de  la  significa- 
tion de  la  décision.  Ces  recours  sont  formés  devant  le  siézd  de  dis- 
trict, à  l'exception  de  ceux  contre  les  décisions  relatives  à  l'organi- 
sation foncière  des  paysans  ou  à  l'autorisation  aux  paysans  d'élever 
des  constructions  sur  les  terres  soumises  à  la  vaine  pâture  avoisinant 
leurs  habitations  et  possédées  en  commun  avec  les  anciens  seigneurs. 
Les  recours  de  ces  deux  dernières  catégories  sont  portés  devant  le 
comité  provincial. 

Art.  65.  Lors  de  l'examen  des  affaires  judiciaires  mentionnées  aux 
articles  kS  et  A9,  les  chefs  cantonaux  doivent  se  conformer  aux 
règles  spéciales  de  la  procédure  judiciaire  édictée  par  voie  législative 
pour  les  affaires  par  eux  examinées. 

Art.  66.  Les  chefs  cantonaux  sont  placés  sous  la  surveillance  et 
sous  la  direction  du  gouverneur  et  du  comité  provincial.  Le  gouver- 
neur est  autorisé  à  inspecter,  conformément  à  la  loi  générale  sur 
l'organisation  provinciale  (art.  626),  le  service  des  chefs  cantonaux, 
à  donner  des  instructions  pour  l'application  uniforme  du  présont 
règlement  et,  au  cas  où  l'inspection  révélerait  des  désordres  ou  bien 
où  les  chefs  cantonaux  auraient  commis  des  irrégularités  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  à  en  référer  au  comité  provincial  pour  que 
celui-ci  prenne  les  mesures  nécessaires. 

Art.  67.  Les  chefs  cantonaux  soumettent  tous  les  ans  au  siézd  de 
district  le  compte  rendu  de  leur  administration. 

Art.  68.  Le  mode  de  reddition  des  comptes  des  chefs  cantonaux 

Art.  65.  Les  régies  de  procédure  qui  des  chefs  cantonaux  et  des  jiijjes  ur- 

doivent    être    observées    par    les    chefs  bams  est  basée  sur  les  principes  énonces 

cantonaux  et  tes  jugos  ui])ains  lors  de  dans   les  codes   de   procédure  civile  et 

l'examen   et  du  jugement  des  afl'aircs  criminelle  de  1866,  mais  avec  des  mo- 

civiles  et  criminelles  ont  été  approuvées  difications  nécessitées  par  le  besoin  de 

par  S.  M.  l'Empereur  le  99  décembre  simplider  la  marche  des  affaires  devant 

1889.  ^^  procédure  édictée  à  l'usage  ces  magistrats. 
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et  des  sîézd  de  district,  quant  à  la  taxe  judiciaire  et  au  droit  de 
timbre  e'tablis  par  Tarlicle  52,  est  déterminé  par  le  ministre  de  Tin- 
lérieur  après  entente  avec  le  ministre  des  finances  et  le  contrôleur  de 
l'empire.  Sont  fixées  dans  la  même  forme  et  rendues  publiques  les 
règles  relatives  à  la  perception,  à  la  garde  et  à  la  dépense  des  sommes 
passant  par  les  caisses  des  chefs  cantonaux  et  des  siézd  de  district, 
ainsi  que  la  comptabilité  desdites  sommes.  Ces  règles  sont  portées  à 
la  connaissance  du  public. 

VII.    DE  L'ORGANISATION  DES  SiÉZD  DE  DISTRICT. 

Art.  69.  Dans  chaque  district  est  institué  un  siézd. 

Art.  70.  Le  siézd  de  district  est  composé  de  deux  sections,  la  sec- 
tion administrative  et  la  section  judiciaire. 

Art.  71.  La  section  administrative  se  compose  :  du  maréchal  de 
la  noblesse  de  district,  président  (dans  les  localités  oij  la  noblesse  n'a 
pas  d'organisation  corporative,  il  y  a  un  président  ad  hoc),  de  tous 
les  chefs  cantonaux  du  district,  du  commissaire  de  police  [ispravnik) 
et  du  président  de  la  commission  executive  de  district  [ouiezdnaïa  ou- 
prava).  Dans  les  cas  oii  le  président  n'assiste  pas  au  siézd,  la  prési- 
dence est  confiée  à  celui  des  chefs  cantonaux  qui  a  été  désigné  d'a- 
vance par  le  gouverneur. 

Art.  72.  Lors  de  l'examen  des  affaires  administratives  relatives  à 

r 

la  perception  des  différents  impôts  d'Etat  et  aux  prestations  fiscales 
fournies  par  les  paysans ,  Tinspecteur  local  des  contributions  dont  la 
circonscription  n'est  pas  bornée  à  l'étendue  de  la  ville  prend  part, 
avec  voix  délibérative,  à  la  séance  de  la  section  administrative. 

Art.  73.  La  section  judiciaire  du  siézd,  sous  la  présidence  du  ma- 
réchal de  la  noblesse  de  district  (et,  dans  les  localités  oii  la  noblesse 

Art.    78.    Cette    organisation    de    la  peuvent    être    considérés    comme    des 

seclion  judiciaire  du  méz(] ,  sans  assurer  magistrats  de  profession  dont  les  con- 

d'une    manière    absolue    la    prépondé-  naissances  judiciaires  sont  d'autant  plus 

rance   à   rciément  judiciaire,   lui    fait  utiles    dans   ladite  section,   qu'elle  est 

cependant  une  large  place,  puisque  le  appelée  à  faire  fonction  d'instance  d'ap- 

membre   du    tribunal  d'arrondissement  pel  et  même  de  cassation, 
délégué  au  district  et  les  juges  urbains 
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n'a  pas  d'organisation  corporative,  sous  la  présidence  d'un  président 
ad  hoc)  se  compose  :  d'un  membre  du  tribunal  d'arrondissement  dé- 
légué au  district,  des  juges  de  paix  honoraires,  des  juges  des  villes 
et  des  chefs  cantonaux.  En  cas  d'absence  du  président,  la  présidence 
appartient  au  membre  du  triburfkl  d'arrondissement  délégué  au  dis- 
trict. 

Art.  là.  Les  juges  de  paix  honoraires  et  les  chefs  cantonaux  siègent 
dans  la  section  judiciaire,  suivant  un  ordre  fixé  entre  les  uns  et  les 
autres. 

Art.  75.  Aux  séances  du  siézd  de  district  consacrées  aux  affaires 
d'ordre  intérieur  prennent  part,  sous  la  présidence  du  président  du 
siézd  y  le  membre  du  tribunal  d'arrondissement  délégué  au  district  et 
les  autres  membres  des  deux  sections  du  siézd  (art.  70). 

Art.  76.  Un  substitut  du  procureur  près  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment assiste  aux  séances  de  la  section  judiciaire  du  siézd,  afin  de 
présenter  ses  conclusions,  dans  les  cas  voulus,  sur  les  affaires  exami- 
nées. La  présence  des  membres  du  ministère  public  aux  séances 
consacrées  aux  affaires  d'ordre  intérieur  est  facultative  de  leur  part. 

Art.  77.  Indépendamment  de  la  présidence  de  la  section  judiciaire 
du  siézd,  le  membre  du  tribunal  d'arrondissement  délégué  au  district 
est  chargé  du  soin  de  préparer  les  affaires  pour  être  entendues  et 
d'exécuter  les  décisions  judiciaires,  attributions  conférées  par  les 
codes  d'Alexandre  II  au  président  et  au  membre  permanent  de  l'as- 
semblée des  juges  de  paix. 

Art.  78.  Dans  les  districts  oii  la  noblesse  n'a  pas  d'organisation 
corporative  (sauf  la  province  d'Orenbourg),  les  présidents  des  siézd 
de  district  sont  nommés,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  préférence  parmi  les  personnes  qui  ont  exercé 
dans  la  province,  au  moins  pendant  trois  ans,  une  des  fonctions  sui- 
vantes :  membre  permanent  du  comité  chargé  des  affaires  des  paysans, 

Art.  77.  Voir,  pour  les  attributions  du  nombre  insuiïisant  des  nobles  ayant 

du  président  ot  du  mcml)re  permanent  une  résidence  permanente,  la  noblesse 

de  l'assemblée  des  juges  de  paix,  Tar-  locale  n'a  pas  d'organisation  corporative, 

ticle  57  de  la  loi  sur  l'organisation  ju-  ni  de  marécbaux  de  noblesse,  sont  les 

ciaire.  suivantes  :  Arkbangel,  Olonctz,  Viatka, 

Art.  78.  Les  provinces  où,  par  suite  Perm  et  les  provinces  sibériennes. 
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juge  de  paix,  chef  cantonal,  arbitre  de  paix,  président  ou  membre  de 
la  commission  executive  de  district.  Dans  la  province  d'Orenbourg, 
les  pre'sidents  des  siézd  de  district  sont  désignés  suivant  le  mode 
adopté  pour  la  nomination  des  chefs  cantonaux  dans  ladite  province 
(art.  i3). 

Art.  79.  Les  présidents  des  siézd  du  district  nommés  par  le  gou- 
vernement remplissent,  outre  leurs  attributions  quant  au  siézd,  celles 
qui  appartiennent  au  président  de  l'assemblée  des  juges  de  paix,  en 
vertu  de  l'article  97  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  (supp. 
1887),  des  articles  1 15  et  1 19  de  la  loi  sur  les  détenus  (édit.  1886) 
et  des  articles  1 1  et  1 1^  de  la  loi  sur  l'organisation  municipale  (édit. 
1886). 

Art.  80.  Deux  candidats  au  plus  à  la  fonction  de  chef  cantonal 
sont  adjoints  à  chaque  siézd  de  district,  avec  les  privilèges  attachés 
au  service  de  l'État,  mais  sans  traitement.  Ces  candidats  sont  nommés 
d'après  le  même  mode  que  les  chefs  cantonaux  (art.  6-io  et  i3-i6). 

Art.  81.  A  chaque  siézd  sont  attachés  une  chancellerie  et  un  se- 
crétaire, ce  dernier  nommé  par  le  gouverneur  sur  la  présentation  du 
président  du  siézd. 

Remarque.  Dans  les  provinces  d'Astrakhan  et  d'Orenbourg,  au  siézd 
de  district  sont  adjoints,  en  cas  de  nécessité,  des  interprèles  des 
idiomes  allogènes.  Ces  interprètes  peuvent  être  délégués  par  les  siézd 
auprès  des  chefs  cantonaux  dans  la  circonscription  desquels  se  trou- 
vent des  peuplades  allogènes. 

Art.  82.  Le  siézd  de  district  a  un  sceau  du  modèle  adopté  pour 
les  autorités  de  district  avec  cette  inscription  au-dessous  des  armes 
de  l'Etat  :  Siézd  de  tel  district. 

YIII.  DES  attributions  des  siÉzd  de  district. 
Art.  83.  En  matière  administrative,  le  siézd  de  district  exerce  les 

Art.  79.  Les  articles  ii5  et  119  du  de  paix.  Aux  termes  de  Tarticle  11  de  la 

rèfjlerneiit  sur  les  détenus  visent  les  al-  loi  sur  l'org.inisation  municipale,  le  pré- 

trihutions  des  assemblées  de  paix  en  ce  sident  de  l'assemblée  de  paix  est  appelé 

(pii  leffarde  Porjjanisation  et  l'entretien  ù  laire  partie  de  la  commission  cbar^jce 

des    locaux   où   sont   détenus  ceux  (uii  d'examiner  la  lé^jalité  des  décisions  prises 

sont  condamnés  aux  arrêts  par  les  jujjes  par  l'administration  munici])ale. 
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atlributioiivS  conférées,  par  les  lois  en  vigueur,  aux  assemblées  des 
arbitres  de  paix,  avec  les  modifications  et  additions  suivantes. 

Art.  8/i.  Le  siczd  de  district  statue  sur  les  rapports  qui  lui  sont 
adressés  par  les  chefs  cantonaux,  en  vertu  des  articles  3i,  3^,  36  et 
69  du  pi'ésent  règlement,  ainsi  que  sur  les  recours  contre  leurs  dé- 
cisions non  définitives,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  portés  direc- 
tement devant  le  comité  provincial  (art.  6^).  Les  décisions  du  siczd, 
sur  les  matières  énuraérées  au  paragraphe  i^""  de  Tarticle  82,  sont 
communiquées,  à  titre  de  renseignement,  au  comité  provincial. 

Art.  85.  Le  siézd  de  district  autorise,  sur  la  proposition  du  chef 
de  police  du  district,  la  vente  des  biens  meubles  appartenant  aux 
paysans  pour  le  payement  de  sommes  dues  par  eux.  Au  cas  oii  le  siézd, 
contrairement  à  l'avis  de  Tinspecteur  des  contributions,  rejetterait  la 
proposition  du  chef  de  la  police  à  fin  de  vente  desdits  meubles, 
l'afTaire  est  portée  devant  le  comité  provincial. 

Art.  86.  Le  siézd  de  district  soumet  au  comité  provincial,  sur  la 
proposition  du  gouverneur,  des  rapports  concluant  à  la  révocation  ou 
à  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  de  l'administration  commu- 
nale et  de  voïost. 

Art.  87.  Le  siézd  de  district  rédige  et  soumet  à  l'approbation  du 
comité  provincial  les  instructions  adressées  aux  fonctionnaires  des 
communes  et  des  volost,  concernant  l'exécution  des  attributions  qui 
leur  sont  confiées  par  la  loi. 

Art.  88.  Le  siézd  de  district  est  investi  des  attributions  confiées 
aux  assemblées  de  paix  par  les  articles  1 1 6  et  1 1 9  du  règlement  sur  les 
détenus,  par  l'appendice  à  l'article  2^9  du  règlement  ayant  pour  objet 
de  prévenir  les  crimes  (édit.  1876),  ainsi  que  du  droit  de  désigner  les 
juges  urbains  pour  faire  partie  des  institutions  mentionnées  dans  les 
articles  1 1  et  1 1'  de  la  loi  sur  l'organisation  municipale  (édit.  1876). 

Art.  89.  En  matière  judiciaire,  [a  siézd  de  district  est  chargé  : 

1°  De  la  revision  des  affaires  jugées  par  les  tribunaux  de  volost  et 

Art.  88.   Voir  ia  noie  sous  rarlicle  79.  u^aiil  soit  plus  de  trois  jours  d'arrèls, 

Art.  89.  S  1".  Cotte  revision  des  af-  soit  le  cliàtiineiit  corporel,  soit  plus  do 

l'aires  jugées  par  les  trihuuaux  de  volost  cinq  roubles  d'ainondc,  ou  bien  contre 

a    lieu   :    1"  en  cas  de   recours  contre  des  jugements  adjugeant  plus  do  trente 

les  jugements  de   ros    triltunaux   inlli-  lonbles;    -^°  en   ras   de    recours   contre 

27. 
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cniimërées  dans  les  règles  provisoires  relatives  à  ces  tribunaux,  dans 
les  localités  où  le  règlement  concernant  les  chefs  cantonaux  est  en 
vigueur; 

9°  De  Texamen  des  plaintes  et  appels  contre  les  décisions  des  chefs 
cantonaux  et  des  juges  urbains  en  matière  civile  et  criminelle ,  dans 
les  cas  prévus  par  les  règles  de  la  procédure  relative  à  ces  alTaires. 

Art.  90.  Les  affaires  mentionnées  aux  articles  83  à  87  du  présent 
règlement  sont  examinées  par  la  section  administrative  du  siézd  de 
district,  et  les  affaires  indiquées  à  l'article  89,  par  la  section  judi- 
ciaire; les  affaires  mentionnées  à  Tarticle  88  sont  examinées  dans 
les  séances  consacrées  aux  affaires  d'ordre  intérieur. 

Art.  91.  Le  siézd  de  district  rédige  les  projets  de  règlement  re- 
latifs à  l'expédition  des  affaires  et  à  son  ordre  intérieur  et  les  sou- 
met à  l'examen  du  comité  provincial.  Ces  projets  sont  examinés  pré- 
alablement aux  séances  du  siézd  consacrées  aux  affaires  d'ordre 
intérieur. 


IX.  DD  JIODE  D'ACTION  ET  DE  L'ETENDUE  DES  POUVOIRS  DES  SIEZD  DE  DISTRICT. 

Art.  92.  Le  siézd  de  district  se  réunit  dans  les  chefs-lieux  de  pro- 
vince ou  de  district,  aux  dates  fixées  annuellement  par  le  comité  pro- 
vincial. L'époque  des  réunions  ordinaires  du  siézd  de  district  est 
annoncée  dans  le  journal  officiel  de  la  province  et  est  affichée  dans 
les  locaux  du  siézd  et  des  administrations  de  toutes  les  volost  du  dis- 
trict. Le  comité  provincial  et  le  président  du  siézd  sont  autorisés,  en 


tous  autres  jugements ,  lorsqu'ils  sont 
entachés  d'excès  de  pouvoir  ou  manifes- 
tement iniques. 

S  9.  Le  siédz  examine:  1°  en  qualité 
de  tribunal  de  cassation,  les  recours 
contre  les  jugements  définitifs  des  chefs 
cantonaux  et  des  juges  urbains,  lorsque 
ces  jugements  ont  été  rendus  dans  des 
affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence de  ces  magistrats,  ou  que  ceux-ci 
ont  commis,  lors  de  l'examen  ou  du  ju- 
gement, une  violation  telle  de  la  loi  que 
ce   jugement   ne   peut    être    considéré 


comme  valide  ;  lorsqu'il  a  été  découvert 
de  nouvelles  circonstances  ou  des  faux 
dans  les  actes  sur  lesquels  le  jugement  est 
basé;  lorsque  le  jugement,  étant  passé  en 
force  de  chose  jugée,  viole  les  droits  de 
personnes  n'ayant  pas  pris  part  à  l'af- 
faire ;  2°  en  qualité  de  tribunal  d'appel ,  les 
recours  contre  les  décisions  non  défini- 
tives des  juges  urbains  et  des  chefs  canto- 
naux. Les  jugements  du  siézd  considéré 
comme  tribunal  d'appel  sont  définitifs  et 
ne  sont  susceptibles  que  d'un  recours  en 
cassation  devant  le  comité  provincial. 
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cas  de  nécessité,  à  convoquer  les  siézd  en  session  extraordinaire  en 
dehors  des  époques  ordinaires. 

Art.  93.  Le  président  du  siézd  est  chargé  do  préparer,  pour  élre 
entendues,  les  affaires  administratives  qui  doivent  être  examinées  par  le 
siézd,  de  réunir  des  renseignements  complémentaires  sur  ces  affaires, 
de  citer  les  personnes  intéressées  et  de  prendre  toutes  autres  mesures 
préalables.  En  ce  qui  concerne  l'examen  des  affaires  judiciaires  sou- 
mises au  siézd  de  district,  les  attributions  ci-dessus  sont  remplies 
par  le  membre  du  tribunal  d'arrondissement  délégué  au  district 
(art.  77). 

Art.  9à.  La  décision,  en  matière  administrative,  doit  être  rendue 
par  trois  membres  au  moins,  y  compris  le  président.  Le  siézd  rend 
ses  décisions  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité  des  voix.  S'il  y  a  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante.  S'il  se  forme  plus  de  deux 
opinions  et  qu'aucune  n'obtienne  la  majorité  voulue,  l'affaire  est  portée 
au  comité  provincial. 

Art.  95.  Lors  de  l'examen  des  affaires  administratives  (art.  83-88), 
les  siézd  de  district  observent  les  règles  suivantes  : 

1°  Les  affaires  dont  le  siézd  est  saisi  avant  l'ouverture  de  son  as- 
semblée ordinaire  sont  examinées  et  décidées  dans  cette  assemblée 
et,  dans  les  cas  exceptionnels  seulement,  sont  renvoyées  à  l'assemblée 
suivante,  ce  dont  le  président  informe  le  comité  provincial; 

2°  Le  siézd  charge  un  de  ses  membres  du  soin  de  vérifier  les  don- 
nées et  indications  relatives  à  l'affaire,  de  recueillir,  s'il  y  a  lieu,  des 
renseignements  complétaires  et,  cette  mission  une  fois  remplie  par 
celui  qui  en  a  été  chargé,  statue,  s'il  est  possible,  sur  l'affaire  dans 
la  même  assemblée  ; 

3°  Les  décisions  du  siézd  sont  consignées  au  procès-verbal,  signées 
par  le  président  et  les  membres  qui  y  ont  pris  part,  et  contresignées 
par  le  secrétaire  ; 

U°  Les  décisions  et  dispositions  prises  par  le  siézd  sont  exéculées, 
sur  l'ordre  du  président,  soit  par  le  chef  cantonal  dans  la  circon- 
scription duquel  l'affaire  rentre,  soit,  sur  l'ordre  de  ce  dernier,  [)ar 
les  fonctionnaires  des  administrations  de  volost  et  de  communes. 
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Art.  96.  Lors  de  l'examen  des  recours  fornie's  contre  les  décisions 
rendues  par  les  chefs  cantonaux  dans  les  cas  prévus  à  la  remarque  de 
Tarticlc  21  du  règlement  sur  l'organisation  des  paysans,  le  siézd  de 
district  prend  une  résolution  par  laquelle  il  rejette  le  recours  contre 
la  décision  du  chef  cantonal  ou  bien  annule  cette  décision.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  siézd  confirme  ou  annule  la  décision  de  l'assemblée 
communale. 

Art.  97.  Les  siézd  de  district  statuant  sur  les  propositions  des 
chefs  cantonaux,  à  fin  d'annulation  des  décisions  des  assemblées  de 
volost  et  de  communes  (art.  3i  du  présent  règlement)  confirment  ou 
annulent  ces  décisions. 

Art.  98.  Sont  définitives  et  exécutoires  les  décisions  du  siézd  de 
district  qui  se  réfèrent  : 

1°  A  la  révocation  ou  à  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires 
des  administrations  de  volost  et  de  communes  ; 

2°  A  l'autorisation  de  mise  en  vente  des  biens  meubles  des 
paysans,  pour  recouvrement  de  sommes  dues  par  eux; 

3"  Aux  recours  formés  contre  les  mesures  prises  par  les  chefs  can- 
tonaux en  matière  de  tutelle  des  orphelins  appartenant  à  la  popula- 
tion rurale; 

4°  Aux  recours  formés  contre  les  jugements  des  tribunaux  de 
volost  susceptibles  d'être  revisés  par  le  siézd  de  district  ; 

5"  A  l'annulation,  sur  le  rapport  des  chefs  cantonaux,  des  déci- 
sions des  assemblées  de  volost  et  de  communes.  Toutes  les  autres 
décisions  du  siézd  en  matière  administrative  peuvent  être  l'objet  de 
recours  devant  le  comité  provincial,  dans  les  trente  jours  à  partir  de 
la  signification  de  la  décision. 

Remarque.  A  l'égard  des  affaires  mentionnées  au  paragraphe  2  du 
présent  article,  on  suit  les  règles  indiquées  à  l'article  85. 

Arf.  96.  La  remarque  à  Tarlicle  21  pour  toutes  les  a  fleures  de  cette,  nature , 

du    rè{jlernent    sur    l'organisation    des  les  paysans  agissent  conformément  aux 

paysans  est  ainsi  conçue  :  coutumes  locales.  Lorsque  les  parents  du 

ff  La  garde  do  h  personne  et  des  biens  du  mineur  considèrent  les  mesures  prises  par 

mineur  incombe  aux  communes  rurales.  l'assemblée  communale  comme  contraires 

Pour  la  nomination  des  tuteurs  et  cura-  aux  intérêts  du  mineur,  ils  peuvent  récla- 

teurs,pourla  vérification  de  leurs  actes  et  mer  la  protection  de  l'arbitre  de  paixjn 
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Art.  99.  Lois  de  rexamen  et  do  la  décision  dos  aiïairos  mentionnées 
au  para[>Taj)Iie  i*^""  de  l'article  89,  le  siézd  de  disti'ict  procède  confor- 
mément au  i'0[,demont  provisoire  sur  les  tribunaux  de  volost  dans 
les  localile's  où  la  pre'sente  loi  est  en  vigueur.  Pour  la  procédure  et 
le  jugement  des  affaires  civiles  et  criminelles  de  la  compétence  des 
siézd  de  district,  le  siézd  suit  des  règles  spéciales  approuvées  par  voie 
législative. 

Art.  100.  Les  décisions  rendues  par  le  siézd  de  district,  en  ma- 
tière judiciaire,  sont  exécutées  conformément  aux  règles  de  la  pro- 
cédure sur  ces  affaires  approuvées  par  voie  législative. 

Art.  101.  Le  maréchal  de  la  noblesse  du  district  (et,  dans  les  pro- 
vinces où  la  noblesse  n'a  pas  d'organisation  corporative,  le  président 
du  siézd  de  district)  est  autorisé  à  inspecter  ,  lorsqu'il  le  juge  né- 
cessaire, le  service  des  chefs  cantonaux,  ainsi  que  dos  administra- 
tions de  volost  et  de  communes  qui  sont  de  son  ressort  et  il  présente, 
s'il  y  a  lieu,  ses  conclusions  sur  ces  inspections  au  comité  provincial. 

Art.  102.  Le  gouverneur  est  autorisé  à  inspecter,  conformément 
à  la  loi  générale  sur  l'organisation  provinciale,  le  service  des  siézd  de 
district,  à  leur  donner  des  instructions  à  fin  d'application  uniforme 
des  lois  et,  au  cas  où  l'inspection  révélerait  des  désordres,  à  en  ré- 
férer au  comité  provincial  pour  que  celui-ci  prenne  des  mesures  en 
conséquence. 

Art.  103.  Le  siézd  àe  district  présente  tous  les  ans,  au  comité 
provincial,  un  compte  rendu  général  de  son  administration  et  de  celle 
de  tous  les  chefs  cantonaux  du  district. 

X.    DES  comités  provinciaux. 

Art.  \0à.  Dans  chaque  province  est  institué  un  comité  provincial. 

Art.  105.  Ce  comité,  présidé  par  le  gouverneur,  se  compose  :  du 
maréchal  delà  noblesse  de  la  province,  du  vice-gouverneur,  du  pro- 
cureur près  le  tribunal  d'arrondissement  du  chof-lieu  de  la  province 
ou  de  son  substitut  et  de  deux  membres  permanents.  Sont  en  outre 
appelés  à  faire  partie  du  comité  provincial  avec  voix  délibérative,  lors 

Art.  99.  Ces  règles  spéciales  de  procédure  ont  été  approuvées  le    99  décembre 
1 889.  Voir  la  note  sous  l'article  65. 
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de  Texamen  des  affaires  judiciaires  transmises  par  les  siézd  de  district 
au  comité'  provincial,  le  président  ou  un  membre  du  tribunal  d'ar- 
rondissement local  et,  lors  de  l'examen  des  affaires  administratives, 
les  gérants  des  chambres  fiscales  et  des  domaines  de  l'Etat,  ainsi 
que  le  président  de  la  commission  executive  provinciale. 

Remarque.  Dans  les  comités  provinciaux  de  Yiatka  et  de  Perm, 
des  représentants  de  l'administration  des  mines  prennent  part  à  la 
délibération  des  affaires  administratives;  il  leur  est  adjoint,  à  Perm, 
un  délégué  permanent  du  ministère  des  finances. 

Art.  106.  Dans  les  affaires  judiciaires,  le  membre  du  ministère 
public  présent  soumet,  quand  il  y  a  lieu,  ses  conclusions  au  comité 
provincial ,  sans  prendre  part  au  jugement. 

Art.  107.  Dans  les  provinces  oii  la  noblesse  a  une  organisation 
corporative  (sauf  dans  la  province  d'Astrakhan),  les  membres  perma- 
nents des  comités  provinciaux  sont  choisis  par  les  gouverneurs,  après 
entente  avec  les  maréchaux  de  la  noblesse  de  la  province,  parmi  les 
nobles  de  la  localité  réunissant  les  conditions  énoncées  aux  articles  6-9 
du  présent  règlement,  s'ils  ne  sont  pas  dans  un  des  cas  d'empêche- 
ment énoncés  à  l'article  10.  Préférence  est  donnée  aux  personnes 
ayant  occupé  dans  la  province,  au  moins  pendant  trois  ans,  les  fonc- 
tions de  maréchal  de  la  noblesse,  de  membre  permanent  de  la  com- 
mission provinciale  ou  de  district  chargée  des  affaires  des  paysans, 
d'arbitre  de  paix,  de  juge  de  paix  et  de  chef  cantonal.  La  confirmation 
dans  leurs  fonctions  des  membres  permanents  des  comités  provinciaux 
a  lieu  par  ordre  suprême.  Dans  les  provinces  d'Astrakhan,  de 
Yiatka,  d'Olonetz  et  de  Perm,  les  membres  permanents  sont  nommés, 
conformément  aux  dispositions  générales  de  la  loi  sur  le  service  de 
l'Etat,  en  observant  les  restrictions  indiquées  à  l'article  10  du  présent 
règlement,  et  choisis  de  préférence  parmi  les  personnes  ayant  rempli 
dans  la  province,  au  moins  pendant  trois  ans,  l'une  des  fonctions 
susmentionnées. 

Art.  108.  Au  comité  provincial  sont  attachés  un  secrétaire  nommé 
par  le  gouverneur  et  une  chancellerie. 

Art.  109.  Les  membres  permanents  et  les  secrétaires  des  comités 
provinciaux,  ainsi  que  le  secrétaire  adjoint  du  comité  provincial 
d'Oufa,  jouissent  des  prérogatives  accordées  aux  fonctionnaires  civils 
nommés  par  le  gouvernement. 


I 
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Art.  110.  Le  comité  provincial  a  un  sceau  spécial  du  modèle 
adopté  pour  les  autorités  provinciales  avec  cette  inscription  autour  des 
armes  de  TÉtat  :  Comité  provincial  de.  .  . 

Art.  111.  Les  membres  permanents  des  comités  provinciaux  sont 
cbar||és,  outre  les  rapports  sur  les  affaires  comme  les  autres  mem- 
bres du  comité,  de  la  surveillance  immédiate  de  Texpédition  des 
affaires,  ainsi  que  de  Taccomplissement  des  missions  à  eux  confiées 
par  le  comité. 

Art.  112.  En  matière  administrative,  les  comités  provinciaux 
exercent  les  attributions  conférées  par  les  lois  en  vigueur  au  comité 
provincial  cbargé  des  affaires  des  paysans,  avec  les  modifications  et 
addilions  suivantes  (art.  118-122). 

Art.  113.  Le  comité  provincial  veille  à  ce  que  les  chefs  canto- 
naux de  la  province  et  les  siézd  de  district  s'acquittent  régulièrement 
de  leurs  fondions;  il  a  également  le  droit  d'ordonner  finspection  du 
service  desdits  fonctionnaires  et  institutions.  L'inspection  des  cbefs 
cantonaux  et  des  siézd  de  district  est  confiée  par  le  comité  aux  mem- 
bres permanents,  ainsi  qu'à  d'autres  membres  s'ils  veulent  se  charger 
de  cette  mission. 

Art.  lia.  Le  comité  provincial  est  chargé  : 

i"  De  l'examen  et  de  l'approbation,  sur  le  rapport  des  chefs  can- 
tonaux de  la  province,  des  résolutions  des  assemblées  communales 
relatives  à  l'expulsion  des  communes  des  individus  dangereux,  aux 
refus  de  recevoir  des  individus  flétris  par  des  condamnations  judi- 
ciaires, à  l'autorisation  de  la  vente  des  biens  meubles  et  immeubles 
appartenant  aux  mineurs  de  la  classe  rurale,  à  la  renonciation  aux 
lots  de  terres  échus  aux  orphelins  mineurs; 

2°  De  la  solution  à  donner  aux  recours  formés  contre  les  décisions 
ci-dessus. 

Art.  115.  Le  comité  provincial  statue  sur  les  demandes  de  ré- 
vocation ou  de  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  des  communes 
et  des  volost,  faites  par  les  siézd  de  district  et  proposées  par  le  gou- 
verneur. 

Art.  116.  Le  comité  provincial  charge  les  chefs  cantonaux  com- 
pétents de  vérifier  la  régularité  des  décisions  communales  et  de  volost 
relatives  à  la  transformation  des  villages  en  villes. 
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Art.  117.  Le  comité  provincial  approuve,  sur  le  rapport  des 
siézd  de  district,  les  instructions  par  eux  données  aux  fonctionnaires 
des  communes  et  des  volost  concernant  l'exercice  des  attributions  qui 
leur  sont  conférées  par  la  loi. 

Art.  118.  Le  comité  provincial  examine  et  modifie,  s'il  y  a  lieu, 
les  projets  des  siézd  de  district  relatifs  à  leur  règlement  intérieur  et  à 
l'expédition  des  affaires  (art.  91)  et  les  soumet  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur  qui  veille  à  ce  que  les  règles  sur  ces  matières 
soient  uniformes. 

Art.  119.  Il  appartient  au  comité  provincial  de  modifier,  soit  sur 
la  proposition  du  gouverneur,  soit  sur  le  rapport  des  siézd  de  district, 
soit  sur  le  vœu  exprimé  par  l'assemblée  représentative  de  district,  les 
limites  des  circonscriptions  des  chefs  cantonaux,  sans  toutefois  aug- 
menter le  nombre  de  ces  circonscriptions. 

Art.  120.  Le  comité  provincial  statue  sur  les  recours  : 

1°  Contre  les  décisions  non  définitives  des  chefs  cantonaux  rela- 
tives à  l'organisation  foncière  des  paysans  ainsi  qu'à  l'autorisation  aux 
paysans,  en  cas  de  reconstruction  de  villages,  d'élever  des  bâtiments 
sur  les  terres  soumises  à  la  vaine  pâture  avoisinant  leurs  habita- 
tions et  possédées  en  commun  avec  leurs  anciens  seigneurs; 

2°  Contre  toutes  les  décisions  non  définitives  des  siézd  de  district. 

Art.  121.  Les  affaires  relatives  à  la  responsabilité  encourue  par 
les  chefs  cantonaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (arL  182  et 
suiv.)  rentrent  dans  la  compétence  du  comité  provincial. 

Art.  122.  Si  le  comité  provincial  constate  par  lui-même,  ou  sur 
la  proposition  du  gouverneur,  ou  sur  le  rapport  du  siézd  de  district, 
ou  sur  le  vœu  exprimé  par  rassemblée  représentative  de  district, 
l'opportunité  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  nombre  des  circonscrip- 
tions des  chefs  cantonaux  dans  un  des  districts  de  la  province,  ou  la 
nécessité  de  faire  entrer  dans  ces  circonscriptions  des  villes  qui  n'en 
faisaient  pas  partie,  il  prépare  un  projet  conforme  qu'il  soumet  à 
f  examen  préalable  du  siézd  de  district  compétent.  Après  avoir  reçu  les 
conclusions  du  siézd,  le  comité  soumet  son  projet,  avec  ses  conclu- 
sions, par  l'intermédiaire  du  gouverneur,  au  ministre  de  l'intérieur. 
Si  le  ministre  juge  les  projets  du  comité  provincial  dignes  d'être  pris 
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en  coiisidornlion,  il  les  soumet,  après  entenle  avec  les  minislrcs  des 
finances  cL  de  la  justice,  à  Tapprobation  le^jislative  (arl.  3). 

Art.  123.  En  matière  judiciaire,  le  comité  statue  sur  les  recours 
en  annulation  des  décisions  et  jugements  dcTmitifs  rendus  par  les 
siézd  de  district. 

Art.  124.  Les  résolutions  et  décisions  du  comité  provincial  sont 
prises  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité  des  voix.  S'il  y  a  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opi- 
nions sans  majorité  ou  égalité  de  voix,  les  membres  dont  l'opinion  a 
réuni  le  moins  de  voix  déclarent  quelle  opinion  acceptée  par  un  plus 
grand  nombre  de  membres  leur  paraît  la  plus  équitable,  et  leurs  voix 
sont  comptées  au  profit  de  cette  opinion. 

Art.  125.  Le  comité  provincial,  lorsqu'il  statue  sur  les  affaires 
administratives  soumises  à  sa  compétence  (art.  ii9  à  122),  procède, 
suivant  les  règles  établies  par  les  lois  pour  les  commissions  provin- 
ciales chargées  des  affaires  des  paysans,  en  observant  les  modifications 
indiquées  dans  le  présent  règlement. 

Art.  1 26.  Les  décisions  du  comité  provincial  en  matière  administra- 
tive, sauf  celles  ayant  trait  à  l'organisation  foncière  des  paysans,  sont 
considérées  comme  définitives  et  immédiatement  exécutoires.  Les  re- 
cours contre  les  décisions  non  définitives  rendues  par  le  comité  pro- 
vincial sont  portés  devant  le  Sénat  dirigeant  dans  le  délai  de  trente 
jours  à  partir  de  leur  signification.  En  outre,  les  recours  contre  les 


Art.  123.  Le  comité  provincial  faisant 
office  de  tribunal  de  cassation  connaît 
des  recours  en  cassation  formés  par  les 
parties  ou  les  substituts  des  procureurs 
contre  les  jugements  rendus  par  le  siézd 
en  appel  sur  les  décisions  des  chefs  can- 
tonaux et  des  juges  urbains.  Les  motifs 
pour  lesquels  les  jugements  des  siézd 
peuvent  être  cassés  sont  les  mêmes  que 
pour  les  jugements  des  chefs  cantonaux 
et  des  juges  urbains.  Nous  les  avons 
énumérés  dans  la  note  sous  Tarticle  89 
§  9. 

Afin  de  maintenir  l'unité  de  jurispru- 
dence entre  les  comités  provinciaux,  une 


disposition  nouvelle,  approuvée  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  le  29  décembre 
1889,  a  dii  être  ajoutée  à  la  présente 
loi  aux  termes  de  laquelle  le  ministre  de 
la  justice,  aussitôt  qu'il  apprend  qu'un 
comité  provincial,  lors  de  l'examen  en 
cassation  d'une  décision  du  siézd  de  dis- 
trict, s'est  écarté  de  l'esprit  de  la  loi, 
doit,  après  entente  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  en  référer  à  l'audience  ré- 
unie du  premier  département  du  Sénat 
et  du  département  de  cassation  civil  ou 
criminel  suivant  le  cas.  (Voir  article 
119^  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. ) 
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décisions  du  comité  provincial  au  sujet  de  la  responsabilité  encourue 
par  les  chefs  cantonaux  (art.  1 35-187,  189  et  ihi)  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  peuvent  être  formés  devant  le  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Art.  127.  Le  comité  provincial  peut  solliciter  du  Sénat  Tautori- 
sation  d'annuler  les  décisions  définitives  des  chefs  cantonaux  et  des 
siézd  de  district  en  matière  administrative,  dans  les  cas  suivants  : 

i''  Lorsque  ces  fonctionnaires  et  autorités  ont  entrepris  d'examiner 
une  affaire  qui  n'est  pas  de  leur  compétence; 

2°  Lorsque  leur  décision  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  ou  con- 
stitue une  violation  manifeste  de  la  loi. 

Art.  128.  Si,  en  raison  de  circonstances  graves,  le  gouverneur 
hésite  à  laisser  exécuter  la  décision  du  comité  provincial  en  matière 
administrative,  il  suspend,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  l'exé- 
cution de  ladite  décision  et  soumet  l'affaire  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  129.  Au  cas  oiî  le  ministre  de  l'intérieur,  à  la  suite  de  rensei- 
gnements qui  lui  sont  parvenus  ou  de  plaintes  qui  lui  ont  été  adres- 
sées, aurait  acquis  la  certitude  de  l'irrégularité  d'une  décision  ou 
d'une  résolution  du  comité  provincial  en  matière  administrative,  il 
prend  les  mesures  propres  à  rétablir  la  légalité  en  sollicitant,  s'il  y 
a  lieu,  du  Sénat  dirigeant,  l'annulation  de  la  décision  ou  de  la 
résolution  irrégulière.  Dans  le  cas  où  le  Sénat  prononce  l'annulation 
de  l'une  ou  de  l'autre,  l'affaire  est  renvoyée  à  fin  de  nouvel  examen 
au  comité  provincial  compétent. 

Art.  130.  Le  comité  provincial  procède  à  l'examen  et  à  la  déci- 
sion des  affaires  judiciaires  mentionnées  à  l'article  128,  suivant  les 
règles  spéciales  édictées  en  cette  matière  par  voie  législative. 

Art.  131.  Le  mode  de  perception,  de  garde  et  de  dépense  des 
sommes  versées  au  comité  provincial,  ainsi  que  de  reddition  de 
comptes  et  de  comptabilité  de  ces  sommes,  est  fixé  par  un  règlement 
après  entente  entre  les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  le 
contrôleur  de  l'empire.  Ce  règlement  est  porté  à  la  connaissance  du 
public. 
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X I.  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  Cil EFS  CANTONAUX  ,  DES  PRESIDENTS  DES  SlÉZD  DE  DISTRICT 
ET  DES  MEMBRES  PERMANENTS  DES  COMITES  PROVINCIAUX. 

Art.  132.  Les  membres  permanents  des  comite's  provinciaux,  les 
présidents  des  siézd  de  district  nommés  par  le  gouvernement  et  les 
chefs  cantonaux  encourent  la  responsabilité  de  leurs  actes,  soit  par 
voie  disciplinaire,  soit  par  jugement  du  tribunal  criminel. 

Art.  133.  Les  membres  permanents  des  comités  provinciaux  et 
les  présidents  des  siézd  de  district  nommés  par  le  gouvernement 
encourent  des  peines  par  voie  disciplinaire,  conformément  à  la  règle 
générale  (code  pén.,  art.  69;  code  de  proc.  crim.,  art.  1066). 

Art.  13/j.  La  responsabilité  des  maréchaux  de  la  noblesse  de  dis- 
trict, en  tant  que  présidents  des  siézd  de  district,  est  établie  d'après 
les  règles  générales  applicables  aux  maréchaux  de  la  noblesse.  La 
responsabilité  des  membres  des  tribunaux  d'arrondissement  délégués 
au  district,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  qui  leur  sont  imposées 
comme  membres  des  siézd  de  district  (art.  78,  78  et  77),  est  établie 
conformément  aux  règles  déterminant  la  responsabilité  des  membres 
de  la  magistrature. 

Art.  135.  Les  rapports  et  les  communications  ayant  trait  aux 
crimes  commis  par  les  chefs  cantonaux  dans  Pexercice  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que  les  demandes  en  indemnité  pour  pertes  et  dommages 
causés  par  ces  crimes,  sont  adressés  au  comité  provincial. 

Art.  136.  Les  chefs  cantonaux  peuvent  encourir,  par  voie  discipli- 
naire, les  peines  suivantes  : 

1°  La  réprimande  et  le  blâme  sans  insertion  dans  les  états  de  ser- 
vices, dans  les  cas  prévus  par  le  code  pénal,  ainsi  que  lorsqu'il  s'agit 
de  délits  relatifs  à  leurs  fonctions  et  que  la  loi  punit  d'une  retenue 
sur  les  appointements  et  d'une  réduction  du  nombre  des  années  de 
service  ; 

2"  La  suspension  provisoire  dans  les  cas  indiqués  à  l'article  161 
du  présent  règlement; 

3°  La  révocation  de  leur  emploi  dans  les  cas  énumérés  à  l'article  1  3  9 
du  présent  règlement. 

Les  peines  mentionnées  aux  paragraphes  1  et  2  du  présent  article 
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sont  infligées  aux  chefs  cantonaux  par  de'cision  du  comité  provincial, 
et  la  peine  indiquée  au  paragraphe  3  est  prononcée  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  comité  provincial. 

Art.  137.  Les  poursuites  disciplinaires  contre  les  chefs  cantonaux 
sont  provoquées  soit  sur  la  proposition  du  gouverneur,  soit  par  dé- 
cision du  comité  provincial.  Après  avoir  demandé  des  explications  à 
l'accusé,  le  comité  provincial  ou  bien  arrête  les  poursuites,  ou  bien, 
suivant  la  nature  du  délit  et  le  genre  de  la  peine,  les  autorise  lui- 
même  ou  soumet  la  question,  avec  les  explications  de  l'accusé,  à  la 
décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

Art.  138.  Les  poursuites  disciplinaires  ne  peuvent  être  com- 
mencées lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an  depuis  le  délit  d'action  ou  d'omis- 
sion entraînant  les  peines  disciplinaires.  Les  poursuites  commencées 
sur  la  plainte  d'un  particuHer  ne  peuvent  être  arrêtées,  lors  même 
que  ce  dernier  retirerait  sa  plainte. 

Art.  139.  Le  comité  provincial  propose,  par  l'intermédiaire  du 
gouverneur,  au  ministre  de  l'intérieur,  la  révocation  du  chef  cantonal 
dans  les  cas  suivants  : 

i*'  Lorsque  le  chef  cantonal,  malgré  les  peines  qui  lui  ont  été  in- 
fligées par  décision  du  comité  provincial  pour  manquements  dans  le 
service,  fait  preuve  d'une  négligence  manifeste  ou  d'incapacité  dans 
l'accomplissement  des  obligations  du  service  qui  lui  est  imposé  par  la 
la  loi; 

2°  Lorsque  le  chef  cantonal  se  rend  coupable,  en  dehors  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  d'actes  immoraux  ou  inconvenants  qui,  bien 
que  n'entraînant  pas  des  poursuites  criminelles,  sont  incompatibles 
avec  la  dignité  de  ses  fonctions  et,  par  leur  divulgation,  enlèvent  au 
chef  cantonal  la  confiance  et  le  respect  qui  lui  sont  nécessaires; 

3°  Lorsque  le  chef  cantonal,  pour  crime  ou  délit  n'ayant  pas  trait 
au  service,  a  encouru  par  voie  criminelle  une  peine  quelconque, 
quand  même  cette  peine  n'entraînerait  pas  la  privation  du  droit  d'oc- 
cuper des  fonctions  publiques; 

Ix"  Lorsque  le  chef  cantonal  est  déclaré  d<'biteur  insolvable  ou  en- 
court l'emprisonnement  pour  dettes. 

Art.  1/(0.   Les  rapporis  des  comités  j)roviMciaux  concernant  lare- 
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vocation  des  chefs  cantonaux  sont  examine's,  avec  les  explications  de 
ces  fonctionnaires,  par  le  conseil  du  ministre  de  l'intérieur,  après 
quoi  le  ministre  les  approuve  ou  n'y  donne  pas  suite. 

Art.  là\.  Dans  les  cas  indiqués  à  l'article  189  du  présent  jè{|le- 
mqnt,  ainsi  que  dans  le  cas  de  poursuites  pénales  entamées  contre  le 
chef  cantonal  pour  crime  ou  délit  entraînant  l'emprisonnement  ou  une 
peine  plus  sévère,  le  comité  provincial,  après  avoir  demandé  à  l'ac- 
cusé des  explications,  peut  ordonner  sa  suspension  piovisoire  jusqu'à 
la  clôture  de  la  procédure  disciplinaire  ou  pénale.  Les  décisions  du 
comité  provincial  en  ces  matières  sont  immédiatement  exécutoires  et 
portées  à  la  connaissance  du  ministre  de  l'intérieur  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur. 

Art.  Id2.  Les  plaintes  contre  les  décisions  du  comité  provincial 
au  sujet  de  la  responsabilité  des  chefs  cantonaux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (art.  iSS-iSy,  189  et  iZii)  sont  examinées  préala- 
blement par  le  conseil  du  ministre  de  l'intérieur,  après  quoi  le  mi- 
nistre approuve  ou  annule  la  décision  attaquée. 


REGLES  SUR  L'ORGANISATION  DES  INSTITUTIONS  JUDICIAIRES  DANS  LES  PARTIES 
DE  L'EMPIRE  OÙ  LE  REGLEMENT  SUR  LES  CHEFS  CANTONAUX  A  ETE  INTRO- 
DUIT,   APPROUVÉES   PAU   S.    M.    L'EMPEREUR  LE    12   JUILLET    1889. 


Art.  l*"".  Dans  les  localités  où  le  rè<>lement  lelatif  aux  chefs  can- 
tonaux a  été  introduit,  les  institutions  judiciaires  sont  organisées  et 
fonctionnent  contorinément  aux  dispositions  des  codes  judiciaires  de 
l'Empereur  Alexandre  11  (éd.  i883)  et  des  lois  complémentaires  de  ces 
codes,  sous  les  modifications  suivantes  (art.  '2-4 1). 


Arl.  i"'.  Les  dispositions  énoncées  au 
présent  article  et  aux  articles  suivants  se 
réfèrent  particulièrement  à  riustitution 
des  magistrals  d'ordre  judiciaire  par 
lesquels  le  législateur  de  1889  a  rem- 
placé les  juges  de  paix.  Aussi  ces  articles 
sont-ils  insérés  dans  le  supplément  de 
1890  à  la  suite  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  comme  taisant  partie  do 


celle  loi,  tandis  que  le  règlement  sur 
les  chefs  cantonaux  établissant  des  juri- 
dictions administratives  n'a  pas  été  con- 
sidéré conune  partie  intégrante  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire.  Aous  avons 
cru  devoir  cependant  le  reproduire ,  parce 
que  ce  sont  les  chefs  cantonaux  (pii  ont 
remplacé  les  juges  de  paix  dans  les  cir- 
conscriptions rurales. 
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Art.  2.  Les  juges  de  paix  cantonaux  et  suppléants,  ainsi  que  les 
assemblées  de  juges  de  paix,  sont  maintenus  dans  les  deux  capitales 
(Sainl-Pëtersbourg  et  Moscou)  ainsi  qu'à  Odessa,  sur  les  bases  fixe'es 
par  les  codes  judiciaires. 

Art.  3.  Les  juges  de  paix  honoraires  sont  maintenus  dans  les  villes 
et  districts  sur  les  bases  indiquées  à  l'article  2. 

Art.  li.  Des  juges  urbains  sont  institue's  dans  les  chefs-lieux  de 
province  et  de  district  (sauf  les  capitales  et  Odessa)  ainsi  que  dans 
d'autres  villes  ne  faisant  pas  partie  des  circonscriptions  des  chefs  can- 
tonaux (Règl.  sur  les  chefs  cantonaux,  art.  i-3). 

Art.  5.  Le  juge  urbain  siège  seul.  A  cette  fonction  sont  attribués  : 
1*"  Un  insigne  spécial.  Sur  la  face  de  cet  insigne  sont  représentées 
les  armes  de  l'Etat,  avec  cette  inscription  autour  :  Juge  de  ville,  et,  sur 
l'envers,  les  armes  de  l'administration  judiciaire; 

2°  Un  sceau,  suivant  le  modèle  fixé  par  l'article  5  du  règlement 
sur  l'ordre  intérieur  des  tribunaux  de  la  nouvelle  organisation,  ap- 
prouvé par  S.  M.  l'Empereur  le  i5  mars  i866. 


Art.  2.  Les  tribunaux  de  paix,  tels 
qu'ils  sont  organisés  par  la  loi  de  i864, 
ont  été  maintenus,  en  dehors  des  villes 
de  Saint-Pétersbourg,  Moscou  et  Odessa, 
à  Kazan,  JNijni- Novgorod,  Kbarkow  et 
Saratow. 

Art.  h.  Etant  donné  que  l'objet  de 
l'institution  des  chefs  cantonaux  a  été 
de  concentrer  entre  les  mains  d'un  seul 
fonctionnaire  la  surveillance  des  intérêts 
des  habitants  des  campagnes  et  non  des 
villes,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  leur  sou- 
mettre ces  dernières,  ni  au  point  de  vue 
administratif,  ni  au  point  de  vue  judi- 
ciaire. Aussi  les  villes  ont-elles  été  dotées 
de  juges  urbains  qui,  sur  plusieurs 
points,  diffèrent  des  chefs  cantonaux  : 
ils  sonl  nommés  non  par  le  nn'nistre  de 
l'intérieur  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur et  des  maréchaux  de  la  noblesse, 
mais  par  le  ministre  de  la  jusiice;  ils 
ne  sont  pas  obligés  d'appartenir  à  la 
noblesse  héréditaire  locale  ni  d'avoir  un 


cens  territorial,  mais  par  contre  ils  doi- 
vent justifier  de  certaines  connaissances 
judiciaires  qui  ne  sont  pas  exigées  des 
chefs  cantonaux;  enfin  ce  qui  dislingue 
surtout  les  juges  urbains  des  chefs  can- 
tonaux, c'est  qu'ils  n'ont  pas  d'atlribu- 
tions  administratives. 

Les  juges  urbains  ont  cependant  avec 
les  chefs  cantonaux  certains  points  com- 
muns :  les  uns  et  les  autres  sont  nom- 
més et  révoqués  par  le  gouvernement; 
les  recours  contre  leurs  décisions  par 
voie  d'appel  et  de  cassation  sont  portés 
devant  la  même  juridiction  administra- 
tive, le  siézd  de  district,  et,  par  consé- 
quent, les  deux  catégories  de  magis- 
trats n'ont  aucun  lien  avec  les  tribunaux 
ordinaires,  avec  cette  différence,  tou- 
tefois, que  les  juges  urbains  font  par- 
tie du  ressort  du  ministère  de  la  jus- 
tice tandis  que  les  chefs  cantonaux  font 
partie  du  ressort  du  ministère  de  l'in- 
térieur. 
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Art.  6.  Les  jugées  urbains  sont  nommés  par  le  minisire  de  la 
justice  parmi  les  personnes  reunissant  les  conditions  indiquées  aux 
articles  200  et  201  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et  202  et 
2o5  de  la  même  loi  relatifs  aux  juges  d'instruction. 

Art.  7.  La  re'vocation  des  juges  urbains  est  prononcée,  sous  ré- 
serve de  l'approbation  du  ministre  de  la  justice,  par  le  conseil  [con- 
soultatzia)  établi  près  le  ministère  de  la  justice. 

Art.  8.  En  cas  de  suspension,  d'absence,  de  maladie  ou  de  décès 
du  juge  urbain,  ses  fonctions,  par  décision  de  l'assemblée  générale 
du  tribunal  d'arrondissement,  sont  confiées  à  un  autre  juge  urbain 
ou  à  un  des  juges  de  paix  honoraires  si  ce  dernier  accepte  cette  mis- 
sion, ou  à  un  des  candidats  aux  fonctions  judiciaires  attaché  au  tri- 
bunal d'arrondissement,  lequel,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prête  le 
serment  réclamé  des  juges. 

Art.  9.  Les  juges  urbains  jouissent  des  droits  et  prérogatives  atta- 
chés au  service  de  l'État  et  qui  sont  énumérés  aux  articles  235  et  236 , 
2 Ù6  et  2^7  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  ainsi  que  des  droits 
et  prérogatives  conférés  aux  membres  des  tribunaux  et  aux  juges  de 
paix,  droits  et  prérogatives  énumérés  aux  articles  239,  2/11,  2Z12,  2Û/1 
et  2/18  de  la  même  loi. 

Art.  10.  Le  tribunal  d'arrondissement  compétent  est  informé  de 
toutes  les  irrégularités  et  illégalités  commises  par  les  juges  urbains. 

Art.  1 1.  Les  juges  urbains  sont  assimilés  aux  membres  des  tribu- 
naux d'arrondissement  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  discipli- 
naire et  pénale  ainsi  que  les  congés. 

Art.  12.  Les  tribunaux  d'arrondissement  rédigent,  pour  les  juges 
urbains,  des  règlements  spéciaux  conformément  aux  dispositions  des 
articles  168-171  et  173  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Art.  13.  Les  juges  urbains  sont  obligés  de  préparer  annuellement 
des  comptes  rendus  sur  le  mouvement  des  alfaires  pendant  l'année 
précédente,  conformément  au  modèle  approuvé  par  le  ministre  de  la 
justice  (art.  176,  loi  org.  jud.).  Ces  comptes  rendus  sont  transmis 
au  membre  du  tribunal  d'arrondissement  délégué  au  district,  qui  les 
présente,  avec  son  propre  compte  rendu,  dans  les  délais  prescrits. 

a8 
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au  tribunal  d'arrondissement,  afin  de  leur  donner  la  suite  indiquée 
aux  articles  176-1 77  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire. 

Art.  là.  Sont  de  la  compétence  des  juges  urbains  : 

1°  Les  contestations  sur  les  sommes  ne  dépassant  pas  cinq  cents 
roubles  et  ayant  leur  origine  :  a.  dans  la  location  de  terres  et  d'autres 
biens  fonciers  productifs  de  revenus;  b.  dans  le  louage  d'ouvriers, 
d'employés  et  domestiques  agricoles  ; 

2°  Les  actions  en  réintégrande,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  écoulé  plus  de 
six  mois  depuis  la  dépossession; 

3°  Les  contestations  nées  à  l'occasion  des  dommages  causés  par  les 
bestiaux  aux  cultures  et  de  tous  autres  dégâts  commis  sur  les  champs, 
prairies,  etc.,  lorsque  l'indemnité  réclamée  ne  dépasse  pas  cinq  cents 
roubles  ; 

/i°  Toutes  les  autres  contestations  indiquées  à  l'article  29  du  code 
de  procédure  civile  et  dont  l'objet  ne  dépasse  pas  trois  cents  roubles; 

b''  Les  délits  prévus  au  code  des  peines  infligées  par  les  juges  de 
paix,  sauf  ceux  indiqués  à  l'article  170^  de  ce  code; 

6"  La  vente  des  boissons  et  des  produits  du  tabac  sans  patente, 
ainsi  que  les  délits  non  attentatoires  aux  intérêts  du  fisc  prévus  par 
les  articles  689,  698,  699,  606-609,  611-619  ^^  621-628  de  la 
loi  sur  la  taxe  des  boissons  spiritueuses. 

Art.  15.  Les  affaires  mentionnées  à  l'article  ili  sont  soustraites  à 
la  compétence  des  juges  urbains  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  le  litige  a  pour  objet  un  droit  de  propriété  ou  de  pos- 
session sur  un  immeuble,  sanctionné  par  un  acte  formel; 

2°  Lorsque  l'affaire  visée  aux  paragraphes  1  et  /i  de  l'article  ik 
concerne  les  intérêts  des  administrations  fiscales  ; 

3°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention ; 

Zi**  Lorsque  l'amende  pour  contravention  aux  règles  sur  les  taxes 
des  spiritueux  dépasse  trois  cents  roubles  ou  emporte  de  par  la  loi 
l'interdiction  de  faire  le  commerce  de  boissons  spiritueuses; 

Art.  i/j,  S  ti.  Voir  la  note  sous  l'article  68,  §  6  et  5.  L'article  170^  se  réfère  au 
vol  qualifie. 
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5°  Lorsque  Pindemnité,  réclamée  pour  dommages  ou  perles  résul- 
tant d'une  infraction,  dépasse  Irois  cents  roubles; 

6°  Lorsque,  dans  une  affaire  pénale  soulevée  à  Poccasion  de  la  dé- 
vastation d'une  foret,  le  montant  des  bois  volés,  coupés  ou  détériorés, 
dépasse  la  somme  indiquée  au  paragraphe  précédent. 

Art.  16.  Les  juges  urbains  doivent  se  conformer,  pour  Pexamen 
des  affaires  judiciaires  mentionnées  à  Particle  ik,  aux  règles  spéciales 
de  la  procédure  édictée  par  voie  législative. 

Art.  17.  L'examen  des  recours  formés  contre  les  décisions  des  juges 
urbains  et  des  juges  de  paix  honoraires  est  confié  aux  siézd  de  dis- 
trict dans  les  cas  indiqués  aux  règles  de  la  procédure  judiciaire  ap- 
prouvées par  voie  législative  pour  les  institutions  susmentionnées. 

Art.  18.  Les  juges  urbains  peuvent  être  appelés  à  compléter  le 
tribunal  d'arrondissement  à  défaut  des  membres  de  ce  tribunal 
(art.  i/i6,  loi  org.  jud.). 

Art.  19.  Outre  les  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  l'ar- 
ticle i4,  les  juges  urbains  remplissent  les  obligations  imposées  aux 
juges  de  paix  par  Particle  2  de  la  loi  sur  le  notariat,  par  Particle  5i 
du  code  de  commerce,  par  Particle  i36  de  la  loi  sur  le  service  mili- 
taire obligatoire,  par  Particle  97  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
par  les  articles  11  et  11^  de  la  loi  municipale,  par  Particle  682  des 
lois  civiles,  par  les  articles  1 15  et  119  de  la  loi  sur  les  détenus,  par 
les  articles  3  et  10  de  l'avis  du  Conseil  de  l'empire  approuvé  par 
S.  M.  l'Empereur  le  12  décembre  1888,  et  par  Particle  2  de  Pordre 
suprême  du  2/i  janvier  1879. 

Art.  20.  L'exécution  des  jugements  et  autres  actes  exécutoires  des 
juges  urbains  est  confiée  aux  huissiers  attachés  au  tribunal  d'arron- 
dissement. 

Art.  21.  La  communication  aux  parties  des  citations  et  des  pièces, 

Art.  16.  Nous  avons  fail  remarquer  1889  a  établi,  pour  les  chefs  cantonaux 

dans  la  note  sous  Particle  56  que,  pour  et    les  juges   urbains,    une    procédure 

ne  pas   soumettre   les  affaires   de   peu  spéciale  basée  sur  les  mêmes  principes 

d'importance  à  une  procédure  compli-  que  la  procédure  suivie  par  les  juges 

quce  nécessaire  pour  les  seules  affaires  de  paix,  mais  plus  simple  et  plus  expé- 

importantes,   la    loi    du    29   décembre  ditive. 

s8. 
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ainsi  que  Texécution  des  actes  qui  ne  se  réfèrent  pas  à  Texe'cution 
des  jujfjements,  peuvent  être  confie'es  par  les  juges  urbains  aux  messa- 
gers judiciaires  près  les  tribunaux  d'arrondissement. 

Art.  22.  A  défaut  d'huissiers  et  de  messagers  judiciaires,  leurs 
fonctions  sont  remplies  par  des  agents  de  la  police  locale  qui  sont  ré- 
munérés d'après  le  tarif  fixé  pour  les  huissiers. 

Art.  23.  Les  huissiers  reçoivent,  pour  l'exécution  des  actes  relatifs 
aux  affaires  soumises  aux  juges  urbains  ainsi  que  des  actes  de  pro- 
cédure conservatoire,  une  rémunération  pécuniaire  d'après  le  tarif  ap- 
prouvé par  l'autorité  suprême  le  2/1  mai  1871.  Les  messagers  judi- 
ciaires reçoivent,  pour  l'exécution  des  actes  indiqués  à  l'article  21, 
une  rémunération  d'après  le  tarif  annexé  à  l'article  536  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire. 

Art.  2/i.  Dans  les  districts  ainsi  que  dans  les  villes  qui  font  partie 
des  circonscriptions  des  chefs  cantonaux  (règl.  rel.  aux  chefs  canto- 
naux, art.  1-3),  le  jugement  des  affaires  civiles  et  criminelles  sou- 
mises à  la  compétence  des  juges  urbains  (art.  ik  et  i5)  ainsi  que 
les  mesures  préliminaires  conservatoires  à  prendre  relativement  aux 
successions,  incombent  aux  chefs  cantonaux  en  vertu  du  règlement 
relatif  à  ces  fonctionnaires. 

Art.  25.  Dans  les  localités  indiquées  à  l'article  précédent,  les  juges 
de  paix  honoraires  ne  peuvent  statuer  sur  les  affaires  rentrant  dans  la 
compétence  des  tribunaux  de  volost  et  des  chefs  cantonaux. 

Art.  26.  Des  membres  des  tribunaux  d'arrondissement  sont  dé- 
légués dans  les  districts,  à  raison  d'un  par  district. 


Art.  26.  La  délégation  dans  chaque 
district  administratif  d'un  membre  du 
tribunal  d'arrondissement  (l'arrondisse- 
ment, circonscription  judiciaire,  com- 
prend plusieurs  districts)  est  une  des 
innovations  les  plus  caractéristiques  de 
la  présente  loi.  Ce  magistrat,  jouissant 
du  privilège  de  l'inamovibilité  et  offrant 
des  garanties  sérieuses  de  lumières,  peut 
être  envisagé  à  un  triple  point  de  vue  : 
comme  juge  unique,  comme  membre  du 
siézd  de  district  et  comme  membre  du 
tribunal  d'arrondissement.  Comme  juge 


unique,  il  connaît  des  affaires  les  plus 
importantes  jusque-là  dévolues  aux  juges 
de  paix,  affaires  qu'on  n'a  pas  cru  devoir 
confier  aux  chefs  cantonaux  et  aux  juges 
urbains.  Comme  membre  du  siézd  de 
district,  il  y  représente  l'élément  judi- 
ciaire et  est  appelé  en  conséquence  à 
jouer  un  rôle  important,  soit  en  prési- 
dant, à  défaut  du  maréchal  de  la  no- 
blesse, la  section  judiciaire  du  siézd,  soit 
en  mettant  les  affaires  en  état  d'être  en- 
tendues, soit  en  prenant  les  mesures  à 
fin  d'exécution  des  décisions  du  siézd. 
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Art.  27.  Le  moml)rc  du  tribunal  d'arrondissement  délégué  au  dis- 
trict juge  seul.  Il  a  un  sceau  spécial,  conforménient  au  modèle  fixé 
par  Tarlicle  5  du  règlement  sur  Tordre  intérieur  des  tribunaux  ap- 
prouvé par  Tautorité  suprême  le  i5  mars  18G6. 

Art.  28.  En  cas  de  suspension,  d'absence,  de  maladie  ou  de  décès 
du  membre  du  tribunal  d'arrondissement  délégué  au  district,  ses 
fonctions  sont  confiées,  par  décision  de  l'assemblée  générale  du  tri- 
bunal d'arrondissement,  à  un  autre  membre  du  même  tribunal. 

Art.  29.  Sont  de  la  compétence  des  membres  du  tribunal  d'arron- 
dissement délégués  aux  districts  : 

1°  Toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles  se  produisant  dans  le 
district,  qui  relèvent,  en  vertu  des  codes  judiciaires,  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  et  n'ont  pas  été  attribuées  aux  juges  cantonaux 
et  aux  juges  urbains; 

2°  Tous  les  actes  de  procédure  conservatoire  qui  sont,  en  vertu  du 
code  de  procédure  civile,  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Art.  30.  La  procédure,  dans  les  affaires  judiciaires  de  la  compé- 


Enfin,  comme  membre  du  tribunal  d'ar- 
rondissement, il  peut  être  appelé  à  com- 
pléler  ce  tribunal,  à  en  présider  les  au- 
diences, à  remplir  diflerentes  missions 
par  délégation  du  tribunal,  et  peut-être 
pourra-t-on  même  un  jour  l'investir  d'une 
partie  des  attributions  du  tribunal  dont 
il  est  l'émanation  et  qu'il  rapprochera 
ainsi  des  justiciables. 

Art.  29.  Le  membre  du  tribunal  d'ar- 
rondissement délégué  au  district  a  pour 
ressort  le  district  administratif.  En  ma- 
tière civile,  il  connaît:  1°  des  contesta- 
tions personnelles  et  mobilières  lorsque  la 
valeur  du  litige  dépasse  trois  cents  roubles 
mais  n'excède  pas  cinq  cents  roubles,  à 
l'exception  des  contestations  ayant  leur  ori- 
gine dans  le  fermage  des  terres  ou  dans  le 
louage  des  services  personnels,  lesquelles 
sont  de  la  compétence  des  chefs  canto- 
naux; 2°  des  contestations  relatives  aux 
indemnités  pour  pertes  et  dommages  dé- 


passant trois  cents  roubles  et  n'excédant 
pas  cinq  cents  roubles,  à  l'exception  de 
celles  qui  seraient  soulevées  à  l'occasion 
de  dommages  causés  par  les  bestiaux.  Ces 
contestations  sont  également  de  la  com- 
pétence des  chefs  cantonaux.  En  matière 
criminelle,  il  connaît:  1°  des  vols  qua- 
lifiés prévus  à  l'article  170^  du  code 
pénal;  3°  des  délits  prévus  par  le  code 
des  peines  infligées  par  les  juges  de 
paix,  lorsque  l'indemnité  réclamée  pour 
pertes  ou  dommages  causés  par  le  délit 
dépasse  trois  cents  roubles  et  n'excède  pas 
cinq  cents  roubles. 

Art.  3o.  Il  résulte  de  cet  article  que 
les  jugements  rendus  par  le  membre  du 
tribunal  d'arrondissement  délégué  au 
district  peuvent  être  attaqués  par  voie 
d'appel  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment qui,  bien  que  tribunal  de  première 
instance,  fait  fonction  dans  ce  cas  de  tri- 
bunal d'appel. 


^38         GODE  D'ORGANISATION  JUDIGIAIRE  RUSSE. 

tence  du  membre  du  tribunal  d'arrondissement  délégué  au  district, 
est  réglée  suivant  le  mode  établi  pour  les  tribunaux  de  paix  par  les 
codes  de  procédure  civile  et  criminelle,  avec  cette  différence  que  les 
fonctions  de  juge  de  paix  sont  remplies  par  le  membre  du  tribunal 
d'arrondissement  délégué  au  district,  et  les  fonctions  de  l'assemblée 
des  juges  de  paix,  par  le  tribunal  d'arrondissement. 

Art.  31.  Les  attributions  du  membre  du  tribunal  d'arrondissement, 
délégué  au  district,  lorsqu'il  prend  part  aux  audiences  judiciaires  et 
aux  séances  administratives  du  siézd  de  district,  sont  déterminées  par 
le  règlement  relatif  aux  cbefs  cantonaux. 

Art.  32.  Le  membre  du  tribunal  d'arrondissement  délégué  au  dis- 
trict est  investi  des  attributions  qui  incombent  au  juge  de  paix  en 
vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  3  du  règlement  sur  la  fixation  et 
la  perception  des  droits  de  succession. 

Art.  33.  Le  membre  du  tribunal  d'arrondissement  délégué  au  dis- 
trict fait  partie  de  la  commission  chargée  de  la  confection  de  la  liste 
de  service  des  jurés  (loi  org.  jud.,  art.  97,  supp.  1887). 

Art.  3â.  Le  membre  du  tribunal  d'arrondissement  délégué  au  dis- 
trict peut  être  chargé  par  ce  tribunal  de  procéder,  en  dehors  de  la 
ville  011  siège  le  tribunal,  à  l'audition  des  témoins,  à  l'information 
auprès  des  voisins,  à  la  visite  des  lieux,  à  la  vérification  des  preuves 
écrites,  dans  les  cas  indiqués  aux  articles  386,  /n3,  5o8,  53/i, 
i362,  i355  et  i/i56  du  code  de  procédure  civile. 

Art.  35.  Le  tribunal  d'arrondissement  peut  charger  le  membre  dé- 
légué au  district,  dans  les  limites  de  ce  district,  de  la  notification  des 
jugements  (code  proc.  crim.,  art.  829-83/1),  de  l'inspection  du  ser- 
vice des  juges  urbains  et  des  juges  d'instruction,  ainsi  que  de  la  véri- 
fication des  livres  et  dossiers  des  notaires  (règl.  notarial,  art.  58). 

Art.  36.  Les  membres  du  tribunal  d'arrondissement  délégués  au 
district  sont  appelés  à  compléter  l'audience  du  tribunal  lorsqu'il  se 
transporte  au  chef-lieu  du  district.  Dans  les  localités  oii  siège  le  tri- 
bunal d'arrondissement,  le  membre  de  ce  tribunal  délégué  au  district 
est  appelé  à  compléter  l'audience  en  cas  d'insuffisance  du  nombre 
des  juges  présents. 

Art.  37.  Le  premier  président  de  la  cour  judiciaire,  en  nommant, 
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conformément  à  l'article  78^  de  la  loi  sur  Toq^anisation  judiciaire, 
des  présidents  pour  les  audiences  du  tribunal  auxquelles  ne  pren- 
dront part  ni  le  président  ni  le  vice-président,  peut  également  con- 
fier aux  membres  du  tribunal  d'arrondissement  délégués  aux  districts 
la  présidence  de  ces  audiences. 

Art.  38.  La  surveillance  immédiate  des  huissiers  et  messagers 
judiciaires  résidant  en  dehors  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  d'arron- 
dissement, ainsi  que  la  vérification  de  leurs  livres,  appartient  aux 
membres  du  tribunal  délégués  aux  districts.  Ces  derniers  informent 
le  président  du  tribunal  d'arrondissement  des  irrégularités  et  illéga- 
lités commises  par  les  huissiers  et  messagers  judiciaires. 

Art.  39.  Les  candidats  aux  fonctions  judiciaires  peuvent,  lorsque 
le  ministre  le  juge  opportun,  être  attachés  auprès  des  membres  du 
tribunal  d'arrondissement  délégués  aux  districts. 

Art.  àO.  Dans  les  affaires  judiciaires  civiles  soumises  aux  juges 
urbains,  aux  membres  du  tribunal  d'arrondissement  délégués  aux 
districts  et  à  ce  tribunal  faisant  fonctions  d'assemblée  des  juges  de 
paix,  il  est  prélevé  :  a.  la  taxe  judiciaire;  b.  le  droit  de  timbre.  Dans 
ce  cas,  les  juges  urbains  se  conforment  aux  règles  de  la  procédure 
édictées  à  leur  égard  par  voie  législative,  et  les  membres  du  tribunal 
d'arrondissement  délégués  aux  districts  ainsi  que  le  tribunal  lui- 
même,  aux  dispositions  des  articles  202^-202^°  du  code  de  procédure 
civile.  Le  montant  de  ladite  taxe  et  du  droit  de  timbre  fait  partie  des 
revenus  locaux  (zemstvo). 

Art.  à\.  Le  mode  de  perception,  de  garde  et  de  dépense  des 
sommes  remises  aux  juges  urbains  et  aux  membres  du  tribunal  d'ar- 
rondissement délégués  aux  districts,  dans  les  affaires  soumises  à  leur 
examen,  ainsi  que  le  mode  de  reddition  des  comptes  et  de  compta- 
bilité en  ce  qui  concerne  ces  sommes  aussi  bien  qu'au  regard  des 
taxes  judiciaires  et  du  droit  de  timbre,  sont  déterminés  :  pour  les 
juges  urbains,  par  les  règles  de  la  procédure  édictées  à  leur  égard 
et,  pour  les  membres  des  tribunaux  d'arrondissement  délégués  aux 
districts,  par  les  dispositions  des  articles  76  ^  et  76^  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  et  de  l'article  200  ^^  du  code  de  procédure  civile 
relatif  aux  juges  de  paix  et  aux  assemblées  de  juges  de  paix. 
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Art.  â2.  Les  amendes  imposées  par  les  juges  urbains  et  les 
membres  du  tribunal  d'arrondissement  délégués  aux  districts,  dans 
les  affaires  judiciaires  de  leur  compétence,  servent  à  constituer  le  fonds 
mentionné  à  l'article  27  du  code  des  peines  infligées  par  les  juges  de 
paix. 


Appendice  XI 
(à  l'article  110). 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  COURS  JUDICIAIRES  EN  MATIERE  DE  CRIMES  POU- 
TIQUES  ET  DE  CRIMES  COMMIS  PAR  LES  FONCTIONNAIRES  DANS  L'EXERCICE 
DE  LEURS  FONCTIONS. 

I. 

Les  rédacteurs  de  la  loi  de  i864  sur  l'organisation  judiciaire, 
opposés  en  principe  aux  procédures  d'exception ,  proposaient  de  laisser 
au  jury  le  soin  de  statuer  sur  la  culpabilité  des  criminels  politiques, 
en  l'adjoignant  dans  ce  cas,  non  aux  tribunaux  d'arrondissement, 
suivant  la  règle  générale,  mais  aux  cours  judiciaires,  et  en  entourant 
la  confection  de  la  liste  des  jurés  de  garanties  spéciales.  Le  Conseil 
de  l'empire,  quoique  décidé,  lui  aussi,  à  se  départir  le  moins  possible 
des  principes  de  la  justice  ordinaire  et  à  maintenir  intactes  les  règles 
de  la  procédure  qui  assurent  l'égalité  entre  la  défense  et  l'accusation, 
n'a  pas  cru  devoir  admettre  dans  son  intégralité  le  projet  des  rédac- 
teurs de  la  loi  de  1866.  Dans  l'opinion  du  Conseil  de  l'empire,  le 
tribunal  appelé  à  connaître  des  crimes  d'État  doit  être  constitué  de 
manière  à  offrir  de  sérieuses  garanties  de  répression  des  attentats 
contre  le  pouvoir  suprême  et  l'ordre  établi,  sans  enlever  au  prévenu 
les  moyens  de  défense  que  lui  assure  le  droit  commun.  C'est  afin 
d'atteindre  ce  double  but  que  le  Conseil  de  l'empire  a  eu  recours, 
pour  juger  les  crimes  d'Etat,  à  une  haute  juridiction  comme  la  cour 
judiciaire,  en  lui  adjoignant,  au  lieu  du  jury,  des  représentants  des 

Art.  /i2.  L'article  27  ici  visé  prescrit  d'un  fonds  destiné  à  l'organisation  des 

que  le  produit   des   amendes  et   de  la  lieux  de  détention  pour  ceux  qui  sont 

vente  des  objfts  confisqués  sera  affecté  condamnés  aux  arrêts  par  les  juges  de 

dans   chaque  province   à    la    formation  paix. 
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classes,  désignés  non  au  hasard,  comme  les  jurés,  mais  à  raison 
des  fonctions  auxquelles  ils  ont  été  appelés  par  les  suffrages  de  leurs 
concitoyens.  En  effet,  ces  représentants  des  classes  sont  :  pour  la 
noblesse,  les  maréchaux  de  la  noblesse;  pour  les  habitants  des  villes, 
le  maire;  pour  les  populations  rurales,  le  doyen  de  volost  (canton). 
Cette  adjonction  des  représentants  des  classes  à  la  cour  judiciaire 
permet  d'associer  la  nation  au  maintien  de  Tordre  public,  en  même 
temps  qu'elle  constitue  une  garantie  pour  les  accusés. 

La  différence  entre  cette  institution  des  représentants  des  classes 
et  l'institution  du  jury  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  mode  de 
recrutement,  mais  aussi  dans  la  nature  des  fonctions.  Les  représen- 
tants des  classes  n'ont  pas  seulement  à  statuer  sur  le  fait,  mais  par- 
ticipent au  prononcé  de  la  peine;  ce  sont  de  véritables  juges  exami- 
nant l'affaire  conjointement  avec  les  membres  de  la  cour,  et  dont  les 
voix  sont  comptées  comme  celles  de  ces  derniers. 

Mais,  d'après  les  lois  judiciaires  de  1866,  les  cours  ne  sont  pas 
les  seules  juridictions  appelées  à  connaître  des  crimes  politiques.  Elles 
n'ont  compétence  en  ces  matières  que  dans  les  cas  d'attentats  isolés. 
S'il  s'agit  au  contraire  d'un  complot  ayant  des  ramifications  dans  les 
différentes  parties  de  l'empire,  ourdi  contre  l'autorité  suprême,  le 
mode  de  gouvernement  établi  et  l'ordre  de  succession  au  trône,  c'est 
la  haute  cour  criminelle  qui  devient  compétente.  Présidée  par  le  pré- 
sident du  Conseil  de  l'empire,  elle  se  compose  des  présidents  des  dé- 
partements du  Conseil  de  l'empire,  des  présidents  des  départements 
de  cassation  et  du  président  de  l'assemblée  de  ces  départements.  L'in- 
slruction  préalable  est  confiée  à  un  des  sénateurs  des  départements 
de  cassation,  et  les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  le 
ministre  de  la  justice.  Toutefois,  la  haute  cour  criminelle  étant  une 
juridiction  temporaire,  ce  sont  les  cours  avec  les  représentants  des 
classes  qui  peuvent  être  considérées  comme  la  juridiction  ordinaire 
pour  les  crimes  politiques.  Ces  représentants  des  classes,  comme 
nous  Pavons  déjà  vu,  sont:  le  maréchal  de  la  noblesse  de  la  province 
où  siège  la  cour,  un  des  maréchaux  de  la  noblesse  de  district  du 
ressort  du  tribunal  local  d'arrondissement,  un  des  maires  du  même 
ressort,  un  des  doyens  de  volost  du  district.  Les  représentants  de  ces 
trois  dernières  catégories  sont  pris  de  préférence  par  la  cour  parmi 
ceux  qui  ont  déjà  rempli  antérieurement  ces  fonctions  électives.  Les 
listes   des  personnes  appelées   comme   représentants  des  classes  à 
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renforcer  les  cours  sont  remises  tous  les  ans  par  les  gouverneurs 
des  provinces  aux  cours  qui  règlent  Tordre  de  service.  L'instruction 
des  crimes  politiques  de  la  compétence  des  cours  est  faite  par  un  des 
membres  de  ces  cours  et  le  rôle  du  ministère  public  est  de'volu  aux 
procureurs  des  cours.  Cette  organisation  des  juridictions  chargées  de 
connaître  des  crimes  politiques  ne  s'est  pas  maintenue  intégralement. 
La  recrudescence  de  ces  crimes,  pendant  les  dernières  années  du  règne 
d'Alexandre  II,  obligea  le  gouvernement  à  fortifier  la  répression  et  à 
la  concentrer  à  Saint-Pétersbourg  et,  par  suite,  à  modifier  les  juridic- 
tions chargées  de  cette  répression.  Une  loi  du  7  juin  1872  a  retiré 
aux  cours  la  connaissance  des  crimes  politiques  graves  et  les  a  déférés 
à  une  nouvelle  juridiction,  créée  au  sein  du  Sénat,  sous  le  nom 
6^ audience  spéciale^  qui  devait  également  juger  avec  l'adjonction  des 
représentants  de  classes.  La  loi  de  1872  établit  ainsi  trois  juridic- 
tions connaissant  des  crimes  d'État  :  1°  la  haute  cour  criminelle; 
2°  Vaudience  spéciale  du  Sénat;  3°  les  cours  judiciaires. 

1°  La  haute  cour  criminelle  a  été  maintenue  telle  qu'elle  était. 

2°  Vaudience  spéciale  du  Sénat,  compétente  pour  les  crimes  poli- 
tiques punis  des  peines  entraînant  la  privation  ou  la  restriction  des 
droits  civiques  et  civils,  est  composée  d'un  président  et  de  cinq  sé- 
nateurs désignés  par  l'Empereur  tous  les  ans  au  moment  de  la  ré- 
partition générale  des  sénateurs  par  départements  et  de  quatre  repré- 
sentants des  classes,  à  savoir  :  un  des  maréchaux  de  la  noblesse  de 
province,  un  des  maréchaux  de  la  noblesse  de  district,  un  des  maires 
des  villes  de  la  Russie  d'Europe  et  un  des  doyens  de  volosl  de  la  pro- 
vince de  Saint-Pétersbourg,  tous  désignés  pour  une  année  par  l'au- 
torité suprême  et  pris  sur  une  liste  préparée  par  le  ministère  de 
l'intérieur.  Les  arrêts  de  Vaudience  spéciale  sont  définitifs  et  ne  peuvent 
être  attaqués  que  devant  l'assemblée  générale  des  départements  de 
cassation.  En  cas  d'annulation  de  l'arrêt  de  Vaudience  spéciale,  l'as- 
semblée en  rend  un  nouveau  qui  n'est  plus  susceptible  de  recours. 

3°  Les  cours  judiciaires  statuent  sur  les  crimes  politiques  les  moins 
graves  avec  appel  au  Sénat. 

Mais  l'attribution  exclusive  à  Vaudience  spéciale  du  Sénat  de  la  con- 
naissance des  crimes  politiques  les  plus  graves  présentait  des  in- 
convénients; aussi,  une  loi  du  9  mai  1878  établit,  au  sein  des  cours 
judiciaires,  une   nouvelle  juridiction  jugeant  avec  le  concours  des 
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représentants  des  classes.  Celait  un  retour  au  re'gimc  de  18G/1,  mais 
en  y  apportant  des  modifications.  La  loi  de  1878  établit  donc  quatre 
juridictions  :  1°  le  département  criminel  de  la  cour  judiciaire  sans  ad- 
jonction des  représentants  des  classes;  s*'  la  cour  judiciaire  avec  Tad- 
jonction  des  représentants  des  classes;  3°  Yaudience  spéciale  du  Se'nat, 
également  avec  l'adjonction  des  repre'sentanls  des  classes;  /i"  la  haute 
cour  criminelle. 

1°  Le  département  criminel  de  la  cour  judiciaire,  sans  adjonction 
des  représentants  des  classes,  est  compétent  pour  les  crimes  politiques 
qui  ne  sont  pas  punis  de  peines  entraînant  la  perte  ou  la  restriction 
des  droits  civiques  et  civils. 

2°  La  cour  judiciaire,  avec  l'adjonction  des  représentants  des 
classes,  est  compétente  pour  les  crimes  entraînant  la  privation  ou  la 
restriction  des  droits  civiques  et  civils.  Pour  les  juger,  il  est  formé  au 
sein  de  la  cour  judiciaire  une  audience  composée  du  premier  prési- 
dent de  la  cour,  de  quatre  membres  du  département  criminel  et  de 
quatre  représentants  des  classes  qui  sont  :  le  maréchal  de  la  noblesse 
de  la  province  où  l'affaire  est  examinée,  un  des  maréchaux  de  la  no- 
blesse de  district  du  ressort  du  tribunal  d'arrondissement,  un  des 
maires  du  même  ressort  et  un  des  doyens  de  volost  du  district  où  siège 
la  cour.  Les  arrêts  des  cours  judiciaires  rendus  sans  le  concours  des 
représentants  des  classes  peuvent  être  attaqués  par  voie  d'appel  devant 
le  département  criminel  de  cassation.  Les  arrêts  rendus  avec  le  con- 
cours des  représentants  des  classes  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  un 
recours  en  cassation. 

3°  L'audience  spéciale  du  Sénat,  avec  l'adjonction  des  représentants 
des  classes,  connaît  des  mêmes  crimes  politiques  que  la  cour  jugeant 
avec  les  représentants  des  classes,  mais  seulement  lorsque  ces  crimes 
lui  sont  déférés  en  vertu  d'un  ordre  suprême.  Les  décisions  de  fau- 
dience  spéciale  en  ces  matières  peuvent  être  attaquées  par  voie  de 
cassation  devant  l'assemblée  générale  des  départements  de  cassation. 

li°  La  haute  cour  criminelle  conserve  son  organisation  et  ses  at- 
tributions telles  qu'elles  résultent  de  la  loi  de  iS6lx. 

IL 

Nous  croyons  devoir  ajouter  à  cette  note  quelques  renseignements 
complémentaires  sur  la  juridiction  des  cours  assistées  des  représen- 
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tants  des  classes  dans  d'autres  matières  que  les  crimes  d'Etat.  D'après 
la  loi  de  186 A,  les  représenlanls  des  classes  n'étaient  appelés  à  juger 
qu'une  certaine  catégorie  de  crimes  d'Etat,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut;  mais  peu  à  peu  leur  compétence  s'est  sensiblement  étendue. 
Une  loi  du  9  mai  1878  enleva  au  jury  la  connaissance  de  toute  une 
série  d'infractions  de  droit  commun  qu'elle  déféra  à  la  cour  pour  être 
jugées  avec  le  concours  des  représentants  des  classes;  l'expérience 
ayant  démontré  que  cette  mesure  augmentait  considérablement  les 
frais  de  déplacement  des  témoins  et  compliquait  la  procédure,  le 
gouvernement,  par  la  loi  du  k  mai  1882,  a  de  nouveau  rendu  aux 
jurés  la  connaissance  de  la  plupart  des  crimes  que  la  loi  de  1878 
avait  soustraits  à  leur  compétence.  Cet  état  de  choses  n'a  pas  toutefois 
duré  longtemps.  Une  loi  du  7  juillet  1889,  allant  à  l'encontre  des 
dispositions  de  celle  de  1882  ,  a  non  seulement  rétabli  les  dispositions 
de  la  loi  de  1878,  mais  a  encore  considérablement  augmenté  la  com- 
pétence des  cours  judiciaires  assistées  des  représentants  des  classes. 
Actuellement,  cette  compétence  embrasse,  outre  les  crimes  d'État, 
les  crimes  suivants  :  la  rébellion  contre  les  autorités  instituées  par  le 
gouvernement,  dans  le  but  soit  d'entraver  la  publication  des  oukazes 
et  manifestes  impériaux,  des  lois,  ordres  et  notifications  du  gouver- 
nement, soit  d'empêcher  l'exécution  des  oukazes,  ordres  et  mesures 
du  gouvernement,  soit  de  contraindre  les  déposilaires  de  l'autorité  à 
commettre  des  actes  contraires  à  leurs  devoirs,  lorsque  cette  contrainte 
et  résistance  a  lieu  à  main  armée  et  est  accompagnée  de  violences  et 
de  désordres  (art.  268,  code  des  peines  crim.  et  correct.),  ou  qu'elle 
est  le  fait  de  personnes  sans  armes  usant  de  violence,  ou,  à  l'inverse, 
de  personnes  armées,  mais  agissant  sans  violence  (art.  26^,  ibicL); 
les  actes  de  rébellion  commis  par  des  personnes  non  armées  et 
sans  violence  lorsque,  pour  rétablir  Tordre,  l'autorité  publique  se 
trouve  obligée  de  recourir  aux  mesures  extraordinaires  de  pacification 
(art.  265,  ibicl.);  la  rébellion  des  paysans  contre  l'administration 
cantonale  et  publique  (art.  267,  ibicL);  la  rébellion  accompagnée  de 
meurtre  et  d'incendie  (art.  268,  ihid.)\  la  résistance  à  l'exécution  des 
mandats  de  justice  et  autres  ordres  des  autorités  instituées  par  le 
gouvernement,  ainsi  qu'aux  actes  légitimes  des  fonctionnaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  si  cette  résistance  est  l'œuvre  de  deux 
ou  trois  personnes  ou  même  d'une  seule  mais  armée  et  qu'elle  soit 
accompagnée  de  violence  (art.  270,  ihid.)\  les  menaces  adressées  à  un 
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fonclionnairc  pour  rcmpechcr  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge 
(art.  272,  ihi(l.)\  le  l'ait  de  propager  des  écrits  ou  ouvrages,  de  pro- 
noncer des  discours  publics  ou  de  répandre  de  fausses  nouvelles  dans 
le  Lut  de  provoquer  la  résistance  aux  autorités  instituées  par  le  gou- 
vernement (art.  27/1,  xhid.)\  le  fait  de  lacérer,  d'arracher,  de  noircir, 
d'endommager  d'une  autre  manière  ou  d'altérer  des  oukazes  des- 
tinés à  être  publiés  et  exposés  dans  des  endroits  déterminés,  et  cela 
dans  un  but  d'iirévérence  envers  le  gouvernement  (art.  27G,  ihid.)\  le 
fait  de  témoigner  de  l'irrévérence  envers  l'autorité  par  des  paroles 
inconvenantes  ou  par  tout  autre  acte  dans  le  lieu  et  au  moment  011 
siège  l'autorité,  ou  d'avoir  inséré  des  expressions  outrageantes  dans 
une  pièce  à  elle  remise  (art.  282,  ihid.)\  les  outrages  adressés  par 
paroles  injurieuses  ou  diffamatoires  à  un  fonctionnaire,  même  en 
dehors  du  siège  de  son  administration,  mais  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  ses  fonctions  (art.  286,  ihid.)\  l'outrage  aux  factionnaires 
et  à  la  garde  d'un  poste  (art.  286^  ïbid.)\  le  bris  des  scellés  apposés 
par  ordre  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  (art.  3o^,  ihid.)-^ 
l'entrave  apportée  à  l'arrestation  des  criminels  ou  des  détenus  évadés 
(art.  3i5,  ihid.)\  la  désobéissance  d'une  communauté  [artel)  d'ou- 
vriers mineurs  au  propriétaire,  fondé  de  pouvoirs  ou  intendant  dans 
les  mines  d'or,  d'argent  ou  de  platine  appartenant  aux  particuliers,  à 
l'Etat  ou  à  l'Empereur  (art.  618,  ihid.)\  le  transport  du  sel  dérobé 
aux  sources  de  l'État  lorsqu'il  est  effectué  par  une  bande  surtout 
armée  (art.  633 ,  ihid.)\  le  transport  secret  par  bandes,  surtout  armées, 
de  marchandises  non  déclarées  à  la  douane  (art.  766,  ihid.)\  le 
transport  secret  de  marchandises  à  travers  la  frontière  prussienne, 
accompagné  de  résistance  avec  ou  sans  violence  aux  agents  (art.  75(3, 
ihid.)\  la  résistance  aux  agents  des  douanes  ou  les  entraves  apportées 
à  Texercice  de  leurs  fonctions  (art.  8o3,  ihid,)\  les  menaces  à  main 
armée  aux  employés  et  gardes  forestiers  (art.  823,  ihid.)'^  la  résis- 
tance avec  violence  par  des  bandes  armées  aux  employés  et  gardes 
forestiers  (art.  82^,  ihid,)\  la  négligence  du  mécanicien  chargé  de 
conduire  une  locomotive  à  employer  tous  les  moyens  possibles  pour 
sauver  le  train  en  danger  et  l'abandon  par  lui  de  sa  machine  tant 
qu'il  reste  des  voyageurs  dans  le  train  (art.  io83,  ihid.)\  les  irrégu- 
larités commises  ou  l'inexécution  de  leurs  devoirs  dans  l'exercice  du 
service  par  les  employés  de  chemins  de  fer,  lorsque  ces  manquements 
ont  entraîné  la  mort  ou  des  blessures  (art.  io85,  ibid.)\  les  voies  de 
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fait  et  menaces  aux  employe's  des  télégraphes  dans  le  but  d'empêcher 
la  correspondance  télégraphique  ou  d'occasionner  des  confusions, 
des  relards  ou  des  modifications  dans  les  signaux  télégraphiques 
(art.  11^3,  ibid.);  la  détérioration  volontaire  des  télégraphes  afin 
d'arrêter  un  ordre  du  gouvernement  ou  un  rapport  à  lui  adressé 
(art.  ii/i/i,  ibid.);  le  faux  commis  par  les  employés  des  institutions 
de  crédit  d'Etat,  publiques  ou  privées,  ainsi  que  l'infidélité  de  leur 
part  dans  la  garde  des  dépôts,  l'acceptation  de  cadeaux  illicites,  les 
concussions  et  extorsions  (art.  ii5^,  ibid.);  les  actes  irréguliers  et 
abus  commis  par  les  mêmes  à  l'occasion  de  prêts  et  remboursements  de 
dépôts  faits  par  les  banques  et  dommageables  pour  celles-ci  (art.  1 1 55 , 
ibid.)'^  l'abandon  du  bâtiment  en  danger  par  le  capitaine  (art.  i225, 
ibid.)\  le  fait  intentionnel  de  la  part  du  capitaine  de  n'avoir  pas 
empêché  la  fuite  d'un  individu  coupable  d'un  crime  commis  sur  le 
bâtiment  (art.  1286,  ibid.)\  l'abandon  par  le  capitaine  par  force  ou 
par  ruse  d'un  de  ses  passagers  dans  un  endroit  autre  que  celui  011  il 
aurait  dû  être  débarqué  (art.  12/n,  ibid.);  la  rébellion  des  matelots 
et  gens  de  l'équipage  contre  le  capitaine  afin  de  le  priver  de  son 
commandement  ou  de  l'obliger  soit  à  augmenter  la  ration,  soit  à  mo- 
difier l'itinéraire  sans  nécessité  ni  motif  légitime,  soit  à  entrer  dans 
tel  ou  tel  port  (art.  1262 ,  ibid.);  le  convoi  à  de  nouvelles  noces  d'une 
personne  professant  la  religion  chrétienne  encore  engagée  dans  les 
liens  d'un  précédent  mariage  (art.  i554,  ïbid.)\  enfin  le  meurtre  ou 
la  tentative  de  meurtre  des  fonctionnaires  ou  les  voies  de  fait  com- 
mises envers  eux  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions. 
Tels  sont  les  crimes  que  la  loi  du  7  juillet  1889  a  enlevés  à  la 
compétence  du  jury  pour  les  déférer  à  la  cour  judiciaire  jugeant  avec 
le  concours  des  représentants  des  classes.  L'extrême  variété  de  ces 
crimes  en  rend  la  classification  difficile  et  ne  permet  pas  de  déter- 
miner avec  précision  quels  motifs  ont  entraîné  le  gouvernement  à 
restreindre  la  compétence  du  jury.  Evidemment  ces  motifs  sont  aussi 
variés  que  les  crimes  eux-mêmes;  l'indulgence  du  jury  à  l'égard  de 
certains  méfaits,  la  difficulté  d'appréciation  des  autres,  le  caractère 
particulièrement  dangereux  de  quelques-uns  pour  l'État  et  la  société, 
voilà  les  principales  raisons  qui  peuvent  expliquer  la  substitution,  au 
tribunal  d'arrondissement  jugeant  avec  les  jurés,  de  la  cour  jugeant 
avec  les  représentants  des  classes. 
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Quant  à  la  compétence  des  cours  judiciaires  en  matière  de  crimes 
commis  par  les  fonctionnaires  dans  Texercice  de  leur  fonctions,  avant 
de  Texposer,  nous  croyons  devoir  faire  observer  que  le  le'gislateur  de 
i86/i  a  soumis  les  crimes  les  plus  graves  de  cette  nature,  c'est-à-dire 
ceux  qui  emportent  la  privation  des  droits  civiques  et  civils,  à  la 
connaissance  du  jury  qui  était  appelé  à  siéger  au  tribunal  d'arron- 
dissement ou  au  déparlement  de  cassation  du  Sénat,  suivant  le  rang 
de  l'inculpé.  Seuls,  les  membres  du  Conseil  de  l'empire  et  les  mi- 
nistres soumis  à  la  juridiction  de  la  haute  cour  criminelle  n'étaient  pas 
jugés  par  les  jurés.  Le  jury  était-il  trop  indulgent  ou  toute  autre  cause 
a-t-elle  déterminé  le  législateur  ?  Toujours  est-il  que  la  loi  du 
7  juillet  1889,  présentement  en  vigueur,  a  enlevé  au  jury  la  connais- 
sance des  crimes  commis  par  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de 
leurs  fondions,  pour  les  soumettre  aux  tribunaux  jugeant  avec  le  con- 
cours des  représentants  des  classes.  Actuellement,  en  vertu  du  code 
de  procédure  criminelle,  ces  crimes  sont  jugés,  suivant  les  cas  : 
1°  par  les  tribunaux  d'arrondissement;  0°  par  les  cours  judiciaires; 
3°  par  les  départements  de  cassation  du  Sénat;  li°  par  la  haute  cour 
criminelle  (art.  1071,  code  proc.  crim.). 

Le  tribunal  d'arrondissement  est  compétent  pour  connaître  des 
crimes  commis  dans  son  ressort  par  les  fonctionnaires  civils  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsque  ces  crimes  n'emportent  pas  la 
privation  de  tous  les  droits  civiques  et  civils  ou  de  tous  les  droits  et 
privilèges  spéciaux  inhérents  à  la  personne  de  l'inculpé  ou  à  la  classe 
à  laquelle  il  appartient,  et  que  déplus  ils  ont  été  commis  :  1"  par  des 
fonctionnaires  occupant  des  fonctions  de  la  quatorzième  à  la  neu- 
vième classe  inclusivement;  2"  par  des  individus  occupant  des  fonc- 
tions électives  qui  ne  sont  rangées  dans  aucune  classe;  S"*  par  les 
secrétaires,  secrétaires  adjoints  ot  autres  employés  attachés  aux  tri- 
bunaux, ainsi  que  par  les  huissiers  et  notaires;  li°  par  les  garçons  de 
bureau,  par  les  employés  des  administrations  communales  et  de  volost 
(canton)  et  par  les  agents  subalternes  de  la  police  (art.  1072,  ibid.). 

La  cour  judiciaire  connaît  des  crimes  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  :  i*'  par  les  fonctionnaires  occupant  des  fonctions  à 
partir    de  la  huitième  classe  jusqu'à  la  cinquième   inclusivement; 
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2°  par  les  présidents  et  les  membres  des  commissions  executives  (om- 
prava)  et  des  assemblées  de  district;  3°  parles  maires  et  les  membres 
des  commissions  exe'cutives  urbaines;  4°  par  les  jures  appele's  à  sié- 
ger soit  aux  tribunaux  d'arrondissement  du  ressort  de  la  cour,  soit  à 
la  cour  elle-même;  5°  par  les  fonctionnaires  énumérés  à  l'article  pré- 
cédent, lorsque  le  crime  dont  ils  sont  accusés  est  puni  de  peines  en- 
traînant la  privation  de  tous  les  droits  civiques  ou  de  tous  les  droits 
et  privilèges  spéciaux  à  la  personne  de  l'inculpé  ou  à  la  classe  à  la- 
quelle il  appartient  (ait.  1078,  ihid.). 

Le  département  de  cassation  examine  les  mêmes  crimes  commis 
par  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsque  ces 
fonctions  sont  rangées  dans  des  classes  supérieures  à  la  cinquième, 
•ainsi  que  par  les  présidenls  et  les  membres  des  cours  judiciaires,  les 
procureurs  de  ces  cours  et  leurs  adjoints  (art.  1076,  ihid.). 

La  haute  cour  criminelle  connaît  des  crimes  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  par  les  membres  du  Conseil  de  l'empire,  les 
ministres  et  les  chefs  des  administrations  (art.  1076,  ihid.). 

Le  tribunal  d'arrondissement,  lorsqu'il  est  appelé  à  juger  les  crimes 
commis  par  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pro- 
cède, sans  le  concours  du  jury,  suivant  les  formes  ordinaires. 

Les  cours  jugent  en  audience  spéciale  composée  du  président  et  de 
trois  membres  du  département  criminel,  du  maréchal  de  la  noblesse 
de  la  province,  du  maire  du  chef-lieu  de  la  province  oij  l'affaire  est 
examinée,  ainsi  que  d'un  doyen  de  volost  (canton)  du  district  où 
siège  la  cour.  Au  cas  où  il  serait  impossible  de  constituer  l'audience 
spéciale  de  la  manière  indiquée,  ainsi  que  lorsque  la  cour  se  trans- 
porte en  dehors  du  lieu  de  son  siège  habituel,  un  ou  deux  de  ses 
membres  peuvent  être  remplacés  par  les  membres  du  tribunal  d'ar- 
rondissement local.  La  nomination  du  doyen  de  volost  (canton)  a  lieu 
de  la  manière  suivante  :  le  gouverneur  adresse  tous  les  ans  à  la  cour, 
avant  le  i^""  décembre,  une  liste  des  doyens  de  vote  (canton)  pour 
chaque  district  séparément.  Trois  semaines  avant  l'ouverture  de  la 
session  pour  le  jugement  des  affaires  qui  doivent  être  examinées  avec 
le  concours  des  représentants  des  classes,  la  cour  choisit  au  sort, 
parmi  les  doyens  du  district  où  l'affaire  doit  être  jugée,  un  doyen  de 
service  et  deux  doyens  suppléants  qui  sont  convoqués  au  lieu  où  la 
cour  se  transporte.  Les  doyens  choisis  pour  faire  partie  de  la  cour 
jouissent  des  privilèges  accordés  aux  jurés  par  l'article  10^  de  la 
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présente  loi.  Los  arrêts  rendus  par  la  cour  avec  le  concouis  des  re- 
présentants des  classes  sont  considére's  comme  définitifs  et  ne  peuvent 
être  Tobjet  que  d'un  recours  en  cassation  devant  le  département  de 
cassation  du  Sénat. 

Le  département  de  cassation  juge,  avec  le  concours  des  représen- 
tants des  classes,  les  crimes  commis  par  les  fonctionnaires  dans 
Pexercice  de  leurs  fonctions.  Ces  représentants  sont  les  mêmes  que 
ceux  qui  sont  appelés  à  former  Y  audience  spéciale  pour  le  jugement 
des  crimes  politiques. 


Appeindice    XII. 

DES   ATTRIBUTIONS  DU  PREMIER  DEPARTEMENT  DU  SENAT. 

La  part  d'influence  accordée  au  premier  département  du  Sénat  par 
la  présente  loi  dans  certaines  questions  d'administration  judiciaire 
est  assez  considérable  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  présenter  un  exposé 
suffisamment  détaillé  du  fonctionnement  de  cet  important  rouage  de 
l'administration  centrale. 

Le  Sénat  dirigeant  qui,  d'après  le  plan  de  réformes  de  Pierre  le 
Grand,  devait  être  le  pivot  de  l'administration  générale  du  pays  et 
dont  les  attributions  étaient  surtout  législatives  et  administratives,  vit, 
sous  les  successeurs  de  ce  souverain,  ses  attributions  se  réduire  à  celles 
d'un  tribunal  supérieur  pour  la  revision  des  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles. Presque  tous  ses  départements  (cbambres)  furent  occupés  par 
les  affaires  judiciaires;  seul,  le  premier  département  fut  investi  de 
ce  qui  restait  au  Sénat  d'attributions  administratives.  Ces  attributions 
sont  déterminées  par  les  articles  26  à  33  de  la  loi  sur  l'organisation 
du  Sénat  et  peuvent  être  réparties  dans  les  trois  catégories  suivantes  : 
attributions  relatives  à  la  publication  des  lois,  attributions  en  matière 
administrative  et  attributions  en  matière  contentieuse. 

A.  Ailributions  î^elatives  à  la  publication  des  lois.  —  Toute  loi  nou- 
velle, sous  quelque  forme  qu'elle  apparaisse,  alors  même  qu'il  s'agi- 
rait d'oukazes  adressés  à  une  autorité  en  particulier  ou  à  un  clief 
d'administration,  à  moins  que  Toukaze  ne  soit  destiné  à  être  tenu 
secret,  est  transmise  au  premier  département  et  envoyée  par  lui, 
pour  être  mise  à  exécution,  aux  autorités  et  fonctionnaires  compé- 
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lents.  En  cas  de  nécessité,  le  premier  département  règle  lui-même  le 
mode  de  publication  et  résout  les  difficultés  et  les  doutes  qui  peu- 
vent s'élever  à  cet  égard  (art.  26  et  28,  loi  organique  sur  le  Sénat). 
11  découle  de  ces  dispositions  que  c'est  au  premier  département  du 
Sénat  qu'appartient  exclusivement  la  publication  des  lois,  que  c'est 
lui  qui  est  chargé  de  l'impression ,  de  la  communication  aux  auto- 
rités compétentes  et  de  la  garde  des  lois,  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir 
d'expliquer  le  sens  des  lois  en  vigueur  et  de  résoudre  les  doutes  qui 
s'élèvent  lors  de  leur  application,  soit  sur  la  demande  des  autorités 
provinciales,  soit  sur  la  demande  des  ministres. 

B.  Attributions  administratives  à  F  égard  des  dij^érents  fonctionnaires  el 
autorités  subordonnés  au  Sénat.  —  Ces  attributions  embrassent,  aux 
termes  de  l'article  3o  de  la  loi  d'organisation  du  Sénat,  la  surveil- 
lance générale  des  actes  des  différentes  autorités  administratives  et 
les  mesures  c[ui  en  sont  la  conséquence,  mesures  disciplinaires,  de 
coercition  et  d'encouragement,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  ainsi 
que  la  solution  des  questions  de  compétence  qui  s'élèvent  entre  ces 
autorité».  Ce  droit  de  surveillance  ainsi  énoncé  en  termes  généraux 
par  la  loi  est  un  souvenir  de  cette  période  de  l'histoire  du  Sénat  où 
ce  corps  était  effectivement  le  centre  de  toute  l'administration.  Actuel- 
lement, ses  moyens  d'action  sont  loin  de  répondre  à  ce  droit  de 
contrôle.  Ce  défaut  d'autorité  se  fait  surtout  sentir  à  l'égard  des  mi- 
nistres, le  premier  département  n'étant  autorisé  qu'à  recevoir  les  re- 
cours contre  les  actes  administratifs  des  ministres  et  à  présenter  à 
l'Empereur  des  rapports  sur  les  abus  graves  qu'il  a  constatés  dans  la 
gestion  des  ministres.  Les  recours  contre  les  actes  administratifs  des 
ministres  peuvent  être  formés  par  les  particuliers  et  par  les  autorités 
publi(|L]es  locales  telles  que  les  municipalités  et  les  institutions  re- 
présentatives locales.  La  loi  du  1 1  juin  1892  sur  l'organisation  ur- 
baine, dans  son  article  10,  autorise  l'administration  urbaine,  en  cas 
de  mesures  arbitraires  de  la  part  du  gouverneur  ou  des  autorités  ad- 
ministratives supérieures,  à  porter  directement  plainte  au  premier 
département  du  Sénat  à  fin  d'annulation  des  mesures  irrégulières 
prises  par  ces  autorités.  Quant  aux  réclamations  contre  les  actes  des 
ministres  susceptibles  d'entraîner  leur  responsabilité  criminelle,  elles 
sont  adressées  directement  à  l'Empereur.  Le  premier  département  du 
Sénat  est  également  autorisé  à  présenter  à  l'Empereur  des  rapports 
sur  les  abus  graves  qu'il  a  constatés  dans  les  services  confiés  à  la  ges- 


APPENDICE  XII.  A51 

tion  des  ministres.  Ces  abus  peuvent  parvenir  à  la  connaissance  du 
premier  département  soit  par  les  recours  qui  lui  sont  adressés,  soit 
par  Texamen  des  actes  irréguiiers  des  autorités  locales  lorsque  ces 
actes  ont  été  accomplis  en  conséquence  des  ordres  des  ministres, 
soit  en  suite  de  dénonciation  par  les  autorités  locales  des  mesures 
illé[jales  ordonnées  par  les  ministres,  soit  à  la  suite  d'inspections  de 
provinces  dont  les  sénateurs  sont  parfois  char(jés  par  l'Empereur. 

D'autre  part,  les  ministres  doivent  recourir  à  la  décision  du  pre- 
mier département  du  Sénat  dans  les  cas  suivants  :  i*'  lorsqu'il  s'élève 
sur  l'exécution  des  affaires  d'ordre  administratif  des  difficultés  dont 
la  solution,  n'exigeant  pas  une  loi  nouvelle  ou  l'abrogation  d'une  loi 
ancienne,  dépend  non  d'un  ministère  mais  du  concours  de  plusieurs 
ministères;  'j°  lorsqu'il  s'élève  des  conflits  de  compétence  entre  difl'é- 
rents  services  publics;  3°  lorsque  les  mesures  prises  dans  un  service 
public  sont  contrecarrées  par  celles  qui  sont  prises  dans  un  autre  ou 
paralysées  par  l'inertie  et  la  résistance  des  autorités  subordonnées; 
k°  lorsqu'une  mesure  prise  par  un  ministère  exige  le  concours  d'au- 
tres ministères;  5°  lorsqu'il  y  a  lieu  de  sanctionner  l'exécution  d'une 
mesure  par  l'amende  ou  par  d'autres  peines;  G°  lorsqu'il  y  a  néces- 
sité d'expliquer  ou  de  confirmer  par  des  circulaires  générales  des  rè- 
glements existants.  Les  autres  affaires  c[ue  les  ministres  doivent  sou- 
mettre au  premier  département  du  Sénat  seront  indiquées  plus  loin. 

Les  rapports  du  Sénat  avec  les  autorités  locales  sont  déterminés 
plus  explicitement.  Il  appartient  au  Sénat  de  recevoir  les  recours 
contre  les  actes  des  régences  provinciales  et  des  gouverneurs  et  les 
réclamations  contre  les  résolutions  illégales  des  assemblées  représen- 
tatives provinciales  et  des  conseils  municipaux,  d'adresser  aux  ré- 
gences provinciales  et  aux  gouverneurs  des  observations  et  des  répri- 
mandes, et  même  de  traduire  en  jugement  les  fonctionnaires  nommés 
par  l'autorité  suprême  et  occupant  des  fonctions  ne  dépassant  pas  la 
quatrième  classe,  tels  que  les  gouverneurs,  les  vice-gouverneurs,  les 
directeurs  des  départements  ministériels,  etc.,  ainsi  que  les  personnes 
occupant  des  fonctions  électives  de  la  quatrième  classe  et  même  au- 
dessous. 

En  ce  ([ui  concerne  la  compétence  du  premier  département  du 
Sénat  quant  aux  demandes  de  dommages-intérêts  motivées  par  les 
actes  des  fonctionnaires  d'ordre  administratif,  jus(ju'à  la  promulga- 
tion des  codes  judiciaires  de  186^  c'était  le  premier  département  du 
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Sénat  qui  en  connaissait,  après  avoir  sollicité  à  cet  effet  l'autorisation 
suprême.  Le  code  de  procédure  civile  de  186^  contient  sur  ce  point 
les  dispositions  qui  suivent. 

Les  indemnités  dues  pour  négligence,  imprévoyance  et  lenteur  des 
fonctionnaires  administratifs  sont  recouvrées,  suivant  les  règles  géné- 
rales de  la  procédure  civile,  sous  les  réserves  ci-après  (art.  i3i6,  code 
proc.  civ.).  L'action  est  intentée  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation 
de  l'autorité  administrative,  suivant  la  classe  de  la  fonction  :  1°  devant 
le  tribunal  d'arrondissement,  si  la  fonction  occupée  par  le  défendeur 
est  rangée  dans  la  neuvième  classe  ou  au-dessous;  2°  devant  la  cour 
judiciaire,  si  la  fonction  occupée  par  le  défendeur  fait  partie  de  la 
buitième  à  la  cinquième  classe  inclusivement;  3°  devant  les  départe- 
ments de  cassation  du  Sénat,  si  le  défendeur  occupe  une  fonction  au- 
dessus  de  la  cinquième  classe  (art.  1817,  ibid.).  Pour  statuer  sur  ces 
affaires,  les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  cours  judiciaires  forment 
des  audiences  spéciales  composées  moitié  de  juges  et  moitié  de  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif.  Dans  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, l'audience  est  présidée  par  le  président  du  tribunal  et  com- 
posée du  vice-gouverneur,  de  deux  membres  du  tribunal  et  de  deux 
membres  des  administrations  locales  ou  d'un  seul  de  ces  deux  der- 
niers et  du  chef  immédiat  de  l'administration  à  laquelle  appartient 
le  défendeur  (art  1820,  ibid.).  Dans  les  cours  judiciaires,  l'audience  est 
présidée  par  le  premier  président  de  la  cour  et  composée  du  gouver- 
neur, de  deux  membres  de  la  cour,  du  gérant  de  la  chambre  des 
finances  et  du  gérant  de  la  chambre  des  domaines  ou  du  plus  ancien 
de  ces  deux  derniers  et  du  chef  immédiat  de  l'administration  à  la- 
quelle appartient  le  défendeur  (art.  1821,  ibid.).  Si  le  défendeur  est  un 
fonctionnaire  électif,  à  la  place  des  deux  fonctionnaires  administratifs 
sont  appelés  à  siéger  à  la  cour,  le  maréchal  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince et  le  maire  de  la  ville  où  siège  la  cour  et,  au  tribunal  d'arron- 
dissement, le  maréchal  de  la  noblesse  du  district  et  un  membre  de  la 
commission  executive  urbaine  (art.  i33o^,  ibid,).  Le  département  de 
cassation,  pour  juger  ces  sortes  d'affaires,  se  réunit  au  premier  dé- 
partement du  Sénat.  Appel  peut  être  fait  :  des  décisions  du  tribunal 
d'arrondissement  à  la  cour  judiciaire,  des  décisions  de  la  cour  au 
département  de  cassation,  et  des  décisions  de  ce  dernier  à  l'assemblée 
générale  des  deux  départements  de  cassation  et  du  premier  départe- 
ment du  Sénat.  Mais  si  les  dommages  occasionnés  par  un  fonction- 
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noire  rosullent  d'un  acte  criminel  relatif  au  service,  commis  par  lui 
par  cupidité  ou  dans  un  intérêt  personnel,  il  ne  peut  être  accorde 
d'indemnité  qu'après  que  ce  fonclionnaire  a  été  mis  en  ju|jement 
(code  proc.  crim.,  art.  1070).  La  dénonciation  des  crimes  commis  par 
les  fonctionnaires  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  les  demandes 
en  dommages-intérêts  sont  présentées  à  l'autorité  dont  dépend  la 
nomination  du  fonctionnaire  et  au  premier  département  du  Sénat,  si 
le  fonctionnaire  est  à  la  nomination  de  l'autorité  supjême  et  occupe 
une  fonction  ne  dépassant  pas  la  quatrième  classe  (art.  io85,  ibid.). 
C'est  donc  à  ces  autorités  qu'appartient  l'initiative  de  la  poursuite. 

Pour  ce  qui  est  des  juridictions  chargées  de  connaître  des  crimes 
commis  par  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  voir 
l'appendice  XI. 

Le  premier  département  du  Sénat  intervient  également  dans  Tap- 
précialion  des  irrégularités  commises  par  les  assemblées  représenta- 
tives locales  en  matière  d'élections;  c'est  à  lui  que  sont  adressées  les 
réclamations  contre  les  résolutions  prises  par  ces  assemblées  lors  de 
la  confection  des  listes  des  candidats  aux  fondions  de  juge  de  paix. 
Le  premier  département  intervient  encore  pour  statuer  sur  les  recours 
formés  par  les  assemblées  représentatives  locales  et  les  conseils  mu- 
nicipaux contre  l'annulation  de  leurs  délibérations  par  les  commis- 
sions chargées  des  affaires  du  zemstvo  et  des  affaires  urbaines.  Le  pre- 
mier département  résout  aussi  les  questions  de  compétence  qui 
s'élèvent  entre  les  autorités  administratives  provinciales  relevant  de 
ministères  différents,  ainsi  qu'entre  les  autorités  provinciales  et  les  mi- 
nistères. En  ce  qui  concerne  les  conflits  d'attributions  qui  s'élèvent 
entre  les  autorités  administratives  et  les  cours  judiciaires  (les  conflits 
entre  les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  autorités  administratives 
sont  résolus  par  les  cours  en  audience  spéciale),  ils  sont  résolus  par 
l'assemblée  générale  composée  des  deux  départements  de  cassation  et 
du  premier  département  du  Sénat. 

Le  premier  département  du  Sénat  est  encore  chargé  de  confirmer 
la  nomination  à  certaines  fonctions.  D'après  les  plans  de  réforme 
de  Pierre  le  Grand,  le  droit  de  nomination  aux  diverses  fonctions 
de  l'Etat  devait  appartenir  au  Sénat.  Mais  cette  prérogative  finit  par 
passer  entièrement  aux  ministres  et  c'est  seulement  à  titre  d'excep- 
tion, pour  donner  à  certaines  fonctions  plus  de  garanlie  de  stabi- 
lité, que  le  législateur  a  laissé  au  premier  département  la  confir- 
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niation  des  nominations  à  ces  fonctions.  Ainsi,  en  1861,  lors  de  la 
création  des  arbitres  de  paix  chargés  d'appliquer  l'acte  d'émancipa- 
tion, le  droit  de  confirmation  et  de  révocation  de  ces  fonctionnaires 
a  été  laissé  au  premier  département.  Actuellement  encore,  c'est  le  pre- 
mier département  qui  confirme  les  juges  de  paix  élus  par  les  assem- 
blées représentatives  locales  et  même,  dans  certains  cas,  les  nomme 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice. 

C'est  au  premier  département  qu'incombe  le  devoir  fr  d'établir  et  de 
sauvegarder  les  droits  et  les  privilèges  des  différentes  classes 7?.  Sous 
ces  termes,  la  loi  comprend  une  grande  variété  de  matières.  Mais, 
étant  donné  que  c'est  au  département  héraldique  qu'appartient  la 
décision  des  affaires  les  plus  importantes,  c'est-à-dire  des  questions  re- 
latives à  la  recherche  de  la  noblesse,  des  titres  nobiliaires,  de  la  qua- 
lité de  bourgeois  notable,  aux  changements  de  nom,  le  premier  dé- 
partement n'a  plus  à  s'occuper  que  d'affaires  secondaires,  comme 
délivrer  des  autorisations  de  passer  d'une  classe  dans  une  autre,  sta- 
tuer sur  l'admission  des  étrangers  dans  la  sujétion  russe,  sur  les 
questions  relatives  au  recensement,  examiner  et  décider  les  affaires 
concernant  les  élections  aux  différents  emplois  corporatifs,  etc. 

Le  premier  département  du  Sénat  est  encore  investi,  dans  une 
mesure  fort  restreinte,  il  est  vrai,  d'un  contrôle  sur  l'administration 
financière.  C'est  un  souvenir  du  temps  où  le  Sénat  avait  sous  son  au- 
torité le  collège  de  revision  et  se  trouvait  ainsi  à  la  tête  du  contrôle 
financier  du  pays.  En  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  sur  l'organisation 
du  Sénat,  ce  dernier  est  aujourd'hui  encore  investi  du  droit  de  veiller 
sur  la  perception  des  impôts  et  sur  les  dépenses.  Mais  cette  disposi- 
tion n'a  plus  aujourd'hui  de  valeur  pratique ,  les  moyens  d'exécution 
lui  faisant  défaut.  L'article  82  de  la  loi  d'organisation  du  Sénat  charge 
cependant  le  premier  département  :  1°  d'examiner  les  conclusions  du 
Conseil  de  l'empire  sur  les  déficits  constatés  dans  les  différents  ser- 
vices publics;  2°  de  faire  remise  des  créances  et  des  arriérés  d'impôts 
irrecouvrables  jusqu'à  concurrence  de  10,000  roubles;  3°  de  statuer 
sur  la  restitution  de  sommes  indûment  perçues  par  le  Trésor. 

Le  premier  département  est  en  outre  investi  d'un  certain  contrôle 
à  l'égard  des  opérations  financières  des  divers  services  publics.  Ainsi  : 
i**  il  autorise  les  administrations  à  conclure  les  contrats  dont  l'impor- 
tance dépasse  leurs  pouvoirs;  2°  il  donne  l'autorisation  de  modifier  les 
délais  et  les  formes  des  adjudications  ainsi  que  de  substituer  aux  en- 
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Iropriscs  et  march(^s  à  foiTail  les  opérations  par  commission  et  vice 
versa;  3"  il  interprète  les  contrats  lorsque  des  doules  et  des  difficullés 
surprissent  dans  les  administrations  qui  les  ont  conclus.  Enfin,  en 
vertu  du  règlement  sur  la  censure,  le  ministre  de  Tintérieur  en  l'é- 
fère  au  premier  département  du  Sénat,  lorsqu'il  reconnaît  nécessaire, 
après  trois  avertissements  et  la  suspension  provisoire,  de  supprimer 
une  publication  périodique. 

C.  Attributions  relatives  à  la  justice  administrative.  —  Les  matières 
que  la  loi  sur  l'organisation  du  Sénat  a  ])rimitivement  rangées  sous 
cette  rubrique  ont  été  sensiblement  modifiées  et  complétées  par  les 
lois  et  règlements  postérieurs.  Actuellement  elles  peuvent  être  clas- 
sées dans  les  catégories  suivantes  :  i°  Les  litiges  qui  s'élèvent  entre 
les  différents  ministères  ou  administrations  au  sujet  de  biens  doma- 
niaux. Le  premier  département  n'intervient  que  si  l'entente  ne  se  fait 
pas  entre  ces  différents  ministères  ou  administrations.  2°  Les  recours 
contre  les  décisions  de  certaines  autorités  administratives  investies 
du  droit  d'infliger  des  amendes.  Le  premier  département  du  Sénat 
joue  le  rôle  de  juridiction  d'appel  à  l'égard  de  ces  administrations. 
Ainsi  le  règlement  sur  l'accise  des  tabacs  (art.  21/1)  autorise  à  adresser 
des  réclamations  au  premier  département  du  Sénat  contre  les  déci- 
sions de  l'administration  des  contributions  indirectes  infligeant  des 
amendes  pour  infraction  à  ce  règlement.  De  même,  le  règlement  sur 
l'impôt  des  boissons  (art.  5o6)  permet  de  recourir  au  premier  dt'pnr- 
tement  du  Sénat  contre  les  décisions  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  approuvées  par  le  ministre  des  finances,  infligeant 
des  amendes  pour  infraction  au  règlement.  3°  Les  recours  contre  l'ap- 
plication irrégulière  de  la  loi  sur  le  service  militaire  obligatoire.  En 
vertu  de  cette  loi,  c'est  devant  le  premier  département  que  sont  for- 
més les  recours  contre  les  décisions  rendues  par  les  commissions  pro- 
vinciales de  recrutement,  sur  les  plaintes  relatives  aux  irrrégulaiilés 
commises  à  l'occasion  de  l'application  des  exemptions  ou  de  la  visite 
à  fin  de  constatation  de  l'aptitude  au  service  militaire.  A"  Les  recours 
des  fonctionnaires  en  activité  ou  en  retraite  au  sujet  de  leur  traite- 
ment ou  de  leur  pension.  5°  Les  litiges  nés  des  conventions  relatives 
aux  entreprises  de  travaux,  marcbés  et  baux  de  biens  domaniaux 
passés  entre  les  administrations  de  l'Etat  et  les  particuliers.  Les  codes 
judiciaires  de  i86/i  limitent  la  compétence  en  cette  matière  des  au- 
torités administratives,  y  compris  le  Sénat,  aux  réclamations  qui  ne 
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sont  pas  encore  en  état  d'être  portées  devant  les  tribunaux  judiciaires. 
Les  mesures  prises  par  les  autorités  administratives,  leur  retard  ou 
leur  inaction  durant  l'exécution  d'une  entreprise  de  travaux  publics 
ou  de  fournitures,  d'un  marché,  peuvent  être  l'objet  de  plaintes  de- 
vant les  autorités  administratives,  par  voie  hiérarchique.  Quant  aux 
plaintes  contre  l'autorité  supérieure  au  sujet  des  mesures  par  elle 
prises,  de  son  retard  ou  de  son  inaction ,  elles  sont  portées  devant  le 
premier  département  du  Sénat  (art.  i3oi,  code  proc.  civ.).  Mais  les 
comptes  de  l'entreprise  ou  du  marché  une  fois  rég^lés,  les  réclama- 
tions contre  les  irrégularités  de  ces  comptes  ainsi  que  contre  tous  les 
actes  commis  par  les  autorités  administratives  tant  pendant  l'exécu- 
tion de  la  convention  qu'après,  sont  portées,  au  gré  du  plaignant, 
soit  devant  les  autorités  administratives  par  voie  hiérarchique  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  soit  devant  les  tribunaux  judiciaires,  afin 
de  recouvrer  les  sommes  dues  par  le  fisc  ou  d'obtenir  des  dommages- 
intérêts  pour  les  actes  irréguliers,  les  lenteurs  ou  l'inaction  des  auto- 
rités administratives  (art.  i3o2,  code  proc.  civ.).  En  ce  qui  regarde 
les  litiges  nés  à  l'occasion  des  baux  de  biens  domaniaux,  ils  peuvent 
être,  aussi  bien  durant  l'exécution  de  la  convention  qu'après,  portés, 
au  gré  du  preneur,  soit  devant  l'autorité  administrative,  conformé- 
ment à  l'article  i3oi,  soit  devant  l'autorité  judiciaire  (art.  1807, 
code  proc.  civ.). 

On  voit  donc  que  les  attributions  du  premier  département  du  Sénat 
sont  très  variées  et  d'une  importance  très  inégale.  Les  unes,  suran- 
nées, sont  tombées  en  désuétude;  d'autres,  d'origine  plus  récente, 
ont  au  contraire  ouvert  au  premier  département  un  nouveau  champ 
d'activité.  Ainsi,  chargé  de  juger  diverses  affaires  contenlieuses,  il 
devient  tribunal  supérieur  en  matière  administrative;  de  même,  l'ad- 
jonction du  premier  département  aux  déparlements  de  cassation  pour 
la  solution  des  conflits  d'attributions  et  des  questions  disciplinaires 
ainsi  que  pour  l'exercice  de  la  surveillance  sur  les  tribunaux  et  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  assigne  une  place  considérable  au 
premier  département  dans  la  sphère  judiciaire. 

L'organisation  du  premier  département  du  Sénat  est  la  même  que 
celle  dos  anciens  départements  judiciaires  :  les  membres  en  sont  nom- 
més par  l'Empereur  et  ils  sont  pris  parmi  les  fonctionnaires  civils  et 
militaires  des  trois  premières  classes;  ils  sont  amovibles  et  peuvent 
occuper  d'autres  fonctions;  leur  nombre  n'est  pas  déterminé,  mais, 
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pour  jii[jor  les  affaires,  ils  ne  peuvent  élre  moins  de  trois.  La  seule 
différence  que  présente  Por^janisation  du  preiuier  département  avec 
celle  des  anciens  départements  judiciaires,  est  (pi'il  nV  a  pas  de  pré- 
sident. 

Plus  considérables  sont  les  différences  à  si(jnaler  avec  les  départe- 
ments de  cassation  dont  les  membres  sont  inamovibles,  choisis  exclu- 
sivement parmi  les  procureurs  supérieurs  du  Sénat  et  les  magistrats 
des  cours,  et  dont  les  fonctions  sont  incompatibles  avec  d'autres 
fonctions.  Notons  enfin  que  les  affaires  qui  doivent  être  décidées  par 
le  premier  département  avec  le  concours  d'un  ministère  ne  sont  exa- 
minées qu'en  présence  du  ministre  intéressé  ou,  s'il  est  absent,  de 
son  adjoint.  Cependant  un  certain  nombre  d'affaires  ayant  un  carac- 
tère contentieux,  énumérées  dans  la  loi  sur  l'organisation  du  Sénat, 
sont  exceptées  de  cette  règle.  Les  ministres  n'assistent  pas  au  premier 
examen  de  ces  affaires,  mais  la  décision  du  premier  département, 
avant  d'avoir  reçu  la  signature  des  sénateurs,  leur  est  communiquée 
avec  le  dossier.  Si  les  ministres  ne  sont  pas  de  l'avis  du  premier  dé- 
partement et  refusent  d'apposer  leur  signature  sur  sa  décision,  ils 
adi'cssent  au  Sénat  leurs  conclusions  qui  sont  examinées  en  leur  pré- 
sence; après  quoi,  à  défaut  d'unanimité,  Paffaire  est  transmise  à  l'as- 
semblée générale  du  Sénat. 

Au  premier  département  sont  attachés  un  procureur  supérieur  et 
deux  substituts.  Une  chancellerie  est  placée  sous  la  direction  du  pro- 
cureur; elle  est  divisée  en  bureaux  (expéditions)  et  est  composée  de 
secrétaires,  supérieurs  des  ecrétaires,  de  secrétaires  adjoints  et  d'autres 
employés. 


Appendice  XIII 
(à  l'article  620). 

ORGANISATION  ET   ATTRIBUTIONS  DES  NOTAIRES. 

Il  est  utile  de  compléter  l'article  ^20,  qui  est  la  reproduction  de 
l'article  premier  de  la  loi  sur  le  notariat  en  date  du  i/i  avril  18G6, 
par  les  dispositions  principales  de  cette  loi  relatives  à  l'organisation 
et  aux  attributions  des  notaires. 
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Art.  2.  Dans  les  villes,  bourgs  et  villages  où  il  n'y  a  pas  de  no- 
taires, la  légalisation  des  actes,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  sur  le  notariat,  est  confiée  aux  juges  de  paix. 

Remarque.  —  Dans  les  provinces  où  la  loi  sur  les  chefs  cantonaux 
est  en  vigueur,  les  attributions  que  l'article  2  confère  aux  juges  de 
paix  sont  remplies,  dans  les  villes  qui  ne  font  pas  partie  des  circon- 
scriptions des  chefs  cantonaux,  par  les  juges  urbains  et,  dans  les 
chefs-lieux  de  district  qui  en  font  partie,  par  les  membres  des  tribu- 
naux d'arrondissement  délégués  au  district.  [Suppl.  1890.) 

Art.  3.  Les  notaires  sont  institués  dans  les  capitales,  dans  les 
chefs-lieux  de  province  et  de  district  et,  en  cas  de  nécessité,  dans 
d'autres  localités  du  district. 

Art.  à.  Le  nombre  des  notaires  est  déterminé,  en  raison  des  con- 
ditions locales  et  du  chiffre  de  la  population,  par  un  tableau  spécial 
dressé  parle  ministre  de  la  justice,  après  entente  avec  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances. 

Art.  5.  Pour  être  nommé  aux  fonctions  de  notaire,  il  faut  être 
sujet  russe,  majeur,  n'avoir  encouru  aucune  condamnation,  soit  en 
vertu  d'un  jugement  de  tribunal,  soit  en  vertu  d'une  décision  d'une 
assemblée  corporative  et  n'occuper  aucune  autre  fonction  relevant  de 
l'Etat  ou  élective. 

Art.  6.  Peuvent  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  même  ceux 
qui,  d'après  la  loi  sur  le  service  de  l'État,  n'ont  pas  le  droit  d'entrer 
dans  ce  service,  pourvu  qu'ils  satisfassent  aux  conditions  prescrites 
par  la  loi  sur  le  notariat. 

Art.  7.  A  défaut  d'aspirant  aux  fonctions  de  notaire  dans  une  lo- 
calité où  cette  charge  a  été  jugée  nécessaire  de  l'avis  commun  des 
ministres  de  la  justice,  des  finances  et  de  l'intérieur,  le  gouvernement 
y  pourvoit  à  titre  provisoire,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
articles  1 5  et  16  et  en  fixant,  s'il  y  a  lieu,  une  rémunération  conve- 
nable. 

Art.  8.  L'aspirant  aux  fonctions  de  notaire,  afin  d'assurer  le  paye- 
ment des  indemnités  qu'il  pourra  devoir  par  suite  d'irrégularités 
commises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  tenu  de  verser  au  tri- 
bunal d'arrondissement  un  cautionnement  dont  le  montant  est  déter- 
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miné,  en  raison  des  conditions  locales,  par  le  ministre  de  la  justice, 
après  entente  avec  le  ministre  de  Tintérieur. 

Art.  9.  Au  cautionnement  fourni  en  vertu  de  l'article  pre'cédent, 
sont  ajoutes  une  partie  des  honoraires  reçus  par  le  notaire  pour  ses 
actes  professionnels.  (Cette  portion  est,  d'après  l'article  210,  d'un 
tiers  des  honoraires  des  notaires  et  il  n'y  a  lieu  de  la  prélever  que 
lorsque  ces  honoraires  dépassent  2,/ioo  roubles  dans  les  deux  capi- 
tales et  dans  les  chefs-lieux  de  province  et  1,200  roubles  dans  les 
autres  localités.  Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire,  lorsque  le  cau- 
tionnement a  atteint  26,000  roubles  dans  les  capitales,  i5,ooo  rou- 
bles dans  les  chefs-lieux  de  province  et  10,000  roubles  dans  les 
chefs-lieux  de  district.) 

Art.  10.  Les  juges  de  paix  qui  remplissent  les  fonctions  de  notaire 
ainsi  que  les  fonctionnaires  nommés  provisoirement  pour  remplir  cet 
office,  ne  versent  pas  de  cautionnement. 

Art.  11.  Les  notaires  dont  le  cautionnement  a  été  affecté  en  tout 
ou  en  partie  à  couvrir  les  condamnations  prononcées  contre  eux  par 
suite  d'irrégularités  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont 
suspendus  provisoirement,  par  décision  du  tribunal  d'arrondissement, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  versé  un  nouveau  cautionnement  ou  complété 
l'ancien. 

Art.  1*2.  Le  notaire  qui  n'a  pas  fourni  un  nouveau  cautionnement 
ou  qui,  dans  le  délai  de  six  mois,  n'a  pas  complété  l'ancien  jusqu'au 
chiffre  déterminé,  est  révoqué  de  ses  fonctions. 

Art.  13.  Lorsqu'un  notaire  vient  à  décéder  et,  en  général,  lors- 
qu'il quitte  ses  fonctions,  la  totalité  du  cautionnement  qu'il  a  versé 
et  la  partie  des  honoraires  ajoutée  à  ce  cautionnement  sont  restituées 
à  lui  ou  à  ses  héritiers,  en  vertu  d'une  décision  du  tribunal  d'arron- 
dissement, six  mois  au  plus  tôt  à  partir  de  l'appel  adressé  dans  le 
journal  officiel  de  la  province  aux  personnes  qui  peuvent  avoir  des 
indemnités  à  réclamer  sur  ce  cautionnement. 

Art.  là.  Lorsqu'il  a  été  satisfait  aux  demandes  d'indemnité  régu- 
lièrement présentées,  le  reliquat  du  cautionnement,  en  cas  de  décon- 
fituie  du  notaire,  est  affecté,  sur  la  réclamation  de  ses  créanciers,  au 
payement  de  ses  dettes;  mais  la  saisie  du  cautionnement  n'empêche 
pas  le  notaire  de  rester  tenu  sur  tous  ses  biens. 
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Art.  15.  L'aspirant  aux  fonctions  de  notaire  ne  peut  être  admis  à 
les  exercer  qu'après  avoir  subi  un  examen  devant  le  président  du  tri- 
bunal d'arrondissement,  le  notaire  supérieur  et  le  procureur,  pour  jus- 
tifier qu'il  est  capable  de  rédiger  régulièrement  les  actes  et  qu'il  est 
au  courant  des  formes  de  la  procédure  du  notariat  et  des  lois  rela- 
tives à  l'exercice  de  cette  fonction. 

Art.  16.  Les  notaires  sont  nommés  et  relevés  de  leurs  fonctions 
par  le  premier  président  de  la  cour  judiciaire,  sur  la  proposition  du 
président  du  tribunal  d'arrondissement  et  entrent  en  exercice  après 
avoir  prêté  serment  en  audience  publique  de  ce  tribunal.  Ils  ne  peu- 
vent être  révoqués,  sans  demande  de  leur  part,  qu'en  vertu  d'un  ju- 
gement ou  suivant  le  mode  indiqué  à  l'article  69^  du  présent  règle- 
ment. {Suppl.  1890.) 

Art.  17.  Les  notaires  sont  considérés  comme  étant  au  service  de 
l'Etat  et  jouissent,  tant  qu'ils  sont  en  exercice,  des  prérogatives  atta- 
chées aux  fonctions  de  la  huitième  classe,  mais  ils  ne  peuvent,  ni 
avancer  en  grade,  ni  réclamer  une  pension  de  retraite. 

Art.  18.  Les  notaires  nommés  par  le  gouvernement  (art.  7) 
jouissent  des  mêmes  prérogatives  que  les  adjoints  de  secrétaire  des 
tribunaux  d'arrondissement. 

Art.  19.  Il  est  interdit  aux  notaires  d'exercer  la  profesion  d'avocat. 

Art.  20.  Les  notaires  relèvent  des  tribunaux  d'arrondissement 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  leur  résidence  et  remplissent,  sous 
la  surveillance  de  ces  tribunaux,  les  devoirs  qui  leur  incombent  en 
vertu  du  règlement  sur  le  notariat. 

Art  2  1.  Les  notaires  n'ont  le  droit  d'instrumenler  que  dans  le  res- 
sort du  tribunal  duquel  ils  relèvent.  L'acte  par  eux  rédigé  en  dehors 
du  ressort,  n'a  pas  la  force  d'un  acte  notarié. 

Art.  22.  Les  notaires  ont  le  droit  d'instrumenter  dans  l'étendue 
de  leur  ressort  pour  toutes  les  personnes  qui  requièrent  leur  minis- 
tère, encore  qu'elles  aient  leur  résidence  en  dehors  du  ressort. 

Art.  23.  Les  notaires  doivent  garder  le  secret  sur  tous  les  actes 
(pa'ils  sont  chargés  d'accomplir  et  sur  tous  les  documents  et  pièces 
dont  ils  se   trouvent  dépositaires,   sauf  dans  les  cas  indiqués  par 


I 
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la  loi.  La  violation  de  cette  prescription  les  rend  passibles  des  peines 
édictées  par  Tarticle  A23  du  code  pe'nal. 

Art.  2/i.  Chaque  notaire  a  un  sceau  particulier  qu'il  appose  sur 
toutes  les  expe'ditions  par  lui  délivrées.  Ce  sceau  est  aux  armes  de  la 
province  avec  cette  inscription  autour  :  Sceau  de  tel  notaire,  de  telle 
ville  ou  de  tel  district. 

Art.  25.  L'empreinte  du  sceau  de  chaque  notaire  ainsi  que  sa 
si[jnature  sont  conservées  aux  archives  notariales  de  la  localité,  alin 
qu'on  puisse  les  collationner  avec  les  expéditions  qu'ils  ont  délivrées. 

Art.  26.  Le  notaire  est  obligé  de  tenir  :  i°  un  répertoire  où  sont 
consignés  tous  les  actes  par  lui  passés  et  légalisés;  2°  deux  livres 
pour  y  inscrire  en  entier  les  actes  faits  dans  la  forme  notariale;  un 
de  ces  livres  est  destiné  aux  actes  relatifs  aux  immeubles,  le  second 
à  tous  les  autres  actes;  3"  un  livre  où  sont  inscrites  toutes  les  taxes 
par  lui  perçues;  li°  un  index  alphabétique  de  tous  les  actes  par  lui 
passés  et  légalisés;  5°  un  état  de  toutes  les  pièces  dont  il  a  la  garde; 
6**  un  index  alphabétique  des  personnes  déclarées  en  faillite  ou 
placées  en  tulelle  ou  en  curatelle.  (Suppl.  1890.) 

Art.  27.  Les  répertoires  et  livres  notariaux  sont  fournis  par  les 
notaires  eux-mêmes  et  leur  sont  remis,  traversés  par  une  ficelle  avec 
sceaux,  paraphés  sur  chaque  feuille  par  le  secrétaire  du  tribunal 
d'arrondissement  et  revêtus  de  la  signature  d'un  membre  de  ce  tri- 
bunal. 

Les  articles  28  à  36  règlent  le  mode  de  tenue  des  registres  nota- 
riaux. 

Art.  37.  Les  notaires  sont  tenus  d'être  présents  à  leur  étude  tous 
les  jours,  au  moins  pendant  six  heures,  lesquelles  sont  fixées  avec 
approbation  du  tribunal  d'arrondissement  et  portées  à  la  connaissance 
du  public. 

Art.  38.  Les  notaires  ne  doivent  pas  s'absenter  du  lieu  de  leur 
résidence,  s'ils  ne  sont  pourvus  d'une  autorisation  délivrée  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  autres  fonctionnaires. 

Art.  39.  Les  notaires  ne  peuvent  obtenir  un  congé  du  président 
du  tribunal  d'arrondissement  qu'après  nomination  à  leurs  fonctions 
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d'une  personne  digne  de  confiance,  sur  la  présentation  du  notaire 
lui-même  qui  doit  tenir  compte  des  prescriptions  des  articles  8,  i/i, 
19  et  2  5  du  présent  règlement.  Il  demeure  responsable  sur  ses  biens 
de  tous  les  actes  de  son  remplaçant. 

Art.  -40.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  en 
cas  de  maladie  grave  ou  prolongée  du  notaire. 

Art.  à\.  En  cas  de  décès,  de  démission  ou  de  révocation  du  no- 
taire, ses  livres,  registres  et  documents,  ainsi  que  son  sceau  sont 
immédiatement  saisis  par  le  juge  de  paix  et  remis,  avec  leur  inven- 
taire, aux  archives  notariales;  il  est  fait  en  même  temps,  sur  le 
sceau,  quatre  entailles  en  forme  de  croix. 


DES  ARCHIVES  NOTARIALES  ET  DES  NOTAIRES  SUPERIEURS. 

Art.  à'I.  Des  archives  notariales,  sous  la  surveillance  du  notaire 
supérieur,  sont  établies  près  chaque  tribunal  d'arrondissement,  pour 
la  garde  des  livres  fonciers,  des  registres  de  biens  frappés  d'interdic- 
tion et  des  registres  des  mainlevées,  ainsi  que  pour  la  conservation 
des  actes,  docimients,  sceaux  et  signatures  des  notaires  et  de  leurs 
remplaçants. 

Art.  A3.  Les  notaires  supérieurs  étant  au  service  de  l'Etat  sont  as- 
similés, en  ce  qui  concerne  le  traitement,  les  droits  et  prérogatives, 
le  mode  de  nomination  et  la  mise  à  la  retraite,  aux  membres  des  tri- 
bunaux d'arrondissement. 

Art.  à^i.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  notaire  supérieur, 
l'exercice  provisoire  de  ses  fonctions  est  confié  par  le  président  du 
tribunal  au  secrétaire  ou  à  tout  autre  employé  du  tribunal  d'arron- 
dissement. 

Art.  /i5.  Les  notaires  supérieurs  ont  un  sceau.  Ce  sceau  est  aux 
armes  de  la  province  avec  inscription  autour  de  ces  armes  du  nom  de 
la  ville  où  se  trouvent  les  archives. 

Art.  /iG.  La  signature  et  l'empreinte  du  sceau  de  chaque  notaire 
supiMieur  doivent  être  communi(|uées  pour  la  vérification,  s'il  y  a 
lieu,  à  toutes  les  archives  notariales,  ainsi  qu'à  l'imprimerie  du  Sénat 
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à  Saint-Pétersbourg,  pour  permettre  de  faire  les  vérifications  (jui  se- 
raient nécessaires. 

Les  articles  k^]  à  5G  déterminent  les  livres  et  registres  que  les  no- 
taires supérieurs  sont  obligés  de  tenir  et  le  mode  de  tenue  de  ces 
livres  et  registres. 


DE  LA   SURVEILLANCE  A  EXERCER  SUR  LES    NOTAIRES 
ET   LES    NOTAIRES    SUPERIEURS    ET  DE   LEUR    RESPONSABILITE. 

Art.  57.  Les  notaires  et  les  notaires  supérieurs  sont  surveillés, 
quant  à  Texercice  de  leurs  fonctions,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  2^9  et  suivants  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Art.  58.  Les  livres  et  dossiers  des  notaires  et  de  leurs  rempla- 
çants, ainsi  que  les  livres  des  notaires  supérieurs,  peuvent  être  exa- 
minés en  tout  temps,  sur  Tordre  du  tribunal  d'arrondissement,  par 
des  personnes  chargées  de  cette  mission. 

Art.  59.  Les  notaires  et  les  notaires  supérieurs  sont  responsables 
des  négligences  et  des  abus  commis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions 
conformément  aux  dispositions  des  articles  261-296  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  et  des  articles  1066-11  23  du  code  de  pro- 
cédure criminelle. 

Art.  59^  Au  cas  oii  l'on  viendrait  à  découvrir  des  manquements  de 
la  part  des  notaires  ou  des  actes  relatifs  à  leur  service  témoignant 
qu'ils  sont  inaptes  à  leurs  fonctions  ou  qu'ils  négligent  leurs  devoirs, 
ou  que  s'ils  se  permettent,  en  dehors  de  leurs  fonctions,  des  actes 
incompatibles  avec  la  dignité  de  leur  état,  contraires  à  la  morale  ou 
en  général  repréhensibles,  les  renseignements  à  ce  sujet  sont  com- 
muniqués par  le  président  ou  le  procureur  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment à  ce  tribunal  qui,  après  avoir  réclamé  ou  entendu  les  explica- 
tions du  notaire,  décide,  en  audience  administrative  présidée  par  le 
président  du  tribunal,  s'il  est  possible  de  maintenir  le  notaire  à  son 
poste  et  en  même  temps,  dans  les  cas  urgents,  prend  des  mesures 
conservatoires  à  l'égard  des  biens  particuliers  confiés  à  la  garde  du 
notaire.  Ladite  décision  du  tribunal,  avec  tous  les  renseignements 
qu'il  possédait  sur  la  gestion  du  notaire,  est  soumise  au  premier  pré- 
sident de  la  cour  judiciaire,  lequel,  s'il  le  juge  nécessaire,  peut  re- 
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lever  d'office  le  notaire  de  ses  fonctions.  La  mesure  prise  par  le  pre- 
mier président  n'est  pas  susceptible  de  recours,  mais  il  informe 
immédiatement  le  ministre  de  la  justice  des  circonstances  qui  ont 
motive'  la  révocation  du  notaire.  [Suppl.  1890.) 

Art.  60.  Les  plaintes  contre  les  irre'gula rites  commises  par  les  no- 
taires et  les  notaires  supérieurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ainsi  que  contre  ceux  qui  refusent  de  remplir  leur  office,  sont  portées 
devant  le  tribunal  d'arrondissement  auquel  ressortisscnt  les  notaires. 

Art.  61.  Le  délai  pour  porter  plainte  contre  les  notaires  est  de 
deux  semaines  à  partir  de  Firrégularité  commise  ou  du  refus  d'in- 
strumenter. 

Art.  63.  Les  décisions  rendues  par  le  tribunal  d'arrondissement 
sur  la  plainte  portée  contre  un  notaire  pour  refus  d'instrumenter 
peuvent  être  attaquées  devant  la  cour  judiciaire  dans  le  délai  de  deux 
semaines. 

Voici  maintenant  les  dispositions  principales  sur  les  attributions 
des  notaires  et  des  notaires  supérieurs  ; 

Art.  65.  Les  notaires  sont  chargés  :  i**  d'exécuter  tous  les  actes 
pour  lesquels  on  requiert  leur  ministère,  sauf  les  actes  qui  sont  ex- 
pressément exclus  par  la  loi;  2°  de  délivrer  des  extraits  de  leurs 
livres  et  des  copies  des  actes;  3°  de  légaliser  les  copies  des  actes,  les 
signatures,  les  procurations,  contrats,  etc.,  de  délivrer  des  certificats 
de  vie,  d'attester  la  date  à  laquelle  un  document  leur  a  été  présenté; 
li"  d'accepter  en  dépôt  les  documents  qui  leur  ont  été  confiés  par  les 
particuliers;  5°  de  rédiger  des  projets  de  partage  de  succession  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi. 

Art.  154.  Les  notaires  supérieurs  sont  chargés  :  1°  de  gérer  les 
archives  notariales;  2°  de  délivrer  des  extraits  des  livres  déposés  aux 
archives,  des  copies  des  actes  notariés  et  des  documents  y  annexés, 
ainsi  que  de  restituer  tous  documents  qui  auraient  été  déposés  aux 
archives;  B**  d'homologuer  les  actes  relatifs  aux  immeubles  situés  dans 
l'arrondissement  judiciaire  oii  sent  les  archives,  ainsi  que  de  tenir 
les  livres  fonciers  (krépostnia  knigtii)  et  les  index;  k°  de  délivrer  les 
certificats  que  le  propriétaire  doit  présenter  lorsqu'il  veut  hypo- 
théquer son  bien.  (Ces  certificats  attestent  que  celui  qui  veut  hypo- 
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ihequer  est  propriétaire   du  bien  à  liypollie'quer  et  présentent  Tetat 
des  charges  re'elles  qui  pèsent  sur  l'immeuble.) 

Art.  155.  Le  devoir  des  notaires  supérieurs,  en  ce  qui  concerne 
la  gestion  des  archives  notariales,  consiste  à  veiller  à  ce  que  les 
livres,  dossiers  et  documents  qui  s'y  trouvent  soient  gardés  en  sûreté 
et  tenus  en  ordre. 
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L    TABLEAU  DU  PERSONNEL  DES  DEPARTEMENTS  DE   CASSATION   ET    DES  DIFFERENTE! 

DÉPARTEMEN' 


FONCTIONS. 


I.  Juges. 

Présidents 

Sénateurs .    .■','• 

IL  Officiers  du  ministère  public. 

Procureurs  supérieurs 

Substituts  de  procureur  supérieur 

III.  Employés  de  chancellerie  (greffe). 

Secrétaires  supérieurs ,  . . . 

Adjoints  de  secrétaire  supérieur 

Secrétaires  de  procureur  supérieur 


ASSEMBLEE 

GÉNÉRALE 

DES  DÉPARTEMENTS 

de  cassation. 


DEPARTEMENT 


CRIMINEL. 


1 

13 


3 

1 1 

1 


CIVIL. 


lU 


ï 


i 
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DICE 


XIV. 


AUDIENCES  FORMEES  DE  MEMBRES  DE  CES  DEPARTEMENTS  ET  DE  MEMBRES  DU  PREMIER 
DU  SÉNAT. 


AUDIENCE   REUNIE 

DU  PREMIER  DÉPARTEMENT  DD  SENAT 

ET    DES   DÉPARTEMENTS  DE  CASSATION. 


(Art.  119'.) 


(Art.  ngs.) 


HAUTE  AUDIENCE 

DISCIPLINAIRE. 

(art.  119''.) 


AUDIENCE  SPECIALE 
POUR   LE  JUGEMENT 

DES  CRIMES   CONTRE  L'e'tAT. 

(Art.  119^) 


2  du  département  cri- 
minel de  cassation. 

2  du  département  ci- 
vil de  cassation. 

2  du  premier  départe- 
ment. 


3  du  département  cri- 
minel de  cassation. 

3  du  département  ci- 
vil de  cassation. 

3  du  premier  départe- 
ment. 


ToTis  les  membres  de  l'au- 
dience réunie  du  premier 
département  du  Sénat  et 
des  départements  de  cas- 
sation (art.  119*)  plus 
A  sénateurs  des  départe- 
ments de  cassation. 


3  des  départements 
de  cassation. 

2  du  premier   dé- 
partement. 


3o, 
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II.    TABLEAU   DES   RESSORTS  ET  DE  LA   COMPOSITION 


5tF 


ce; 
o 

COURS 

co 

O 

P5 

JUDICIAIRES. 

t.) 

1 

Saint-Pétersbourg. 

2 

Moscou 

3 

Kharkow 

U 

Odessa 

5 

Kiew 

6 

Kazan 

7 

Saratow 

8 

VHna 

9 

Varsovie 

10 

Tiflis 

TRIBUNAUX  D'ARRONDISSEMENT  ('). 


1°  Saint-Pétersbourg;  ^"Novgorod;  3°Tcherepovetz; 
li°  Pskow;  5°  Vélikié-Louki  ;  6°  Vitebsk;  7°  Riga; 
8"  Revel;  9°  Mitau;  10"  Libau 

1°  Moscou;  2°  Vladimir;  3°  Kalouga;  li°  Riazan; 
5°  Tver;  6°  Kachine;  7°  Kostroma,  8°  Nijni-Nov- 
gorod  ;  9°  Toula;  10°  Eietz  ;  11°  Yaroslaw  ; 
12°  Vologda;  iS"  Smolensk 

i°  Kharkow;  2°  Isume ;  3°  Soumi;  4°  Koursk; 
5°  Ore/;  6°  Voronèje;  7°  Ostrogojsk  ;  8"  Poltava; 
9°  Loubni;  10°  Novo-Tcherkask ;  11"  Oust- 
Medveditza  ;  12*  Taganrog 

1°  Odessa;  a"  Kherson;  S°  Ekaterinoslaw;  U°  Sim- 
féropol;  b°  Kichenew  ;  6°  Eiisavetgrad  ;  ']°  Kamenetz- 
Podolsk 

1°  Kiew;  2°  Ouraane;  3°  Jitomir;  U°  Loutzk  ; 
5°  Tchernigow;  6°  Niégine;  7°  Starodoub; 
8"  Mohilew 

1°  Kazan;  u°  Simbirsk;  3°  Viatka;  A°  Sarapoul; 
5°  Ekaterinenbourg  ;  6°  Perm 

1"  Saratow;  2°  Pensa;  3°  Tambow;  U°  Samara.. . . 

1°  Vilna;  2°  Kovno;  3°  Grodno;  U°  Minsk 

1°  Varsovie;  2"  Souvalki;  3°  Lotnsa;  h°  Kielce; 
5°  Siedlce;  6"  Plock;  7°  Lublin;  8°  Piotrkow; 
9'  Radom  ;    1  o"  Kalisz 

1"  Tiflis;  2°  Koutàis;  3°  Elisavetpol;  h"  Bakou; 
5°  Erivan;  6°  Stavropol;  7°  Vladikavkaz;  8°  Eka- 
terinodar 


POPULATION 

des 
RESSORTS  ^^^. 


7,188,357 

16,296,505 

13,962,456 
7,661,833 
8,353,44i 


SUPERFICIE 

DES    RESSORTS 

EN  VERSTES  CABRe'eS 

(1  verste 

=  1,06678  kiiom. 

carrés)  (''. 


3i3,6oi 

5o5,6i/i 

399,665 
222,96a 
195,216 


!  t'f 


9,102,785 

525,798 

8,211,770 

289,605 

5,744,183 

187,381 

7,960,304 

111,960 

7,284,548 

406,984 

'  )  Les  villes  dont  les  noms  se  trouvent  écrits  en  italique  sont  les  chefs-lieux  de  province.  Le  lecteur  pourra  donc 
voir  a  première  vue  de  quelles  provinces  se  compose  le  ressort  de  chaque  cour. 
'  *  Ces  chiffres  de  population  «mpruntcs  à  V Annuaire  du  comité  central  de  statistique  pour  i88y  sont  ceux  des  années 
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DU  PERSONNEL   DES  COURS  JUDICIAIRES. 


PREMIERS 


PRESIDENTS. 


PRKSIDE^TS 

(les 

DÉPARTEMENTS. 


MEMBRES 
(conseillers). 


23 


23 


17 


i4 

19 

11 
11 

25 

16 


PROCUREURS. 


SUBSTITUTS 
des 

PROCUREURS. 


SECRÉTAIRES 
(greffiers). 


i884  et  i885.  Depuis  cette  époque,  la  population  de  la  Russie  d'Europe  a  augmenté  de  près  de  9  millions  d'habitants. 

(')  Les  chiffres  de  superficie  sont  empruntés  à  l'ouvrage  du  général  Srelbiteki,  Superjicic  de  l'Europe,  188a.  Nous 
avons  cru  inutile  de  donner  les  fractions  de  verstc. 
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III.  TABLEAU  DES  RESSORTS  ET  DE  LA  COMPOSITION  DU  PERSONNEL  DES  TRIBUNAUX 


COURS 


JUDICIAIRES. 


TRIBUNAUX  D'ARRGNDISSEMEiNT. 


Saint-Pétersbourg. 


Saint-Pétersbourg . 

Novgororl 

Tcherepovetz 

Pskovv 

Vélikié-Louki 

Vitebsk 

Riga 

Revel 

Mitau 

Libau. 

Moscou 

Vladimir 

Kalouga 

Riazan 

Tver 

Kachine 

Moscou /    Smolensk 

Kostroma 


POPULATION  ('). 


Nijni-Novgorod. 

Toula 

Eletz 

Yaroslaw 

Vologda 


1,646, 057 

795,498 
398,580 
615,759 
339,321 
1,935,350 
1,208,887 
387,085 
317,069 

253, 25l 

2,183,579 
1,378,049 
1,178,867 
1,783,958 
569,790 
619,204 
1,278,117 

i,3i5,484 

1,469,447 

1,409,432 

916,085 

644, 047 

658,733 


SUPERFICIE  (2) 

EN  TEBSTES  CARREES 

(1  \erste 

=  1,06678  kiiom. 

carrés). 


47,246 
61,935 
45,564 
20,166 
18,680 
39,688 
4i,395 
17,792 
11,449 
9.752 
29,963 
42,980 
27,177 
86,992 
20,280 
18,921 
49,344 
74,493 
45,o54 
27,204 
15,207 
19,276 
69,4i3 


Cl  Ces  chiffres  sont  ceux  de  i884  et  i885  empruntés  à  V Annuaire  du  comité  central  de  statistique  pour  iSSj. 

t^)  Ces  chiffres  de  superficie  sont  empruntés  à  l'ouvrage  du  général  Strelbilzki.  Nous  avons  cru  inutile  de  donner 
les  fractions  de  verste. 

(^)  Ces  magistrats  ont  été  créés  par  la  loi  du  19  juillet  1889  qui  a  supprimé  les  juges  de  paix  élus  et  a  réparti 
leurs  attributions  entre  les  chefs  cantonaux ,  les  juges  urbains  et  les  membres  des  tribunaux  d'arronilissement  délé- 
gués aux  districls.  Comme  la  loi  du  12  juillet  1889  n'est  pas  encore  appliquée  dans  toutes  les  parties  de  l'empire, 
les  membres  des  tribunaux  d'arrondissement  délégués  aux  districts  ne  sont  pas  institués  dans  tous  les  ressorts, 

'1  La  loi  du  12  juillet  1889  n'a  pas  fait  disparaître  complètement  les  juges  de  paix  élus;  elle  les  a  formellement 
maintenus  de  même  que  les  assemblées  de  paix  à  Saint-Pétersbourg,  Moscou  et  Odessa;  ils  ont  été  également  main- 
tenus dans  la  suite  à  kazan ,  Nijni-Novgorod,  Saratow  et  Kharkow  ainsi  que  dans  les  provinces  où  la  loi  de  1889 
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n'a  pas  encore  été  introduite  et  où,  par  conséquent,  les  anciens  tribunaux  de  paix  électifs  subsistent  encore.  Ces  pro- 
vinces sont  celles  d'Olonetz ,  de  Perni ,  de  Tauride ,  d'Oufa  ,  de  Klierson  et  les  territoires  de  l'armée  du  Don. 

(^)  Le  système  de  l'élection  des  juges  de  paix,  introduit  par  la  loi  de  186A  sur  l'organisation  judiciaire,  n'a  guère 
été  appli(|ué  que  dans  les  provinces  du  centre  de  la  Russie.  Au  Caucase,  dans  les  neuf  provinces  de  l'Ouest,  dans  les 
provinces  du  ressort  de  la  cour  de  Varsovie ,  dans  les  provinces  balliques  ainsi  que  dans  les  provinces  d'Arkangel , 
d'Astrakhan  et  d'Orenbourg,  le  gouvernement  n'a  introduit  les  juges  de  paix  qu'eu  se  réservant  le  droit  de  les 
nommer.  Ces  juges  de  paix  nommés  par  le  gouvernement ,  ainsi  que  les  assemblées  de  paix  ,  sont  maintenus  dans  les  pro- 
vinces ci-dessus  énumérées  malgré  la  loi  de  1889  qui,  comme  on  l'a  vu,  a  supprimé  en  règle  générale  les  juges  de 
paix. 

'^'  Ces  magistrats,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  la  note  3  ,  ont  été  créés  par  la  loi  du  19  juillet  1889  pour  suc- 
céder h  une  partie  des  attributions  des  juges  de  paix.  Ils  sont  institués  dans  toutes  les  provinces  où  celte  loi  a  été  in- 
troduite. 


un 


CODE  D'ORGANISATION  JUDICIAIRE  RUSSE. 


TABLEAU  DES   RESSORTS  ET  DE  LA   COMPOSITION  DU  PERSONNEL  DES  TRIBUNAUX 


COURS 


JUDICIAIRES. 


TRIBUNAUX  D'ARRONDISSEMENT. 


Kharkow 


Odessa 


Kiew. 


Kazan, 


Kharkow 

Izume 

Soumy 

Koursk 

Orel 

Voronèje 

Ostrogojsk 

Poltava 

Loubni 

Novotcherkask . . . . 
Oust-Medveditza. . 
Taganrog 

I  Odessa 

Kherson 

Ekaterinosiaw .  . , , 

Simferopol 

Kichinew 

Elisavetgrad 

Kamenetz-Podolsk 

Kiew 

Oumane 

Jitomir 

Loulzk 

Tchernigow , 

Niéjine 

Starodoub 

Mohilew 

Kazan 

Simbirsk 

Vialka 

Sarapoul 

Ekalerinenbourg. . 
Perra 


POPULATION. 


955,458 

1,159,77a 

792,672 

1,969,268 

1,350,177 

1,537,870 

1,200,682 

1,639, 34o 

1,018,8/19 

675,087 

675,908 

992,438 

798,761 

587,475 

938,484 

653,387 

1,536,462 

797-395 
2,364,869 

1,969,046 
878,561 

1,147,857 

1,048,192 
667,024 
686,692 
782,151 

1,233,918 

2, 066, 446 
1,527,762 
2,065,497 
793,577 
1,285,935 
1,363,638 


SUPERFICIE 

EN  VERSTES  CARRe'eS 

(1  verste 

=  1,06678  kllom. 

carrés). 


16,312 
36,285 
12,978 
35,808 
81,781 
34,793 
27,284 
26,981 
17,619 
60,457 
68,967 
3i,352 

28,205 
8o,486 
35,359 
34,46o 
40,096 
22,582 
86,991 

82,608 
i2,3o5 
80,870 
89,766 
17,948 
12,175 
16,628 
42,218 

55,987 
43,491 
99'9^5 
34,592 
ii8,84i 
172,940 
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GODE  D'ORGANISATION  JUDIGIAIRE  RUSSE. 


TABLEAU  DES  RESSORTS  ET  DE  LA   COMPOSITION   DU  PERSONNEL   DES,  TRIBUNAUX 


COURS 


JUDICIAIRES. 


Saratow . 


Vilna 


Vnrsovie. 


Tiflis, 


TRIBUNAUX  D'ARRONDISSEMENT. 


Saratow 

Penza 

Tambow 

Samara 

Vilna 

Kovno 

Grodno 

Minsk 

Varsovie . . . . , 

Souvalki 

Lomsa 

Kielce 

Siedlce 

Plock 

Lublin 

Piotrkow. . . . 

Radom 

Kalisz 

Tiflis 

Koutaïs 

Eiisavetpol.. , 

Bakou 

Erivan , 

Stavropol ... 
Vladikavkaz. , 
Ekaterinodar 


POPULATION. 


s,58h,ghi 
i,/»7i,39i 
9,105,492 
2,0/19,946 

1,972,885 
i,5o3,562 
1,821,157 
1,646,579 

1,877,417 
624,579 

592.990 
661,267 

652,986 
571,656 
981,597 
1,061,101 
68o,3o8 
8o6,4o8 

859,762 

927,564 

729,876 

1,337,873 

83o,120 

680,690 

719,468 

1,264,295 


SUPERFICIE 

EN  VERSTES   CARRe'kS 

(  1  versle 

=  1,06678  kilom. 

carrés). 


108,880 
34,129 
48,5o6 
98,189  . 

87,871 
35,711 
83,978 
80,819 

12,896 
11,028 
10,621 

8,868 
i2,58o 

9,558 
14,795 
10,763 
10,854 

9'99^ 
89,018 
80,754 
88,339 
59,4o5 
89,621 
49,610 
62,780 
87,608 


(')  Le  petit  nombre  de  juges  d'instruction  dans  les  cinq  provinces  du  Transcaucase ,  Tiflis,  Koutaïs,  Eiisavetpol, 
Bakou  et  Erivan  ,  s'explique  par  cette  circonstance  que,  dans  ces  provinces,  les  juges  de  paix  remplissent  les  fonctions 
de  juge  d'instruction  ;  les  deux  juges  d'inslrucLion  attachés  <i  cha(|ue  tribunal  d'arrondissement  sont  institues  en  vue 
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des  affaires  les  plus  graves.  Quant  aux  trois  tribunaux  d'arrondissement  du  Caucase  du  Nord,  Stavropol ,  SMadika\kaz 
et  Ekalerinodar,  leur  organisation  ne  diffère  guère  de  Torganisation  générale. 


TABLE 


DES   PRINCIPALES    LOIS 


AINSI   QUE   DES  ARTICLES  DES  TOMES  DU  CORPS   DES  LOIS,  DES  CODES  DE   PRO- 
CEDURE   CIVILE    ET   CRIMINELLE,   DU    CODE   DES 
JUGES  DE  PAIX,  CITÉS  AU  COURS  DE  L^OUVRAGE 


CEDURE    CIVILE    ET  CRIMINELLE,   DU    CODE   DES    PEINES    INFLIGEES    PAR    LES 

n 


A.  TABLEAU  CHRONOLOGIQUE 

DES  PRINCIPALES  LOIS  ANALYSEES  OU  CITEES  AU  COURS  DE  L'OUVRAGE. 


ARTICLES 

CITATIONS 

DÉSIGNATION. 

des 
LOIS  ET  CODES 

CITÉS. 

du 

PRÉSENT    VOLUME. 

Loi  du  i4  avril  1818  sur  les  hypo- 

Il 

Art.  5^9,  p.  283. 

thèques  {tpotechni  oustaw)  pour  les 
provinces  du  royaume  de  Pologne. 

Instruction  sur  les   hypothèques   du 
2  3  décembre  iSaS  pour  les  pro- 
vinces du  royaume  de  Pologne. 

Art.  7. 

Art.  55i,  p.  386. 

Règlement  du  19  février  1861  (édi- 
tion de  1 876  )  relatif  à  la  population 
rurale. 

Il 

P.358;art.  6,  L.  12  juillet 
1889,  p.  870;  art.  lA, 
Rem. ,  L.  1 2  juillet  1889, 
p.  371. 

Règlementdu  agjuin  1 861  sur  l'arpen- 
tage du  territoire  du  Transcaucase. 

II 

Art.  ^67,  p.  253. 

Règlement  du  1"  janvier  1S6I1  sur  les 
institutions  représentatives  locales 
(remplacé  par  la  loi  du  12  juin 

Art.  i5. 
Art.  16. 

Art.  Ao,  note,  p.  ho. 

Art.  19,  3°  et  note  3 ,  p.  26 
et  27. 

1890). 

" 

Art.  2k,  note,  p.  3i. 

Oukaze  du  20  novembre  1  86^j  pro- 

II 

Texte,  p.  j. 

mulguant  les  codes  d'organisation 
judiciaire  et  de  procédure  civile  et 

criminelle. 

'''  Les  articles  de  la  deuxième  colonne  sont  ceux  des  lois  et  codes  cités;  les  articles  de  la 
troisième  colonne  sont  ceux  du  présent  code  dans  lesquels  ou  dans  les  notes  desquels  les 
articles  des  précédents  codes  et  lois  sont  visés. 


àlS        CODE  D'ORGANISATION  JUDICIAIRE  RUSSE. 


ARTICLES 

CITATIONS 

DESIGNATIOIV. 

des    • 
LOIS  ET  CODES 

du 

CITÉS. 

PRÉSENT   VOLUME. 

Loi  du  7  mars  1866  conférant  aux 

Il 

Art.  i35,  note,  p.  io5. 

membres   du   ministère  public  la 

présidence  des  comités  de  la  Société 

tutélaire  des  prisons. 

Règlement    provisoire    du    i5    mars 

II 

Art.  166,  note,  p.  126. 

1866  relatif  à  l'ordre  intérieur  des 

tribmiaux. 

Loi  du  i/i  avril  1866  sur  le  notariat. 

II 

Art.  160,  note  3°,  p.  122; 
art. /i  9  0, p.  2/ii;art.  A29, 
p.2Û3;^pp.XIII,p./i57. 

Tarif  de  1866  relatif  aux  émoluments 

II 

Art.   3i3,  Rem.,  p.   196; 

des  huissiers. 

App.  V,  p.  323. 

Code  de  justice  militaire  et  maritime 

II 

App.W,  11,  p.  338. 

du  i5  mai  1867. 

Tarif  de  1868  relatif  aux  honoraires 

II 

Art.   396,  Rem.,  p.  226; 

attribués  aux  avocats. 

App.  VI,  p.  32/j. 

Loi  du  16  juin  1870  sur  l'organisation 

II 

Art.  9,  note  2",  p.  i5-i7; 

urbaine  (remplacée  par  la  loi  du 

art,  79,  Règl.  12  juillet 

11  juin  1893). 

1889,  p.  4i8. 

Règlement  de  1871  relatif  aux  émolu- 

II 

ArL  6iS  Rem.,  p.  53. 

ments  des  huissiers  près  les  assem- 

blées de  paix  du  territoire  de  l'armée 

du  Don. 

Loi  du  25  mai  187/i  sur  les  manda- 

II 

Art.  /io6^  et  suiv.,  p.  227. 

taires  privés. 

Loi  du  19  février  1876  introduisant 

II 

Art.  /i62,  note,  p.  2  55. 

en  Pologne  les  codes  judiciaires  de 

186A. 

Règlement  du  i"  juin  1876  sur  la 

II 

Art.  h^?>,  p.  261. 

formation  des  ressorts  judiciaires  de 

gmina. 

Loi  du  9  mai  1878  enlevant  à  la  con- 

II 

Introd.,   p.  cvi;   App.   XI, 

naissance  du  jury  certaines  infrac- 

p. A42,  lihli  et  suiv. 

tions   de  droit  commun  pour  les 

déférer   à    la    cour   jugeant    avec 

le  concours  des  représentants  des 

classes. 

Décision  du  comité  des  ministres ,  ap- 

II 

Art.  i35,  note,  p.  io5. 

prouvée  par  S.  M.  l'Empereur  le 

8  décembre  1878,  déterminant  les 

attributions  des  membres  du  minis- 

TABLE  DES  PRINCIPALES  LOIS. 


/i79 


ARTICLES 

CITATIONS 

DÉSIGiVATION. 

des 
LOIS  ET  CODES 

.  du 

CITÉS. 

PRÉSEiNT    VOLUME. 

1ère  puljlic  en  ce  qui  regarde  l'ad- 

ministralion  locale  des  prisons. 

Loi  du  28  mai  1  880  sur  les  tribunaux 

Il 

Art.  556,  note,  p.  286  et 

de  paix  dans  les  provinces  baltiques. 

suiv. 

Oukaze    de    S.  M.    l'Kmpereur,    du 

II 

P.  3,  note. 

28  janvier  1882,  transformant  la 

deuxième  section  de  la  cliancellerie 

privée    de   l'Empereur  en   section 

de  codification  près  le  Conseil  de 

rp]mpire. 

Oukaze    de    S.   M.    TKmpereur,    du 

II 

Texte  y  p.  5  et  7. 

17  avril  188A,  ordonnant  que  les 

codes  judiciaires  de  186A  qui,  dans 

Tédition  de   1876,    se    trouvaient 

disséminés  dans  les  différents  tomes 

du  corps  des  lois,  seront  désormais 

publiés  à  part  sous  la  dénomination 

de  codes  judiciaires  de  l'empereur 

Alexandre  II. 

Loi  du  12  juin,  1886  modifiant  l'or- 

II 

Art.  102^,  p.  81. 

ganisation  du  jury. 

Loi  du  3o  avril  1 885  sur  la  répartition 

II 

Art.  288,  note,  p.  157. 

entre  les  membres  des  tribunaux 

d'arrondissement  des  suppléments 

de  traitement. 

Loi  du  20  mai  i885,  sur  la  respon- 

II 

Art.  26/1,  note,  p.  176  et 

sabilité  disciplinaire  des  fonction- 

175;   art.    270,    note. 

naires  de  l'ordre  judiciaire. 

p.  178;  art.  281,  note, 
p.182;  art.  291,  p.  i85; 
art.  293  et  noie,  p.  i85; 
art.  29/1,  p.  186;  art.  295, 
note,  p.  186. 

Loi  du  28  avril  1887   modifiani  les 

II 

Introd. ,  p.  cv  ;  art.  8 1 ,  note , 

règles  sur  la  confeclion  des  listes 

p.  68;  art.  86,  p.  78; 

des  jurés. 

art.  92,  p.  75;  art.  9/1-96, 
p.  76;  art.  io3,  p.  81. 

Loi  du  7  juillet  1889  restreignant  la 

II 

Introd.,    p.    cvi;    art.    77, 

compétence  du  jury. 

note  1°,  p.  62. 

Loi  du  9  juillet  1889  sur  la  réorga- 

II 

Art.  556  et  suiv.,  p.  285  et 

nisation  des  tribunaux  ordinaires  et 

suiv.;  App.  IX,  p.  38o. 

des  tribunaux  des  paysans  dans  les 

provinces  baltiques. 
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ARTICLES 

CITATIONS 

DESIGNATION. 

des 
LOIS  ET  CODES 

CITÉS. 

du 

PRÉSENT    VOLUME. 

Loi  du  12  juillet  1889  sur  les  chefs 

Il 

Introd.y  p.  cm;  art.  1,  note, 

cantonaux. 

p.io;art.io,  note,p.i8; 
art.  12,  note,  p.  20- 28; 
App.  X,  p.  /io3. 

Oukaze    de    S.   M.    l'Empereur,    du 
12  juillet  1889,  ^^^  la  réorganisa- 
tion des  tribunaux  de  paix  et  des 

II 

App.  X,  p.  ^01. 

institutions    locales    chargées    des 
affaires  des  paysans. 

Règlement  du  13  juin  1890  sur  les 
institutions  représentatives  locales 
des  provinces  et  des  districts. 

II 

'    Art.  16. 
Art.  79. 

Art.  19,  note  3°,  p.  27. 

Art  86,  p.  70. 

Art.  97,  Rem.  1,  p.  77. 

Loi  du   2/j   décembre  1891    sur  les 

Il 

Art.  2o5,  p.  i/i3;  art.  Z107- 

candidats  aux  fonctions  judiciaires. 

619^   p.  335-2^1;  art. 
5/11,  note,  p.  382. 
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B.   ARTICLES  DES  TOMES  DU  CORPS  DES  LOIS  (SVOD) 

GITKS   AU   COURS  DE   L'OUVRAGE. 


DKSIGNATION. 


Tome  l ,  première  jjarlio  :  Lois 
londamcnlales  de  TElat..  . 


Tome    I,    tleuxième 
liv.  m 
satioii  du  Scna( 


partie ,  | 


Loi  suf  l'organi-^ 


Tome  II,  première  partie  : 
Loi  générale  sur  Torgani-^ 
sation  provinciale 


Tome  Ilï  :  Loi  snr  le  service' 
civil  (le  rÉtat;  liv.  i ; 


Tome  V  :  Loi  sur  la  taxe  des 
boissons  spirilueuses.  . .  . 

Tome  IX  :  Loi  snr  Tétat  des 
personnes,  littéralement  : 
sur  les  droits  corporatifs  ou 
des  classes;  liv.  i 

Tome  X,  première  partie  : 
Lois  civiles 

Tome  XI,  deuxième  partie  : 
Code  de  commerce 

Tome  XIV  :  Loi  sur  la  censure. 

Tome  XIV  :  Loi  sur  les  dé- 
tenus  


AIITICI.ES 

des 

LOIS   ET  CODES 

CITÉS. 


Art.  60  et  65. 

ArL  /i. 

Arl.  96-33. 

Art.  297. 

Art.  kl. 

Art.  960. 

Art.  5/11,  Rem. 

Art.  696. 

Art.  701. 
Art.  1817,  Rem. 

Arl.  i833-i8/i3. 
Art.  18/16-18/18. 
ArL  i85o-i859. 

Arl.  595. 
Il 


Art.  589,  598, 

699,  605-609, 

61 1-619,691-693. 

Art.  i58, 
5/i5  et  713. 


Arl.  589. 

Il 
Arl.  6. 

Arl.  1 15  cl  1 1(). 


CITATIOÎVS 
du 

PRÉSENT    VOLUME. 


Arl.  i36,  note,  p.  1  07. 
Arl.  179,  note,  p.  i39. 
Ai)p.  XII,  p.  hh^  et  suiv. 
Art.  i36,  note,  p.  107. 
Art.  166,  note,  p.  1  28. 
Art.  i36,  note,  p.  107. 
Art.  159,  Rem.,  p.  121. 

Art.  66,  Jj.  19   juillet  1889, 

p.  k^  5. 
Art.  i36,  noie,  p.  107. 
Art.  98,  p.  33. 

Art.  8,  Règles  provisoires  sur 
le  mode  d'élection  des  juges 
de  paix  dans  le  territoire  de 
Tarmée  du  Don,  p.  307. 

Art.  166,  note,  p.  197. 

Art.  228,  note,  p.  i5i;  art.  935, 
note,  p.  1  53;  art.  968,  note, 
p.  160. 

/  ArL   /19,   L.  19  juillet  1889, 
(      p.  iii. 


Art.  91,  note  9",  p.  99. 


ArL  9,  note  9°,  p.  i5. 

Arl.  9  1,  note  3",  p.  99. 
Arl.  i65,  p.  197. 

Arl.  79,   L.   12  juillet  1889, 
p.  /n8. 
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ARTICLES 

CITATIONS 

DÉSIGNATION. 

des 
LOIS   ET   CODES 

CITÉS. 

du 

PRKSENT    VOLUME. 

Art.  65,  §3,  8  et  9. 

Art.  26a  ,  p.  175. 

Art.  176-197. 

Art.  i53,  p.  1 18. 

Art.  196,  197. 

Art.  i53,  note,  p.  118. 

i 

Art.  200-906. 

Idem. 

Art.  9  10. 

Idem. 

Art.  963-265. 

Art.  i38S  note,  p.  110. 

• 

Idem. 

Loi  du  7  juillet  1889,  App.  XI, 
p.  /»/i6. 

Art.  267,  268. 

Idem. 

Art.  970. 

Mon. 

Idem. 

Art.  390,  p.  197. 

Art.  972. 

Loi  du  7  juillet  1 889 ,  App.  XI , 
p.  likb. 

Art.  973. 

AH.  390,  p.  197. 

Art.  97/1. 

Loi  du  7  juillet  1 889 ,  App.  XI , 
p.  hlib. 

Tome  XV  :  Code  pénal ,  litté- 
ralement :  Code  des  peines 

Art.  276. 
1         Art.  989. 

Idem, 
Idem. 

criminelles  et  correction-' 

Art.  985,  286. 

Art.  390,  p.  197. 

neiles 

Art.  286,2861. 

Loi  du  7  juillet  1 889  ,  App.  XI , 
p. /i^5. 

Art.  3o/i. 

Idem. 

Art.  3 1 5. 

Idem. 

Art.  3i8-394. 

Art.  1192,  p.  93. 

Art.  Ai3-ii5. 

Art.  262,  ^"etnote,  p.173, 17^. 

Idem.. 

Art.  26/1  et  note,  p.  17a,  176. 

Idem. 

Art  /il 8,  p.  3^0. 

Art.  618. 

Loi  du  7  juillet  1 889 ,  App.  XI, 
p.  lilib. 

Art.  633. 

Idem. 

Art.  755,  756. 

Idem. 

Art.  8o3. 

Idem. 

Art. 823,  826. 

Idem. 

Art.  9/13. 

Art.  /lo6'^  p.  93i. 

Art.  993-1000. 

Art.  i53,  note,  p.  118. 

\       Art.  io83. 

Loi  du  7  juillet  1 889 ,  App.  XI , 
p.  hlib. 
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ARTICLES 

CITATIO.NS 

DÉSIGNATION. 

des 
LOIS   ET   CODCS 

CITKS. 

(lu 

PRHSENT    VOLUME. 

'       Art.  io85. 

Loi  du  7  juillet  1889,  App.  XI, 
p.  /./»5. 

Art.  11^3,  1  i^iA. 

Idem,  p.  /1/4G. 

Art.  1  i5/i,  1 155. 

Idem. 

Tome  XV  :  Code  pénal,  litté- 
ralement :  Code  des  peines  , 
criminelles  et  correction-] 

Alt.    1235. 

'        Art.  1236. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

nelles.  (Suite.) 

Art.  13 /il. 
Art.  1269. 

Art.  i533-i539. 

Art.  i53,  note,  p.  118. 

Art.  15A9-1597. 

Idem. 

^       Art.  i55^. 

Loi  du  7  juillet  1889,  App.  XI, 
p.  i/jO. 
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C.  ARTICLES  DU  CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE 

CITÉS   DANS   L'OUVRAGE. 


ARTICLES 

CITATIONS 

ARTICLES 

CITATIONS 

des 

du 

des 

du 

LOIS  ET  CODES 

LOIS  ET  CODES 

^ 

CITÉS. 

PRÉSENT  VOLUME. 

CITÉS. 

PRÉSENT  VOLUME. 

Art.  9,10. 

Art.  i36,  noto,  p.  108. 

Art.  5o8. 

Art.  3 /i  de  la  loi  du  12  juillet 

Art.  29. 

Art. /i8  (le  la  loi  (lu  12  juillet 

1889,  p. /i38. 

1889,  P-^38. 

Art.  58/i. 

Idem. 

Art.  62,^3. 

Art.  6h,  note,  p.  56. 

Art.  565. 

Art.  11/1,  note,  p.  86. 

Art.  180. 

Art.  56,  p.  48. 

Art.  638. 

Art.  296,  note,  p.  188. 

Arl.20921''. 

Art.  60,   /il  de  la  loi  du 

Art.  763. 

Art.  110,  note,  p.  8/i. 

12  juillet  1889,  p.  /i3g. 

Art. 

Art.  11/i,  note,  p.  87. 

App.  V 

Art.  21,  note  3^  p.  99 ,  3o. 

792-795. 

à  Tari.  2  2  3. 

Arl.  1 1  II']. 

Arl.  i65,  note,  p.  126. 

Art. 
999-231. 

Art.  117,  note,  p.  88. 

Art.  i392. 

Art.  117,  ii7\  p.  90. 

Art.  1827. 

Art.  117,  p.  90. 

Art. 

Art.  1 17,  note,  p.  88,  89. 

23/1-288. 

Ait. 
i38i-i336. 

Art.  972,  note,  p.  179. 

A;  t. 
9A0-9/16. 

Art.  117,  noto,  p.  89,  90. 

Idem. 

Art.  6o5,  p.  99g. 

Art.  i3/i2. 

Art.  34  de  la  loidu  12  juillet 
1889,  p.  688. 

Art.  95/1. 

Art.  890  et  note,  p.  292. 

Art. 

Art.  i53,  note,  p.  119. 

Art.  i355. 

Idem. 

826-326. 

Art. 

Art.  2  ,  note  9°,  p.  11,  12. 

Art.  8/18. 

Art.  i35,  note,  p.  lo/i. 

i367,i368. 

/                            '     l                 ' 

Art.  386. 

Art.  8/1  delà  loi  du  12  juillet 

Art.  1/1 5  6. 

Art.  36  de  la  loi  du  1 2  juillet 

1889,  p. /i38. 

1889,  p.  638. 

Art.  Zii3. 

Idem. 

Art.  159/1. 

Art.  667,  p.  258. 
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D,   ARTICLES  DU  CODE  DE  PROCEDURE  CRIMINELLE 

CITÉS   DANS   L'OUVRAGE. 


AftTICLES 

CITATIONS 

ARTICLES 

CITATIONS 

des 
LOIS  ET  CODES 

CITÉS, 

du 

PRÉSENT    VOLUME. 

des 
LOIS  ET  CODES 

CITKS. 

du 
PRÉSENT    VOLUME. 

Arl. /io,  /il. 

Art.  6/1,  note,  p.  56. 

Art. 

Art.  59  de  la  loi  du  1  /i  avril 

Art.  67,  68. 
Art.  1.57. 
Art.  166. 
Art.  167. 
Art.  201. 

Art.  i5/i,  note,  p.  120. 

Idem. 

Idem. 

Art.  56,  p. /i8. 

Art.  77,  note  1",  p.  61. 

1066-1123. 

Art.  1070. 

Art.  1071. 

Art. 
1072,1  073. 

1866  sur  les  notaires, 
p.  663. 

Art.  272 ,  note,  p.  179. 

App.  XI,  p.  /1/17. 

Art.  261,  note,  p.  171. 

Art. 

Art.  1 17,  note,  p.  88. 

Idem. 

App.W,  p.  6/17,  A/.8. 

23i-233. 

Art.  1075. 

Art.  261,  note,  p.  171. 

Art.a35. 

Idem. 

Art. 

App.  XI,  p.  /i/i8. 

Art. 

Art.  1 17,  note,  p.  89,  90. 

1075,1076. 

239-2/15. 

Art.  1077. 

Art.    261,    note,   p.  171, 

Art. 

Art.  110,  note,  p.  8à. 

172. 

529-5/12. 

Art.  1079. 

Art.  272,  note,  p.  179. 

Art.  595. 

Art.  1/16,  note,  p.  1  lA. 

Art. 

Art.  329\  p.  200. 

Art. 
620-62/i. 

Art.  i53,  note,  p.  118. 

1079,1080. 
Art. 

Art.  261,  note,  p.  172. 

Art.  63o. 
Art.  765. 

Art. 

829-83/4. 

Art.  1/12,  note,  p.  11 3. 

Idem. 

Art.  3  5  de  la  loi  du  12  juillet 
1889,  p. /i38. 

1079-1082. 

Art.  1089. 

Art.  109/4. 

Art. 
1  io3-i  io5. 

Idem. 

Art.  117,  iif,  p.  90. 

Art.  261,  note,  p.  172. 

Art.  853. 

Art.  110,  note,  p.  8/i. 

Art. 

Idem. 

Art.  912. 

Art.  11/1,  note.  p.  87. 

iii3,ii  1/1. 

Art. 

Idem. 

Art.  1126. 

Art.  2  ,  note  3°,  p.  1 1 . 

928, 929. 

Art.  121 3'^ 

Art.  i65,  p.  127. 

Art.  935. 

Idem. 

Art.  121/1. 

Art.  2  ,  note  2°,  p.  1 1. 

Art.  io3i, 

Art.  i38^  et  note,  p.  110. 

Art.  1260. 

Art.  632,  Rem.  p.  2  65. 

Bem.  2. 

Art.  1  290. 

Art.  673,  p.  261. 
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E.  ARTICLES  DU  GODE 
DES  PEINES  INFLIGÉES  PAR  LES  JUGES  DE  PAIX 

CITÉS   AU    COURS   DE   L'OUVRAGE. 


ARTICLES 

CITATIONS 

ARTICLES 

CITATIONS 

des 

du 

des 

du 

LOIS  ET  CODES 

LOIS  ET  CODES 

CITÉS. 

PRÉSEKT   VOLUME. 

CITES. 

PRÉSENT   VOLUME. 

Art.  9. 

Art.  35de  la  loi  du  12  juillet 

Art. 

Art.  17,  p.  372,  878. 

1889  et  note,  p.  378. 

1  i5-j  98. 

Art.  9-11. 

Idem. 

Art. 

Idem. 

Art.  17-20. 

Idem. 

i3o-i37. 

Art.  29-96. 

Idem. 

Art.  182. 

Art.  36,  p.  879. 

Art.  27. 

Art.  4 2,  p.  l\Uo. 

Art. 
i36,  i35. 

Idem. 

Idem. 

Art.  53,  p.  ^12. 
Art.  17,  p.  372,  373. 

Art.  3o. 

Art. 
139-163. 

Art.  17,  p.  879,  878. 

Art.  3o,  S  2. 

Art.  36,  p.  379. 

Art. 

Art.  36,  p.  879. 

Art.  3o 

Art.  33,  p.  377. 

i/io-i/i3. 

et  suiv. 

Art. 

Art.  17,  p.  372 ,  878. 

Art.  3i. 

Art.  17,  p.  372,  373. 

a5-i53. 

l'y             i        '         s 

Idem. 

Art.  36,  p.  379. 

Art. 

Art.    678,    note    (Code), 

Art.  33-39. 

Art.  17 ,  p.  372,  373. 

i5Zi-i56. 

p.  261. 

Art. 35,  36. 

Art.  36,  p.  379. 

Art.  1 58. 

Idem. 

Art.  38. 

Idem. 

Art.  169. 

Art.  38  de  la  loi  du  1 2  juillet 

Art./ii-/i3i. 

Art.  17,  p.  372,  373. 

1889,  p.  880. 

Art.  ^5-/17. 

Idem. 

Art. 

Art.     678,    note    {Code), 

Art.  ^9. 

Art.  36,  p.  379. 

169,  170. 

p.  961. 

Art.  'i9-&2. 

Art.  17,  p.  372,  378. 

Idem. 

Art.  17  de  la  loi  du  12  juillet 

Art.  55-57. 

Idem. 

1889,  p.  872,  878. 

Art.  61. 

Idem. 

Art.  170^ 

Art.  69,  p.  61 1. 

Art. 65,  66. 

Idem. 

Art. 

Art.    678,    note    {Code), 

Art.  69,  70. 

Idem. 

171-177. 

p.  261. 

Art.  79  ,  73. 

Idem. 

Art. 

Art.  1 7  de  la  loi  du  1 2  juillet 

Art. 88,  89. 

Idem. 

179-176. 

1889,  p.  879,  378. 

Art.  91,  92. 

Idem. 

Idem. 

Art.  38,  p.  38o. 

Art.  9A-96. 

Idem. 

Art. 

Art.  17  de  la  loi  du  19  juillet 

Art.  98. 

Idem. 

178-180'. 

1889,  p.  879,  878. 

Art.  111. 

Idem. 

Arl.i8o,S  1. 

Art.  86,  p.  879. 

TABLE   ANALYTIQUE   DES   MATIÈRES 


Les  renvois  sont  faits  aux  articles  du  Code ,  aux  pages  et  aux  notes.  Les  renvois 
en  chiffres  romains  se  réfèrent  à  rinlioduclion. 


Adjoints  :  —  aux  secrétaires  près  les  as- 
semblées de  paix,  art.  59,  p.  5o;  — 
aux  secrétaires  supérieurs  ot  secré- 
taires des  départements  du  Sénat  et 
des  cours  et  tribunaux ,  art.  120-122^; 

—  conditions  de  nomination ,  art.  911, 
p.  1  /i  5  ;  —  mode  de  nomination , 
art.  217  et  218,  p.  i/i8;  —  d'avocat, 
art.  35/i,  p.  208;  art.  Aoô'',  p.  234; 

—  aux  notaires  supérieurs,  art.  218, 
p.  1A8;  —  Caucase:  aux  juges  de 
paix,  art.  646,  p.  260;  —  nomina- 
tion, art.  447,  p.  25i;  —  attribu- 
tions, art.  lili^-hbi,  p.  262  ;  —  com- 
plètent l'audience,  art.  /i56,  p.  2  53; 

—  ont  les  huissiers  sous  leurs  ordres, 
art.  46i,  p.  254. 

Age  :  —  des  jurés,  art.  81,  p.  68;  — 
des  candidats  aux  fonctions  judiciaires 
pour  être  nommés  juges  d'instruc- 
tion, art.  2o5,  p.  i43;  —  des  huis- 
siers, art.  299,  p.  189;  —  des 
avocats,  art.  355,  p.  209;  —  des 
juges  de  gmina,  art.  678,  p.  265; 


—  des  juges  de  paix  cantonaux  et 
suppléants  ainsi  que  des  présidents 
des  assemblées  de  paix  dans  les  pro- 
vinces baltiques,  art.  562,  p.  288  et 
289;  —  des  juges  de  volost,  Rèfrl. 
12  juillet  1889,  art.  3,  App.  IX,  v, 
p.  369;  —  des  juges  de  volost  dans 
les  provinces  baltiques,  Règl.  9  juillet 
1889,  art.  8,  App.  IX,  v,  p.  383; 

—  des  chefs  cantonaux,  L.  12  juillet 
1889,  art.  6  et  7,  App.  X,  p.  4o4. 

Alliance  :  —  entre  les  membres  d'un 
même  tribunal,  art.  1/18  et  note, 
p.  1 1 6  ;  —  prohibition  pour  l'huissier 
d'instrumenter,  art.  324,  p.  198;  — 
entre  un  chef  cantonal  et  les  parties 
dans  l'affaire  où  il  siège,  L.  1  2  juillet 
1889,  art.  58,  App.  X,  p.  4i3.  — 
Voir  Parenté. 

Amendes  :  —  infligées  :  par  les  juges  de 
paix,  art.  19,  note,  p.  20;  —  par 
les  tribunaux  de  volost,  App.  IX,  v, 
Règl.  19  février  1861,  art.  102, 
p.  36i;  Règl.  12  juillet  1889,  art. 


''J  Les  lettres  App. ,  Introd. ,  L. ,  liègl. ,  Rem.  renvoient  aux  Appendices ,  Introduction ,  Lois , 
Règlements ,  Remarques  ;  les  lettres  art. ,  n. ,  p. ,  aux  articles ,  aux  notes  et  aux  pages. 
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33,  p.  377;  —  par  les  chefs  can- 
tonaux, App.  X,  L.  1-2  juillet  1889, 
art.  61  et  62,  p.  16;  —  que  peuvent 
encourir  les  luiissisrs,  art.  32  8  et  899, 
p.  199  et  900. 

Ancienneté  des  magistrats.  —  Comment 
elle  est  calculée,  art.  ^3"]^,  p.  i5.5. 

Appel  :  —  devant  les  assemblées  de 
paix  :  des  décisions  des  juges  de  paix , 
art.  5i,  p.  66;  art.  578,  p.  991  ;  — 
des  décisions  des  juges  de  paix  et  des 
tribunaux  de  gmina,  art.  5i  3,  p.  276  ; 

—  devant  les  tribunaux  supérieurs 
des  paysans  :  des  décisions  des  tribu- 
naux de  volost,  et  devant  les  assem- 
llées  de  paix  :  des  décisions  des  tribu- 
naux supérieurs  des  paysans,  arl.  070 , 
p.  991  ;  App.  IX,  V,  Règl.  13  juillet 
1889,  art.  3o  et  suiv. ,  p.  876;  Règl. 
9  juillet  1889,  art.  97,  p.  887;  — 
devant  les  commissions  de  district  : 
des  décisions  des  chefs  cantonaux  et 
des  juges  urbains,  art.  1,  n.  1,  p.  10; 

—  devant  les  comités  provinciaux  :  des 
décisions  des  commissions  de  district, 
art.  12,  note,  p.  32;  —  devant  les 
tribunaux  d'arrondissement  :  des  déci- 
sions des  membres  délégués  au  dis- 
trict, art.  19.  note,  p.  99;  —  devant 
les  cours  judiciaires  :  des  décisions 
des  tribunaux  d'arrondissement,  art.  1 
et  n.  1,  p.  9,  10;  art.  110,  note, 
p.  86  ;  —  des  décisions  du  conseil  des 
avocats,  art.  876,  877,  p.  217;  — 
de^  décisions  du  conseil  des  huissiers, 
art.  8 '12,  863,  p.  9o3,  306;  —  de- 
vant les  cours  ou  le  Sénat  :  des  déci- 
sions disciplinaires,  art.  987-989, 
p.  186,  1 85  ;  —  devant  le  Sénat  :  des 
décisions  des  tribunaux  de  commerce, 
App.  IX,  III,  p.  368;  —  devant  le 
Saint-Synode  :  des  décisions  du  con- 


sistoire ecclésiastique,  App.  IX,  i, 
p.  385;  —  devant  les  tribunaux  mili- 
taires et  maritimes  supérieurs  :  des  dé- 
cisions des  tribunaux  inférieurs,  App. 
IX,  II,  p.  388-861. 
Arbitrage.  —  Cas  où  il  est  possible, 
art.  3  ,  n.  9  ,  p.  1  9  ;  —  arbitrage  des 
juges  de  paix,  art.  19,  note,  p.  90; 

—  des  juges  de  paix  honoraires,  art. 
66,  note,  p.  63. 

Arbitres  de  paix,  assemblées  des  ar- 
bitres de  paix,  chargés  de  surveiller 
Tadministration  des  commumes  et  des 
volost;  supprimés  par  la  loi  du  9  5  juin 
1876,  App.  IX,  v,  p.  862;  App.  X, 
p.  895.  —  Voir  Surveillance  des 
communes  et  des  volost. 

Archives  notariales,  établies  près 
chaque  tribunal  d'arrondissement 
sous  la  surveillance  du  notaire  supé- 
rieur, art.  8o^  p.  67  ;  Loi  sur  le  no- 
tariat du  16  avril  1866,  art.  62, 
App.  XIII,  p.  662  ;  —  dans  le  ressort 
de  Varsovie,  sont  réunies  aux  ar- 
chives établies  près  les  sections  hypo- 
thécaires, ait.  556  ,  p.  286  ;  —  dans 
les  provinces  baltiques,  sont  réunies 
aux  archives  des  bureaux  fonciers, 
art.  589,  p.  996. 

Archiviste.  —  Cumul  de  fonctions;  ar- 
chivistes spéciaux  attachés  à  certains 
tribunaux  d'arrondissement,  art.  191, 
p.  97.  —  Voir  Baltiques  (provinces). 

Arkhangel  (Province  d'). —  Règles  pro- 
visoires sur  l'organisation  des  tribu- 
naux de  paix,  App.  I*,  p.  8o3-8o5. 

Arpentage.  —  Compétence  confiée,  au 
Transcaucase,  aux  tribunaux  d'ar- 
rondissement; —  fonctionnaires  spé- 
ciaux, art.  657-660,  p.  2  58  et  956. 

—  Voir  Caucase. 

Assemblées   de  district.  —  Institutions 
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représenlalives  locales,  nrl.  19,  n.  ,3, 
p.  aC;  —  reniplact'os  jour  l'éleclion 
dos  jii/jcs  do  paix,  dans  le  leniloire 
de  l'ar'tDoe  du  Don,  par  les  assemblées 
provisoires  électorales  d'arrondisse- 
ment, App.  H,  I",  p.  ,'io5-3o9. 
Assemblées  des  juges  de  paix,  Jnlrod., 
p.  xc;  —  second  degré  de  la  juridic- 
tion de  paix,  art.  1,  p.  9  et  10; 
arl.  3,  p.  19.;  art.   h  et  5,  p.  i3; 

—  composition,  art.  17,  p.  2/1;  — 

—  président,  art.  53-55,  p.  67  et 
/i8;  —  membre  permanent,  art.  57, 
p.  6 8 ;  —  secrétaires ,  art.  59 ,  p.  5o  ; 

—  buissiers,  art.  6o-63,  p.  5i-5^i; 

—  -  subsliluts  du  procureur,  art.  12G, 
note,  p.  100;  art.  i3i,  note,  p.  109  ; 

—  leurs  attributions  extra-judiciaires, 
art.  9,  n.  3,  p.  1 5  et  16;  —  leur 
double  compétence  comme  tribunal 
d'appel  et  de  cassation ,  art.  5 1  et  note, 
p.  hQ\  —  étendue  de  leur  juridic- 
tion, art.  65,  p.  56;  —  surveillance 
sur  les  juges  de  paix  de  leur  arron- 
dissement, art.  6U,  p.  5/i-56;  sur 
le  service  des  huissiers,  art.  9  56, 
noie,  p.  169;  —  peuvent  provoquer 
des  poursuites  disciplinaires  contre 
les  jug^s  de  paix,  art.  972,  p.  178; 
art.  27/i,  note,  p.  181  ;  —  confèrent 
les  certificats  pour  suivre  les  aflfaires 
d'aulrui  devant  les  juridictions  de 
paix,  art.  Ao6'^ '^  p.  229;  art.  /io6"''-, 
p.  23 1  et  2  32;  —  sessions  pério- 
diques et  extraordinaires,  délibéra- 
lions,  art.  5 1-58, p. ^6-69;  —  procès- 
verbaux  des  atîaires,  art.  i64,  note, 
p.  125;  —  police  de  l'audience, 
ai  1.68,  p.  07  ;  —  règlements,  ait.  7/1 , 
p.  59;  art.  166,  note  (art.  17,  18, 
19,  20),  p.  128,  199;  —  comptes 
rendus  annuels,  arl.  75,  p.  59;  — 


l'apports  avec  les  autres  autorités, 
art.  69  et  70,  p.  57;  —  local  prêté 
graluitomont  aux  tribunaux  siégeant 
au  criminel  en  dehors  do  leur  siège 
habituel,  art.  i38.  Rem.,  p.  109;  — 
remplacées  dans  les  provinces  où  la 
loi  du  19  juillet  1889  a  été  mise  en 
vigueur,  par  les  commissions  de  dis- 
trict et  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, art.  1,  note,  p.  10;  art.  19, 
note,  p.  22;  — ■  au  Caucase,  rem- 
placées par  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, art.  /i3i,  p.  9/10;  —  au  Cau- 
case septentrional,  président  nomujé 
pour  trois  ans  par  le  ministre,  arl.  ^«39, 
p.  9^7;  —  surveillance  sur  les  juges 
de  paix,  art.  /i6o,  p.  2/47;  —  dans 
le  ressort  de  Varsovie  (voir  ce  mol), 
art.  ^175,  p.  262;  art.  5o5,  p.  979; 
art.  5i3-5i8,  p.  27^1  et  975;  — 
dans  les  provinces  baltiquos  (voir  ce 
mot),  art.  558-582,  p.  288-993.  — 

Voir  ÂRkHANGEL,  ASTRAKHAN,  OREN- 
BOLRG,  PROVINCES  DE  l'oUEST. 

Assemblées  provinciales.  —  Institutions 
représentatives  locales,  art.  19,  n.  3, 
p.  96;  art.  25,  p.  39. 

Assesseurs.  —  Ancienne  organisation 
judiciaire,  InlroiL,  p.  xliv. 

Astrakhan  (Province  d').  —  Formation 
des  arrondissemenls  de  justice  de  paix 
dans  la  province  d'Asliakhan,  art.  1  9 , 
Rem.  1,  p.  29;  —  nomination  des 
juges  de  paix  et  des  présidents  des 
assemblées  de  paix,  art.  17,  Rem., 
p.  25;  arl.  53  ,  Rem.,  p.  ^7;  —  mode 
de  nomination  des  juges  de  paix,  App. 
II ,  p.  309-3 1  9  ;  —  époque  et  lieu  dos 
sessions  ordinaires  des  assemblées  des 
juges  de  paix,  art.  52 ,  p.  67  ;  —  per- 
sonnel des  chancelleries  de  ces  assem- 
blées, art.  59,  Rem.  1,  p.  5o;  —  ar- 
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rondissements  où  des  traducteurs  sont 
attachés  aux  tribunaux  de  paix ,  art.  Sg, 
Rem.  2 ,  p.  5 1  ;  —  caution  des  huis- 
siers, art.  6o,  Rem.f  p.  5i  et  52;  — 
fixation  du  nombre  des  huissiers,  de 
leur  traitement,  etc.,  art.  6i,  Rem., 
p.  52;  —  émoluments  des  huissiers, 
art.  6i^  Rem.,  p.  53;  —  mise  à  la 
retraite  et  congé  des  juges  de  paix 
cantonaux,  art.  78,  p.  Sg. 
Audiences  :  —  des  juges  de  paix  :  lieu, 
art.   /il,  p.  /u  ;  —  police  de  l'au- 
dience, art.  67,  p.  56;  —  des  assem- 
blées de  juges  de  paix  :  époque   et 
lieu,  art.  52,  p.  A6;  art.  56,  p.  ^17; 
—  nombre  de  j  uges  nécessaire ,  art.  5  6 , 
p.  68  ;  —  présence  d'un  substitut  du 
procureur  près  le  tribunal  d'arrondis- 
sement, art.  58,  p.  Ag;  —  police  de 
l'audience,   art.   68,  p.   57;  —  des 
tribunaux  :    audiences     judiciaires, 
art.   100,    p.    116;   —  locaux  spé- 
ciaux, art.  187,  p.  108;  —  les  au- 
diences criminelles  peuvent  être  tenues 
dans  une  localité  quelconque  de  l'ar- 
rondissement, art.  i38,  p.  108;  — 
place  réservée  au  public,  art.   i3g, 
p.  11 G  ;  —  huis-clos ,  dans  quels  cas 
il    a   lieu,    art.    i53,    p.    118;   — 
nombre  de  juges  nécessaire,  art.  1  ho , 
p.   110;  —   présence  d'un  membre 
du  ministère  public  exigée  en   ma- 
tière criminelle;   facultative,  lorsque 
ses  conclusions  ne  sont  pas  requises, 
art.   161,  p.  112;  interdite  aux  dé- 
libérations,   art.    162,    p.   ii3;   — 
rôle  du  président  ou,  à  son  défaut, 
du  doyen,  art.  16/i,  p.  1 13;  art.  16g, 
p.  116;  —  formation  du  tribunal  en 
cas    d'insuffisance   de   ses  membres, 
art.  165  et  166,  p.  1 1  6  et  1 1  5;  — 
interdiction  de  siéger  pour  les  juges 


proches  parents,  art.   168,  p.    ii5; 

—  police  de  l'audience  exercée  par 
le  président  et  assurée  par  l'huissier 
ou  les  messagers  judiciaires,  art.  i63, 
p.  ii3;  art.  i56-i5g,  p.  iig-121; 

—  jugement,  art.  162,  p.  126;  — 
publication  des  jugements,  art.  i65, 
p.  1 2  6  ;  —  feuille  d'audience ,  art.  1 6  3, 
p.  126;  —  procès-verbal,  art.  166, 
p.  1 25  ;  —  règlement  intérieur,  art. 
166,  note,  p.  127;  —  des  séances 
administratives,    art.    i5o,    p,    116; 

—  définition ,  art.  1 5o ,  note ,  p.  1 1 6  ; 

—  objet ,  art.  i5i,p.  117;  —  nombre 
déjuges,  art.  160,  p.  110;  —  non 
publiques,  art.  i52,  p.  118;  —  in- 
struction des  poursuites  disciplinaires , 
art.  276,  p.  180;  —  des  assemblées 
générales  :  objet,  art.  160,  p.  121; 

—  composition  et  quorum,  art.  161, 
p.  123;  —  non  publiques  en  prin- 
cipe, ibid.;  —  décisions  en  matière 
disciplinaire,  art.  277,  p.  181  ;  —  rfes 
cours  judiciaires  :  en  matière  de  crimes 
d'Etat,  art.  i38^  p.  110;  —  nombre 
déjuges,  art.  i/io,  p.  110;  —  huis- 
siers, art.  1  63 ,  p.  1 1 3  ;  —  formation 
de  la  cour  en  cas  d'insuffisance  de 
ses  membres,  art.  166,  p.  ii5;  — 
séances  administratives,  art.  i5i, 
p.  1 1 7  ;  —  assemblées  générales , 
art.  160,  p.  121;  —  des  départe- 
ments de  cassation  :  audiences  de  dé- 
partement et  de  section,  nombre  des 
sénateurs,  art.  i6o\  p.  1 11  ;  —  huis- 
siers, art.  1/1 3,  p.  11 3;  —  séances 
administratives,  art.  i5i,  6°,  p.  118; 

—  assemblées  générales,  art.  160, 
16°,  p.  128;  —  au  Caucase ,  art.  663, 
p.  268;  art.  655,  p.  253;  —  dans 
le  ressort  de  Varsovie,  art.  6go-6g3, 
p.  268  cl  26g.  —  Voir  Chancelleries  , 
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COMPTES  RENDUS,  COURS,  SENAT,  TRI- 
BUNAUX. 

Autorités  administratives.  —  Intorven- 
lion  dos  autorités  administratives  dans 
l'exercice  de  la  justice  sous  l'an- 
cienne organisation  judiciaire.  In- 
trod.,  p.  Lxx;  —  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif 
consacrée  par  les  principes  généraux 
de  l'organisation  judiciaire  de  i86/i, 
Inirod.y  p.  lxxxvii,  non  maintenue 
par  la  loi  du  12  juillet  1889  sur  les 
chefs  cantonaux ,  Introd. ,  p.  cm  ;  App. 
X,  p.  Aoi  ;  —  infractions  dont  elles 
connaissent,  art.  3 ,  n.  2 ,  p.  1 1  et  1 2. 

—  Voir  Sénat,  séparation  des  pou- 
voirs. 

Avocats,  art.  11,  p.  18;  —  n'existaient 
pas  dans  l'ancienne  organisation  judi- 
ciaire, Introd. j  p.  Lxxvi;  art.  353, 
note,  p.  907;  —  leur  institution  est 
consacrée  par  les  principes  généraux 
de  l'organisation  judiciaire  de  186/i, 
Introd.,  p.  xcviii;  —  peuvent,  être 
nommés  juges,  art.  20/1,  p.  i/i3,  ou 
membres  du  ministère  public,  art.  210, 
Rem.,  p.  i/i5  ,  mais  non  membres  des 
cours  judiciaires,  art.  906,  note, 
p.  1/1  A;  —  fonctions,  art.  2 53, p.  907; 

—  conditions  exigées,  art.  35/t, 
p.  aoB;  —  incapacités  el  incompati- 
bilités, art.  355,  p.  209;  —  inscrip- 
tion au  tableau  d'une  cour  et  rési- 
dence dans  le  ressort,  art.  356, 
p.  910;  —  nombre  actuel,  art.  353, 
note,  p.  207;  —  mode  d'admission, 
demande,  art.  379,  p.  219;  —  ad- 
mission ou  rejet,  art.  367,  p.  9i3; 
art.  38o,  p.  919;  —  serment,  art. 
38 1,  p.  2  90;  —  inscription  au  ta- 
bleau, publicité,  art.  389,  p.  920; 

—  droits  des  «ivocats,  art.  383-385, 


p.  221  ;  —  faculté  pour  les  plaideurs 
de  présenter  eux-mêmes  leur  défense , 
ou  par  l'entremise  de  leurs  proches, 
art.  386,  p.  921  ;  art.  389,  p.  222  ; 

—  monopole  dans  les  villes  où  ils 
sont  en  nombre  sufTisant,  art.  387  el 
388,  p.  222;  —  procuration  dos 
plaideurs  ou  désignation  d'office  par 
le  conseil  des  avocats  ou  le  président 
du  tribunal,  art.  390  39^1,  p.  222  ot 
2  23;  —  honoraires,  art.  395,  397 
et  399,  p.  22/4-226;  —  tarif  gé- 
néral, art.  396,  p.  2 2 A;  App.  VI, 
p.  32^  ,  et  tarif  du  ressort  de  Varsovie, 
art.  539,  p.  281  ;  —  fonds  commun 
prélevé  sur  les  honoraires,  art.  398, 
p.  2  25;  —  faculté  pour  le  plaideur 
de  changer  d'avocat,  art.  399,  p.  996; 

—  interdiction  pour  les  avocats  de 
devenir  cessionnaires  des  droits  liti- 
gieux de  leurs  clients,  art.  600, 
p.  296;  —  interdiction  d'occuper 
contre  leurs  proches ,  art.  ^  0 1 ,  p.  2  2 6  ; 
de  défendre  simultanément  ou  succes- 
sivement deux  parties  adverses,  art. 
/i09,p.  996;  —  secret  professionnel , 
art.  /io3,  [>.  226;  —  dommages  et 
intérêts  pour  faute  ou  négligence, 
art.  /jo^,  p.  226;  —  poursuites  dis- 
cipHnaires,  non  soumises  au  délai 
d'un  an,  art.  273,  p.  180;  art.  368, 
note,  p.  2i5;  —  poui suites  crimi- 
nelles, art.  /io5,  p.  227;  —  registre, 
art.  /io6,  p.  927.  —  Conseil  des 
AVOCATS,  art.  357,  p.  910;  —  forma- 
lités et  mode  d'élection,  art.  358- 
365,  p.  910-912;  —  section  de 
conseil  près  les  tribunaux  d'arrondis- 
sement, art.  366,  p.  212;  —  droits 
et  devoirs,  art.  367,  p.  21 3;  — 
peines  disciplinaires  qu'il  peut  in- 
fliger, art.  368-373,  p.  21 5  et  216; 
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—  la  décision  du  conseil  n'empéclie 
pas  le  recours  des  particuliers  devant 
les  tribunaux,  art.  876,  p.  916;  — 
majorité  pour  la  validité  des  décisions, 
art.  875,  p.  916;  —  faculté  d'appel 
devant    la    cour,    art.    876    et   877, 


p.  217;  —  à  défaut  de  conseil,  fonc- 
tions dévolues  au  tribunal  d'arrondis- 
sement, art.  878 ,  p.  2 1 8  ;  —  n'existe 
pas  dans  le  ressort  de  Varsovie,  art. 
538,  p.  281. 


B 


Baltiques  (Règles  relatives  à  l'organisa- 
tion des  institutions  judiciaires  dans 
les  provinces).  —  Lois  de  i864  mo- 
difiées, art.  556  et  note,  p.  286;  — 
langue  russe  obligatoire  pour  la  pro- 
cédure écrite  ou  orale,  art.  557,  p.  9  87; 

—  exceptions  à  cette  règle,  art.  567 , 
Rem.,  p.  287.  —  Tribunaux  de  jus- 
tice de  paix  :  réunion  de  plusieurs 
districts  en  un  arrondissement  de  jus- 
tice de  paix,  art.  558,  p.  288;  —  com- 
position, art.  559,  p.  288;  —  nomi- 
nation, art.  56o-569,  p.  288  et  289; 

—  mode  de  confection  des  listes  de  no- 
mination ,  App.  Y  m,  p.  827  ;  —  durée 
de  service,  art.  563,  p.  289;  —  répar- 
tition des  cantons,  arl.  564  et  565, 
p.  989;  —  serment,  art.  566,  p.  989; 

—  lieu  de  résidence,  art.  567,  p.  290; 

—  cumul  et  responsabilité,  art.  568, 
p.  290;  —  juges  de  paix  suppléants, 
art.  569 ,  569-571,  p.  288,  290;  — 
remplacement  en  cas  d'empêchement, 
art.  570,  p.  290;  —  traitement,  art. 
571,  p.  290;  —  traducteurs,  art.  572 
et  579,  p.  991  et  298;  —  compé- 
tence des  assemblées  de  paix ,  art.  578 , 
p.  291;  —  époque  et  lieu  d'ouverture 
des  sessions,  art.  57/1  et  575,  p.  291 
et  992:,  —  présidence  des  sections, 
arl.  576,  p.  299;  —  attributions  du 
président,  art.  577,  p.  999;  —  frais 
et  traitement,  art.  5j8,  p.  292;  — 


huissiers,  art.  58o  et  58 1,  p.  298; 

—  pouvoir  disciplinaire  du  ministre, 
congés,  art.  589,  p.  998.  —  Règl. 
du  9  juillet  1889  organisant  les 
tribunaux  de  volost  et  les  tribunaux 
supérieurs  des  paysans  dans  les  pro- 
vinces baltiques,  App.  IX,  v,  p.  880. 
(Voir  Tribunaux  des  paysans).  —  Tri' 
banaux  ordinaires  :  traducteurs,  art. 
583,  p.  298;  —  interdiction  pour 
les  membres  des  cours  ayant  statué  lors 
de  la  mise  en  accusation  de  prendre 
part  au  jugement,  art.  58 A,  p.  99/4; 

—  conditions  de  nomination ,  art.  585, 
p.  99/1  ;  —  connaissance  de  la  langue 
russe  exigée  pour  suivre  les  affaires 
d'autrui,  art.  586,  p.  99A;  —  can- 
didats aux  fonctions  judiciaires,  art. 
588,  p.  99^;  —  suppression  des  no- 
taires supérieurs  et  réunion  des  ar- 
chives notariales  aux  archives  des  bu- 
reaux fonciers,  art.  589,  p.  29^.  — 
Bureaux  fonciers  institués  près  les  as- 
semblées de  paix  pour  les  affaires 
hypothécaires,  art.  590,  p.  295;  — 
étendue  de  la  juridiction,  art.  591, 
p.  295;  —  composition,  classes  et 
traitement  des  employés,  art.  592, 
p.  296;  —  présidence  attribuée  au 
président  de  l'assemblée  de  paix,  art. 
598,  p.  296,  ou  provisoirement,  en 
cas  d'empêchement ,  à  l'un  des  juges 
de  paix,  art.  bç)!i ,  p.  296;  —  secré- 
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taire  et  adjoints  de  secrétaire ,  art.  595- 
599,  p.  29G  et  297;  —  emplojés, 
art.  600,  p.  398;  —  arcliivcs,  art. 
601,  p.  998;  —  sceau,  art.  603, 
p.  398;  —  règlement  intérieur,  arl. 
6o3,  p.  998;  —  surveillance  par  les 


asseujblées  de  paix,  art.  Oo'i ,  p.  îhjS; 
—  actions  en  domn)agos  et  inlérèls, 
art.  Go5,  p.  999. 
iJiREAuv  FONCIERS,  art.  590-005,  p,  995- 
299.  —  Voir  Baltiques  (provinces). 


Caisse  d'kméuitat  judiciaire,  art.  9/17, 
p.  160;  —  Apj).  IV,  p.  090  et  suiv. 
—  Voir  Peixsions. 

Candidats  AUX  fonctions  judiciairks. —  At- 
tachés aux  tribunaux,  ait.  1 1  et  note, 
p.  18  et  19;  —  peuvent  être  nommés 
juges  d'instruction,  art.  9o5,  p.  i63, 
ou  avocats,  art.  35/^ ,  p.  208  ;  —  con- 
ditions et  mode  de  nomination ,  art. 
607,  p.  9  35;  —  leur  nombre,  art. 
A07,  note,  p.  935;  —  division  en 
supérieurs  et  inférieurs;  prérogatives, 
art.  /108,  p.  936;  —  candidats  supé- 
riems,  art.  A09,  p.  936;  —  délai 
imposé  aux  candidats  inférieurs  pour 
passer  au  degré  supérieur,  art.  /i  1 0 , 
p.  337;  —  traitement  dos  candidats 
supérieurs  et  secours  temporaires,  art. 
/iii  et  /Î19,  p.  237  et  938;  —  di- 
rection et  surveillance  confiées  aux 
présidents  et  procureurs,  art.  /ii3, 
p.  9  38;  —  afTectation  des  candidats 
aux  divers  services  judiciaires,  art. 
^lû,  p.  908;  —  délégation  des  can- 
didats supérieurs  comme  juges  d'in- 
struction et  substituts,  art.  /ii5, 
p.  2  38;  —  défense  des  prévenus  en 
matière  criminelle  ou  des  plaideurs 
indigents,  art.  616,  p.  939;  —  cer- 
tificat de  connaissances  judiciaires  et 
nonn'nalion  aux  diverses  fonctions, 
art.  /j  17  et  ^117',  p.  239  et  9Ûo;  — 
peines  disciplinaires ,  art.  6 1 8 ,  p.  2  /i  0  ; 


—  renseignements  et  rapport  annuel 
sur  les  candidats ,  arl.  A  1 9 ,  p.  îî/jo  ;  — 
provinces  baltiques,  arl.  588,  p.  996. 

Cassation.  —   Historique  avant   1866, 
Inlrod. ,  p.  xcvi  ;  arl.  1 1  ^1 ,  note ,  p.  86. 

—  Voir  Assemblées  des  juges  de  paix, 

COMITÉS  PROVINCIAUX,  POURVOI  EN  CASSA- 
TION, sénat. 
Caucase  (Règles  relatives  à  l'organisation 
des   institutions  judiciaires   au),    — 

I.  Dispositions  générales.  Etendue  de 
la  circonscription,  art.  6 3 0,  p.  96/4  ;  — • 
à  qui  appartient  le  pouvoir  judiciaire, 
art.  /i3i,  p.  9^5;  —  siège  de  la  cour 
et  des  tribunaux,  art.  /i39,  p.  3^5; 

—  organisation  et  composition  du  per- 
sonnel, art.  633,  p.  9/46;  —  no- 
taires ;  à  leur  défaut ,  leurs  attributions 
sont  confiées  aux  juges  de  paix,  art. 
/i3/i,  p.  9^6;  —  à  défaut  d'institu- 
tions spéciales,  tutelle  confiée  aux 
juges  de  paix,  art.  /i35,  p.  2^16;  — 
instructions  ministérielles  et  règle- 
ment intérieur,  art.  /i36,  p.  9 '16;  — 
affaires  criminelles  jugées  sans  le  con- 
cours des  jurés,  arl.  ^137,  p.  2/16.  — 

II.  Caucase  septentrional  et  arrondis- 
sement de  la  mer  noire.  Nomination, 
par  le  ministre,  des  juges  de  paix 
cantonaux  et  honoraires,  art.  /i38, 
p.  267;  —  modification  des  limites 
des  arrondissements  et  des  cantons  de 
justice  de  paix,  art.  /i38S  p.  267; 
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—  nomination  par  le  ministre  des 
présidents  des  assembiées  des  juges  de 
paix,  art.  ^89,  p.  2/^7;  —  surveil- 
lance des  juges  de  paix  confiée  aux 
assemblées  des  juges  de  paix;  peines 
disciplinaires,  art.  /i6o,  p.  2/17;  — 
en  ce  qui  concerne  les  juges  de  paix, 
dérogation  aux  conditions  ordinaires 
de  nomination  et  à  la  règle  d'inamo- 
vibilité, art.  6/ii,  p.  2^8;  —  liuis- 
siers  :  sous  les  ordres  de  qui  ils  sont 
placés;  cautionnement,  art.  ^^2, 
p.  2/i8  ;  —  audiences  tenues  en  dehors 
du  siège  des  tribunaux,  art.  hh3. 
p.  2^8.  —  III.  Transcaucase.  Ressort 
de  chaque  tribunal  divisé  en  sections 
de  justice  de  paix,  art.  fihli,  p.  a^8; 

—  modification  des  limites  de  ces 
sections,  art.  4A/j^  p.  260;  —  or- 
ganisation, dans  ces  sections,  de  can- 
tons spéciaux  confiés  aux  adjoints  des 
juges  de  paix,  art.  l\bo,  p.  2  59 ;  — 
fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire 
nommés  par  ie  gouvernement  suivant 
les  règles  ordinaires;  nomination  des 
juges  de  paix  honoraires,  art.  lilib, 
p.  260;  —  adjoints  des  juges  de  paix 
et  autres  fonctionnaires;  frais  de  bu- 
reau, art.  A 6 6,  p.  2.00;  —  nomination 
des  magistrats,  soit  par  l'Empereur, 
soit  par  le  ministre,  art.  6/17,  p.  261; 

—  dérogation  aux  conditions  ordi- 
naires de  nomination  et  à  la  règle 
d'inamovibilité,  art.  A68,  p.  25i;  — 
attributions  des  juges  d'instruction 
confiées  aux  juges  de  paix  et  à  leurs 
adjoints,  art.  /1/19,  p.  262;  —  en  cas 
d'empêchement  du  juge  de  paix,  fonc- 
tions confiées  à  l'un  des  adjoints  ou, 
à  son  défaut,  à  un  candidat  aux  fonc- 
lions  judiciair-es,  art.   ^i5i,  p.   262; 

—  surveillance  confiée  aux  tribunaux 


d'arrondissement,  art.  /»52,  p.  252  ; 

—  congés,  art.  /i53,  p.  268;  — 
peines  disciplinaires ,  art.  4  5  A ,  p.  2  5  3  ; 

—  audiences  tenues  en  dehors  du  siège 
des  tribunaux,  art.  A55,  p.  253;  — 
tribunal  complété ,  en  cas  d'insuffisance 
de  ses  membres,  par  les  juges  d'in- 
struction, les  juges  de  paix  ou  leuis 
adjoints,  art.  /456,  p.  253;  —  com- 
pétence relative  aux  affaires  d'arpen- 
tage; membres  spéciaux,  art.  Zi  57-^60, 
p.  253  et  254;  —  huissiers  :  sous  les 
ordres  de  qui  ils  sont  placés;  caution- 
nement, art.  661,  p.  255. 

Chancelleries.  —  Greffes,  art.  1 1  et  note 
1,  p.  ]  8  ;  —  leur  rôle  important  avant 
i864,  Introd.,  p.  Li,  LU  et  xcvii;  art. 
120,  note,  p.  95;  —  leur  composition 
près  des  tribunaux  d'arrondissement, 
des  cours  judiciaires  et  des  départe- 
ments de  cassation  du  Sénat;  secré- 
taires, secrétaires  supérieurs,  adjoints, 
art.  120,  p.  95;  —  chancellerie  gé- 
nérale et  chancelleries  de  section  dans 
les  tribunaux  composés  de  plusieurs 
sections,  art.  120,  note,  p.  96;  — 
chancellerie  spéciale  près  l'assemblée 
générale  et  les  audiences  réunies  des 
divers  départements  du  Sénat,  art.  122 
et  122*,  p.  97  et  98;  —  employés, 
traitements  et  frais  de  bureau,  art.  1 28, 
p.  98;  —  secrétaires  tenus  d'assister 
aux  audiences,  art.  i/io  et  lAo^p.  1 10 
et  1 1 1  ;  —  ils  dressent  pour  chaque 
audience  une  feuille  d'audience,  art. 
i63,  p.  12/1,  et  pour  chaque  affaire 
un  procès-verbal,  art.  16A,  p.  i25; 

—  règles  d'ordre  intérieur,  art.  166, 
note,  p.  128  ot  129;  —  conditions 
do  nomination,  art.  211,  p.  i/i5;  — 
les  secrétaires  peuvent  être  nommés 
membres  d'un  tribunal  d'arrondisse- 
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iiienl,  arl.  ao3,  p.  1A2;  —  mode  de 
nomiiialioii  :  pour  les  secrétaires  supé- 
rieurs et  leurs  adjoints,  art.  217, 
p.  1/18;  pour  les  secrétaiios  des  cours 
et  tribunaux  et  leurs  adjoints,  art. 
:>i8,  p.  1A8;  pour  les  socr/'taires  des 
procureurs  supérieurs  et  des  procu- 
reurs, art.  33 3,  p.  1A9;  —  rongés, 
art.  282-936,  p.  162  et  i53;  — 
indemnités  des  secrétaires,  en  cas  de 
déplacement  pour  afTaires  de  service, 
art.  tihà,  p.  iSg;  —  surveillance  des 
secrétaires  confiée  aux  présidents  des 
tribunaux  et  aux  procureurs  supérieurs 
près  du  Sénat,  art.  260,  p.  171;  — 
crimes  commis  par  eux  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  poursuites  crimi- 
nelles, art.  961,  note,  p.  171;  — 
poursuites  et  peines  disciplinaires,  art. 
262  et  263,  p.  173  et  174-,  art.  266- 
269,  p.  176  et  177.  —  Voir  Assem- 
blées DES  JUGES  DE  PAIX,  COMPTABLES, 
COURS,  MINISTÈRE  PUBLIC,  SENAT,  TRIBU- 
NAUX. 

Chefs  cantonaux.  —  Institués  par  la  loi 
du  12  juillet  1889,  App,  X,  p.  896  et 
suiv.;  —  remplacent,  dans  les  pro- 
vinces où  cette  loi  est  appliquée,  les 
juges  de  paix,  art.  1,  note,  p.  9  et  10; 
art.  12,  note,  p.  20;  —  règlement 
concernant  les  chefs  cantonaux,  App.X, 
p.  /io3;  —  formation  des  cantons, 
art.  1-5,  p.  tio3  et  A06;  —  modo  de 
nomination  et  de  révocation ,  art.  6- 
19,  p.  /10/1-/108;  —  prérogatives, 
art.  20  et  2 1 ,  p.  /io8  ;  —  attributions 
en  matière  administrative,  arl.  22- 
li'],  p.  /io8-/iio;  —  attributions 
en  matière  judiciaire,  art.  A8-53, 
p.  /il 0-6 1  2 ;  —  étendue  des  pouvoii s , 
art.  56-68,  p.  612-616;  —  icspoii- 
sabilité,  art.  i3a-i62,  p.  629-631. 


Classes  (dans  le  sens  d'ordres,  de  corpo- 
rations).—  Origines  de  l'organisation 
en  classes,  Jnlrod.,  p.  xvi  et  suiv.;  — 
réformes  de  Pieire-ie-Grand,  p.  xxi 
et  suiv.;  de  Catherine  II,  p.  xxviii  et 
suiv.  ;  —  la  distinction  des  citoyens  en 
quatre  classes  n'entraîne  aucune  dif- 
férence de  juridiction,  art.  2  et  note  1, 
p.  10  et  1 1;  —  ont  des  fonctionnaires 
corporatifs  élus  et  des  assemblées  qui 
peuvent  prononcer  l'expulsion  de  leurs 
membres,  Tntrnd.,  p.  xxix,  xxx;  art. 
21,  2°,  p.  29;  art.  299,  p.  189-191; 
art.  355,  p.  209  et  210;  —  ne  con- 
fèrent aucun  privilège  pour  l'élection 
comme  jurés,  art.  81,  p.  67;  —  la 
classe  des  paysans  a  conservé  un  ca- 
ractère distinct,  App.  IX,  v,  p.  356. 

Classes  (dans le  sens  de  degré,  rang).  — 
Répartition  de  toutes  les  fonctions  et 
de  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat  en 
classes,  Introd.,  p.  xxii  et  xxm;  art. 
236,  note,  p.  i56;  —  tableau  des 
classes  de  fonctions,  App.  IV,  p.  3 16; 

—  juges  de  paix  assimilés  aux  mem- 
bres des  tribunaux  d'arrondissement 
et  des  cours  judiciaires,  art.  7 1,  p.  57; 

—  membres  des  cours  judiciaires  et 
des  tribunaux  d'arrondissement  rangés 
dans  la  même  classe,  art.  287,  p.  i55; 

—  ressort  de  Varsovie ,  art.  5 1 0 , 
p.  278;  —  provinces  baltiques,  art. 
592,  p.  296.  —  Voir  Grades. 

Codes  judiciaires  de  1866.  —  Travaux 
préparatoires  et  rédaction,  Introd., 
p.  lxxviii  ;  —  sanctionnés  par  Alexan- 
dre II  dans  l'oukase  du  20  novembre 
186^1,  p.  1-6;  —  formaient,  lors  de 
leur  promulgation  en  1866,  un  tout 
organique  indépendant;  incorporés  au 
Corps  des  lois  en  1876,  p.  5  et  6, 
note  1  ;  —  publiés  de  nouveau  en  vo- 
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lumc  séparé  sous  la  dénomination  de 
Codes  d'Alexandre  // (i883),  p.  6-7; 

—  restreints  d'abord  aux  ressorts  de 
Saint-Pétersbourg  et  Moscou,  puis 
étendus  graduellement,  Introd.,  p.  ci; 

—  principales  modifications  depuis 
186^,  Introd.,  p.  en.  —  Voir  Bal- 
tiques  (provinces),  caucase,  Varso- 
vie. 

Codification.  —  Réunion  par  ordre  chro- 
nologique des  actes  législatifs  émanant 
des  souverains  russes  depuis  le  code 
du  czar  Alexis  (1  6/19)  jusqu'en  1883, 
note  1,  p.  3  ;  —  confection  d'un  corps 
de  lois  (Svod)  et  de  suppléments  pé- 
riodiques, note  1,  p.  3;  note  1,  p.  5 
et  6  ;  —  rôle  du  premier  département 
du  Sénat  dirigeant  dans  la  codification , 
voir  Deuxième  section. 

Comités  provinciaux.  —  Institués  parla  loi 
du  12  juillet  1889,  ^PP'  ^'  P"  '^9^' 

—  organisation,  Règl.  sur  les  cliefs 
cantonaux,  art.  10^4-111,  p.  -^aS  et 
suiv. ;  —  attributions,  art.  119-128, 
p.  /ia5  et  suiv;  —  l'annulation  de 
leurs  décisions  appartient  à  l'audience 
réunie  du  premier  département  du 
Sénat  et  du  département  civil  ou  cri- 
minel de  cassation,  art.  129,  p.  628  : 

—  responsabilité  des  membres  perma- 
nents, art.  182  et  i33,  p.  A29. 

Communications.  —  Correspondances 
entre  les  autorités  de  même  rang  ou  non 
subordonnées,  art.  186,  note,  p.  i36; 

—  communications  du  Sénat ,  art.  1 9 1 , 
note ,  p.  1 87  ;  —  des  cours  judiciaires , 
art.  192,  p.  188;  —  des  tribunaux 
d'arrondissement,  art.  198,  p.  i38; 

—  des  juges  d'instruction,  art.  190, 
p.  i38;  —  des  tribunaux  aux  mem- 
bres du  ministère  public,  art.  196, 
p.  189;  —  entre  officiers  du  minis- 


tère public  de  même  rang,  art.  197, 
p.  189.  —  Voir  Correspondance. 
Compétence  :  —  des  juges  de  paix,  art.  9 , 
note  2 ,  p.  1 .5  et  1 6  ;  art.  1 2 ,  note , 
p.  19  et  20;  —  des  assemblées  des 
juges  de  paix,  art.  5i,  note,  p.  ^6; 
—  des  tribunaux  d'arrondissement , 
art.  77,  note  1°,  p.  61;  —  des  cours 
judiciaires,  art.  110,  note,  p.  84; 
art.  117,  note,  p.  88-90;  —  des 
divers  départements  du  Sénat,  art. 
ni,  note,  p.  86-88 ;  art.  117,  note , 
p.  88-90;  art.  ll9^■^  p.  91  et  suiv.; 
App.  XII,  p.  4/19-457;  —  Caucase: 
juges  de  paix,  art.  444,  note,  p.  2  48; 
en  matière  d'arpentage ,  art.  457-4 60  , 
p.  258  et  254;  —  ressort  de  Var- 
sovie :  des  juges  de  paix  et  tribunaux 
de  gmina,  art.  472,  note,  p.  959- 
2  6 1  ;  des  assemblées  des  j  u  ges  de  paix , 
art.  5i3,  p.  274;  —  provinces  bal- 
tiques  :  des  assemblées  des  juges  de 
paix,  art.  578,  p.  291.  —  Des  tribu- 
naux ecclésiastiques,  App.  IX,  i, 
p.  330-882;  —  des  tribunaux  mili- 
taires et  maritimes,  App.  IX,  11, 
p.  388-34i;  —  des  tribunaux  de 
commerce,  App.  IX,  m,  p.  343;  — 
des  tribunaux  des  populations  allo- 
gènes, App.  IX,  IV,  p.  346-856;  — 
des  tribunaux  de  volost  :  Règl.  19  fé- 
vrier 1861,  art.  95-102,  App.  IX, 
V,  p.  359  et  suiv.;  Bègl.  12  juillet 
1889,  art.  i4-9i,  App.  IX,  V,  p.  871 
et  suiv.;  Règl.  9  juillet  1889,  art. 
1*'",  note,  App.  IX,  v,  p.  38i:  — 
des  tribunaux  supérieurs  des  paysans, 
art.  27,  note,  App.  IX,  v,  p.  887;  — 
des  chefs  cantonaux,  L.  12  juillet 
1889,  art.  48,  App.  X,  p.  4io;  — 
ilassiézdàe district,  L.  1 2  juillet  1889, 
art.  89,  App.  X,  p.  4t9  et  4 20;  — 
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des  comités  provinciaux,  L.  13  juillet 
1889,  art.  193,  App.  X,  p.  /197;  — 
dos  ju[}es  url)ains,  Rè(jles  sur  l'or^ja- 
nisation  des  institutions  judiciairos 
dans  les  parties  de  l'Empire  où  la  loi 
sur  les  chefs  cantonaux  a  été  intro- 
duite, art.  ih  et  i5,  App,  X,  p.  h3U 
et  ^35;  —  des  membres  des  tribu- 
naux d'arrondissement  délégués  dans 
les  districts,  ibid.,  art.  99,  App.  X, 
p.  /137.  —  Voir  Assemblées  des  juges 

DE  PAIX,  CHEFS  CANTONAUX,  COMITES  PRO- 
VINCIAUX,  COURS,   SÉNAT,  TRIBUNAUX. 

Comptable.  —  Peut  cumuler  ses  fonctions 
avec  celles  d'adjoint  de  secrétaire  su- 
périeur et  d'adjoint  de  secrétaire ,  art. 
121,  p.  97. 

Comptes  rendus  de  l'administration  de  la 
justice,  art.  176,  p.  i3i;  —  par  qui 
ils  sont  dressés,  art.  i75,p.  iSa;  — 
comptes  rendus  des  assemblées  des 
juges  de  paix,  art.  7^,  p.  69;  — 
comptes  rendus  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement, art.  176,  p.  iSa;  — 
compte  rendu  général  pour  le  ressort 
d'une  cour,  art.  177,  p.  i32;  — 
comptes  rendus  des  membres  du  mi- 
nistère public,  art.  178,  p.  i32;  — 
comptes  rendus  des  départements  de 
cassation  du  Sénat,  art.  179,  p.  i32; 

—  compte  rendu  général  pour  tout 
l'Empire,  art.  182,  p.  1 33;  —  expli- 
cations qu'ils  doivent  contenir,  art.  1 80 
et  181,  p.  i33;  —  publication,  art. 
i83,  p.  i33;  —  rapports  particuliers 
sur  les  sessions  des  tribunaux  tenues 
hors  de  leur  résidence  ordinaire,  art. 
i83\  p.  i33;  —  informations  sta- 
tistiques, art.  i83^  p.  i3^i;  —  res- 
sort de  Varsovie  :  dressés  par  les  tri- 
bunaux de  gmina,  art.  5oi,  p.  271; 

—  aflaires    criminelles,    art.    5^2, 


p.  282  ;  — chefs  cantonaux,  L.  12  juil- 
let 1889,  art.  67,  App.  X,  p.  Al  5; 

—  siézd  de  district,  ibtd.,  art.  io3, 
App.  X,  p.  A 23. 

Conflits  d'attribitions  :  —  d'abord  ré- 
solus par  le  tribunal  saisi  de  l'afTaire, 
puis  par  une  audience  spéciale  de  la 
cour,  enfin  par  le  Sénat ,  soit  en  assem- 
blée générale  du  premier  département 
et  des  départements  de  cassation,  soit 
en  audience  réunie  du  premier  dépar- 
tement et  du  département  civil  ou  cri- 
minel de  cassation,  art.  1 1  7  et  note, 
p.  88-90;  art.  ll9^  10°,  p.  96. 

Conflits  de  juridictions.  —  Le  tribunal 
saisi  décide  d'abord  si  l'afTaire  est  de 
sa  compétence,  puis  le  conflit  est 
tranché  en  premier  ressort  par  les 
cours  judiciaires  et,  en  dernier,  par 
le  département  de  cassation  du  Sénat, 
art.  117  et  note,  p,  88  et  89;  art. 
1 19^  7°  et  Rem.,  2°,  p.  96;  —  entre 
les  tribunaux  de  volost,  Règl.  1  2  juil- 
let 1889,  art.  21,  App.  IX ,  V,  p.  376. 

Congés.  —  Durée,  et  par  qui  ils  sont  ac- 
cordés :  aux  juges  de  paix  cantonaux, 
art.  73,  p.  59;  —  aux  membres  des 
tribunaux,  art.  232,  1°,  p.  162;  — 
aux  membres  du  ministère  public,  art. 
932  ,  2°,  p.  1  52  ;  —  aux  employés  de 
chancellerie,  art.  2  32,   3°,  p.   162; 

—  quand  il  y  a  lieu  de  recourir  à 
l'Empereur,  art.  2  33,  p.  i53;  — 
règles  à  observer  pour  accorder  les 
congés,  art.  234,  p.  i53;  —  Cau- 
case :  juges  de  paix,  art.  /j53 ,  p.  253  ; 

—  ressort  de  Varsovie  :  aux  juges  de 
paix  et  aux  présidents  des  assemblées 
de  paix,  art.  5i2,  p.  973;  —  pro- 
vinces baltiqucs  :  présidents  des  tribu- 
naux supérieurs  des  paysans  et  juges 
de  volost,  Règl.  9  juillet  1 889 ,  art.  53 , 
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App.  IX ,  V,  p.  399  ;  —  chefs  cantonaux, 
L.  12  juillet  1889,  art.  21,  p.  A08. 

Conseil  de  l'empire.  Introd.,  p.  xkxvi, 
Lxvii  et  suiv. 

Conseils  des  avocats,  art.  357-878^ 
p.  210  et  suiv.;  —  ressort  de  Var- 
sovie :  n'existent  pas ,  art.  5  3  8  ,  p.  2  8 1 . 

Conseils  des  huissiers,  art.  333-363, 
p.  202  et  suiv.;  art.  366-3/i8,  p.  20/i 
et  2o5 

Consuls  étrangers.  —  Demandes  en  jus- 
tice présentées  par  eux  comme  fonc- 
tionnaires ou  personnes  privées,  art. 
198,  note,  p.  189. 

Correspondance  entre  les  tribunaux  et  les 
fonctionnaires  de  l'ardre  judiciaire. — 
Par  quels  intermédiaires  elle  se  fait  et 
sous  quelle  forme,  art.  186-199, 
p.  1 35-160.  —  Voir  Communications  , 

COURS,  MINISTÈRE  PUBLIC,  MINISTRE  DE  LA 
JUSTICE,  OUKAZES,  PRESCRIPTIONS,  RAP- 
PORTS, RÉQUISITIONS,  SÉNAT,   TRIBUNAUX. 

Costumes  officiels,  art.  166,  note, 
p.  127;  art.  238,  p.  i56;  —  brode- 
ries du  costume,  App.  IV,  p.  3 16. 

Cours  judiciaires.  —  Forment  le  second 
degré  de  la  juridiction  ordinaire,  art.  1 
et  note,  p.  9  et  10;  —  étendue  du 
ressort ,  art.  6 ,  p.  1 3  ;  art.  110,  note , 
p.  86  et  85;  —  division  en  départe- 
ments (chambres),  art.  111,  p.  85; 

—  composition  et  présidence  de  ces 
départements,  art.  1 1 2  ;  —  répartition 
des  membres  entre  les  départements, 
art.  ii3,  p.  85;  —  nombre  néces- 
saire pour  juger,  art.   160,  p.   110; 

—  conditions  de  nomination  des  pré- 
sidents et  des  membres  des  cours,  art. 
2  09,  p.  161;  art.  206  et  207,  p.  166; 

—  mode  de  nomination,  art.  212- 
3i5,  p.  165-167;  —  chancelleries, 
art.  120,  p.  95;  —  assemblée  fjéné- 


rale  des  départements  présidée  par  le 
premier  président,  art.  ii3,  p.  85; 
art.  160,  p.  123;  —  dans  quelles 
villes  peuvent  se  tenir  les  audiences 
consacrées  au  jugement  des  crimes 
d'Etat,  art.  1 38 ^  p.  110;  —  compé- 
tence :  au  civil,  comme  juridiction 
d'appel  de  tous  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  d'arrondissement, 
art.  110,  note ,  p.  86  ;  —  au  criminel  : 
1"  comme  juridiction  d'appel  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement sans  l'assistance  du  j  ury  ; 
2°  comme  chambre  de  mise  en  accu- 
sation ;  3°  comme  juridiction  de  pre- 
mière instance  dans  les  crimes  d'État, 
les  crimes  commis  par  les  fonction- 
naires, art.  110,  note,  p.  86;  App. 
XI,  p.  660,  et  les  conflits  de  juridic- 
tions et  d'attributions,  art.  117,  note, 
p.  88-90;  —  présentent  des  candidats 
aux  fonctions  de  membres  des  cours, 
art.  9i3  et  916,  p.  166  et  167;  —  sur- 
veillent les  tribunaux  et  fonctionnaires 
judiciaires  de  leur  ressort,  à  l'excep- 
tion des  tribunaux  de  paix,  art.  269, 
2°,  p.  1 63  ;  —  peuvent  demander  aux 
juges  d'instruction  des  rapports  pério- 
diques sur  la  marche  d'une  instruction 
en  cours,  art.  269,  note,  p.  166;  — 
peuvent  être  chargées  par  le  ministre 
d'inspecter  les  tribunaux  d'arrondis- 
sement et  de  paix,  art.  2  56,  p.  168; 
—  compétence  disciplinaire,  art.  270 , 
2°,  p.  177  ;  —  confèrent  les  certificats 
donnant  le  droit  de  suivre  devant  elles 
les  affaires  d'autrui,  art.  606^,  p.  229; 
art.  606",  p.  23i;  —  tableau  des 
ressorts  et  de  la  composition  du  per- 
sonnel des  cours  judiciaires,  App.  XIV, 
p.  668.  —  Voir  Audiences,  chancel- 
leries,   COMPÉTENCE,    COMPTES   RENDUS, 
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COURESPONDANCK,  DISCIPLINE,  DROITS  KT 
PnÉnOGATIVES,  rONCTIONNAIllES,  IlLIS- 
SIEHS,  JOLUS  KÉIUÉS,  MANDATAIRES,  MEM- 
BRES DES  COURS,  MINISTÈRE  PUBLIC, 
PREMIERS  PRÉSIDENTS,  PRESIDENTS,  RÈ- 
GLEMENTS INTERIEDRS,  REPRESENTANTS  DES 
CLASSES,  SURVEILLANCB,  TRAITEMENTS,  VA- 
CANCES. 

Crimes  commis  par  les  fonctionnaires 
dans  rexercicc  de  leurs  fonctions.  — 
Jugés  suivant  les  cas  :  i°  par  les 
tribunaux  d'arrondissement  sans  l'as- 
sistance du  jury;  a"  par  les  cours  judi- 
ciaires avec  l'adjonction  des  repré- 
sentants des  classes  (loi  du  9  juillet 
1889);  3"  par  les  départements  de 
cassation  du  Sénat;  h°  par  la  haute 
cour  criminelle,  art.  77,  note  1", 
p.   63;  art.   i38   et   note,  p.   108; 


art.  ?î6i,  note,  p.  17 fi;  Aj/p.  XI, 
p.  Z1/17-/1/19;  —  dispositions  du  Code 
(le  proc.  crim.  à  ce  sujet  :  dénoncia- 
lion,  juridictions  compétentes  pour 
la  mise  en  jugement  et  le  jugement, 
appel,  art.  261,  note,  p.  171.  — 
Voir  Chancelleries,  cours,  sénat. 
Crimes  contre  l'état.  —  Jugés  soit  pari  e 
département  ciiminel  des  cours  judi- 
ciaires jugeant  seul  ou  avec  les  re- 
présentants des  classes,  art.  7,  note, 
p.  1/1  ;  art.  110,  note,  p.  8^1  ;  soit  par 
la  haute  cour  criminelle,  App.  XF, 
p.  liki;  soit  par  l'audience  spéciale 
du  Sénat,  art.  iigS  note,  p.  92; 
—  détails  sur  ces  quatre  juridictions, 
App.  XI,  p.  A/io-Zi/iS.  —  Voir  Cours, 
sénat. 


D 


Déplacement  :  —  des  procureurs  et  substi- 
tuts, art.  926,  p.  i5o;  —  des  juges 
d'instruction,  art.  227,  p.  i5i;  — 
des  membres  des  tribunaux  avec  leur 
consentement,  art.  3/i3,  p.  158;  — 
réserve  faite  des  pouvoirs  de  la  haute 
audience  disciplinaire  du  Sénat,  arl. 
995-*,  p.  188;  —  indemnité  en  cas  de 
déplacement  pour  affaires  de  service 
ou  de  transfert  d'office,  art.  2 A4  et 
265,  p.  159.  —  Voir  Droits  et  pré- 
rogatives. 

Deuxième  section  de  la  chancellerie 
créée  en  1826  par  l'empereur  Nicolas 
pour  codifier  les  lois  russes;  —  ses 
travaux,  sa  réorganisation  par  Alexan- 
dre III,  le  23  janvier  1882,  en  sec- 
lion  de  codification  près  le  Conseil  de 
l'Empire,  note  1,  p.  2  et  3. 

Discipline  des  tribunaux.  —  Voir  Peines 


et  poursuites  disciplinaires,  règle- 
ments, surveillance. 

Don  (Territoire  de  l'armée  du).  —  Cens 
de  fortune  immobilière  des  juges  de 
paix ,  art.  1 1 ,  Rem,  2  ,  p.  2  8  ;  —  règles 
provisoires  sur  le  mode  d'élection  des 
juges  de  paix.,  App.  I",  p.  3o5-3o8. 

Droits  et  prérogatives  :  —  des  juges  de 
paix,  art.  71  et  72,  p.  07  et  58;  — 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
en  général,  art.  23.^),  288  et  2^7, 
p.  i53  et  suiv. ;  —  des  membres  des 
cours  et  tribunaux  d'arrondissement 
en  particulier,  art.  289-2/16,  p.  1.57 
et  suiv.;  —  des  membres  du  minis- 
tère public,  art.  i/i5,  p.  169;  — 
ressort  de  Varsovie  :  des  juges  de 
gmina  et  des  assesseurs,  art.  ''19C, 
p.  270  ;  dos  juges  de  paix  et  des  pré- 
sidents des  assemblées  des  juges  de 
3a. 
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paix,  art.  5io,  p.  278;  des  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  d'ori- 
gine russe,  art.  629,  p.  278;  — 
provinces  balliques  :  des  présidents  et 
juges  des  tribunaux  de  volost  et  des 
présidents  des   tribunaux   supérieurs 


des  paysans,  Règl.  9  juillet  1889,  art. 
A7-52,  ^pp.  IX,  p.  891  et  392  ;  — 
des  chefs  cantonaux,  L.  12  juillet 
1889,  art.  20,  App.  X,  p.  ^08. 
Droits  civils,  politiques  ou  corpora- 
tifs, art.  399,  note,  p.  189. 


E 

Egalité  devant  la  justice  malgré  la  distinction  de  classes,  art.  2  et  note,  p.  10  et  1 1 


F 


F0NGTI0^NAIRES  DE  l'oRDRE   JUDICIAIRE    (à 

l'exception  des  membres  des  tribu- 
naux). —  Conditions  de  nomination, 
art.  200  et  201,  p.  1^0;  art.  211, 
p.  i65;  —  mode  de  nomina- 
tion, art.  217  et  218,  p.  168;  art. 
2*33,  p.  1^19;  —  obligation  de  se 
rendre  à  leur  poste  dans  le  délai  voulu, 
art.  2  2^1,  p.  1^9;  —  serment,  art. 
2  25,  note  1,  p.  1^19;  —  révocation 
et  déplacement,  art.  226,  228-281, 
p.  i5o  etsuiv. ;  —  congé,  art.  282  .3', 
288  et  33A,  p.  i52  et  i58;  — 
jouissent  des  mêmes  prérogatives  que 
les  autres  fonctionnaires  de  l'Etat,  art. 
235,  p.  i58;  —  peuvent  être  nom- 
més sai#|®)nsidération  de  grades,  art. 
286, p.  r56;  — traitement,  pension, 
costume,  art.  288,  p.  i56;  art.  267, 


p.  160;  App.  IV,  p.  81/1-328;  —  ne 
peuvent  remplir  en  même  temps 
d'autres  fonctions,  art.  2^6,  p.  160; 

—  surveillance ,  art.  2  69-2  5 1  ',  p.  1 6 1 
et  suiv. ;  —  responsabilité,  art.  261, 
p.  171  ;  —  peines  disciplinaires,  art. 
262  et  268, p.  178  et  17/4  ;  art.  267- 
269,  p.  177;  —  juridiction  discipli- 
naire, art.  270,  1°  et  3°,  p.  177  et 
178;  —  autorités  qui  provoquent  les 
poursuites  disciplinaires,  art.  272, 
p.  178. 

Frais  et  indemnités  des  membres  des 
tribunaux  et  du  ministère  public  ainsi 
que  des  employés  des  chancelleries, 
art.    266    et  2^5,  p.   159   et   160. 

—  Voir  Chancelleries,  déplacement, 

BALTIQUES  (provilices),  CAUCASE,  VAR- 
SOVIE. 


G 


Grades  [Tchine).  — -  Table  des  rangs, 
Introd.,  p.  XXIII;  —  se  confondaient 
d'abord  avec  la  fonction,  forment  au- 
jourd'hui une  hiérarchie  indépen- 
dante, art.  286,  note,  p.  i5/i;  —  ne 
iSonl  pas  pris  en  considération  pour 
la  nomination  des  magistrats,  art.  286, 


p.  i5/t;  —  grades  correspondant  aux 
fonctions  judiciaires,  art.  289-262, 
p.  1  57  et  1 58  ;  —  pour  les  huissiers, 
art.  81 5,  p.  196.  —  Voir  Droits  et 

PRÉROGATIVES. 

Greffes  et  greffiers.  —  Voir  CHA^CEL- 

LËRIES. 
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H 


Honoraires  :  —  des  huissiers,  art.  3i3 
ot  3 1 A ,  p.  1  g/i  et  suiv.  ;  —  des  mes- 
sagers judiciaires,  art.  352^p.  9o6; 

—  des  avocats,  art.  395-398,  p.  ^^A 
et  suiv.  ;  —  des  traducteurs  asser- 
mentés, art.  /iafi,  p.  262;  —  dans 
le  ressort  de  Varsovie  :  dep  huissiers 
et  des  messagers  judiciaires,  art.  536, 
p.  281;  des  traducteurs  assermen- 
tés, art.  /i26,  p.  9/42;  des  avocats, 
arl.  539,  p.  281  ;  —  dans  les  pro- 
vinces baltiques  :  des  huissiers,  art. 
58i,  p.  293. 

Huissiers,  attachés  aux  tribunaux,  art. 
11,  p.  18;  —  fonctions  remplies  an- 
ciennement par  la  police  administra- 
tive, art.  297,  p.  189;  —  tribunaux 
près  desquels  ils  sont  attachés,  art. 
297,  p.  189;  —  fixation  de  leur 
nombre,  art.  298,  p.  189;  — 
nombre  actuel,  art.  3o5,  note,  p.  192; 

—  incapacités  et  incompatibilités, 
art.  999,  p.  189;  —  par  qui  ils  sont 
choisis,  art.  3oo,  p.  191  ;  —  ser- 
ment, art.  3oi  et  3o3,  p.  191  et 
199;  —  caution,  art.  3oi  et  3o2, 
329I,  33i  et  332,  366  et  365, 
p.  1 9 1  et  suiv.  ;  —  certificat  d'entrée 
en  fonctions,  art.  3o6,  p.  192;  — 
résidence,  art.  3o5-3o7,  p.  192  et 
193;  —  stage  et  confirmation  dans 
l'office,  art.  3o8,  p.  193;  —  publi- 
cité des  nominations,  art.  309,  p.  193; 

—  remplacés,  en  cas  de  besoin,  par 
des  agents  de  la  police  administra- 
tive, art.  3io  et  3ii,  p.  193  et  196; 

—  traitement  fixe  payé  par  l'Etat, 
art.  3i  9 ,  p.  1 96  ;  —  honoraires  payés 
par  les  parties,   art.   3i3,   p.   196; 


—  versés  dans  une  caisse  commune 
et  répartis  entre  tous  les  huissiers  de 
l'empire,  art.  3i6,  p.  igS;  —  tarif, 
App.  V,  p.  393;  —  promotion  aux 
grades ,  art.  3 1 5 ,  p.  1 96  ;  —  outrages 
à  un  huissier  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  procès -verbaux  et  procé- 
dure; en  cas  de  résistance  opposée, 
concours  de  la  police  locale  et  réqui- 
sition de  la  force  armée,  art.  3i6- 
320,  p.  196  et  197;  —  fonctions, 
arl.  321-323,  p.  198;  —  interdiction 
d'instrumenter  pour  leurs  proches, 
art.  326,  p.  198;  —  doivent  assister 
aux  audiences,  art.  i63,  p.  ii3;  — 
règlement  d'ordre  intérieur  des  tri- 
bunaux dans  sa  partie  relative  aux 
huissiers,   art.    166,   note,  p.   139; 

—  registres,  art.  32  5,  p.  199;  — 
surveillance,  art. 62  ,  p.53;  —  fautes, 
négligences  ou  abus,  art.  326,  p.  199  ; 

—  affirmation  mensongère  punie 
des  peines  du  faux,  art.  327,  p.  199; 

—  peines  disciplinaires  et  par  qui 
inffigées,  art.  328  et  399,  p.  199  et 
200;  —  dilapidations  des  biens 
confiés, art.  32  9Sp.  200;  —  plaintes, 
art.  33o,  p.  201;  —  réparation  des 
dommages  causés,  art.  33 1  et  332, 
p.  201  ;  —  crimes  commis  dans  l'exer 
cice  de  leurs  fonctions ,  poursuites  cri- 
minelles, art.  261,  note,  p.  171.  — 
Conseil  des  huissiers,  composition, 
art.  333,  p.  202;  —  nommé  en 
assemblée  générale,  art.  336  ,  p.  202  ; 

—  nombre  des  membres,  art.  335, 
p.  909;  —  mode  d'élection  et  majo- 
rité, art.  336,  p.  909;  —  publica- 
tion de  la  liste  des  membres,  art.  337, 
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p.  9  09;  —  siège,  art.  338,  p.  203; 

—  renouvellement  facultatif,  art.  339, 
p.  9o3;  —  attributions,  art.  3 ^10, 
p.  9o3;  —  peines  disciplinaires  qu'il 
peut  infliger,  art.  36i,  p.  ao3;  — 
décisions  susceptibles  ou  non  d'être 
portées  en  appel,  art.  3^12,  p.  3o3; 

—  appel  par  les  particuliers ,  art.  363 , 
p.  90/4;  —  faculté  de  remplacer  les 
cautionnements  par  mie  communauté 
d'buissiers  à  responsabilité  mutuelle, 
art.  3hh  et  365,  p.  206;  —  pouvoir 
disciplinaire  du  conseil,  art.  3A6, 
p.  906;  —  droit  d'accepter  les  dé- 
missions ou  de  révoquer,  art.  367, 
p.  9o5;  —  maintien  du  nombre  des 
huissiers,  art.  368,  p.  9o5;  —  aug- 


mentation, art.  369,  p.  2o5;  — 
obligation  du  conseil  de  réparer  les 
dommages  occasionnés  par  l'un  des 
huissiers;  recours  des  particuliers, 
art.  359,  p.  206;  —  au  Caucase, 
art.  662,  p.  268;  art.  661,  p.  256; 
—  dans  le  ressort  de  Varsovie,  art.  519 
et  520,  p.  275  et  376;  art.  53i-536, 
p.  279  et  suiv. ;  art.  565,  p.  283; 
tarif,  App.  VIT,  p.  327;  —  dans  les 
provinces  baltiques,  art.  58o  et  58 1, 
p.  993.  —  Voir  Assemblées  des  juges 

DE  PAIX,  AUDIENCES,  GRADES,  MESSAGERS 
JUDICIAIRES,  PRÉSIDENTS,  PROCUREURS 
SUPÉRIEURS. 

Hypothèques.   —    Voir  Baltiques  (pro- 
vinces), VARSOVIE. 


Inamovibilité.  —  Consécration  du  prin- 
cipe, Introd.,  p.  xcviii;  art.  963, 
p.  i58;  Règl.  9  juillet  1889,  art.  62, 
App.  IX,  V,  p.  393;  —  dérogations, 
art.  928-230,  p.  i5i  et  i52;  art. 
995,  995^  995^  et  296,  p.  186  et 
suiv.  ;  —  au  Caucase ,  art.  6  6 1 ,  p.  2  6  8  ; 
art.  668,  p.  25i  ;  —  dans  le  ressort 
de  Varsovie,  art.  697,  p.  970;  art. 
5 11,  p.  273;  art.  528,  p.  278;  — 
dans  les  provinces  baltiques,  art.  582, 
p.  293.  —  Voir  Révocation. 

Insolvabilité,  commerciale  et  non  com- 
merciale, ne  peut  être  déclarée  que 
par  jugement;  incapacités  qui  en  ré- 


sultent, art.  21,  3°,  et  note,  p.  29  et 
3o;  art.  82,  3°,  p.  70;  art.  201,  3", 
p.  161  ;  art.  999,  3°,  p.  189  et  190. 
Inspection  des  tribunaux.  —  Le  droit 
d'inspection  appartient  :  au  ministre 
de  la  justice,  art.  9  56,  p.  168;  — aux 
départements  de  cassation  du  Sénat, 
art.  257,  p.  170;  —  différence  entre 
l'inspection  et  l'examen  de  l'expédi- 
tion des  affaires,  art.  2  56,  note, 
p.  169;  —  ressort  de  Varsovie,  art. 
699,  p.  970;  —  provinces  balti- 
ques. Régi  9  juillet  1889,  arl.  6^1, 
App.  IX,  p.  390.  —  Voir  Surveil- 
lance. 


•louRS  fériés,  art.  186,  note,  p.  i35. 
Juges.  —  Voir  Fonctionnaires,  membres 

DES  cours  kt  tribunaux  D'ARRONDISSE- 

mi:\t. 


Juges  d'instruction  :  —  instruisent  les 
affaires  en  matière  de  crimes  et  de 
délits,  art.  6  et  note,  p.  i3;  —  font 
partie  du  tribunal  d'arrondissement. 
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résiJoiit,  dans  dos  circonscriplions  dé- 
toriiiinécs,  art.  79,  p.  G5;  —  répar- 
lilion  des  aflaires  entre  les  divers 
juges  d'instruction;  attribution  des 
aflaires  les  plus  importantes  à  un  juge 
d'instruction  désigné  par  lo  niiiiistrc 
de  la  justice,  art.  79',  p.  66;  —  mo- 
difications dans  la  répartition  des 
juges  d'instruction  entre  les  tribu- 
naux, art.  80',  p.  67;  art.  ll9^  9°, 
p.  9/1  ;  art.  160,  i3",  p.  1  2.3;  —  entre 
les  cantons  ressortissant  à  un  même 
tribunal,  art.  937,  p.  i5i  ;  —  peuvent 
être  appelés  à  compléter  le  tribunal, 
mais  non  dans  les  affaires  criminelles 
qu'ils  ont  instruites,  art.  1/46  et  1/17, 
p.  1 1  ^i  et  1 1 5  ;  —  règlement  d'ordre 
Intérieur  des  tribunaux  dans  sa  partie 
relative  aux  juges  de  paix,  art.  166, 
note  21-9^,  p.  129;  —  conditions 
de  nomination,  art.  2o3-2o5,  p.  169 
et  1Û3;  —  mode  de  nomination,  art. 
2ia-2i5,  p.  1/15-1/17;  —  leurs 
fonctions  peuvent  être  remplies  pai' 
un  employé  du  ministère  délégué  à 
cet  effet,  art.  210,  note,  2°,  p.  i/i5; 

—  soumis  à  l'inspection  des  tribu- 
naux, art.  2/19,  note,  p.  166  ;  art.  2  56, 
note,  p.  169;  —  et  à  la  surveillance 
des  cours,  art.  3/19,  note,  p.  i6/i; 

—  crimes  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  poursuites  crimi- 
nelles, art.  261,  note,  p.  171;  — 
poursuites  disciplinaires,  art.  270  et 
272  ,p.  177  etsuiv.  :  art.  285,  p.  i83; 

—  règles  spéciales  pour  la  ville  de 
Saint-Pétersbourg,  art.  79,  Rem., 
p.  65;  les  villes  de  Saint-Péters- 
bourg et  de  Moscou,  art.  79-,  p.  66; 

—  au  Caucase  :  attributions  confiées 
aux  juges  de  paix  et  à  leuis  adjoints, 
art.  /i^i9,  p.  959;  arl.  /j56,  p.  953. 


—  Voir  Candidats  aux  fonctions  judi- 
ciaires, COMMUNICATIONS,  COUnS,  DÉ- 
PLACEMENTS,    PnKSCRIPTIONS,     RAPPORTS. 

Juges  de  paix,  Introd.,  p.  lxxxih  et 
Lxxxviii;  —  forment  le  premier  degré 
delà  juridiclion  do  paix,  art.  1  et  note, 
p.  9  et  10;  —  supprimés  dans  les 
provinces  où  la  loi  du  12  juillet  1889 
sur  les  chefs  cantonaux  a  été  mise  en 
vigueur,  Introd.,  p.  cm;  art.  1,  n.  1, 
p.  10;  art.  12  ,  note,  p.  21  ;  App.  X, 
p.  397;  —  remplaces  par  les  chefs 
cantonaux,  les  juges  urbains  et  les 
membres  des  tribunaux  délégués  au 
district  (voir  ces  mots),  App.  X, 
p.  399  et  suiv.  ;  —  siègent  seuls, 
art.  3 ,  p.  1 2  ;  —  dans  chaque  can- 
ton, art.  i5,  p.  9/1;  —  leurs  attri- 
butions extrajudiciaires,  art.  9,  n.  2 , 
p.  i5  et  16;  —  leur  compétence, 
art.  19,  noie,  p.  19  et  20;  —  con- 
ditions d'éhgibilitc  (âge,  capacité, 
cens),  art.  19  et  20,  p.  35-28;  — 
cas  d'inéligibilité ,  art.  9 1  et  22 ,  p.  29 
et  3o  ;  —  élus  pour  trois  ans  sur  une 
liste  d'éligibles  par  les  assemblées  de 
district,  arl.  10,  p.  17  et  18;  art.  9  3- 
3/1,  p.  3o-35;  art.  /io,  p.  /io;  — 
dans  certaines  locahtés,  nommés  par 
le  gouvernement ,  art.  1 9 ,  note ,  p.  2 0  ; 

—  se  j)arlagent  les  différents  cantons 
de  l'arrondissement  de  justice  de 
paix,  art.  35,  p.  35  et  36;  —  con- 
firmés par  le  Sénat,  art.  37-39, 
p.  37-/J0;  —  élections  partielles  en 
cas  de  vacances,  art.  38,  p.  38;  — 
choisissent  le  lieu  de  leur  résidence, 
arl.  Al,  p.  /ii;  —  incompatibilités, 
art.  /i9,  p.  A 9;  —  par  qui  ils  sont 
remplacés  en  cas  d'empêchement,  art. 
/i3,  p.  69;  —  traitement,  art.  /i/j  et 
/|5,  p.  /i3;  —  étendue  de  leur  corn- 
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pélpnce  terrilorialo,  art.  65,  p.  56; 
■ —  police  de  raudience ,  art.  67,  p.  56  ; 

—  rapports  avec  les  autres  autorités, 
art.  69  et  70  ,  p.  57  ;  —  assimilés  aux 
membres  des  tribunaux  et  cours,  art. 
71,  p.  57;  —  suspension,  déplace- 
ment et  révocation,  art.  72,  p.  58; 

—  congés,  art.  78,  p.  Sg;  — 
comptes  rendus  annuels,  art.  75, 
p.  59;  —  comptabilité,  art.  76,  75^ 
et  75-,  p.  60;  —  responsabilité,  art. 
76,  p.  60;  —  procès-verbaux  des 
aft'aires,  art.  166,  note,  p.  ia5;  — 
règlement  d'ordre  intérieur  des  tribu- 
naux dans  sa  partie  applicable  aux 
juges  de  paix,  art.  166,  note,  p.  128, 
129;  —  soumis  à  la  surveillance  des 
assemblées  de  paix,  art.  6^,  p.  56- 
56;  —  crimes  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  :  poursuites  ciimi- 
nelles,  art.  261,  note,  p.  171;  — 
poursuites  et  peines  disciplinaires, 
art.  264,  p.  176;  art.  270  et  272, 
p.  177;  art.  285,  p.  i83;  —  man- 
dataires non  munis  de  certificat  peu- 
vent plaider  devant  les  juges  de  paix, 
art.  /io6^*,  p.  234;  —  tableau  des 
ressorts  et  de  la  composition  du  per- 
sonnel des  juges  de  paix,  App.  XIV, 
p.  /i 7 0-/1 75.  —  Règles  spéciales  pour 
certaines  provinces  :  Caucase,  art.  /iSi , 
p.  2'i5;  art.  li^li  et  /i35,  p.  2/16; 
art.  /i38  et  4/io,  p.  2/17;  art.  /iZii, 
/i/i2,  lilik  et  note,  p.  2/18;  art.  645 
et  lil\6,  p.  25o;  art.  667  et  lihS, 
j).  25i  ;  art.  likg-hb^,  p.  253;  art. 
/i53,  45/4  et  /i56,  p.  2  53;  art.  46 1, 
p.  2  55;  —  ressort  de  Varsovie,  dans 
les  villes  seulement,  art.  472  et  678, 
p.  ^ÔQ-î^Oi;  art.  5o5-5i2,  p.  272 
et  278;  art.  55o  et  55i,  p.  28/i;  — 
provinces  baltiques,   înlrod.,  p.  cii; 


art.  558  et  suiv.,  p.  288;  App.  VIII, 
p.  827;  —  Arkhangol ,  art.  12, 
/?e?«.  2,.p.  28;  règles  provisoires  sur 
l'organisation  des  tribunaux  de  paix, 
App.  P,  p.  3o3-8o5;  —  Don,  règles 
provisoires  sur  le  mode  d'élection  des 
juges  de  paix,  App.  P,  p.  8o5-3o8; 

—  provinces  de  l'Ouest  et  provinces 
d'Astrakhan  et  d'Orenbourg,  art.  /io^, 
p.  4i  ;  mode  de  nomination  des  juges 
de  paix,  App.  II,  p.  809-812. 

Juges  de  paix  honoraires,  art.  16  et 
note,  art.  17,  p.  26;  art.  85  et  86, 
p.  85  et  86;  art.  /ii,  Uem.  et  note, 
p.  4i,  /12;  art.  /i3,  p.  A 2  et  /i3;  — 
fonctions,  art.  /16  5o,  p.  43-/i5;  art. 
56\  p.  48;  —  étendue  de  leur  com- 
pétence territoriale,  art.  65,  p.  56; 

—  mêmes  droits  que  les  juges  de  paix 
cantonaux,  art.  66,  p.  56;  —  peu- 
vent être  appelés  à  compléter  le  tri- 
bunal d'arrondissement,  art.  i46, 
p.  1 1/1;  —  Caucase,  art.  438,  p.  247  ; 
art.  445,  p.  25o;  —  ressort  de  Var- 
sovie, art.  474,  p.  262;  —  provinces 
baltiques,  art.  559  et  563,  p.  288 
et  289;  —  maintenus  par  la  loi  du 
12  juillet  1889,  App.  X,  p.  432. 

Juges  de  paix  suppléants,  institués  dans 
certaines  localités,  art.  16,  Bem., 
p.  24;  art.  4o',  p.  4o;  —  fonctions, 
ait.  45S  p.  48;  —  ressort  de  Var- 
sovie, art.  474,  p.  262;  —  provinces 
baltiques,  art.  559,  P*  288;  —  trai- 
tement, art.  571,  p.  290;  —  pro- 
vince d'Arkhangel,  App.  I,  p.  8o3. 

Juges  urbains.  —  Remplacent  les  juges 
de  paix  dans  les  chefs-lieux  de  district 
et  de  province  où  le  règlement  sur  les 
chefs  cantonaux  a  été  introduit,  art.  1, 
note  1,  p.  10;  art.  12,  note,  p.  21; 
Règles  du  12  juillet  1889  sur  l'orga- 
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nisation  dos  inslilulions  judiciaires, 
arl.  /i ,  App.  X,  p.  A39;  —  sirgcnl 
seuls,  Règl.  du  i9  juillet  1889, 
art.  5,  App.  X,  p.  A  Sa;  —  insigne 
et  sceau  spéciaux,  ibid.;  — -  nomina- 
tion, ibid. ,  arl.  6,  p.  /i33;  —  révo- 
cation ,  ibid. ,  art.  7  ;  —  remplace- 
ment, ibid.,  art.  8;  —  droits  et 
prérogatives,  ibid.,  art.  9;  - —  res- 
ponsabilité, ibid.,  m  t.  1 1  ;  —  comptes 
rendus,  ibid.,  art.  i3;  —  compé- 
tence, ibid.,  art.  16  et  i5,  p.  hSfi 
et  ti3ï);  art.  19,  p.  ''iSd;  —  procé- 
dure, ibid.,  art.  16,  p.  /i35;  — 
appel ,  ibid. ,  art.  1 7  ;  —  exécution 
dos  jugements,  ibid.,  art.  20,  p.  /i35. 
JiRKS.  —  Examen  de  cette  institution  et 
exposé  des  motifs  du  code,  Inirod., 
p.  xciii;  —  lois  des  98  avril  1887, 
9  mai  1878  et  7  juillet  1889,  p.  cv; 

—  adjoints  au  tribunal  d'arrondisse- 
ment pour  juger  les  crimes,  art.  7 
et  note ,  p.  1  /i  ;  art.  7 7,  note  1 ,  p.  6 1  ; 

—  tableau  des  sessions  projetées  pour 
Tannée,  art.  78*,  p.  66;  —  condi- 
tions d'aptitude,  art.  81  et  note, 
p.  67-69;  art.  86,  p.  70;  art.  87  et 
88,  p.  73;  —  causes  d'incapacité, 
art.  82,  p.  69;  —  causes  d'incom- 
patibilité, art.  85,  p.  72;  —  causes 
de  dispense,  art.  106  et  10 5,  p.  81. 

—  Liste  générale  des  jurés,  arl.  83, 
p.  70;  —  quelles  personnes  peuvent 
y  être  portées,  Inirod.,  p.  xciii;  art. 
86-88,  p.  70-73;  —  par  qui  elle  est 
drossée  dans  chaque  district,  art.  89, 
p.  73  ;  —  mentions  détaillées  qui 
doivent  y  figurer,  art.  90,  p.  75;  — 
époque  de  l'envoi  au  président  de  la 
commission  chargée  de  dresser  la  liste 
de  service,  art.  91,  p.  75;  —  récla- 
mations  contre   l'inexactitude    do  la 


liste  générale,  art.  93,  p.  76.  — 
Liste  de  service  :  composition  de  la 
con)n)issioti  chargt'o  do  la  dresser, 
Introd.,  p.  cv;  art.  97,  p.  76;  — 
division  de  cette  commission  on  sec- 
tions, art.  97',  p.  78;  —  noms  qui 
doivent  figurer  sur  la  liste,  art.  98  et 
99'  P*  79'  —  nombre,  arl.  100, 
p.  80.  —  Liste  spéciale  de  jurés  sup- 
pléants :  dressée  par  la  commission 
chargée  de  confectionner  les  listes  de 
service,  arl.  101,  p.  80;  —  composée 
de  personnes  domiciliées  dans  la  ville 
où  se  tiennent  les  assises,  ibid.;  — 
désignation  de  six  jurés  suppléants 
pour  chaque  session  d'assises, art.  102, 
p.  81  ;  —  réclamations  contre  l'in- 
scription sur  la  liste  de  service  et  la 
liste  des  jurés  suppléants,  art.  106, 
p.  81.  —  Liste  de  session  :  répartition 
des  jurés  portés  sur  la  liste  de  ser- 
vice et  la  liste  des  jurés  suppléants 
entre  les  sessions  présumées;  notifica- 
tion aux  jurés,  art.  107,  p.  82;  — • 
report  des  jurés,  sur  leur  demande, 
d'une  session  à  une  autre,  art.  108, 
p.  83;  —  convocation  des  jurés, 
art.  109,  p.  83;  —  renseignements 
portés  sur  la  liste  de  service,  la  liste 
des  suppléants  et  la  liste  de  session, 
art.  107,  Rem.  1,  p.  83;  —  rensei- 
gnements donnés  par  le  tribunal, 
après  la  session,  sur  les  jurés  qui  y 
ont  siégé,  art.  109,  Rem.,  p.  83;  — 
crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  :  poursuites  criminelles,  art. 
261,  note,  p.  171;  —  l'instilulion 
du  jury  n'a  pas  été  étendue  au  Cau- 
case, art.  637,  p.  266;  ni  au  ressort 
de  Varsovie,  arl.  52  3,  p.  377;  ni  aux 
provinces  bal  tiques,  arl.  556,  note, 
p.    286  ;    —    conipétence    du    jury, 
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Introil.,  p.  cvi;  art.  77,  1°,  p.  61  et 
suiv.;  —  restriction  à  cette  compé- 
tence, L.  9  mai  1878,  App.  XI, 
p.  hhk. 
Juridictions  d'exception.  —  Ancienne  lé- 
gislation ,  Introd. ,  p.  XXXIV  ;  —  législa- 


tion actuelle,  art.  2,  Rem.,  p.  1 1  et 
12;  App.  IX,  p.  399-89^.  —  Voir 
Tribunaux  ecclésiastiques,  militaires 

ET  maritimes,  de  COMMERCE,  DES  POPU- 
LATIONS   ALLOGÈNES,  DES  PAYSANS. 


Langue  russe.  —  Obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux du  ressort  de  Varsovie,  art. 
AGA,  p.  967;  —  facultative  pour  les 
tribunaux  degmina,  art.  AG/i,  Rem., 
p.  957;  —  dans  les  provinces  bal- 
tiques,  art.  557  et  Rem.,  p.  287;  — 
scribes  des  tribunaux  de  volost,  Règl. 
9  juillet  1889,  art.  17,  App.  IX,  v, 
p.  385;  —  présidents  et  scribes  des 
tribunaux  supérieurs  des  paysans, 
Règl.  9  juillet  1889,  ^^^'  3o  et  3i, 
p.  388;  —  expédition  des  afiaires, 
Règl.    9  juillet    1889,    art.    89-/11, 


p.  389  et  890. 
Lois.  —  Différentes  formes  de  lois,  ré- 
sultant soit  de  la  teneur  de  l'acte  légis- 
latif, soit  du  mode  de  promulgation, 
p.  1 ,  note  1  ;  —  cas  où  la  sanction  doit 
être  soit  verbale,  soit  écrite,  p.  1-9, 
n.  1  ;  —  difficultés,  en  cas  de  silence, 
d'obscurité,  d'insuffisance  ou  de  con- 
tradiction de  la  loi;  devoirs  des  tri- 
bunaux et  du  ministère  public,  art. 
i36  et  note,  p.  106.  —  Voir  Codes 
judiciaires,  codification,  deuxième 
section  de  la  chancellerie,  sénat. 


M 


Mandataires  privés.  —  Munis  par  les  tri- 
bunaux d'un  certificat  spécial  les  au- 
torisant à  suivre  les  affaires  d'autrui, 
art.  /lo6^  p.  297;  —  nombre  actuel, 
art.  /»o6S  note,  p.  927;  —  étendue 
de  leurs  droits,  art.  /joG^'',  p.  229; 

—  demande  de  certificat,  délivrance 
ou  rejet,  art.  4o6-'^  ^  p.  229  et  280; 

—  droit  à  payer,  art.  lio6-'^\  p.  93 1 
et  282;  —  pouvoir  disciplinaire  des 
tribunaux;  peines,  art.  /io6^^  p.  282; 

—  plaintes  dos  particuliers  et  pour- 
vois des  procureurs,  art.  /joC',  p.  288  ; 

—  interdiction  par  le  ministre  de  la 
justice,  art.  /io6'^  p.  988;  —  man- 
dataires, même  non  munis  de  certi- 
ficat, admis  à  plaider  devant  les  juges 


de  paix;  conditions, art.  Ao 6^^, p.  28 A; 

—  interdiction  pour  les  femmes  d'ac- 
quérir la  qualité  de  mandataires,  art. 
4o6^^  p.  28/1;  —  provinces  bal- 
tiques  :  obligation  de  connaître  la 
langue  russe,  art.  586,  p.  29/1. 

Membres  des  cours  et  tribunaux  d'ar- 
rondissement. —  Conditions  de  nomi- 
nation, art.  200-20/1 ,  p.  1  /lo-i  /i8  ;  art. 
206,  p.  i/i/i;  —  mode  de  nomina- 
tion,   arl.   2i2-2i5,    p.    i/i5-i/i7; 

—  obligation  de  se  rendre  à  leur 
poste  dans  le  délai  voulu,  art.  29a, 
p.  1/49;  —  prêtent  un  serment  spé- 
cial, art.  295,  p.  1/19;  —  révoca- 
tion et  déplacement,  art.  998-980, 
p.   i5i   et   1^9;  arl.   2/18,  p.   i58; 
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art.  395,  ï'-gô',  5^96^  et  99G,  p.  iSG 
et  suiv.;  —  indemnité  en  cas  de  dé- 
placement ponr  aflaire  de  service, 
art.  '>/i^i,  p.  159;  —  congé,  art.  îî39- 
936,  p.  i59  et  i53;  —  jouissent 
des  mêmes  prérogatives  que  les  autres 
lonctionnaires  de  l'Etat,  art.  9  35, 
p.  i53;  —  sont  nommés  indépen- 
demment  de  leur  grade,  art.  â36, 
p.  i5/i;  —  les  membres  des  cours  et 
des  tribunaux  d'arrondissement,  ainsi 
que  les  juges  de  paix,  sont  rangés  dans 
la  mémo  classe,  art.  937,  p.  i55;  — 
ordre  d'ancienneté,  art.  237s  p.  i55; 

—  traitement,  pension,  costume, 
art.  9  38,  p.  i56;  art.  967,  p.  160; 
App.  IV,  p.  3i6-393;  —  jouissent, 
eux  et  leur  famille ,  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions,  des  droits  et  pré- 
rogatives y  attachés,  art.  939,  960 
et  969,  p.  157  et  1 58;  —  en  cas 
de  démission ,  ont  droit  d'être  promus 
aux  grades  qui  peuvent  leur  être  dus 
à  raison  de  la  durée  de  leur  service, 
art.  a /il,  p.  i58;  —  ne  peuvent 
remplir  en  même  temps  d'autres  fonc- 
tions, art.  966,  p.  160;  —  récom- 
penses qu'ils  peuvent  obtenir,  art.  9/18 
et  note,  p.  160;  —  surveillance, 
art.  9 69-95 1^  p.  161  et  suiv.;  — 
peines  disciplinaires,  art.  966  ,p.  176; 
art.  995^  p.  188;  —  juridiction  dis- 
ciplinaire, art.  970,  i°et  9°,  p.  177; 

—  autorités  qui  provoquent  les  pour- 
suites disciplinaires,  art.  979  ,  p.  178; 

—  Transcaucase  :  mode  de  nomina- 
tion, art.  667  et  668,  p.  95i  ;  déro- 
gations à  l'inamovibilité,  art,  668, 
p.  901  ;  —  ressort  de  Varsovie  :  mode 
(le  nomination,  art.  597,  p.  978; 
restriction  à  l'inamovibilité,  art.  098, 
p.    978;    droits    et   prérogatives  des 


membres  d'origine  russe,  art.  ^99, 
p.  978;  —  provinces  balliques  :  mode 
de  nomination,  art.  585,  p.  996.  — 
Voir  Cours,  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire,  tribunaux. 
Membres  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment   DÉLÉGUÉS  AUX  DISTRICTS.  Ont 

succédé  en  partie  aux  juges  de  paix 
dans  les  provinces  où  le  règlement  sur 
les  chefs  cantonaux  a  été  introduit, 
art.  1,  note  1,  p.  10;  art.  19,  note, 
p.  99;  Règl.  du  19  juillet  1889 
sur  l'organisation  des  institutions  ju- 
diciaires, art.  96,  App.  X,  p.  636; 

—  siègent  seuls,  Règl.  du  19  juillet 
1889,  art.  97,  App.  X,  p.  637;  — 
sceau  spécial ,  ibid.  ;  —  remplacement , 
ibid.,  art.  a8;  —  compétence,  ibid., 
art.  99,  3i  et  38,  p.  637  et  suiv.; 

—  procédure,  ibid.,  art.  3o,  p.  637. 
Membres  permanents  des  comités  pro- 
vinciaux. —  Institués  par  la  loi  du 
19  juillet  1889,  art.  io5,  App.  X, 
p.  693;  —  prérogatives,  ibid.,  art. 
109,  p.  696;  —  attributions,  ibid., 
art.  1 1 1 ,  p.  69 5  ;  —  discipline ,  ibid. , 
art.  i33,  p.  699. 

Membre  permanent  de  l'assemblée  des 
JUGES  DE  paix.  —  Nomination  et  attri- 
butions, art.  57  et  note,  p.  68  et  69; 

—  cette  fonction  peut  être  cumulée 
avec  celle  de  président  de  l'assemblée 
des  juges  de  paix;  art.  53,  note, 
p.  67;  —  elle  est  remplacée  par  celle 
de  président  de  l'assemblée  de  paix 
dans  le  ressort  de  Varsovie,  art.  5 18, 
p.  975,  et  dans  les  provinces  bal- 
tiques,  arl.  577,  p.  999.  —  Voir 
Assemblées  des  juges  de  paix. 

Messagers  judiciaires.  —  Peuvent  èlie 
institués  près  les  cours  judiciaires  cl  les 
tribunaux  d'arrondissement,  art.  359^ 
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p.  206;  —  service,  art.  1^3,  p.  ii3; 
art.  359^,  p.  206;  —  traitement  fixe 
et  honoraires,  art.  352^  p.  206;  — 
assujettis  aux  mêmes  règles  que  les 
huissiers,  art.  352\  p.  207;  —  ont 
un  uniforme,  un  insigne  et  un  sceau, 
art.  352*,  p.  207;  —  ne  jouissent 
pas  des  droits  attachés  au  service  de 
l'Etat,  art.  35a^,  p.  207;  —  ressort 
de  Varsovie  :  art.  52 1,  p.  276;  art. 
53i-536,p.  279  et  280;  art.  5/i5, 
p.  283;  tarif,  App.  VH,  p.  327.  — 
Voir  Audiences,  huissiers. 
Ministère  PUBLIC.  —  Origine ,  organisa- 
tion et  fondions  avant  186^1,  InLrod., 
p.  LUI  et  suiv.  ;  art.  12^,  note ,  p.  98  ; 
art.  1 35,  noie,  p.  io3;  —  orga- 
nisation actuelle  près  les  tribunaux 
d'arrondissement,  les  cours  et  les  dé- 
partements de  cassation,  art.  i2  5- 
128',  p.  100  et  101  ;  art.  i3i.  Rem., 
p.  io3;  —  le  ministre  de  la  justice 
remplit  les  fonctions  de  procureur  gé- 
néral, art.  12^  et  i25,  p.  98-100; 

—  modification  dans  la  répartition 
des  substituts,  art.  i25.  Rem.,  p.  100; 

—  résidence  des  substituts,  art.  126 
et  note  ,  p.  100;  —  hiérarchie,  art. 
129,  p.  101  ;  ^ —  indépendance,  art. 
i3o,  p.  102;  —  indivisibilité,  art. 
i3i,  p.  109;  —  remplacement  en 
cas  de  maladie  ou  d'absence,  art.  i32 
et  i33,  p.  io3;  —  secrétaires,  art. 
i3^,  p.  io3;  —  atlributions  en  ma- 
tière civile,  criminelle  et  non  judi- 
ciaire, art.  i35,  note  ,  p.  io3-io6; 

—  devoir  en  cas  d'insulfisance  de  la 
loi,  arl.  i36,  p.  106;  —  présence 
aux  audiences,  obligatoire  en  ma- 
tière criminelle,  facultative  lorsque 
les  conclusions  ne  sont  pas  requises, 
art.   1^11,    p.  112;  —  peut  assister 


aux  séances  administratives ,  art.  ilii, 
note,  p.  1 1 2  ;  —  doit  être  informé  de 
ces  séances  et  des  assemblées  géné- 
rales, ihid.;  —  n'assiste  pas  aux  dé- 
libérations des  juges ,  art.  1  6  2  ,  p.  1 1 3; 

—  sert  d'intermédiaire  entre  le  mi- 
nistre et  les  tribunaux,  art.  187, 
p.  i36;  art.  256  et  259,  p.  168 
et  170;  —  mode  de  correspondance, 
art.  188,  p.  i36;  art.  196  et  197, 
p.  139;  —  réquisitions,  art.  196  et 
1971,    p.   139;  art.  199,    p.     1/10; 

—  trrapportsw,  ffCommunications55  et 
^prescriptions^,  art.  197,  p.  139;  — 
conditions  de  nomination,  art.  210, 
p.  i4/i;  —  mode  de  nomination: 
pour  les  procureurs  supérieurs  près 
le  Sénat  et  les  procureurs  près  les 
cours ,  art.  219  et  220,  p.  1A8;  pour 
les  substituts  des  procureurs  supé- 
rieurs et  des  procureurs  près  les  cours, 
et  les  procureurs  près  les  tribunaux 
d'arrondissement,  art.  221,  p.  1^8; 
pour  les  substituts  des  procureurs 
près  les  tribunaux  d'arrondissement, 
art.  222,  p.  1/18;  —  doivent  donner 
leur  démission  ou  sont  relevés  d'office , 
en  cas  de  maladie  et  d'incapacité  pro- 
longée, art.  229,  p.  i5i;  —  congés, 
art.  232  et  236,  p.  i52  et  i53;  — 
indemnités  et  frais  de  déplacement , 
art.  2/j/i  et  2/45,  p.  159  et  160  ;  — 
contrôle,  art.  252  et  253,  p.  167  et 
168;  —  crimes  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  :  poursuites 
criminelles,  art.  261,  note,  p.  171; 

—  poursuites  et  peines  disciplinaires, 
art.  266,  p.  176;  art.  270,  p.  177. 

—  Voir    Avocats,     candidats     aux 

FONCTIONS  judiciaires,  CHANCELLERIES, 
COMPTES  RENDUS,  PROCUREURS,  PROCU- 
REURS SUPÉRIEURS,  SUIÎSTITUTS. 
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Ministre  de  la  justice.  —  Ses  fonctions 
comme  procureur  général  :  liante 
surveillance  sur  les  membres  du  mi- 
nistère public,  art.  19^,  p.  98;  — 
surveillance  générale  sur  tous  les  tri- 
bunaux et  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire,  art.  aS/»,  p.  168  ;  —  droit 
d'inspection,  art.  256,  p.  168;  — 
instructions  et  circulaires,  art.  269, 
p.  170;  —  son  action  en  vue  de  l'u- 
nité de  la  jurisprudence,  art.  2  59^ 
p.  170;  —  peut  provoquer  des  pour- 
suites disciplinaires,  art.  255,  258  et 
272,  p.  168  et  suiv. ;  —  pouvoir 
disciplinaire,  art.  266,  p.  176;  — 
reçoit  communication  des  décisions 
rendues  en  matière  disciplinaire,  art. 
290,  p.  i85;  —  mode  de  corres- 
pondance avec  les  tribunaux,  art. 
187,  p.  i36;  art.  259,  p.  170; 
—  intermédiaire  entre  les  tribunaux 
et  fonctionnaires  judiciaires  russes  et 
les  tribunaux  et  fonctionnaires  du 
grand  duché  de  Finlande,  art.  189, 
p.  i36;  —  intermédiaire  entre  les 
tribunaux  russes  et  les  tribunaux 
étrangers,  art.  190,  p.  i36:  —  ex- 
ception pour  le  ressort  de  Varsovie , 
art.  190,  Rem.  1  et  2 ,  p.  187;  — 
mode  de  correspondance  avec  le  Sénat , 
art.  igi,  note,  p.  187;  —  présente 
les  candidats  aux  fonctions  judiciaires, 
art.  212  et  2i5,  p.  iA5  et  1/16; 
art.  219-221,  p.  1^8;  —  nomme 
les  substituts  des  procureurs  près  les 
tribunaux  d'arrondissement,  art.  222, 
p.  1^18;  les  traducteurs  assermentés, 
art.  /i23,  p.  2/11;  —  délègue  les 
employés  de  son  département  pour 
remplir  les  fondions  de  juges  d'in- 
struction ,  art.  210,  note  2 ,  p.  1 65  ;  — • 
interdit  aux  mandataires  privés  d'oc- 


cuper pour  autrui,  art.  /^o()'^  p.  288; 
—  aiïecle  les  candidats  supérieurs 
aux  Iravaux  du  ministère  de  la  jus- 
tice, art.  /i17^  p.  2/10;  —  au  Cau- 
case septentrional  :  nomme  les  juges 
de  paix  cantonaux  et  honoraires  et  les 
présidents  des  assemblées  des  juges  de 
paix,  art.  k'S3  et  689,  p.  2/17;  — 
dans  le  ressort  de  Varsovie  :  révoque 
les  juges  de  g-mma,  nomme  et  révoque 
les  juges  de  paix  et  les  présidents  d'as- 
semblées des  juges  de  paix,  art.  /497, 
5o5  et  5 1 1,  p.  270,  972  et  278;  — 
dans  la  province  d'Arkliangel  :  nomme 
les  juges  de  paix  cantonaux  et  sup- 
pléants, App.  I,  p.  808;  —  dans  les 
neuf  provinces  de  l'ouest  :  nomme 
des  juges  de  paix  cantonaux,  App.  II, 
p.  810;  —  dans  les  provinces  bal- 
tiques  :  nomme  les  présidents  des  as- 
semblées de  paix  et  les  juges  de  paix, 
art.  56o,  p.  288  ;  approuve  la  résidence 
des  juges  de  paix  cantonaux,  art.  567, 
p.  290;  fixe  l'époque  et  le  lieu  des 
sessions  ordinaires  des  assemblées  de 
paix,  art.  576,  p.  291.  —  Voir  Comptes 

RENDUS,  COURS,  PROCUREUR  GENERAL, 
CAUCASE. 

Moscou  forme  un  arrondissement  spé- 
cial de  justice  de  paix  susceptible  d'être 
subdivisé,  art.  12,  Rem.  1;  art.  18, 
p.  21  et  suiv.;  —  le  conseil  munici- 
pal remplace  l'assemblée  représenta- 
tive du  district  pour  l'élection  des 
juges  de  paix,  art.  ho,  p.  /io;  — est 
autorisé  à  élire  des  juges  de  paix  sup- 
pléants, art.  AoSp.  60;  —  frais  d'en- 
tretien des  tribunaux  de  paix ,  art.  h  h , 
p.  /i3;  —  époque  et  lieu  de  l'ou- 
verture des  sessions  ordinaires  de  l'as- 
semblée des  juges  de  paix,  art.  52, 
p.  66; —   frais  d'entretien   des  em- 
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ployés  attachés  à  l'assemblée  des  juges 
de  paix,  art.  69,  p.  5o  ;  —  nombre 
des  huissiers  attachés  à  l'assemblée  des 


j  uges  de  paix ,  art.  6 1 ,  p.  5  -j  ;  —  juges 
d'instruction  chargés  des  affaires  parti- 
culièrement graves,  art.  79-,  p.  06. 


N 


Nomination  aux  fonctions  judiciaires.  — 
Ancienne  législation,  Introd.,  p.  xix, 
XXII ,  XXXVII  et  XLVii  :  —  conditions  re- 
quises :  nationalité,  art.  200,  p.  i/io; 
—  aptitude  professionnelle ,  art.  202- 
211,  p.  \h\-\h^\  —  incapacités, 
art.  201,  p.  i/io;  —  mode  de  no- 
mination, art.  2  12-225,  p.  i/i5- 
ih^\  —  il  n'est  pas  requis  de  grade, 
art.  286,  p.  i5/i;  —  délai  dans  le- 
quel les  nouveaux  nommés  doivent 
rejoindre  leur  poste ,  art.  2  2  A ,  p.  1 69  ; 
sous  peine  d'être  déclarés  démission- 
naires, art.  228,  p.  i5i;  —  serment, 
art.  225,  p.  169;  —  ancienneté  de 
service  des  magistrats,  art.  237s 
p.  i55; — au  Caucase:  art.  A38, 
p.  267;  art.  439,  p.  267;  art.  Û6i, 
p.  2^8;  art.  /i65,  p.  25o;  art.  hh']^ 
A/18, p.  25 1  etsuiv. ; —  dans  le  res- 
sort de  Varsovie  :  art.  /177-688, 
p.  263-268;  art.  5o5,  p.  372;  art. 
527,  p.  278;  —  dans  les  provinces 
baltiques  :  art.  56o-562,  p.  288  et 
289;  art.  585,  p.  29A;  App.  VIII, 
p.  327.  —  Nomination  des  juges 
de  paix  :  dans  la  province  d'Arkhan- 
gel,  App.  1*,  p.  3o3  ;  —  dans  le  terri- 
toire de  l'armée  du  Don,  App.  P, 
p.  3o5  ;  —  dans  les  neuf  provinces  de 
l'ouest  ot  dans  les  provinces  d'As- 
trakhan et  d'Orenbourg,  App.  II, 
p.  309.  —  Voir  Candidats  aux  fonc- 
tions JUDICIAIRES,  chancelleries, 
CHEFS  CANTONAUX,  COURS,  FONCTION- 
NAIRES,    JUGES     DE    l'AIX,     JUGES     d'iN- 


STRUCTION,     MINISTERE     PUBLIC,     SENAT, 
TRIBUNAUX. 

Notaires.  —  Sont  attachés  aux  tribunaux , 
art.  11,  p.  18  et  19.  —  Loi  sur  le 
notariat  du  ik  avril  1866  :  rempla- 
cement, art.  2,  p.  /i58;  —  où  ils 
sont  institués,  art.  3,  ihid.;  —  nom- 
bre, art.  Zi,  ibid.;  — conditions  d'ad- 
mission, art.  5-7,  ihid.;  art.  i5, 
p.  660;  —  cautionnement,  arl.  8- 
i4,  p.  /i58  et  A59;  —  nomination  et 
révocation,  art.  16, p.  A60;  —  pré- 
rogatives ,  art.  17  et  1 8 ,  ihid.  ;  —  in- 
compatibilité avec  la  profession  d'avocat, 
art.  1 9 ,  ihid.  ;  —  de  qui  ils  relèvent , 
art.  2  G ,  ihid.  ;  —  compétence  territo- 
riale, art.  21  et  22,  ibid.;  — secret 
professionnel ,  art.  23 ,  ihid.;  —  sceau , 
art.  2/i  et  25,  p.  Aôi;  —  répertoire, 
art.  26  et  27,  ihid.;  —  heures  de 
service,  art.  37,  ihid.;  —  défense  de 
s'absenter,  art.  38,  ihid.;  —  congé, 
art.  39,  ihid.;  —  décès,  démission, 
révocation,  art.  61,  p.  ^162;  —  sur- 
veillance et  responsabilité,  art.  57- 
63 ,  p.  A63  et  h&k  ;  —  crimes  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  art. 
261,  note,  p.  171;  —  Caucase,  art. 
/i3A,  p.  2/16;  — ressort  de  Varsovie, 
art.  555,  p.  285.  —  Voir  Archives 
notariales  ,  notaires  supérieurs. 

Notaires  supérieurs.  —  Nomination,  art. 
212,  p.  i/i5;  —  peines  discipli- 
naires, arl.  266,  note  3,  p.  175; 
art.  270,  p.  177;  —  fonctions,  arl. 
/i20,  p.  2/11;  —  loi  sur  le  notarial 
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du  16  avril  1866,  ^4;?/;.  XIII,  p.  ^167; 
—  assimiles  aux  membres  des  tri- 
bunaux d'arrondisscmeni ,  art.  A3, 
j).  '162;  —  reiiiplacemenl,  art.  AA, 
p.  A  G  2;  —  sceau,  art.  A  5  et  66, 
p.  /162  et  /i63;  —  surveillance  et  res- 


ponsabilité, art.  57-C6,  p.  A 03  et 
tiQk  ;  —  attributions, art.  i5/j,p.  A66  ; 
—  n'existent  ni  dans  le  ressort 
de  Varsovie,  art.  T^yS,  p.  385;  ni 
dans  les  provinces  balti(jues,  art.  689 , 
p.  39A.  —  Voir  Archives  notariales. 


0 


Odessa  forme  un  arrondissement  spécial 
de  justice  de  paix,  susceptible  d'être 
subdivisé ,  art.  1 2 ,  Rem.  1  ;  art.  1 3  , 
p.  9  1  et  suiv.  ;  —  le  conseil  muni- 
cipal remplace  l'assemblée  représen- 
tative de  district  pour  l'élection  des 
juges  de  paix,  art.  Ao,  p.  /lo;  est  au- 
torisé à  élire  des  juges  de  paix  sup- 
pléants, art.  /lo^p.  /»o;  —  frais  d'en- 
tretien des  tribunaux  de  paix,  art.  A  A, 
p.  /i  3  ;  —  époque  et  lieu  de  l'ouver- 
ture des  sessions  ordinaires  de  l'as- 
semblée des  juges  de  paix,  art.  62, 
p.  5o;  —  frais  d'entretien  des  em- 
ployés attachés  à  l'assemblée  des  juges 
de  paix,  art.  69,  p.  5o;  —  nombre 
des  huissiers  attachés  à  l'assemblée  des 
juges  de  paix,  art.  61,  p.  62. 

Orenbourg  (province  d').  —  Formation 
des  arrondissements  de  justice  de  paix 
dans  la  province  d'Orenbonrg,  art.  12, 
Rem.  i,p.  22  ;  —  nomination  des  juges 
de  paix  et  des  présidents  des  assem- 
blées de  paix  par  le  gouvernement, 
art.  10,  Rem.,  p.  18;  art.  t^.  Rem., 
p.  25;  art.  ho-,  p.  Ai  ;  art.  53,  Rem., 
p.  A7;  —  mode  de  nomination  des 
juges  de  paix,  App.  Il,  p.  3o9-3i2; 
—  époque  et  lieu  des  sessions  ordi- 
naires des  assemblées  des  juges  de 
paix,  art.  52,  p.  A7;  —  personnel 
des  chancelleries  de  ces  assemblées, 
art.  59,  Rem.  1,  p.  5o;  —  arrondis- 


sements où  des  traducteurs  sont  atta- 
chés aux  tribunaux  de  paix,  art.  09  , 
Rem.  2,  p.  5i;  —  caution  des  huis- 
siers, art.  60,  Rem.,  p.  5i  et  52;  — 
fixation  du  nombre  des  huissiers,  de 
leur  traitement,  etc.,  art.  Ci,  Rem., 
p.  52;  —  émoluments  des  huissiers, 
art.  6iS  Rem.j  p.  53;  —  mise  à  la 
retraite  et  congé  des  juges  de  paix 
cantonaux,  art.  73,  p.  59. 
Organisation  judiciaire  avant  186A.  — 
Ses  principaux  traits,  Introd.,  p.  xv 
et  suiv.;  —  organisation  corporative 
des  tribunaux  de  première  et  de  se- 
conde instance,  Introd.,  p.  xvi-xxxvi; 
—  loi  de  l'impératrice  Catherine  II 
de  1775  sur  l'organisation  provin- 
ciale, p.  XXXI  ;  —  tribunaux  et  degrés 
de  juridiction,  p.  xxxii;  —  tribunaux 
extraordinaires,  p.  xxxiv;  —  réformes 
de  l'empereur  Paul,  p.  xxxv;  —  ta- 
bleau des  tribunaux  corporatifs  au 
moment  de  la  réforme  de  18GA, 
p.  xxxv;  —  système  électif,  absence 
de  magistrats  de  profession,  p.  xxxvi 
et  suiv.;  —  composition  des  tribunaux 
pendant  la  période  de  i83i  à  i8G'j, 
p.  XLiv;  —  contrôle  du  ministère 
public,  p.  Liii;  et  des  autorités  ad- 
ministratives, p,  Lxx;  —  revision 
d'oflice  ou  par  voie  d'appel;  multi- 
plicité des  instances;  compétence  des 
diverses  juridictions,  p.  lvi;  —  dé- 
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fauls  do  l'ancienne  procédure,  p.  lxxv- 
Lxxviii;  —  travaux  préparatoires  de 
la  réforme  de  Tancienne  organisation 
judiciaire,  p.  lxxviii-cii. 
Oukases  :  —  i"  lois  et  ordres  émanant  de 
l'empereur,  note  i ,  p.  i  et  2  ;  —  2°  dé- 


cisions de  certaines  autorités  supé- 
rieures adressées  aux  autorités  subor- 
données, art.  186,  note,  p.  ]36;  art. 
192,  note,  p.  i38;  —  Oukases  du 
Sénat,  art.  191,  note,  p.  137:  —  des 
cours  judiciaires,  art.  192,  p.   i38. 


Parenté  :  —  entre  les  membres  d'un 
même  tribunal,  art.  1A8  et  note, 
p.  1 1 5  et  1 1 6  ;  —  prohibition  pour 
l'huissier  d'instrumenter,  art.  82^, 
p.  198;  —  entre  un  juge  de  volost  et 
les  parties  dans  l'affaire  où  il  siège, 
Règl.  1 2  juillet  1889,  art.  9 ,  App.  IX , 
p.  871  ;  —  entre  un  chef  cantonal  et 
les  parties  dans  l'affaire  où  il  siège, 
L.  12  juillet  1889,  art.  58,  App.  X, 
p.  4i3. 

Paysans.  —  Organisés  en  classe ,  Introd. , 
p.  XVIII  ;  —  classe  distincte  encore 
aujourd'hui  :  administration  commu- 
nale, App.  IX  ,  V,  p.  356  et  suiv.  ;  — 
hiérarchie  des  autorités  préposées 
actuellement  à  l'administration  des 
paysans,  App.  X,  p.  899.  —  Voir 
BiLTiQUEs  (provinces),  surveillance 
des  communes  et  des  volost,  tribunaux 

des    paysans,   VARSOVIE. 

Peines  disciplinaires.  —  Fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  des 
membres  des  tribunaux  et  des  juges 
de  paix,  art.  262  et  note,  p.  178  et 
17A;  art.  268  et  269,  p.  177;  cas 
où  elles  sont  encourues,  art.  268, 
p.  17/1;  par  qui  elles  son^t  infligées, 
art.  267,  p.  177;  —  membres  des 
tribunaux  et  juges  de  paix,  art.  266 
et  note,  p.  17/4  et  175;  cas  où 
elles  sont  encourues  et  par  qui  elles 
sont  infligées,  ibid.;  —  membres  du 


ministère  public  et  secrétaires  supé- 
rieurs, art.  266,  p.  176;  par  qui 
elles  sont  infligées ,  ibid,  ;  —  huissiers , 
art.  828  et  829,  p.  199  et  200;  ait. 
3/10  et  861,  p.  208;  —  mandataires 
privés,  art.  /jo6^^  p.  282  ;  —  avocats, 
art.  368  et  869,  p.  2i5  et  216;  — 
candidats  aux  fonctions  judiciaires, 
art.  A 18,  p.  2/10 ;  —  Caucase  :  juges 
de  paix,  art.  hho.,  p.  267;  art.  /i5A, 
p.  2  58  ;  —  ressort  de  Varsovie  :  juges 
de  gmina,  assesseurs  et  scribes,  art. 
5o3,  p.  271;  —  membres  des  tribu- 
naux de  volost,  L.  12  juillet  1889, 
art.  62,  App.  X,  p.  /lia;  — ■  pro- 
vinces baltiques  :  présidents  et  juges 
des  tribunaux  de  volost,  Règl.  9  juillet 
1889,  art.  57,  App.  IX,  p.  898; 
présidents  des  tribunaux  supérieurs 
des  paysans,  Règl.  9  juillet  1889, 
art.  55,  App.  IX,  p.  892;  —  chefs 
cantonaux,  L.  12  juiUet  1889,  art. 
i36,  App.  X,  p.  /«s 9.  —  Voir  Pour- 
suites disciplinaires. 
Pensions  de  retraite  pour  les  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  et  leur 
famille,  art.  2/17,  p.  160;  —  tableau 
des  pensions,  App.  IV,  p.  3 1/1;  — 
allouées  par  l'Etat,  App.  IV,  p.  3i8; 
—  servies  par  la  caisse  d'éméritat  ju- 
diciaire, App.  IV,  p.  820  et  suiv.;  — 
dans  le  ressort  de  Varsovie,  art.  53o, 
p.  279.  —  Voir  Retraite. 
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Personnel  des  tribunaux.  —  Voir  Ta- 
bleaux. 

Police  i)'aui>ience,  art.  67  et  68,  p.  50 
et  57;  art.  lUt,  p.  ii3;  art.  i5/i- 
169,  p.  119  et  suiv. ;  —  provinces 
baltiqiies  :  Irihunaux  de  volost,  Rèf^l. 
9  juilet  1889,  art.  «5,  App.  IX,  v, 
p.  386. 

Poursuites  criminelles  :  —  contre  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire, 
art.  261,  note ,  p.  1 7 1  ;  peuvent  entraî- 
ner la  révocation,  art.  296,  p.  186; 

—  contre  les  huissiers  :  affirmation 
mensongère,  art.  827,  p.  199;  dila- 
pidalions,  art.  829^  p.  900;  — 
contre  les  avocats,  art.  867,  note, 
p.  218;  —  dans  le  ressort  de  Var- 
sovie, art.  /i97,  p.  970;  —  dans  les 
provinces  baltiques,  Règl.  9  juillet 
1889,  art.  5/»,  60  et  61,  App.  IX,  v, 
p.  3i9  et  3i3. —  Voir  Crimes  commis 

PAR  les  fonctionnaires. 

Poursuites  disciplinaires.  —  Autorités 
chargées  de  les  intenter,  art.  972, 
p.  178;  — juridictions  compétentes, 
art.  966  et  967,  p.  176  et  177;  art. 
270  et  271,  p.  177  et  178;  —  ne 
sont  pas  arrêtées  par  la  cessation  des 
fonctions,   art.   970,   note,  p.   178; 

—  délai  dans  lequel  elles  peuvent 
être  intentées,  art.  978,  p.  180;  — 
instruction,  art.  97/1-276,  p.  180  et 
1 8 1  ;  art.  9  8  9 ,  p.  1 8  9  ;  —  audience , 
art.  277,  p.  181  ;  —  comparution  de 
l'inculpé,  art.  278  et  279,  p.  181  et 
189  ;  — récusation  des  juges, art.  280, 
p.  189;- —  huis-clos ,  art.  2  8 1 ,  p.  1 8  9  ; 

—  pas  de  procédure  particulière,  art. 

282,  p.  189;  —  conclusions  du  mi- 
nistère public  et  audition  de  l'in- 
culpé,   ibid.;  —  affaire  jointe,  art. 

283,  p.    i83;  —  notilicalion  de  la 


décision  à  l'inculpé,  art.  28/1  et  285, 
p.  1 83  et  18/1;  —  appel,  arl.  286- 
289,  p.  186  et  1 85;  —  transmission 
au  ministre,  art.  290,  p.  i85;  — 
suspendues  par  les  poursuites  crimi- 
nelles, art.  299,  p.  i85;  —  contre 
les  huissiers,  art.  896,  p.  199;  art. 
899,  399'  et  880,  p.  900  et  201; 
art.  3/10,  8°  et  5°,  3/j9  et  3/i3, 
p.  9o3  et  9o/i;  —  contre  les  avocats, 
art.  867,  9°  et  8»,  868-878,  p.  9l3- 
2l8;  —  Varsovie  :  contre  les  juges 
Aq  gmina  et  les  assesseurs,  art.  5o8, 
p.  971  ;  —  provinces  baltiques,  Règl. 
9  juillet  1 889 ,  art.  55-59  '  ^VV'  ^  '  ^' 
p.  892  et  898;  —  contre  les  chefs 
cantonaux,  L.  19  juillet  1889,  art. 
187-1/19,  App.  X,  p.  /i3o  et  43 1. 

—  Voir  Peines  disciplinaires. 
Poursuites   sur  la    plainte   de    la  per- 
sonne lésée  :  —  rôle  du  ministère  pu- 
blic, art.   19/i,  note,  p.  99  et  100; 

—  contre  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire,  art.    972,   note,  p.   179; 

—  le  désistement  n'arrête  pas  les  pour- 
suites disciplinaires,  art.  975 ,  p.  1 8 1  ; 

—  contre  les  huissiers,  art.  33o, 
p.  201;  art.  3/i3,  p.  90/1;  art.  859, 
p.  906;  —  contre  les  avocats,  art. 
87/1 , p.  916;  art.  876,  note,  p.  917  ; 
art.  /io/i  et  /io5,  p.  996  et  997;  — 
contre  les  bureaux  fonciers,  dans  les 
provinces  baltiques,  ait.  600,  p.  999. 

Pourvoi  en  cassation  :  —  devant  les  as- 
semblées de  paix  :  contre  les  jugements 
définitifs  des  juges  de  paix,  art.  57, 
p.  /i6;  —  et  les  jugements  définitifs 
des  tribunaux  de  gniina,  ait.  5 18, 
p.  97/1;  —  devant  les  départements 
de  cassation  du  Sénat  :  contre  les 
jugements  des  assemblées  de  paix, 
(les  tribunaux  d'arrondissement  et  des 

33 
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cours  judiciaires,  art.  116,  note, 
p.  86;  —  devant  les  siézd  de  dis- 
trict :  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux de  volost,  les  jugements  défi- 
nitifs des  chefs  cantonaux  et  des  juges 
urbains,  Règl.  1  a  avril  1889,  art.  3i 
et  Sa,  App.  IX,  p.  877;  L.  1  a  juillet 
1889,    art.    89,    App.    X,   p.    A 19; 

—  devant  les  comités  provinciaux  : 
contre  les  jugements  définitifs  des 
siézd  de  district,  Lia  juillet  1889, 
art.  ia3,  App.  X,  p.  A37;  —  dans 
les  provinces  haltiques,  devant  les  tri- 
bunaux supétneurs  des  paysans  :  contre 
les  jugements  définitifs  des  tribu- 
naux de  volost,  Règl.  9  juillet  1889, 
art.  37,  note,  App.  IX,  p.  897;  — 
devant  l'assemblée  de  paix  :  contre  les 
jugements  définitifs  des  tribunaux  su- 
périeurs des  paysans ,  ibid. 

Pouvoir  judiciaire.  —  A  qui  il  appartient , 
art.  1 ,  p.  9  ;  —  au  Caucase ,  art.  Zi3 1 , 
p.  a/j5;  —  dans  le  ressort  de  Var- 
sovie, art.  663,  p.  967  ;  —  dans  les 
provinces  où  la  loi  sur  les  chefs  can- 
tonaux a  été  introduite,  Introd.,  p.  cm  ; 
art.  1 ,  note ,  p.  1 0  ;  art.  1  a ,  note , 
p.  20;  L.  la  juillet  1889,  App.  X, 
p.  394.  —  Voir  Organisation  judi- 
ciaire   AVANT    l864,     SÉPARATION    DES 

POUVOIRS,  BALTiQUES  (provuices). 
Premiers  présidents  des  cours  judiciaires. 

—  Mode  de  nomination,  art.  ai  a, 
p.  1Ù5;  —  attributions  :  approuvent 
les  tableaux  des  sessions  projetées 
pour  l'année  avec  le  concours  des 
jurés,  art.  78^  p.  6/i;  —  président 
l'assemblée  générale  de  tous  les  dé- 
partements de  la  cour,  art.  1 1 3 , 
p.  85;  —  convoquent  l'assemblée 
générale  des  départements  lorsqu'ils 
le  jugent  nécessaire,  art.   iGo,   11", 


p.  laa;  —  soumettent  au  ministre 
de  la  justice  les  règlements  spéciaux 
d'ordre  intérieur  préparés  par  les  tri- 
bunaux ,  art.  i7i,p.  i3i;  —  dressent 
les  comptes  rendus  pour  les  ressorts 
des  cours,  art.  175,  p.  182;  —  sur- 
veillent les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment de  leurs  ressorts,  art.  261^ 
p.  166;  —  nomment  les  candidats 
aux  fonctions  judiciaires,  art.  Z107, 
p.  235;  —  prorogent  d'une  année  le 
délai  qui  leur  est  nécessaire  pour  ob- 
tenir le  certificat  exigé  des  candidats 
supérieurs,  arl.  ^109  et  Aïo,  p.  286 
et  287;  —  répartissent  entre  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  les  postes 
rétribués  des  candidats  supérieurs, 
art.  611,  p.  387;  —  affectent  les 
candidats  aux  différents  services,  art. 
Uik  et  4i6,  p.  288  et  289;  —  pré- 
sentent au  ministre  de  la  justice  un 
rapport  sur  les  travaux  des  candidats 
aux  fonctions  judiciaires,  art.  619, 
p.   2^0.    —   Voir  Cours,   droits   et 

PRÉROGATIVES,  NOMINATION,  RÉVOCATION. 

Prescriptions  adressées  par  les  autorités 
supérieures  aux  autorités  subor- 
données, art.  70,  p.  57;  art.  186, 
note,  p.  i85;  —  par  les  tribunaux 
d'arrondissement  aux  juges  d'instruc- 
tion et  fonctionnaires  de  police,  art. 
196,  p.  i38;  —  par  les  membres  du 
ministère  public  à  leurs  substituts, 
art.  197,  p.  189.  -^  Voir  Corres- 
pondance. 

Présidents  des  assemblées  des  juges  de 
paix.  —  Nomination ,  art.  1 7  et  Rem. , 
p.  26;  art.  85,  a°,  p.  86;  —  attri- 
butions :  ouverture  de  sessions  extra- 
ordinaires, art.  5/4,  p.  li'];  —  prési- 
dent une  section  s'il  y  en  a  plusieurs , 
art.  55,  p.  Ii8;  —  police  de  l'audience. 
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arl.  ()S,  j),  57  ;  —  durée  des  ionctions, 
art.  53 ,  p.  A7  ;  —  ressort  de  Varsovie  : 
iiomiiialion,  art.  5o5 ,  p.  279;  — 
vSorniont,  art.  5o6,  p.  272;  —  in- 
coinpalil)ilitc  et  responsabilité  disci- 
plinaire, art.  5o8,  p.  ^78;  —  assi- 
milés aux  membres  des  tribunaux 
d'arrondissement,  art.  5io,  p.  278; 

—  révocation  et  déplacement,  art. 
5 11,  p.  278;  —  congé,  art.  5i2, 
p.  278;  —  fixent  le  lieu  et  Tépoque 
de  i'oiiverlure  des  sessions  ordinaires, 
art.  5iA,  p.  276;  —  font  connaître 
aux  gouverneurs  et  procureurs  Tépoque 
et  le  lieu  des  sessions  extraordinaires, 
art.  5i5,  p.  27/i;  —  président  une 
section  s'il  y  en  a  plusieurs,  art.  .5 16, 
p.  27A;  —  fixent  l'ordre  dans  lequel 
les  juges  de  gmina  prennent  part  à 
l'assemblée,  arN  617,  p.  276;  —  font 
fonction  de  membre  permanent,  art. 
5i8,p.  276;  —  provùœes  baltiques  : 
nomination,  art.  5Go;  —  durée  des 
fonctions,  art.  568,  p.  289;  —  n'ont 
pas  de  canton  à  administrer,  art.  564, 
p.  289;  —  serment,  art.  566,  p.  289; 

—  remplacement,  art.  070,  p.  290; 

—  traitement,  arl.  271,  p.  291;  — 
informent  les  gouverneurs  et  les  pro- 
cureurs de  l'époque  et  du  lieu  de  l'ou- 
verture des  sessions  extraordinaires, 
art.  575,  p.  299;  —  président  une 
section  s'il  y  en  a  plusieurs,  art.  576, 
p.  292;  —  font  fonction  de  membres 
permanents,  art.  577,  p.  299,  et  de 
cbcfs  des  bureaux  fonciers,  art.  598, 
p.  296  ; —  révocation etcongé, art.  582, 
p.  298.  —  Voir  Assemblée  des  juges 

DE    PAIX. 
PllÉSlDKNTS    DES    COURS    ET    DES    TRIBUNAUX 

D'ARRONDISSEMENT.  —  Présidents  des 
tribunaux  d'arrondissement,  art.  77, 


p.  61  ;  —  président  une  des  sections, 
art.  78'  et  78'^  p.  63  et  6A;  —  qui 
les  remplace,  art.  78^  p.  66  ;  —  pré- 
sidents des  départements  des  cours, 
art.  119,  p.  85;  —  conditions  de 
nomination  :  des  présidents  des  tii- 
bunaux  d'arrondissement,  arl.  209 
et  206,  p.  i^i  et  suiv.;  des  prési- 
dents des  cours,  art.  202  et  207, 
p.  161  et  suiv.  ;  —  mode  de  nomi- 
nation, art.  219,  p.  ]A5;  —  attri- 
butions :  président  les  audiences,  art. 
i/i''i,  p.  ii3;  —  interviennent  pour 
compléter  les  audiences,  art.  iA5  et 
ikÇ),p.  11/1;  —  dirigent  les  débals 
et  ont  la  police  des  audiences,  art. 
1/J9,  p.  116;  art.  155-109,  P*  1^9 
et  suiv.;  —  convoquent  des  assem- 
blées générales  des  départements  et 
des  sections,  art.  160,  11°,  p.  199; 

—  ont  voix  prépondérante,  art.  169, 
p.  19A;  —  signent  la  feuille  d'au- 
dience, art.  168,  p.  1  9 /j  ;  —  dressent 
les  comptes  rendus,  art.  175,  p.  189; 
art.  i83^,  p.  i33;  —  surveillent  les 
tribunaux  qu'ils  président  et  les  fonc- 
tionnaires judiciaires  du  ressort,  arl. 
95 1,  p.  166;  —  exercent  un  pouvoir 
disciplinaire  à  l'égard  des  employés 
des  chancelleries  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement et  des  cours  judiciaires, 
art.  9O7,  p.  177;  —  peuvent  pro- 
voquer des  poursuites  disciplinaires, 
art.  279,  p.  178;  art.  976,  p.  180; 

—  reçoivent  les  recours  en  appel, 
art.  988,  p.  18A;  —  choisissent  les 
huissiers,  art.  3oo ,  p.  1 91  ;  art.  3o8 , 
p.  198;  —  fixent  et  peuvent  modi- 
fier le  lieu  de  la  résidence  de  ces  der- 
niers ^  art.  806,  p.  198;  —  peuvent, 
à  défaut  d'huissiers,  en  confier  les 
fonctions  aux  agents  de  la  police,  art. 

33. 
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3 1 0  et  3 1 1 ,  p.  198  et  1 9/1  ;  —  ont 
droit  d'inspecter  le  service  des  huis- 
siers, art.  33  5,  note,  p.  199;  — 
peuvent  leur  infliger  des  peines  dis- 
ciplinaires, art.  829,  p.  900;  — - 
assurent  le  recouvrement  de  ce  qui  a 
été  dissipé  par  l'huissier,  art.  399s 
p.  200;  —  reçoivent  les  plaintes 
contre  les  huissiers,  art.  33o  ,  p.  301  ; 

—  désignent  les  avocats  d'office,  art. 
890,  898  et  89^,  p.   392  et  333; 

—  proposent  aux  postes  de  candidat 
aux  fonctions  judiciaires,  art.  /107, 
p.  235;  —  dirigent  les  travaux  de 
ces  fonctionnaires,  art.  Ai3,  p.  288; 

—  les  répartissent  entre  les  différents 
services,  art.  l\ih^  p.  288;  —  leur 
délivrent  les  certificats  de  connais- 
sances judiciaires,  art.  ^117,  p.  989; 

—  leur  infligent  des  peines  discipli- 
naires,  art.  6 1 8 ,  p.  9  A  0  ;  —  adressent 
des  rapports  sur  leurs  travaux ,  art.  A 1 9, 
p.  360;  —  vacances,  art.  18/1,  p.  i35  ; 

—  congé,  art.  989,  1",  p.  i59;  — 
classe  de  la  fonction ,  art.  987,  p.  1 55  ; 

—  révocation  et  déplacement ,  art.  2/18, 
p.  i58;  —  peines  disciplinaires,  art. 
96a,  p.  17/1;  —  justiciables  de  la 
haute  audience  disciplinaire,  art.  970, 
1°,  p.  178.  —  Voir  Audiences,  cours, 

SÉNAT,  TRIBUNAUX. 

PiiocuREUR  GÉNÉRAL.  —  Fonclious  romplios 
par  le  ministre  de  la  justice ,  art.  126, 
p.  98;  art.  95A,  p.  1G8.  —  Voir 
Ministère  public,  ministre  de  la  jus- 
tice, SURVEILLANCE. 

Procureurs  près  les  cours  judiciaires, 
art.  19/4  et  1  2  5,  p.  98-100;  —  rem- 
placement, art.  i3i  et  i32,  p.  102 
et  io3;  —  comptes  rendus,  art.  175 
et  178,  p.  i33;  —  conditions  de 
nomination,   art.   910,   p.    lA/i;    — 


mode  de  nomination ,  art.  2 1 9 ,  p.  1  /i  8  ; 

—  peines  disciplinaires  qu'ils  peu- 
vent   encourir,  art.    266,    p.    176; 

—  concourent  à  la  nomination  des 
candidats  aux  fonctions  judiciaires, 
art.  A07,  p.  235;  à  la  répartition 
entre  les  tribunaux  d'arrondissement 
des  traitements  attribués  aux  can- 
didats supérieurs,  art.  /iii  et  /119, 
p.  987  et  288,  et  à  l'affectation  des 
candidats  aux  différents  services,  art. 
Al  A,    p.    288.    —    Voir    Ministère 

PUBLIC 

Procureurs  près  les  tribunaux  d'arron- 
dissement, art.  19A   et   i25,  p.  98; 

—  remplacement,  art.  i3i  et  183, 
p.  102  et  io3;  —  comptes  rendus, 
art.  175  et  178,  p.  182;  —  condi- 
tions de  nomination ,  art.  3 1 0 ,  p.  1 A  A  ; 

—  mode  de  nomination,  art.  291, 
p.  1 A8;  —  peines  disciplinaires  qu'ils 
peuvent  encourir,  art.  266,  p.  176; 

—  dirigent  et  surveillent  les  travaux 
des  candidats  aux  fonctions  judiciaires, 
art.  618  et  Ai  A,  p.  288;  —  font 
partie  des  comités  provinciaux  insti- 
tués par  la  loi  du  12  juillet  1889, 
art.  io5,  App.  X,  p.  A 9 8.  —  Voir 
Ministère  public. 

Procureurs  supérieurs,  institués  près  les 
départements  de  cassation  du  Sénat, 
art.  19A,  p.  98;  art.  197  et  198^ 
p.  1 0 1  ;  —  comptes  rendus ,  art.  175, 
p.  182  ;  —  conditions  de  nomination, 
art.  210,  p.  lAA;  —  mode  de  nomi- 
nation, art.  919,  p.  1A8;  —  peines 
disciplinaires  qu'ils  peuvent  encourir, 
art.  966,  p.  176;  —  pouvoir  disci- 
plinaire, art.  967,  p.  177;  - —  choi- 
sissent les  huissiers  près  les  départe- 
ments de  cassation  du  Sénat ,  art.  800 , 
p.  191  ;  art.  808,  p.  198;  —  fixent 
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et  modifient  la  résidence  de  ces  der- 
niers, art.  3oG,  p.  198;  —  peines 
disciplinaires  qu'ils  peuvent  leur  in- 
fliger, art.  329,  p.  aoo;  —  assurent 
la  réparation  des  dilapidations  des 
huissiers,  art.  829',  p.  200;  —  reçoi- 
vent les  plaintes  formées  contre  ces 
derniers,  art.  33o,  p.  901.  —  Voir 
Chancelleries,  ministère  pdklic. 
Provinces  de  l'ouest.  —  Formation  des 
arrondissements  de  justice  de  paix ,  art. 
1  2 ,  Rem.  1 ,  p.  22  ;  —  nomination  des 
juges  de  paix  et  des  présidents  des  as- 
semblées de  paix  par  le  gouvernement , 
art.  10,  Rem.,  p.  18;  art.  ho-,  p.  /ii; 
art.  17,  Rem.,  p.  25;  art.  53,  Rem., 
p.  /l'y;  —  mode  de  nomination  des 


juges  de  paix,  App.U,  p.  3o9-3i  2  ;  — 
épo(jue  et  lieu  des  sessions  ordinaires 
des  assemblées  des  juges  de  paix,  art. 
59,  p.  A7;  —  personnel  des  cliancel- 
Icries  de  ces  assendjiées,  arl.  59, 
Rem.  1,  p.  00;  —  caution  des  huis- 
siers, art.  Go,  lîem,,  p.  5 1  et  52;  — 
fixation  du  nombre  des  huissiers,  de 
leur  traitement,  elc. ,  art.  Ci,  Rem., 
p.  52;  —  émoluments  des  huissiers, 
art.  Gi  ',  Beni.,  p.  53;  —  nn'se  à  la 
retraite  et  congé  des  juges  de  paix 
cantonaux,  ait.  73,  p.  59. 

Publicité  des  audiences  ,  art.  1 53  ,  p.  1 1 8. 

Publicité  par  voie  d'impression.  —  Juge- 
ments, art.  i65  et  note,  p.  1  2G. 


R 


Rapports  transmis  par  les  autorités  su- 
bordonnées aux  autorités  supérieures, 
art.  186,  note,  p.  i3G;  —  aux  as- 
semblées de  paix  par  les  juges  de 
paix,  art.  70,  p.  57;  —  aux  cours 
judiciaires,  arl.  192,  p.  1 38;  —  aux 
tribunaux  d'arrondissement  par  les 
juges  d'instruction  et  fonctionnaires  de 
police,  art.  19/4,  p.  1 38;  —  aux  pro- 
cureurs par  les  substituts,  art.  197, 
p.  189.  —  Voir  Correspondance. 

Récompenses  que  peuvent  obtenir  les 
membres  des  tribunaux  et  les  juges 
de  paix,  art.  2/18  et  note,  p.  160. 

Règlements  d'ordre  intérieur  des  tribu- 
naux. —  Règlements  généraux  arrêtés 
par  Y  audience  réunie  du  premier  dépar- 
tement etdes  départementsde  cassation 
du  Sénat,  art.  166  et  167,  p.  1  27-180; 
—  règlements  spéciaux  préparés  par 
chaque  tribunal,  art.  iG(),  1C8-178, 
p.    197    et    i3o;   —    règlement    du 


i5  mars  1866, art.  166,  note,  p.  127; 

—  règles  sur  la  comptabilité  des  tri- 
bunaux, art.  i83\  p.  i3/i.  —  Voir 
Assemblées  des  juges  de  paix,  au- 
diences, CHANCELLERIES,  HUISSIERS,  BAL- 
TIQUES  (provinces),  caucase. 

Représentants  des  classes.  —  Adjoints 
comme  jurés,  dans  certains  cas,  aux 
cours  et  au  Sénat,  Introd.,  p.  cviii; 
art.  7,  note,  p.  i^i;  art.  77,  note  1, 
p.  62;  art.  ll9^  p.  92;  App.  XI, 
p.  A60-4/19;  —  n'ont  pas  à  prêter 
serment,  art.  22  5,  note  2,  p.  1/19. 

—  Voir  Crimes  commis  par  les  fonc- 
tionnaires, JURÉS. 

Réquisitions  adressées  par  les  membres 
du  ministère  public  aux  tribunaux,  art. 
1 9G ,  p.  1 89  ;  —  aux  fonctionnaires  de 
police,  art.  i97\  p.  189;  —  réqui- 
sitions légales  doivent  être  exécutées 
sans  retard,  art.  198  et  199,  p.  189 
et  1/10.  —  Voir  Correspondance. 
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Résidence  :  —  des  juges  de  paix  canto- 
naux ,  art.  A 1 ,  p.  A 1  ;  —  ressort  de  Var- 
sovie, art.  507,  p.  272;  —  provinces 
balliques,  art.  567,  p.  390;  —  des 
substituts  du  procureur  près  le  tribunal 
d'arrondissement,  art.  126,  p.  100; 

—  des  huissiers,  art.  3 0 5-3 07,  p.  192 
et  198;  —  des  avocats,  art.  356, 
p.  210;  —  des  chefs  cantonaux,  L. 
12  jniilet  1889,  ^^^'  ^^^  ^PP'  ^' 
p.  /i  1  2 . 

RespoiNsabilité  :  —  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire,  art.  261,  p.  171; 

—  des  huissiers,  art.  326-332  ,p.  199- 
201;  art.  35i  et  352,  p.  206;  — 
des  avocats,  art.  067  et  note,  p.  2i3; 

—  des  mandataires  privés,  art.  /io6^^ 
p.  282;  —  dans  les  provinces  bal- 
liques :  des  employés  des  bureaux 
fonciers,  art.  6o5,  p.  299;  des  mem- 
bres des  tribunaux  de  volost  et  des 
présidents  des  tribunaux  supérieurs 
des  paysans,  Rè^jl.  9  juillet  1889,  art. 
5Û-63,  App.  ÏX,  p.  392  et  suiv.;  — 
des  chefs  cantonaux,  des  présidents 
des  siézd  de  district  et  des  membres 
permanents  des  comités  provinciaux, 
L.  12  juillet  1889,  art.  i32,  App.  X, 
p.  /129.  —  Voir  Poursuites  discipli- 

NAIUES,  poursuites  CRIMINELLES. 

Retraite  (Mise  à  la)  pour  cause  d'infir- 
mité, art.  229,  p.  i5i;  —  n'a  pas  lieu 
par  suite  de  la  limite  d'âge,  art.  226, 
note  2,  p.  i5o.  —  Voir  Pensions, 
RÉVOCATION,  BALTiQUEs  (provinces). 

Revision  des  procès  :  —  sous  l'ancienne 
organisation  judiciaire ,  Inlrod. ,  p.  lvi  ; 

—  jugements  définitifs  susceptibles  de 
revision;  dans  quels  cas,  art.  1 16,  note, 
|).  87  ot  88  ;  —  revision  des  décisions 
dos  comités  provinciaux  confiée  à  l'au- 
dience réunie  du  premier  département 


et  du  département  civil  ou  criminel 
de  cassation,  art.  119^  p.  95;  —  cas 
oi!i  cette  revision  peut  procéder  du  droit 
de  surveillance  exercé  par  les  tribunaux 
supérieurs,  art.  2A9,  note,  p.  i6h. 
RÉVOCATION.  —  Le  droit  de  révocation 
appartient  à  l'autorité  qui  nomme  les 
fonctionnaires  judiciaires,  art.  226, 
p.  i5o;  —  révocation  des  fonction- 
naires judiciaires  qui,  nouvellement 
nommés,  n'ont  pas  gagné  leur  poste 
dans  le  délai  fixé  ou  qui,  par  suite  de 
maladie,  sont  dans  l'incapacité  de 
siéger,  art.  228-231,  p.  i5i  et  i52; 
—  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu 
du  jugement  d'un  tribunal  criminel, 
art.  2 43,  p.  i58;  —  ne  figure  pas 
parmi  les  peines  disciplinaires,  art. 
262,  note,  p.  17^;  —  peut  cepen- 
dant, dans  certains  cas,  être  prononcée 
par  la  haute  audience  disciplinaire  du 
Sénat,  art.  295,  p.  186;  —  révoca- 
tion des  huissiers,  art.  307,  p.  198; 
art.  3^7,  p.  2o5;  —  des  mandataires 
privés,  art.  /io6^^,  p.  282;  —  des 
candidats  aux  fonctions  judiciaires, 
art.  Zno,  p.  287;  —  Transcaucase, 
art.  liàS^  p.  25 1;  —  ressort  de  Var- 
sovie :  des  juges  de  gmina  et  des  as- 
sesseurs, art.  /197,  p.  270;  des  juges 
de  paix  et  des  présidents  des  assem- 
blées de  paix,  art.  5ii,  p.  278;  des 
membres  des  tribunaux,  art.  528, 
p.  278;  —  provinces  baltiques  :  des 
juges  de  paix  et  des  présidents  dos 
assemblées  des  juges  de  paix,  art.  582  , 
p.  298;  des  présidents  et  des  juges 
des  tribunaux  de  volost,  Règl.  9  juillet 
1889,  art.  62  et  63,  App.  IX,  v, 
p.  398;  —  des  chefs  cantonaux,  L. 
12  juillet  1889,  art.  i36,  189  et 
i7io,  App.  X,  p.  /129;  —  des  juges 
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urbains,  Règles  du  la  juillet  1889, 
art.  7,  Apj).  X,  p.  /i33;  —  des  no- 


taires, L.  sur  le  notarial  du  1/1  avril 
1856,  art.  59',  Ajjp.  XIII,  p.  fiCÙL 


Saint-Pétersbourg.  —  Forme  un  arron- 
dissement spécial  de  justice  de  paix, 
susceptible  d'être  subdivisé,  art.  i*?, 
Rem.  i;  art.  i3,  p.  9i  et  suiv. ;  — 
le  conseil  municipal  remplace  l'assem- 
blée représentative  de  district  pour 
l'élection  des  juges  de  paix,  art.  ho, 
p.  4o  ;  est  autorisé  à  élire  des  juges  de 
paix  suppléants,  art.  Ao^  p.  ko:  — 
frais  d'entretien  des  tribunaux  de 
paix,  art.  /»6,  p.  /i3;  —  époque  et 
lieu  de  l'ouverture  des  sessions  ordi- 
naires de  rassemblée  des  jugesde  paix, 
art.  52,  p.  A6;  —  frais  d'entrelien 
des  employés  attachés  à  l'assemblée  des 
juges  de  paix,  art.  59,  p.  5o;  — 
nombre  des  huissiers  attachés  à  l'as- 
semblée des  juges  de  paix ,  art.  6 1 , 
p.  52;  —  juges  d'instruction  chargés 
des  affaires  particulièrement  graves, 
art.  79^  p.  66. 

Séances  ADMINISTRATIVES,  art.  i5o  et  note, 
p.  116;  —  compétence,  art.  i5i, 
p.  117;  —  huis-clos,  art.  1 52  ,  p.  1 18. 
—  Voir  Audiences,  cours,  ministiîre 

PUBLIC,  SÉNAT,  TRIBUNAUX. 

Secrétaires  :  —  des  assemblées  des  juges 
de  paix,  art.  59,  p.  5o;  —  des  tri- 
bunaux d'arrondissement  et  des  cours 
judiciaires,  art.  120,  p.  95;  —  con- 
ditions de  nomination,  art.  ftii, 
p.  165;  —  mode  de  nomination,  art. 
918,  p.  1^8;  —  des  procureurs  su- 
périeurs et  des  procureurs,  art.  i3h, 
p.  io3;  —  fonctions,  art.  i/jo,  p.  1 1 1; 
art.  i63  et  1G6,  p.  12/»  et  i25;  — 
révocation,    art.    22G,   p.    i5o;    — 


congé,  art.  932,  p.  i52;  —  ressort 
de  Varsovie  :  des  sections  hypolh /'- 
caires,  art.  553,  p.  28/1;  —  pro- 
vinces baltiques  :  des  bureaux  fonciers, 
art.  595-599,  p.  296  et  suiv. 

Secrétaires  supérieurs  :  —  près  les  dé- 
partements de  cassation,  art.  120, 
p.  95  ;  —  près  l'assemblée  générale  des 
départements  de  cassation,  art.  129, 
p.  97;  —  conditions  de  nomination, 
art.  9 1 1,  p.  1  /i5  ;  —  mode  de  nomi- 
nation, art.  917,  p.  168;  —  fondions, 
art.  i/io\  p.  111;  art.  i63  et  iG/i, 
p.  12/1  et  125;  —  révocation,  art. 
926,  p.  i5o;  —  congé,  art.  939, 
p.   l59. 

Sénat  dirigeant  en  qualité  de  haute  cour 
DE  cassation,  —  Départements  de  caa- 
sation  établis  an  sein  du  Sénat,  art.  1  h  , 
p.  86;  —  siège  de  ces  départements, 
art.  i5,  p.  88;  —  division  en  sec- 
tions ,  art.  iih,  note ,  p.  88 ;  —  com- 
position et  présidence ,  art.  1 1 8 ,  p.  9 1  ; 

—  conditions  de  nomination  des  séna- 
teurs et  des  présidents  des  départe- 
ments de  cassation,  art.  908  et  209, 
p.  ilili;  —  mode  de  nomination,  art. 
216,  p.  1/47;  —  audiences  des  dé- 
partements et  des  sections,  art.  1/10', 
p.  111;  —  nombre  nécessaire  pour 
juger,  art.  i4o',  p.  111;  —  compé- 
tence, art.  11  A,  note,  p.  86  et  87; 

—  droit  de  surveillance  sur  les  tri- 
bunaux, art.  269,  1°,  p.  161;  —  droit 
d'inspection  des  tribunaux,  art.  967, 
p.  170;  —  pouvoir  disciplinaire,  art. 
«65,  p.  176;  —  assemblée  générale 
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des  départements  de  cassation,  art. 
116,  p.  88;  —  président,  art.  119, 
p.  9 1  ;  —  compétence ,  ar t.  1 1 7 ,  note , 
*  p.  90;  arl.  ll9^  note,  p.  98:  art. 
179,  p.  i3i;  art.  967,  p.  170;  — 
premiei'  département  du  Sénat  :  altri- 
bulioris,  App.  XII,  p.  Mic^-kb'];  — 
assemblée  générale  du  premier  dépar- 
tement et  des  départements  de  cassa- 
tion, art.  117,  p.  88  et  suiv.  ;  —  at- 
tributions, ibid.;  —  formation  des 
audiences  réunies  du  premier  dépar- 
tement avec  l'un  des  départements  de 
cassation,  art.   117  et  117s  p.  90; 

—  assemblée  générale  du  premier  dé- 
partement du  Sénat  et  des  départe- 
ments de  cassation,  renforcée  des  sé- 
nateurs du  second  département,  art. 
1 17^,  p.  91;  —  audience  réunie  pour 
décider  les  questions  relatives  à  la 
surveillance  des  tribunaux,  art.  119 S 
p.  91   et  99; —  composition,  ibid.; 

—  compétence,  art.  119^,  p.  98  et 
9/1  ;  —  audience  spéciale  pour  le  ju- 
gement des  crimes  politiques,  art. 
1 19^,  p.  92  et  98;  App.  XI,  p.  /t/i2 , 
hkS  et  AA9;  —  haute  audience  disci- 
plinaire, Introd.,  p.  ex;  art.  ll9^ 
p.  9A  ;  —  composition ,  ibid.  ;  —  com- 
pétence ,  art.  270,  p.  177;  art.  296- 
996 ^  p.  186  et  suiv.;  —  tableau  du 
personnel  des  départements  de  cassa- 
lion  et  des  différentes  audiences  for- 
mées de  membres  de  ces  départements 
et  de  membres  du  premier  départe- 
ment du  Sénat,  App.  XIV,  p.  /i66;  — 
organisation  du  ministère  public  près 
les  départements  de  cassation  du  Sénat 
et  Taudience  spéciale  formée  en  vertu 
de  l'article  1 19-,  art.  127-128',  p.  101; 
art.  i3i,  p.  102;  —  correspondance 
des  déparlements  de  cassation  avec  les 


autres  autorités,  art.  191,  p.  187;  — 
tableau  du  personnel  des  départements 
de  cassation  et  des  différentes  audiences 
formées  de  membres  de  ces  départe- 
ments et  de  membres  du  premier  dé- 
partement du  Sénat,  App.WV^  p.  666. 

—  Voir  Appel,  audience,  chancel- 
leries, COMPÉTENCE,  COMPTES  RENDUS, 
DISCIPLINE,  DROITS  ET  PREROGATIVES, 
HUISSIERS,  JOURS  FERIES,  MINISTERE  PU- 
BLIC, NOMINATION,  POURVOI,  REGLEMENTS 
D'ORDRE  INTÉRIEUR,  SURVEILLANCE,  TRAI- 
TEMENTS. 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS.  —  N'existait  pas 
SOUS  l'ancienne  organisation  judiciaire, 
Introd. ,  p.  Lxx  et  suiv.  ;  art.  2/19,  note , 
p.  161;  —  première  tentative  de  sé- 
paration sous  Catherine  II,  Introd., 
p.  XXXI  et  Lxxi;  —  consacrée  par  le 
premier  article  des  principes  généraux 
sur  lesquels  repose  l'organisation  judi- 
ciaire de  1866,   Introd.,  p.  lxxxvii; 

—  n'a  pas  été  maintenue  par  la  loi 
du  12  juillet  1889  sur  les  chefs  can- 
tonaux, Introd.,  p.  cm,  et  App.  X, 
p.   hoi.  —  Voir  Pouvoir  judiciaire. 

Serment  :  —  des  juges  de  paix,  art.  86, 
p.  36;  —  des  juges  des  tribunaux 
ordinaires,  art.  3  2.5,  p.  169;  —  des 
huissiers,  art.  8o3,  p.  192;  —  des 
avocats,  art.  881,  p.  220;  —  des 
traducteurs  assermentés,  art.  4 28, 
p.  2/11;  —  ressort  de  Varsovie  :  des 
juges  de  paix  et  présidents  des  assem- 
blées de  paix,  art.  5o6,  p.  379;  — 
provinces  baltiques:  des  juges  de  paix 
et  présidents  des  assemblées  de  paix, 
art.  566,  p.  989;  des  secrétaires  des 
bureaux  fonciers,  art.  698,  p.  297; 

—  formules,  App.  III,  p.  812  et  818. 
SiÉzD  de  district.  —  Institués  par  la  loi 

du  19  juillet  1889,  App.  X,  p.  896 
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et  siiiv.  ;  —  remplaçonl,  dans  les  pro- 
vincos  on  celle  loi  est  appli(|uéo,  les 
assemblées  de  juges  de  paix,  art.  i, 
note  1,  p.  9  et  lo;  art.  la,  noie, 
p.  ai;  —  règlement  concernant  les 
chefs  cantonaux,  App.  X,  p.  /to3;  — 
organisation,  art.  69-82,  p.  hiG  et 
sulv. ;  —  attributions,  art.  83^-91, 
p.  hiS  et  suiv. ;  —  (Uendun  des  pou- 
voirs, art.  99-103,  p.  ^90  et  suiv.; 

—  icsponsabilité  des  membres,  art. 
i3a-i3^ ,  p.  li^Ç). 

Substituts  des  procureurs  près  les  cours. 

—  Établis  près  les  cours  judiciaires, 
art.  19  5,  p.  100;  —  conditions  de  no- 
mination, art.  9  10,  p.  16 /i;  —  mode 
de  nomination,  art.  921,  p.  168.  — 
Voir  Ministère  public. 

Substituts  des  procureurs  près  les  tribu- 
naux d'arrokdissement.  —  Etablis  soit 
près  le  tribunal  d'arrondissement,  soit 
dans  les  difl'érentes  villes  du  ressort, 
art.  58,  p.  A9;  art.  laS  et  196, 
p.  100;  —  remplacement,  art.  i33, 
p.  1  o3  ;  —  comptes  rendus ,  art.  178, 
p.  i39  ;  —  conditions  de  nomination, 
art.  910,  p.  1/1/4;  —  modo  do  nomi- 
nation, art.  999,  p.  1/18;  — peines 
disciplinaires,  art.  266,  p.  176.  — 
Voir  Ministère  public,  siézd  de  dis- 
trict. 

Substituts  des  procureurs  supérieurs 
établis  près  les  départements  de  cas- 
sation du  Sénat,  art.  197,  p.  101;  — 
conditions  de  nomination,  ait.  910, 
p.  ly»;  —  mode  de  nomination,  art. 
99  1,  p.  1/18.  —  Voir  Ministère  pu- 
blic 

Surveillance  des  communes  et  des  volost. 

—  D'abord  confiée  aux  arbitres  de 
paix,  App.  X ,  p.  395  ;  —  partagée  par 
la  loi  du  2 5  juin  187/1  <^nlre  la  commis- 


sion do  district  pour  les  afl'aires  des 
paysans ,  le  membre  permanent  de  celle 
commission,  le  commissaire  de  police 
du  district  et  le  juge  de  paix,  App.  X', 
p.  390;  —  confiée  par  la  loi  du 
19  juillet  1889  aux  chefs  cantonaux, 
p.  399. 
Surveillance  sur  les  tribunaux  et  les 
fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire.  — 
Différence  entre  la  surveillance  et  l'exa- 
men des  actes  déférés  par  voie  de  pro- 
cédure, art.  2/19,  note,  p.  iGi;  — 
le  droit  de  surveillance  n'emporte  pas 
le  droit  d'inspection,  art.  9  50,  note, 
p.  168  et  169;  —  appartient  :  1°  au 
tribunal  supérieur  sur  le  tribunal  hié- 
rarchiquement inférieur,  art.  6/i, 
p.  5/1;  art.  9/19,  9/19^  et  25o,p.  161- 
166;  Règl.  12  juillet  1889,  art. 
i3,  App.  IX,  p.  371;  —  Caucase 
septentrional,  art.  A/io,  p.  2/17;  — 
Transcaucase,  art.  hba,  p.  959;  art. 
/i58  S  p.  25/i;  —  ressort  de  Varsovie, 
art.  /i99,  p.  270;  —  provinces  bal- 
tiques,  art.  60/1,  p.  298;  Règl.  9  juil- 
let 1889,  art.  /i3-/i6,  App.  IX,  p.  390 
et  391;  —  2°  au  président  sur  le  tri- 
bunal qu'il  préside,  art.  261  et  aSg, 
p.  166  et  167;  art.  2G0,  p.  171;  — 
et  accessoirement,  3"  au  membre  du 
ministère  public  sur  le  tribunal  près 
duquel  il  est  institué, art.  953,  p.  167, 
et  réciproquement,  art.  952,  p.  167; 
—  /»"  au  ministre  de  la  justice  sur  tous 
les  tribunaux  et  fonctionnaires  judi- 
ciaires, art.  1/11,  note,  p.  112;  art. 
95/1  et  955,  p.  168;  —  surveillance 
des  chancelleries  des  tribunaux,  art. 
9  60,  p.  171;  —  des  huissiers,  art.  69, 
p.  5/4;  art.  399,  p.  900;  art.  3/io, 
p.  9o3  ;  Règl.  du  19  juillet  1889 
sur  l'organisation  dos  institutions  ju- 
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diciaires  dans  les  parties  de  l'Empire 
où  le  règlement  sur  les  chefs  cantonaux 
a  été  introduit,  art.  38,  App,  X, 
p.  439;  —  des  avocats,  art.  867, 
p.  21 3;  art.  878,  p.  218;  —  des 
mandataires  privés ,  art.  /io6*^p.  282  ; 
—  des  candidats  aux  fonctions  judi- 
ciaires, art.  /u8  et  419,  p.  2^0;  — 
des  notaires  et  des  notaires  supérieurs , 
art.  620,  p.  2 Al;  —  des  chefs  canto- 


naux, L.  12  juillet  1889,  art.   66, 
App,  X,  p.  Al 5.  —  Voir  Inspection 

DES  TRIBUNAUX. 

Suspension  temporaire  :  —  des  membres 
des  tribunaux,  art.  2^8,  p.  i58; 
art.  295s  p.  187;  —  des  huissiers, 
art.  882,  p.  201;  —  des  avocats, 
art.  368  et  869 ,  p.  2 1 5  ;  —  des  juges 
de  volost,  L.  12  juillet  1889,  art.  62, 
App.  X,  p.  A1/4. 


Tableaux  :  —  du  personnel  des  dépar- 
tements de  cassation  et  des  différentes 
audiences  formées  de  membres  de  ces 
départements  et  de  membres  du  pre- 
mier département  du  Sénat,  App.  XIV, 
p.  A66  et  A67;  —  des  ressorts  et  de 
la  composition  du  personnel  des  cours 
judiciaires,  App.  XIV,  p.  /468  et  A69; 
—  des  ressorts  et  de  la  con)position 
du  personnel  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, des  juges  urbains  et  des 
juges  de  paix,   App.   XIV,    p.  /J70- 

Tarifs:  —  deshuissiers,  art.  8i3,p.  19^; 
App.  V,  p.  828  ;  —  des  messagers  ju- 
diciaires, art.  352^  p.  206;  —  des 
huissiers  et  des  messagers  judiciaires 
dans  le  ressort  de  Varsovie,  App.  VII, 
p.  827  ;  —  des  avocats,  art.  896-898 , 
p.  22A  et  225;  App.  VI,  p.  82 A;  — 
des  traducteurs  assermentés,  art.  A 26 , 
p.  A22. 

Traducteurs  assermentés.  —  Attachés  aux 
tribunaux  d'arrondissement,  art,  11, 
p.  1  8  et  1 9  ;  art.  A  2 1 ,  p.  a  Ai  ;  —  dans 
quelques  provinces,  aux  assemblées  de 
paix,  art.  .^9,  p.  .5o;  —  interdiction 
du  cumul,  art.  A 22,  p.  2A1;  —  no- 
mination et  serment,  .'^rt.  A23,  p.  2 Ai; 


—  congés ,  art.  A2A,p.  2A2;  —  fonc- 
tions, art.  A25,  p.  2A2;  —  tarif  et 
honoraires,  art.  A26,  p.  2A2;  — 
sceau,  art.  A27,  p.  2A2;  —  registre, 
art.  A 38,  p.  2 A3;  —  traducteur  près 
le  tribunal  de  Kichenew,  art.  121, 
Rem.,  p.  97;  —  dans  les  provinces 
baltiques,  art.  572,  p.  291. 

Traitements  :  —  des  juges  de  paix  canto- 
naux, art.  AA ,  p.  A8  ;  —  du  personnel 
des  chancelleries  des  assemblées  des 
juges  de  paix,  art.  59,  p.  5o;  —  des 
huissiers  attachés  à  ces  assemblées, 
art.  61,  p.  62;  —  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire,  art.  288,  p.  1  56; 

—  supplément  de  traitement  d'après 
l'ancienneté  de  service  et  l'importance 
du  siège,  art.  288,  note,  p.  167;  — 
retenue,  art.  262,  p.  178;  art.  268, 
p.  177;  —  tableau  des  traitements 
des  magistrats,  App.  IV,  p.  81  A;  — 
traitements  :  des  huissiers ,  art.  812, 
p.  19A;  —  des  messagers  judiciaires, 
art.  352^,  p.  206;  —  des  candidats 
aux  fonctions  judiciaires,  art.  An  et 
Al 2,  p.  287  et  288;  art.  A 17,  Rem., 
p.  2A0;  —  provinces  baltiques  :  des 
juges  de  paix  et  des  suppléants,  art. 
571,  p.  290;  —  des  traducteurs,  art. 
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67 3, p.  291;  —  province d'Arkhanjjel  : 
des  ju(jes  de  paix  cantonaux  et  des 
suppléants,  App.  V,  p.  3o^;  —  des 
juges  de  volosl,  W'irl.  1 2  juillet  1889, 
art.  7,  App.  IX,  V,  p.  90;  —  des 
présidents  des  tribunaux  supérieurs 
des  paysans,  Rèffl.  9  juillet  1889,  art. 
A 8,   App.  l\,  V,  p.   391.  —   Voir 

CUANCELLKRIES. 

Tribunaux  D'ARRONDissEMEivr.  —  forment 
le  premier  degré  de  la  juridiction  ordi- 
naire ,  art.  1  et  note ,  p.  9  et  1 0  ;  — 
étendue  du  ressort,  art.  A,  p.  i3; 
art.  77  et  note  2 ,  p.  61  -  63  ;  —  di- 
vision en  sections,  art.  78,  p.  63;  — 
présidence  et  composition  des  sections, 
art.  78-78^  p.  63  et  64;  —  répar- 
tition des  membres  entre  les  sections, 
art.  78^  p.  65;  —  nombre  néces- 
saire pour  juger,  art.  lAo,  p.  110; 
—  juges  d'instruction ,  art.  79  -  8o\ 
p.  65  et  suiv. ; —  archives  notariales, 
art.  8o^  p.  67;  —  chancelleries 
(greffes),  art.  120,  p.  95;  — -  assem- 
blées générales  des  sections  des  tribu- 
naux, art.  160  et  161,  p.  121;  — 
conditions  de  nomination  des  prési- 
dents et  des  membres  des  tribunaux 
d'arrondissement,  art.  202-206, 
p.  lAi  et  suiv.;  —  mode  de  nomi- 
nation, art.  212,  p.  lAS;  —  compé- 
tence :  en  première  instance ,  au 
civil,  dans  toutes  les  contestations  qui 
ne  sont  pas  attribuées  aux  juges  de 
paix,  art.  77,  note  1,  p.  61;  —  au 
criminel,  dans  toutes  les  affaires  qui 
excèdent  la  compétence  des  juges  de 
paix  et,  avec  l'assistance  du  jury,  pour 
tous  les  crimes  et  délits  d'une  certaine 
gravité,  art.  77,  note  1,  p.  6j;  — 
restriction  à  la  compétence  des  tribu- 
naux jugeant  avec  le  concours  des  ju- 


rés, Introd. ,  p.  cvi;  art.  77,  note  1, 
p.  61  et  suiv.;  —  comme  instance 
d'appel,  ils  statuent  sur:  les  juge- 
ments rendus  par  leurs  membres  délé- 
gués aux  districts,  art.  1  2,  note,  p.  22; 
Règl.  du  12  juillet  1889,  art,  3o, 
App.  X,  p.  A37  ;  —  au  Transcaucase, 
sur  les  jugements  rendus  par  les  juges 
de  paix,  art.   AAA,  note  2,  p.   2A9; 

—  ne  peuvent  refuser  de  juger  sous 
prétexte  d'insuffisance  de  la  loi ,  art. 
i36,  note,  p.  106; —  remplacent  le 
conseil  des  avocats,  art.  378,  p.  218; 

—  confèrent  les  certificats  donnant  le 
droit  de  suivre  devant  eux  les  affaires 
d'autrui,  art.  /io6^-Ao6'S  p.  229  et 
suiv.  ;  —  présentent  des  candidats  aux 
fonctions  de  membres  du  tribunal, 
art.  2i3  et  21  A,  p.  1A6  et  1A7;  — 
compétence  disciplinaire,  art.  270, 
p.  177  ;  art.  272  ,  p.  178;  —  aver- 
tissement ou  censure  collective,  art. 
265,  p.  176;  —  tableau  des  ressorts 
et  de  la  composition  du  personnel  des 
tribunaux  d'arrondissement ,  App.  XIV, 
p.  A70   à   /175.  —  Voir  Audiences, 

AVOCATS,  CHANCELLERIES,  COMPETENCE, 
COMPTES  RENDUS,  CORRESPONDANCE,  DIS- 
CIPLINE, DROITS  ET  PRÉROGATIVES,  FONC- 
TIONNAIRES, HUISSIERS,  JOURS  FERIES, 
JUGES  D'INSTRUCTION,  JURES,  MANDA- 
TAIRES, MEMBRES  DES  TRIBUNAUX,  MINIS- 
TERE PUBLIC,  NOMINATION,  PRESCRIPTION, 
PRÉSIDENTS,  RAPPORTS,  REGLEMENTS 
D'ORDRE  INTÉRIEUR,  SURVEILLANCE,  TRAI- 
TEMENTS,  VACANCES. 

Tribunaux  de  commerce,  art.  2,  Rem., 
p.  11  et  12  ;  App.W^  III,  p.  3 A 2-3 A 6  ; 
- —    conditions  d'éligibilité,    p.    3/i2; 

—  compétence,  p.  3/i3;  —  appel 
porté  devant  le  Sénat,  p.  3A3  ;  —  pro- 
jet de  suppression,  p.  3A3   et3A/»; 
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—  tribunal  de  Varsovie,  art.  53/i- 
5A7,  p.  282  et  283. 

Tribunaux  de  gmina.  —  Voir  Varsovie. 

Tribunaux  des  paysans,  arl.  2,  Rem.  et 
note  3 ,  p.  1 1  et  1 2  ;  App.  IX ,  v,  p.  356- 
396  ;  —  tribunaux  de  volost  :  Règle- 
ment du  1  g  février  1861  ;  composition 
et  époque  des  sessions,  App.  IX,  v, 
p.  359;  —  compétence  :  peines  ap- 
pliquées, p.  359;  —  procédure, 
p.  36i;  —  coutumes,  p.  362;  — 
critique  de  cette  loi ,  p.  365  ;  —  Règle- 
ment du  1  a  juillet  188 9,  réorganisant 
ces  tribunaux  dans  les  provinces  où  le 
règlement  concernant  les  chefs  can- 
tonaux a  été  introduit,  p.  368-38o; 

—  organisation  des  tribunaux  de  vo- 
lost, App.  IX,  v,  p.  368;  —  compé- 
tence et  étendue  de  leurs  pouvoirs, 
p.  371;  —  mode  de  procédure  et  de 
jugement  des  affaires,  p.  37 /i  ;  —  re- 
cours contre  leurs  décisions,  p.  376; 

—  peines  appliquées,  p.  377;  —  Rè- 
glement du  g  juillet  î  88g ,  organisant 
les  tribunaux  de  volost  et  les  tribu- 
naux supérieurs  des  paysans  dans 
les  provinces  baltiques,  App.  IX,  v, 
p.  38o;  —  cantons  judiciaires  de  vo- 
lost, p.  38o;  —  composition  des  tri- 
bunaux de  volost  et  mode  d'élection  des 
juges,  p.  382  ;  —  audiences,  p.  385  ; 

—  tribunal  supérieur  des  paysans, 
p.  387  ;  —  rapports  avec  les  autres 
autorités;  langue  employée,  p.  389; 

—  surveillance,  p.  390  ;  —  droits  et 
responsabilités,  p.  391;  —  assem- 
blées de  paix ,  instances  d'appel  et  de 
cassation,  art.  570,  p.  991. 

Tribunaux  des   tribus    allogènes  [ïno- 
rodlzi),  art.  9  ,  Rem.  et  note  3,  p.  11 


et  12;  App.  IX,  IV,   p.   3/i/i-356; 

—  1°  Allogènes  de  Sibérie,  p.  364- 
368  (sédentaires,  p.  366;  nomades, 
p.  365;  errants,  p.  365);  Khirgiz  de 
Sibérie,  p.  366;  —  2"  Allogènes  des 
îles  Komandor,  p.  368;  —  3°  Sa- 
moyèdes  du  district  de  Mézen  de  la 
province  d'Arkhangel,  p.  368;  — 
4°  Allogènes  nomades  de  la  province  de 
Stavropol,  p.  369;  —  5°  Kalmoucks 
nomades  des  gouvernements  d'Astra- 
khan et  de  Stavropol,  p.  35o;  — 
Ordinizi  du  Transcaucase,  p.  352  ;  — 
indigènes  du  Turkestan,  p.  35i. 

Tribunaux  ecclésiastiques,  art.  2,  Rem., 
p.  11  et  12;  App.  IX,  I,  p.  329- 
338;  —  compétence,  p.  33o  et  332  ; 

—  peines  qu'ils  peuvent  appliquer, 
p.  332  et  333;  —  tentatives  pour 
restreindre  leur  compétence  et  sim- 
plifier la  procédure,  p.  336;  —  con- 
sistoire ecclésiastique  et  saint-synode 
formant  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion, p.  335;  —  projets  de  réforme 
de  la  commission  de   1870,  p.  337. 

—  Voir  Sénat. 

Tribunaux  militaires  et  maritimes,  art. 
2,  Rem.,  p.  11  et  19;  App.  IX,  ii, 
p.  338-36 1  ;  —  trois  degrés  de  juri- 
diction; étendue  de  leur  juridiction, 
p.  338  et  339  ;  —  1°  tribunaux  de  ré- 
giment, composition,  compétence, 
p.  339  et  36o;  —  9°  tribunaux  mi- 
litaires de  circonscription  ;  composi- 
tion, compétence,  p.  36o  et  36  1;  — 
3°  tribunal  suprême  militaire,  faisant 
fonction  de  cour  de  cassation,  p.  36 1  ; 

—  tribunaux  maritimes,  p.  36i.  — 
Voir  SÉNAT. 
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Vacances  des  tribunaux,  art.  186  et 
i85,  p.  i35.  —  Voir  congés. 

Varsovie  (Rè{][Ies  relatives  à  l'organisa- 
tion des  institutions  judiciaires  dans 
les  provinces  du  ressort  de  la  cour 
de). —  Application  des  lois  de  186A 
modifiées,  art.  669  et  note,  p.  9  55; 
art.  465-507,  p.  958;  — à  qui  ap- 
partient le  pouvoir  judiciaire,  art. 
/j63,p.  957;  —  obligation  de  la  lan- 
gue russe  pour  la  procédure  écrite , 
art.  hQh,  p.  957.  —  Tribunal  de 
gmtna,  art.  A63  et  /168,  p.  957  et 
2  58;  —  historique,  art.  /1G9,  note, 
p.  956;  — composition,  art.  /i68  , 
p.  9  58  ;  —  ressort,  art.  /iGg  ,  p.  959; 

—  modiflcation  des  limites  du  res- 
sort, art.  670,  p.  959;  —  fixation 
ou  transfert  du  siège  habituel  du  tri- 
bunal de  gmina,  art.  /171,  p.   959; 

—  juges  de  paix  dans  les  villes,  art. 
A72,  p.  959;  —  compétence  des  ju- 
ges de  paix  et  de  gmina,  art.  ^^79, 
note,  p.  959-961;  —  formation  de 
ressorts  spéciaux  de  justice  de  paix 
pour  le  jugement  des  infractions  con- 
tre la  propriété  d'autrui,  art.  A73, 
p.  961;  —  jwgcs  de  paix  suppléants, 
art.  A7/4,  p.  969;  —  assemblée  de 
paix,  art,  /475,  p.  962  ;  —  frais  d'en- 
tretien des  tribunaux  de  gmina  et  de 
paix,  art.  ^76,  p.  969;  —  élection 
du  juge  de  g-wima  et  des  assesseurs, 
art.  Z177,  p.  363; —  conditions  d'éli- 
gibilité, art.  678,  p.  96^  et  965;  — 
hste  des  éligiblcs,  art.   /179,  p.  965; 

—  vérification  des  listes  par  le  chef 
du  district,  art.  /180,  p.  966;  — 
formes  de  rélection,  art.    489-685, 


p.  966  et  967; —  confirmation  de 
l'élection  par  les  autorités  supérieures, 
art.  /186-A88,  p.  968; —  serment, 
art.  689,  p.  968;  —  jugement  : 
nombre  de  magistrats  nécessaires,  ma- 
jorité, etc. ,  art.  490,  p.  968;  —  reiH- 
placemcnt  du  juge  de  gmina,  art.  691, 
p.  969;  et  des  assesseurs,  art.  692 
et  699^  p.  969;  —  audiences  tenues 
en  dehors  du  siège  ordinaire  du  tribu- 
nal, art.  493,  p.  969;  —  scribe,  art. 
494,  p.  969;  —  sceau  spécial,  art. 
/195,  p.  970;  —  droits  et  préroga- 
tives, insignes, art.  696,  p.  970;  — 
suspension ,  révocation ,  poursuites  cri- 
minelles, art.  697,  p.  270;  —  con- 
gés et  démission,  art.  698,  p.  970; 
—  surveillance  et  inspection,  art. 
499,  p.  970  ;  —  règlements  spéciaux, 
art.  5oo,  p.  971;  —  comptes  rendus 
annuels  sur  le  mouvement  des  affaires , 
art.  5oi,  p.  971;  —  encaissements  et 
comptabilité,  art.  5o9,  p.  971;  — 
responsabilité  disciplinaire,  art.  5o3, 
p.  971;  —  nomination  des  juges  de 
paix  et  des  présidents  des  assemblées 
de  paix,  art.  5o5,p.  979; — serment 
par  eux  prêté,  art.  5o6,  p.  979;  — 
résidence  des  juges  de  paix,  art.  507, 
p.  97-2;  —  remplacement  des  juges 
de  paix,  art.  509,  p.  973;  —  classe, 
droits  et  prérogatives  des  juges  de 
paix  et  des  présidents  des  assemblées 
de  paix,  art.  5 10,  p.  973;  —  révoca- 
tion et  transfert ,  art.  5 1 1 ,  p.  9  73  ;  — 
congés,  art.  5i9,  p.  973.  —  Assem- 
blées des  juges  de  paix,  juridiction 
d'appel  à  l'égard  des  décisions  des 
juges  de  paix  et  des  tribunaux  degmi- 
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na ,  art.  5 1 3 ,  p.  2  7  4  ;  —  composition , 
art.  ^75,  p.  26a;  —  sessions  ordi- 
naires et  extraordinaires,  art.  5t4  et 
5i5,p.  376;  —  présidence  des  sec- 
tions, art.  5i6,p.  27/i;  —  nombre 
égal  de  juges  de  paix  et  de  juges  de 
gmina,  art.  617,  p.  276;  —  le  pré- 
sident remplit  les  attributions  du 
membre  permanent ,  art.  5 1 8 ,  p.  a  7  5  ; 

—  huissiers,  art.  619,  p.  276;  — 
nombre ,  traitement,  émoluments ,  art. 
590,  p.  276;  —  huissiers  et  messa- 
gers surnuméraires,  art.  620,  Rem.  1 
et  2,  p.  27G;  —  messagers,  sur- 
veillance, art.  591,  p.  276;  — 
membres  de  la  police  chargés  des  at- 
tributions des  huissiers,  art.  52  2, 
p.  977  —  Tribunaux  ordinaires  :  pas 
de  jury,  art.  SaS,  p.  277;  —  dépar- 
tement spécial  de  la  cour  judiciaire 
pour  les  mises  en  accusation  et  les 
non-lieu,  art.  09/1,  p.  977;  — tri- 
bunal d'arrondissement  complété,  en 
cas  d'insuffisance  des  membres ,  par 
le  président  de  l'assemblée  de  paix, 
art.  595,  p.  277;  —  impossibilité 
pour  les  magistrats  des  cours  ayant 
siégé  lors  de  la  mise  en  accusation  de 
siéger  pour  le  jugement,  art.  526, 
p.  278;  —  nomination,  art.  527, 
p.  278;  —  inamovibilité  acquise  seu- 
lement aux  magistrats  nommés  depuis 
Sans,  ait.  598,  p.  278;  —  privi- 
lèges accordés  aux  fonctionnaires  d'ori- 
gine russe,  art.  599  et  note,  p.  978  ; 

—  pensions  sur  la  caisse  éméritale, 
art.  53o,    p.   979;   —  huissiers   et 


messagers  judiciaires,  art.  53i-53A, 
p.  279  et  980;  —  pas  de  conseils  ni  de 
communautés,  art.  535,  p.  280;  — 
tarif,  art.  536,  p.  981;  App.  VU, 
p.  327;  —  avocats  :  incapacités,  art. 

537,  p.  981;  —  pas  de  conseils,  art. 

538,  p.  281;  —  tarif,  art.  539, 
p.  981;  App.  VI,  p.  396; —  comptes 
rendus  des  affaires  criminelles,  art. 
5^2,  p.  982.  —  Tribunal  de  com- 
merce de  Varsovie  :  composition ,  élec- 
tion,  confirmation ,  art.  5/43,  p.  289; 

—  chancellerie,    art.  5^4 4,  p.   282; 

—  huissiers  et  messagers  judiciaires, 
art.  545,  p.  283;  —  nomination  des 
secrétaires  et  autres  fonctionnaires 
judiciaires  attachés  au  tribunal,  art. 
5A6,  p.  983;  —  secrétaires  chargés 
du  rapport  et  de  la  rédaction  des  or- 
donnances et  jugements,  art.  5^7, 
p.  283.  —  Sections  hypothécaires  : 
1  "  près  les  tribunaux  d'arrondissement , 
art.  5 A 8,  p.  9  83;  —  composition, 
art.  5^9 ,  p.  283;  —  9°  près  les 
juges  de  paix,  art.  55o,  p.  38A;  — 
composition,  art.  55 1,  p.  98 A;  — 
indemnité  accordée  aux  notaires  et 
aux  avocats ,  membres  de  ces  sections, 
art.  559,  p.  28A;  — secrétaires,  art. 
553 ,  p.  98A  ;  —  archives  notariales  et 
hypothécaires,  art.  554,  p.  286;  — - 
notaires,  art.  555,  p.  9  85. 

Vice-président. —  Préside  les  sections  des 
tribunaux  d'arrondissement,  art.  78- 
78^  p.  63  et  6A  ;  —  nomination, 
art.  9  19,  p.  1 A5. 
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ligne  3,  lire  :  i839,  au  lieu  de  :  1889. 

ligne  1  9  ,  lire  :  3°,  an  lieu  de  :  arl.  3. 

ligne  9,  lire  :  tribunal,  au  lien  de  :  Iribunal. 

ligne  9,  lire  :  1879,  au  lieu  de  :  1871. 

ligne  3 ,  lire  :  1878,  au  lieu  de  :  1873. 

ligne  33,  lire  :  3i  mars  188^!,  an  lieu  de  :  3i  ujurs  1887. 

ligne  II ,  lire  :  assemblée  générale  du  tribunal. 

ligne  A,  lire  :  1879,  n°  53,  au  lieu  de  :  1877,  11°  57.         ^ 

ligne  9 ,  lire  :  cas,  au  lieu  de  :  êas. 

ligne  3 ,  lire  :  notaire  supérieur,  au  lieu  de  :  notaire  en  cliel. 

ligne  5,  lire  :  partie,  au  lieu  de  :  parti. 

ligne  1 ,  lii'e  :  commission,  au  lieu  de  :  comniisson. 

ligne  7,  lire  :  3i,  au  lieu  de  :  3o. 

ligne  3i,  lire  :  799  à,  au  lieu  de  :  790  e(. 

ligne  98,  lire  :  1867,  au  lieu  de  :  i86/i. 

lignes  38  et  39,  lire  :  3i  mars  1870  et  lA  novembre  187G. 

ligne  5,  Ih-e  :  octobre,  au  lieu  de  :  ootobrc. 

ligne  6,  lire  :  i865,  au  lieu  de  :  i845. 

ligue  i5,  lire  :  n"*  133,  au  lieu,  de  :  93. 

ligne  A,  lire:  1870,  au  lieu  de:  1873. 

ligne  ih,  lire  :  n"  09 1,  au  lieu  de  :  39  9. 

ligne  9  i ,  lire  :  art.  i5i,  au  lieu  de  :  201. 

ligne  9,  lire  :  838,  au  lieu  de  :  39  3. 

ligne  «iG,  lire  :  i865,  au  l'eu  de  :  i863. 

ligne  33,  lire  :  33i,  au  lieu  de  :  33 1. 

ligne  1  9  ,  lire  :  538,  au  lieu  de  :  59  6. 

ligne  10,  lire  :  388,  au  lieu  de  :  378. 

ligne  5,  lire  :  est,  au  lieu  de  :  es. 

ligne  8,  lire  :  1877,  ^'*  ''^^'*  ^'^  '  ^^71)* 

ligne  1  9 ,  lire  :  au,  au  lieu  de  :  a. 

ligue  9,  lire  :  et  les  juges  de  paix,  au  lieu  de  :  et  des  juges 

ligne  i5,  lire  :  i885,  au  lieu  de  :  1886. 
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Page  iGo,  note,  2*  col.,  ligne  2,  lii^e  :  arenda,  au  lieu  de  :  arrenda. 

162,  note,  2*  col.,  ligne  36 ,  lire  :  1880,  au  lieu  de  :  1882. 

166,  noie,  l'^col.,  ligne  2a,  lire  :  c'est  ce  qui  arrive,  au  liei  de  :  c'est  ici  ce 
qui  arrive. 

166,  note,  l'^col.,  ligne  33,  lire  :  678,  au  lieu  de  :  687. 

i8i!i,  note,   i"col.,  ligne  11,  lire:  1880,  au  lieu  de:  1870. 

226,  texte,  art.  ici,  ligne  1,  lire  :  par  sa  faute  les  délais,  au  lieu  de  :  par  Isa 
faute  es  délais. 

2  58,  texte,  art.  /167,  ligne  6,  lire  :  A 65,  au  lieu  de  :  hbb. 

261,  note,  2*  col.,  ligne  9,  lire  :  code  dos  peines  infligées  par  les  juges  de  paix. 
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